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LA 


CAUTIO AMPLIUS NON PETI 


Nous voudrions, malgré la pauvreté des sources (1), 
essayer de reconstituer la physionomie de la cautio 
amplius non peti dont, à notre connaissance, il n'existe 


{1) Les voici, dans leur ordre chronologique : Caton, Commentarii Juris 
civilis 15, P. 1, D. XXXXV, 1, 4, 1; Cicéron (édit. Mueller), Pro Roscio 
comoedo 35-31, 40, Ad Atticum 1,8, 1, Brutus, 18, Ad familiares, XIH, 
28, 2, Labéon, Ad edictum, P. 188, D. XXXXVI, 8, 15: Minicius? 
v. Julien, P. 873, D. XXXX VI, 8, 23; Celsus, Digesta 37, P. 261, D. IX, 
2, 27, 14; inscription de Lanuvium, Girard, Textes3, p. 830; Julien, Ex 
Minicio 5, P. 873, D. XXXXVI, 8, 23; Marcellus? Digesta 20, P. 216,. 
D. XXXXV, 1, 4, 1; Papinien, Quaestiones 28, P. 344, D. XXXVI, 3,2; 
Paul, Ad Plautium 3, P. 1093, D. XXXXVI, 8, 14, Ad Plautium 14, 
P. 1206, D. XXXXVI, 8, 45, P. 1207, D. L, 16, 82, Ad Sabinum 12, 
P.1841, D. XXXXWV, 1, 4, 1; Ulpien, Ad edictum 18, P. 624, D. IX, 2, 
21, 14; Dioclétien et Maximien, const. 294, C. II, 4, 24 et 31. On peut 
soupçonuer parfois, pour d'autres textes, qu'ils se rapportaient à notre stipu- 
lation. C'est le cas notamment d'un texte de Celsus, Digesta 27, P. 228, 
D. V,1, 31, tiré d'un livre consacré par Celsus au commentaire de la stipu- 
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aucune étude spéciale (1) et l’étudier à un double point 
de vue : 4° dans ses formes; 2 dans sa fonction. 


I 
Formes. 


Comme nous le verrons plus loin, tantôt la stipulation 
amplius non peti était employée par application de l’édit 
du préteur qui en donnait une formule précise, tantôt 
elle était usitée dans la pratique civile; et, tout naturel- 
lement, nous ne pouvons nous servir qu'avec beau- 
coup de réserve, pour reconstituer les formes de la pre- 
mière, dont nous nous occupons tout d'abord, des textes 
qui ne s’y réfèrent pas d’une façon absolument cer- 
taine (2). Mais il semble permis, en plus des quelques 
textes sûrs qui nous restent (3), de s’aider de déductions 


lation ratam rem haberi (v. Lenel, P. 1, col. 162); Celsus trouvant sur 
son chemin, dans l'étude de cette stipulation, les mots amplius non esse 
petiturum eum, cujus de ea re actio petitio persecutio est erit (v. Lenel, 
Das edictum perpetuum?, Leipzig, 1907, p. 516, texte et note 10), pouvait 
être amené à s'occuper de cette clause, Or Celsus, en employant, pour dési- 
gnercelui qui'ne ratifie pas, l'expression petitor, au lieu du mot dominus qui 
est l'expression consacrée toutes les fois qu’il s'agit pour un jurisconsulte 
de s'occuper de la clause ratam rem habiturum, semble plutôt viser la 
clause amplius non petiturum. Et ceci semble plutôt confirmé par la suite 
du texte : c'est à l'idée de déduction en justice et non de ratificalion que 
fait appel dans son raisonnement le jurisconsulte. 

(1) En dehors des traités de procédure civile romaine, on ne peut 
guère citer que quelques courts développements d'Ubbelohde, Die Lehre 
von den untheilbaren Obligationen, Hannover, 1862, p. 289, et Berto- 
lini, La ratifica degli atti giuridici nel diritto privato romano, II, 
Romu, 1894, p. 144-147; v. en outre Lenel, Das Edictum perpetuum?, 
p. 516-517. 

(2) Ce sont : le texte de Calon qui ne vise pas le cas de procurator, 
celui du pro Roscio qui s'occupe d'une transaction, celui du Brutus qui vise 
un paiement, ceux insuffisamment précis des lettres à Atticus et ad fami- 
liures, ceux de Celsus, de l'inscription de Lanuvium et de Papinien qui ne 
visent pas le cas du procurator, le texte de Paul, D. XXXXVI, 8, 44, 
qui ne précise pas, enfin ceux de Dioclétien qui s'occupent d’une transaction. 

(3) Labéon, D. XXXXVI, 8, 15; Julien, D. XXXXVI, 8, 23; Paul, D. 
XXXXVI, 8, 15, L. 16, 82. 
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logiques tirées des règles auxquelles les Romains devaient 
nécessairement se soumettre s'ils voulaient rédiger la 
cautio amplius non peti conformément à son but. Or, 
quel était ce but? Bien évidemment il était de soustraire 
le défendeur à l’action intentée par un procurator au 
danger résultant du droit qui existait pour le dominus 
d'agir à nouveau contre lui. La promesse devait donc 
désigner : et l'instance engagée, puisque c'était de cette 
instance et non d’une autre qu'il s’agissait de prévenir le 
retour; et le retour de l'instance, retour contre lequel il 
s'agissait précisément de garantir le défendeur. 

41. L'instance engagée. — Il était important de préciser 
cette instance, car c’est d'elle seule que le procurator 
s'engageait à empêcher le retour. I] fallait en préciser : 
d’abord les sujets, notamment indiquer qu’il s'agissait 
d’un procès intenté au nom du dominus par le procu- 
rator; puis l'objet : il s'agissait d'assurer indirectement 
l'application de la règle Bis de eadem re ne sil actio qüi 
ne manquait son effet que parce que c'était un procru- 
rator qui avait intenté l’action, donc de prévoir, non 
pas l'exercice réitéré de la même action, mais l'exercice 
d’une action portant une seconde fois sur l'eadem res. 

En ce qui concerne tout d'abord les parties, le défen- 
deur voulait que le demandeur, en tant qu’il agissait 
au nom d'autrui, promiît l'amplius non peli. Il pouvait, 
pour cette désignation, se servir de l'expression cujus 
nomine lu mecum agis ou encore quo nomine lu. 
Lenel (1) penche pour la seconde en invoquant le frag- 
ment 33, $ 3, D. II, 3 (2). Nous hésiterions à employer 
cet argument. Tout d’abord l'expression « quo » du 
texte de l’édit se comprend très bien; elle a été précédée 
de l'expression « cujus nomine », et l’édit, pour ne pas 
répéter celle-ci, emploie celle-là et fait ainsi comprendre 
suffisamment sa pensée : quo nomine vise évidemment 


(1) Das edictum?, p. 516,n. 8. 
(2) Ulpien, Ad edictum, 9 P. 333. 
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cujus nomine et a le même sens. Mais dans la formule 
de la stipulation il n’en va pas de même. C'est dans la 
phrase initiale que se trouve l’expression nomine que 
rien ne précède. En outre c'est avec une extrème pru- 
dence qu’on doit utiliser les termes de l’édit posant le 
principe de la cautio amplius non peti, pour appuyer la 
rédaction de la formule de la stipulation. La formule 
est en effet beaucoup plus compréhensive que l’édit, elle 
est loin de se modeler sur lui; et notamment, tandis que 
l'édit est absolument muet sur l’amplius non peti, la 
formule le mentionne tout au long. Il est, à notre avis, 
probable que cette formule a été empruntée par l’édit à 
la pratique, et c’est pourquoi elle a, à certains points de 
vue, gardé une rédaction indépendante. Et c’est pour- 
quoi, de notre côté, nous n’emploierons pas, en faveur 
de la rédaction cujus nomine, un argument qu'on pour- 
rait songer à tirer d'une remarque d’Ulpien (1), déjà 
faite par Pomponius (2). Pomponius, partant évidem- 
ment de l'idée qu’en principe c’est celui qui alieno 
nomine agit qui fournit la cautio de rato, remarque que 
cependant, parfois, celui qui suo nomine agit a à la 
fournir. Le texte de l’édit n'imposait pas d’une façon 
irréfutable cette solution; ce fut la doctrine qui la fit 
prévaloir, levant les derniers doutes (3); c’est elle qui 
orienta dans cette voie l'édit qui, dans ses termes, ne 
prévoyait que le cas où l'on agissait alieno nomine. Et 
alors, on serait fondé à prétendre que le préteur, s’il a 
construit sa formule sur les termes de son édit, a dû 
écrire cujus nomine. 

D'ailleurs rien ne devait empêcher les parties de 
modifier les termes de la stipulation suivant les circons- 
tances et, dans l'hypothèse par exemple où la cautio 


(1) Ulpien, Ad edictum 9, P. 336, D. III, 3, 39, 1. 

(2) Pomponius (cité par Ulpien), Ad edictum, P. 30, D. LIT, 3, 39, 1. 

(3) « Dubitandum non est, quin locus sit de rato cautioni », Ulpien, loc. 
eit. 
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était fournie suo nomine, de substituer à l'expression: 
cujus nomine qui aurait pu, en faisant supposer que: 
l'individu agissait au nom d'autrui, induire en erreur, 
l'expression plus large quo nomine. 

Après cette désignation de la qualité en laquelle: 
agissait le demandeur, il y avait à indiquer que c'était à 
raison d’une action intentée que la promesse avait lieu. 
M. Lenel (4) restitue : ACTURUS ES. On peut aussi bien 
en argumentant des mots qua de agitur du fr.3 pr., D. 
XXXXVI, 8 (2) restituer : agis. Mais il semble bien que: 
cette indication de la circonstance qu'il s'agissait d'une 
action se trouvait, étant donné ce que se proposaient 
les parties, être insuffisante. Que voulaient en effet les 
parties? que le dominus n’agît pas une seconde fois de 
eadem re. Elles devaient donc indiquer d’une façon 
spéciale cette res concernant laquelle on allait agir, 
cette res relativement à laquelle le défendeur ne voulait 
pas qu’on agît contre lui une seconde fois. Or, bien évi- 
demment, ce n’était ni l'expression cujus ou quo nomine, 
ni le mot agere qui pouvaient remplir cette fonction. 
Nous ne serions donc pas étonné que la formule de la 
stipulation commençât par les mots : qua de re, et. fût 
ainsi conçue : qua de re, quo nomine {u mecum agis. 
Nous n'avons malheureusement pas de textes se rappor- 
tant, pour les commenter, à ces mots qua de re. Mais 
cependant plusieurs indices, sinon à proprement parler 
des arguments, nous portent à l’admettre. D'abord 
l'expression ea res qui se trouve dans le corps de la 
formule et semble bien se référer à une res déjà for- 
mulée auparavant, comme elle s’y réfère précisément 
dans la partie ajoutée à la formule et rapportée par 
Papinien (3). Puis la liaison constante que les textes 
établissent entre notre stipulation et la règle Bis de 


(1) Loc. vit. 


(2) Papinien, Responsa 12, P. 676. 
(3) Responsa 12, P. 616, D. XXXXVI, 8, 3, pr. 
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eadem re ne sit actio; or Gaïus, en appliquant cette 
règle au cas du cognitor, puis, des actions de la loi, en 
donne à deux reprises une formule de tournure identique 
dont les termes de qua re et de ea (re) forment pour 
ainsi dire la charpente (1), formule très vraisemblable- 
ment technique dont ont dû s'emparer les rédacteurs de 
la cautio amplius non peti qui voulaient par elle obtenir 
indirectement un résultat identique à celui que produi- 
sait la règle Bis appliquée, par exemple, au cognitor : 
« Qua de re tu mecum agis », devait dire le demandeur. 
Cependant à cet emploi du mot res on pourrait objecter 
que l’idée exprimée par le mot res se trouvait déjà dans 
la formule de la stipulation, sous le mot nomine. Nous 
ne le croyons pas. Nomen employé ici aurait eu un sens 
équivoque. Nous avons vu que ce mot devait bien se 
trouver au début de la formule, mais pour indiquer la 
qualité en laquelle le demandeur agissait. Nous aurions 
même la preuve directe qu’il ne servait qu’à désigner 
cette qualité, si nous pouvions utiliser le commentaire 
d'Ulpien sur l'édit du préteur (2).Si le $ 1 du fragment 39 
est le commentaire du « quo nomine » du fr. 33, $ 3 
— ce qui n’est pas tout à fait sûr, car ce $ 4 peut se rap- 
porter aussi à la rigueur à la phrase « Cujus nomine... » 
prise dans son ensemble — il a certainement le sens de 
« qualité en laquelle on agit » et non de « affaire » ou 
« prétention » à raison de laquelle on agit (3). 


(1) IV, 98 : « de qua re quisque per cognitorem egerit, de ea non magis 
amplius actionem habet.…. »; IV, 108 : « qua de re actum semel erat, de ea 
postea ipso jure agi non poterat ». 

(2) Ad edictum 9, P. 336, D. Il, 3, 39, 1. 

(3) Lenel, P. IT, col. 453-454, n° 336, contrairement à son habitude, n'in- 
dique pas les différents termes de l'édit cité au n° 333, auxquels chacun des 
passages du commentaire d'Ulpien se rapporte. Il est cependant assez facile 
de se rendre compte de la facon dont Ulpien poursuit le commentaire de la 
phrase « ei quocum aget quo nomine aget id ratum habere.. satisdet » (l'ex- 
pression guocum aget est restituée par Lenel, Das edictum?,p. 97 ; Krüger, 
dans la 11° édit. stéréotype du Digeste, ne l'indique pas). Au quo nomine 
peuvent être rapportés le fr. 39, $ 1, ainsi que les $$ 3 et 4; à l'expression 
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Après avoir ainsi circonscrit ce à propos de quoi inter- 
venait l'engagement du demandeur, la formule en résu- 
mait la teneur en un mot : « eo nomine », « à ce titre », 
expression qui, remarquons-le, n’a pas du tout le même 
sens que le quo nomine où cujus nomine du début, mais 
qui vise l’ensemble de la phrase : « Étant donné que tu 
agis, étant donné l'affaire au sujet de laquelle tu agis, 
enfin la qualité en laquelle tu agis, à ce titre, tu vas me 
faire la promesse que, etc. ». Et c’est bien ce sens que 
lui donne la constitution de Dioclétien (1) qui prouve la 
présence de cette expression dans notre formule de la sti- 
pulation (2). 

2. L'instance à engager. — Ici nous avons dans les 
sources de quoi nous renseigner suffisamment. L’expres- 
sion amplius se trouvait certainement dans la formule, 
Paul la commente (3); s’y trouvait également le mot 
petere, signalé déjà par Labéon dans un texte qui se 
rapporte très vraisemblablement à la stipulation préto- 
rienne (4). Julien nous présente ce verbe sous la forme 


aget, les & 5 et 6, ainsi que le fr. 40, $$ 1 et 2; à ratum habere satisdet, 
le fr. 40, $3. Le commentaire de l’édit sur le procurator se trouvant alors 
épuisé, le jurisconsulte consacre la fin de son commentaire à d'autres personnes 
non munies de mandat, c'est-à-dire le fr. 40, $ 4, et les textes cités P. 337 
et 338. Nous signalons au fr. 40, $ 4 la phrase « ergo.. probetur », singulière 
à cause : 1) de son double emploi, 2) de la répétition « voluntatem vel 
mandatum », 3) de l'expression « quamvis » qui ne s'y adapte pas et qui, au 
contraire, finit très bien la phrase précédente : « debere eos repelli, quamvis 
de ralo offerant cautionem ». Négligence de style? ou glose ? 

4) C. Il, 4, 31. 

(2) Lenel, Das Edictum®, p. 516, n. 9, fait égalementrintervenir cette cons- 
titution pour justifier l'insertion de l'eo nomine, mais, à notre avis, à tort, 
dans la formule telle qu'il la reconstitue. Car dans cette formule qui ne con- 
tient que les mots quo nomine acturus es, à l'exclusion des mots qua 
de re, il semble tout naturel que l'expression eo nomine, correspondant à 
quo nomine, ait le mème sens que cette dernière dont elle n'est que la répé- 
tition amenée seulement par les nécessités de la construction grammaticale ; 
or, ce sens n'est pas du tout celui des termes eo nomine de la constitu- 
tion. 

(3) Ad Plautium 14, P. 1207, D. L. 16, 82. ; 

(4) Car Paul, quand il l'a extrait, commentait la stipulation prétorienne. 
Puis Paul fait ce commentaire dans un livre ad Plautium. Or Plautius 
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active « non petiturum eum» (1) et, sans qu'on puisse l’af- 
firmer, il est assez vraisemblable que c’était la tournure 
employée par l'édit de Julien dont la phrase se présente 
bien comme une portion détachée tout entière de la for- 
mule édictale. Mais, d'autre part, nous trouvons plusieurs 
fois reproduite la forme passive qui a pu être également 
usitée (2). 

L'indication de la personne dont on promet qu'elle: 
n'agira pas, dont le petere donnerait ouverture à l'action 
ex stipulatu, est donnée également par Julien, même 
texte : « eum cujus de ea re actio petitio persecutio sit ». 
Malgré quelques textes qui semblent contraires, mais 
qui, ou se rapportent à la stipulation conventionnelle 


semble s'être occupé avec insistance de la stipulation amplius non peti, 
à laquelle plusieurs textes des libri ad Plautiumise réfèrent : Pomponius, 
Ex Plautio, 3, P. 339, D. XXXXVI, 8, 16, pr., cf. Lenel, P. I. col. 1168, 
n. 3; Paul, Ad Plautium 3, P. 1093, D. XXXXVI, 8,14, Ad Plautium 
44, P. 1206, D. XXXXVI, 8, 15, P. 1207, D. L. 16, 82. Et c'est de la 
stipulation prétorienne amplius non peti qu'il a dû s'occuper, ayant con- 
sacré au jus honorarium un important ouvrage (Krueger, Histoire des 
sources, trad. Brissaud, Paris, 1894, p. 211, cf. Bremer, Jurisprudentiae 
antehadrianae, Pars altera, sectio altera, p. 222). Il est mème assez 
vraisemblable que c'est dans Plautius que Paul a trouvé la citation de Labéon 
« amplius non peli verbum » qu'il cite D. XXXXVI, 8, 15; « Labeo acci- 
piebat » n'a pas l'air d'être une expression servant à désigner une citation 
directement extraite par Paul de l'œuvre de Labéon. 

(1) Ex Minicio 5, P. 873, D. XXXXVI, 8, 23. 

(2) Ce peut évidemment être une façon abrégée de citer la cautio. Cepen- 
dant on peut hésiter. Paul dit : « Peti verbum Labeo ita accipiebat »; et 
pourquoi Labéon eût-il employé cette forme de préférence à la forme petere 
plus naturelle même, si la formule de l'édit contenait déjà à son époque la 
forme active ? D'autre part, c'est sous la forme passive que la stipulation se 
présente à la pensée de Caton. Et enfin il semble bien que ce soient les 
termes mêmes du pacte de transaction (reproduisant sans doute les termes 
de la stipulation) qui nous aient été rapportés par la constitution de Dioclé- 
tien, C. 11, 4, 31 « hoc comprehensum erat « nihil amplius peti » et si 
non additum fuerat ». Il est donc possible que cette forme ait été employée 
concurremment avec l'autre, peut-être même était-ce elle qui se trouvait 
employée dans l'édil à l'époque de Labéon; elle aurait été abandonnée, et 
on lui préféra la forme active, déjà usitée du reste dans la pratique anté- 
rieure (Cicéron, inscription de Lanuvium), le jour où les deux clauses 
amplius non peti et de rato se trouvèrent réunies dans la formule de la 
stipulation prétorienne. 
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{pro Roscio), ou sont trop peu précis pour pouvoir être 
rapportés à la stipulation prétorienne (ad Afticum), il est 
probable que la désignation de la personne contre qui le 
petere n'aurait pas lieu, n’était pas faite en général. C'est 
ce que semble prouver un texte de Paul (1). Le juriscon- 
sulte suppose que à l’un des débiteurs corréaux il a été 
promis « amplius eam (sc. rem) non peti »etqu’ensuite on 
réclame « petatur » à un débiteur corréal qui est « ejus- 
demobligationis socius » : lastipulation est-elle encourue ? 
La question he serait pas douteuse dans le sens de la 
négative, si la stipulation avait indiqué la personne 
même du stipulant. Pour qu'elle le fût, il fallait que le 
stipulant se fût exprimé d'une manière vague : « amplius 
non peti ». Paul résout la question dans le sens de l'affir- 
mative, mais avec hésitation (2). 

Puis venaient la mention relative à la ratification, dont 
nous n'avons pas à nous occuper, et les autres mentions 
pour lesquelles nous renvoyons à Lenel(3). 

3. Ces formes présentaient-elles quelques modifications 
lorsque la stipulation n’était pas prétorienne? Les textes 
nous la montrent usitée dans d’autres cas que celui du 
procurator : soit dans l'hypothèse d’un procès intenté 
par le titulaire du droit lui-méme, soit à l’occasion d’un 
procès, en matière de transaction, soit peut-être en 
dehors de tout procès, au cas de paiement. Ces circons- 
tances devaient évidemment influencer le début de la 
formule. Au premier cas, l'expression cujus nomine 
n’était pas de mise, l'expression guo nomine n’était guère 
utile, mais sauf cela, la formule pouvail être conservée 
telle quelle. Au second cas, la stipulation pouvait être 
maintenue. Au troisième cas, il devait s’y opérer des 
changements que nous ne connaissons pas et dont l'ab- 
sence de documents rend fantaisiste toute restitution. 


(1) Ad Plautium 3, P. 1093, D. XXXXVI, 8, 14. 


(2) « Dicendum est ». 
(3) P. 516. 
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Nous sommes mieux renseignés sur les modifications que 
pouvait subir la seconde partie de la formule, visant le 
procès futur que le promettant s'interdisait de faire ou 
laisser faire. 

Nous retrouvons lexpression e0 nomine qui lie les 
deux membres de phrase, employée par Cicéron (Brutus, 
Ad familiares) et la c. 31 de Dioclétien. Certains textes 
nous signalent le mot agere au lieu de petere (Caton, 
Celsus, Ulpien), sous la forme passive, et il n’est pas 
douteux, à lire le texte de Caton, qu’il s’agit d’une cita- 
tion directe. On doit être plus réservé en ce qui concerne 
l'expression neminem, reproduite cependant maintes 
fois (Pro Roscio, Brutus, inscription de Lanuvium, 
Papinien), précisée parfois (Brutus) par cujus petitio sit, 
et plus personnellement encore, neminem eorum (Pro 
Roscio); il peut y avoir eu là simplement une manière de 
désigner la stipulation. S'agit-il enfin (1) de désigner celui 
à qui aucune réclamation ne sera plus faite, nous trou- 
vons cette désignation à deux reprises dans Cicéron(2). 


(1) Nous laissons de côté l'expression amplius; nous regardons en effet 
.ce terme comme l'expression technique caractéristique de notre stipulation, 
nous verrons plus loin pourquoi; nous avons donc écarté délibérément tous 
les textes où elle ne se trouvait pas, par exemple : Cicéron In Verrem 
Act. II, Lib. Il, $ 55, que l'on cite souvent cependant à l'occasion de 
la stipulation amplius non peti, Keller-Wach, p. 288, n. 673. 

(2) Ad Atticum; pro Roscio, 35 : « Quid ita satis non dedit amplius 
[a se} neminem petiturum »? Les mots a se sont mis entre crochets dans 
l'édition Mueller comme insérés à tort dans le manuscrit, et sont omis dans 
l'édition Baiter; sans doute à cause de la forme réfléchie du pronom se qui 
semblerait désigner le sujet de satis dedit qui est Roscius, ce qui est 
impossible, puisque la personne de laquelle il est dit qu'aucune réclama- 
tion ne lui sera adressée, n'est pas celle qui fournit la satisdatio, mais 
bien celle qui la reçoit. Malgré cela, nous hésiterions à retrancher ces 
mots du texte, parce que Cicéron, après avoir écrit : « quid ita satis non 
dedit », a pu penser à la formule telle qu'elle était prononcée par le stipu- 
lant, et rapporter au stipulant les termes techniques « amplius neminem 
petiturum » ; l'expression a se serait donc exacte sous la plume de Cicéron 
comme se référant au stipulant auquel Cicéron rapporte les termes de la 
formule. Cf. Greenidge, The tegal procedure of Cicero’s time, Oxford, 
1901, p. 241, n. 1. Clark, M. Tullii orationes, Oxonii, 1909, p. 11, texte 
et n. 25, écrit assem au lieu de a se, en renvoyant au $ 49. 
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À cette promesse principale faite sous forme de stipula- 
tion, mais qu'un texte, d'époque tardive il est vrai, 
signale comme ayant fait l’objet d’un simple pacte (1), 
s’ajoutait celle d'une somme d'argent pour le cas 
d’inexécution de la première. Cette promesse nous est 
attestée par un seul texte, celui de Caton. 

Quelque fragmentaire que soit la reconstitution des 
formes de la stipulation amplius non peti, elle n’est pas 
inutile, car elle nous paraît de nature à nous donner 
de précieux renseignements sur le rôle qu’elle a pu jouer 
dans la pratique romaine. 


II 
Fonction. 


La fonction essentielle de la stipulation amplius non 
peti est, comme son nom l'indique, de faire obstacle à 
l'amplius petere. La notion de l’amplius petere, est 
l'idée maitresse de notre institution, l’objet propre de 
notre stipulation; c’est cet objet qu’il faut dégager tout 
d’abord, dans ses deux formules, l'amplius petere, puis 
lamplius agere. 

A. L'OBJET DE LA STIPULATION. — a) L'amplius petere. — 
Les notions juridiques que recouvrent ces deux termes 
petere amplius n'ont pas toujours été les mêmes, les 
mêmes mots ont successivement servi d'étiquettes à des 
choses différentes. Nous voudrions essayer pour tous les 
deux de préciser cette affirmation. 

4. Nous possédons sur la définition du terme petere 
un texte court, mais capital, de Paul citant Labéon : 
« Amplius non peti verbum Labeo ita accipiebat si judicio 
petitum esset »(2). Nous ne savons de laquelle des 


(1) C. I, 4, 31. 
(2) Labéon, P. 188; Paul, Ad Plautium 14, P. 1206, D. XXXXVI, 
8, 15. 
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œuvres de Labéon cette définition a été extraite par 
Paul ; Lenel (1) place le texte dans l'ouvrage de Labéon 
sur l’édit du préteur, et dans la partie s’occupant du 
Ratam rem haberi. Nous ne savons pas davantage si 
c'est une citation directe, de première main, que fait 
Paul. L'expression dont se sert Paul : Labeo accipie- 
bat (2), le livre d’où le texte est extrait, un /iber ad 
Plautium, pourraient donner à penser que la citation 
n’est pas directe, mais que Paul l’a trouvée dans Plau- 
tius qui, comme on le sait, citait un assez grand nom- 
bre d'auteurs (3). On a pu également mettre en doute 
l'attribution à Paul ou, avant lui, à Labéon, de l’ensemble 
de l'expression amplius non p eti et penser que Paul avait 
-écrit : «in stipulatione amplius non peti, peti verbum » ou 
simplement : « peti verbum » (4). Mais nous savons, à n’en 
pas douter, que c'était bien à propos de la sfipulatio 
amplius non peti, que Labéon avait défini le terme 
peti. Comment avait-il été amené à le faire? 

A priori on peut concevoir deux hypothèses. Ou bien 
Labéon s'était trouvé théoriquement ou pratiquement 
-en présence de l'hypothèse d'un stip ulant qui prétendait 
la stipulation encourue par le seul fait qu’un tiers lui 
avait réclamé la chose sans avoir intenté de procès. Et 
Labéon avait résolu le cas en disant : la stipulation n’est 
pas encourue, parce que petere ce n'est pas seulement 
réclamer, c’est réclamer au moyen du judicium . Ou bien 
Labéon s'était trouvé en présence du cas de quelqu'un 
qui a commencé l'instance ën jure, mais qui n’a pas 
encore fait /étis contestatio, et il avait dit : c'est insuffi- 
sant, de celui qui n’a pas fait /ifis contestatio on ne peut 


(1) P. I, col. 527. 

{2) Nous n'avons sur l'emploi de cette expression comme poiat de compa- 
raison qu'un texte d'Ulpien, Ad edictum 11, P.384, D. 1V, 3,1, 3. 

(3) Krueger, Histoire des sources, p. 211; Bremer, Jurisprudentia 
antehadriana, 1, 2, p. 221. 

(4) Eisele, Beiträge sur rômischen Rechtsgeschichte, Freiburg i. B., 
14896, p. 152, 0. 2. 
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dire : petit. Mais on peut interpréter encore autrement 
la pensée de Labéon. Il n’a pas voulu, en définissant le 
terme petere, exclure tel ou tel cas particulier, mais 
poser un principe général dont d'autres pourraient 
ensuite, dans tel cas donné, tirer des applications. Et, à 
première vue, cette manière de procéder paraît à sa 
place dans un commentaire de l’édit, l’autre convient 
plutôt à un recueil de quaestiones ou de responsa. La 
suite du texte est, croyons-nous, de nature à confirmer 
cette manière de voir. Et, du reste, on aperçoit les 
motifs qui ont pu pousser Labéon à cette définition. Il 
s'agit d'un amplius non peti, et, à ce point de vue, nous 
ne sommes même pas très sûr qu’Eisele ait raison quand 
il attribue aux compilateurs :le terme « amplius non », 
il se peut très bien au contraire que Labéon ait cité 
l'expression tout entière parce que c'était d’elle tout 
entière qu'il attendait la démonstration de sa défini- 
tion. Il s’agit d'un amplius non peti, c’est-à-dire pour le 
stipulant, d'éviter quoi? d’être l'objet d’une nouvelle 
demande qui serait la répétition de la première, d’une 
demande qui réaliserait véritablement un amplius, qui 
exposerait deux fois le stipulant au même risque, celui 
d'une condamnation. Or, ce double risque ne peut se 
produire que si la seconde fois on arrive à un judicium, 
que s'il y a deux fois lifis contestatio. Et voilà pourquoi 
Labéon dit : petere, c’est petere judicio. Mais pourquoi 
Labéon éprouve-t-il ainsi le besoin de définir le terme 
petere et dissiper les hésitations possibles? C’est parce 
que la stipulation amplius non peti comportait deux 
termes : non agi, non peti, et de cette dualité certains 
plaideurs retors et leurs avocats avaient dû vouloir 
profiter. Le stipulant a-t-il employé le premier, pas de 
doute : agere, c’est accomplir les formalités de l’actio, 
c'est, si l'on use de la procédure des actions de la loi, 
accomplir la legis actio qui mène au judicium, si l'on 
use de la formule, en obtenir la délivrance. Le doute 
Revue ist. — Tome XXXVI. a 
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n'est pas possible, la règle Bis de eadem re agere non 
potest, que la cautio amplius non agi veut s’efforcer de 
copier conventionnellement, offre un critérium très sûr 
d'interprétation. Mais petere ? Petere, ce n’est pas, durent 
dire certains avocats, faire lités contestatio; car, sinon, 
pourquoi n'eût-on pas dit tout simplement : neminem 
acturum ? Si, prétendaient-ils, on a rejeté cette dernière 
expression, c’est qu'on a voulu viser autre chose que: 
l'exercice réitéré de l’agere, autre chose qu’une seconde 
litis contestatio : on a voulu empècher toute réclamation 
ultérieure gènante extrajudiciaire ou judiciaire, et celle- 
ci, dès le moment où elle prend corps. Labéon remet les 
choses au point; tout au moins pour la stipulalion pré- 
torienne, il donne au mot petere de cette slipulation 
le sens de judicio petere, la seule signification qui 
donne à la stipulation une portée conforme au but du 
préteur. 

Peut-être le développement de Paul va-t-il nous fournir 
encore quelques indications sur la pensée exacte de 
Labéon. Il en fait, pense Eisele (1), une critique. Rien, à 
notre avis, ne permet de le supposer. Paul, dans la suite 
de son texte, ne prononce pas un mot permettant de 
supposer qu'il n’approuve pas cette solution de Labéon. 
On a au contraire, en le lisant, l'impression qu’il veut 
développer une pensée contenue dans la définition de 
Labéon, l'appliquer à un cas particulier qui n’est pas 
spécialement visé par elle. Paul veut résoudre le cas où 
le procès n'est pas encore parvenu au judicium, mais où 
cependant certaines formalités importantes, techniques, 
in jus vocatio, vadimonium, ont étéaccomplies.Je pense, 
dit-il, « ego puto », qu'on n’est pas en présence d’un 
Jjudicio petere. La façon dont Paul présente la solution : 
ego puto, tend à faire croire d'abord qu'il ne l'a pas 
trouvée dans le texte qu'il a sous les yeux, que Labéon 


(1) Beitrage, p. 152-153. 
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ne s'était pas prononcé en ce sens, ou que, tout au moins, 
son citateur Plautius n'avait pas rapporté toute sa pensée; 
également que, à l'époque mème de Paul, la solution 
n'était pas encore dans le domaine des vérités acquises. 
Mais Paul ne se borne pas à celte interprétation du texte 
de Labéon. Il continue. Paul se demande d’abord ce qui 
adviendrait si, au lieu d'agir contre le stipulant, le tiers 
se faisait payer. Et il déclare la stipulation encourue. 
Remarquons tout d’abord la façon dont s'exprime Paul. 
Il ne rattache pas du tout sa solution à la phrase de 
Labéon, il ne la donne pas comme de nature à souligner 
l'étroitesse de celle de Labéon, il ne le critique pas, 
comme le prétend Eisele, en disant que Labéon était, en 
entendant petere par judicio petere, trop exigeant, 
puisqu'un paiement donne ouverture à la cautio. Rien 
dans le texte ne permet de donner à la phrase de Paul le 
caractère d'une critique. Et la critique serait par trop 
grossière, car il saute aux yeux que petere, si largement 
qu'on puisse l'entendre, ne comprend pas le so/vere,donc 
que, en restreignant le mot petere à judicio petere, la 
définition de Labéon ne pouvait avoir la prétention 
d’écarter un solvere qui n’eût jamais pu être compris dans 
une définition, si large qu'elle fût, de l'expression petere, 
Ce n’est pas par le secours d’une interprétation forcée du 
mot petere que la solution pouvait être étendue au paie- 
ment, mais bien par un autre procédé que Paul nous 
indique très nettement et qui nous permet de suivre 
attentivement la marche des idées dans le développement 
de la notion de l’amplius petere, le procédé de l'analogie. 
Paul tire argument de la compensation, puis du legs per 
damnationem. W\ suppose tout d'abord le stipulant de la 
stipulation amplius non peli, par exemple (c'est nous 
qui faisons l'application) le débiteur qu'avait poursuivi 
le procurator, agissant contre le dominus en paiement 
d'une dette quelconque; celui-ci lui oppose en compen- 
sation la créance qui a fait l’objet de la poursuite par le 


oigtized by (304 gle PRINCETON UNIVERSITY 


20 LA © CAUTIO AMPLIUS NON PETI ». 


procurator : le fait de la part du créancier d’invoquer 
sa créance sous forme de compensation constitue un 
petere, où plutôt, dit Paul qui sent que c’est bien un peu 
forcer le sens de ce mot, est tenu pour un petere « videri 
eum petisse » (1). Paul donne deux applications de cette 
idée : la compensation et la deductio, évidemment celle 
du bonorum emptor. I] les distingue non pas seulement 
parce qu’elles sont deux institutions séparées, mais aussi 
parce que la raison d'appliquer la notion du petere à ces 
deux cas n'était pas tout à fait la mème. S'agit-il de la 
compensation, elle se fait valoir par une exception; or, 
c’est une idée qui paraît, à l’époque de Paul, très arrêtée 
déjà, que reus in exceptione actor est (2). Paul n’éprou- 
vait donc aucune difficulté: à affirmer que le défendeur 
était considéré comme accomplissant un petere quand il 
opposait l'exception de compensation. Mais l'hypothèse 
était plus délicate quand il s’agissait d’une déduction qui 
avait lieu sous la forme non d’une exception, mais d’une 
clause modifiant la condemnatio (3); la formule reus in 
excipiendo ac{or est n'entrainait pas aussi aisément une 


(4) C'est exactement du même raisonnement qu'use Ulpien dans un texte 
célèbre, Ad edictuin 4, P.254, D. XXXXHIII, 1, 1. Ulpien qui, dans son 
livre 4, Ad edictum, traite des pactes et notamment du pacte ayant pour 
objet un non agere, v. P.247, D. If, 14, 7 $$ 13, 15 et 16, prévoit le cas 
où le créancier qui a fait un pactum ne agat ferait valoir sa créance sous 
forme d'exception, Ulpien pense probablement à la compensation ; il mécon- 
nait le pacte, car « agere etiam is videtur qui exceptione utitur ». Cf. Lenel, 
Das Edictum?, p.64, n. 6, Edit, [, p.73, n. 5. Nous ne voyons pas du tout 
pourquoi Lenel suppose que c'est d'une « Gegenforderung » — la traduction 
porte : « une demande reconventionnelle » — qu'il s'agirait comme ayant 
fait l'objet du pacte. 

(2) Ulpien, au texte déjà cité, D. XXXXIHIT, 1, 4, pose très fermement 
le principe, pour en faire une application au pacte de non agendo. Remar- 
quons mème qu'il est nécessaire qu'Ulpien, dans la première partie de son 
texte, ait voulu parler d'une siluation particulière à laquelle il appliquait le 
principe, et non pas poser le principe lui-même d'une façon générale ; car 
sil avait voulu poser dans les deux parties du texte le principe, il s'expri- 
merait d'une manière contradictoire : videtur agere et : actor est; à moius 
que la fin du texte ne soit pas d'Ulpien. 

(3) Gaius, IV, 66. 
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assimilation; cependant Paul voit là aussi un videtur 
petere. 

De cette solution concernant la compensation, Paul se 
sert pour appuyer l’idée qu'il y a petere, même quand le 
créancier se présente simplement au débiteur qui avait 
stipulé l’amplius non peti et que ce débiteur le paie. La 
situation était ici plus délicate, car peut-on dire du débi- 
teur qui paie, qu'il est l’objet d’une petitio, et de celui 
qui reçoit le paiement : petit? Le jurisconsulte ne semble 
pas avoir été embarrassé et admet la solution affirma- 
tive au moyen d'un rapprochement avec la compnensa- 
tion, sans du reste préciser, mais sa pensée est facile à 
saisir : la compensation équivaut au paiement, elle est 
un paiement abrégé, c'est se faire payer qu’opposer la 
compensation. Mais cette justification ne suffit pas à 
Paul. Il fait appel à ce qui se passe dans la matière des 
testaments où ces solutions, dit-il, s'appliquent au cas 
de lhéritier grevé d'un legs per damnationem ayant 
pour objet un on pelere. Nous ne serions pas étonné 
que ce raisonnement reflétät le développement historique 
de l’idée. Dans les matières testamentaires, on a toujours 
interprété plus librement la volonté du défunt et nous 
en avons ici la preuve. On se montrait plus rigoureux 
dans les stipulations; mais peu à peu l'interprétation qui 
avait prévalu dans le legs per damnationem de non 
petendo fut étendue à la stipulation amplius non peti, 
d’abord pour le cas de compensation, puis pour le 
paiement. L'extension de la notion du petere à l'oppo- 
sition de la créance en compensation est antérieure à 
Paul : « recte dictum est ». Rien dans le texte ne permet 
d'affirmer que la solution relative au paiement n'était 
pas déjà admise avant Paul, quoique postérieurement à 
la première; Paul a bien l'air de présenter la solution 
comme conforme aux idées reçues : « stipulatio commit- 
titur ». Et cette facon de parler s’accuse encore si l’on 
est en droit de lui opposer l'expression de Paul relative 
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à une extension en un autre sens du mot pefere : « ego 
puto ». 

La façon dont Paul justifie une notion large de l’expres- 
sion petere n’est pas moins intéressante à un autre point 
de vue. Elle permet de confirmer l'indépendance des 
deux stipulations amplius non peti et de rato qui ressort 
par ailleurs des textes (1). En effet si les deux clauses 
avaient été toujours et essentiellement jointes, Paul avait 
une façon beaucoup plus simple de justifier le sens large 
de petere. En effet, au cas où le créancier oppose la com- 
pensation ou obtient son paiement, il est bien clair qu'il 
ne ralifie pas. Le fait de recourir à un raisonnement 
assez complexe pour présenter d’une manière convenable 
l'interprétation du mot petere tend à faire croire qu’il y 
avait des.cas où cette clause devait pouvoir se suffire à 
elle-même. 

2. Ce n’est pas seulement contre un peli que veut 
se prémunir le stipulant dans notre rautio, c'est contre 
un amplius peti. L'expression amplius est la caractéris- 
tique de ce moyen dedroit;c’en est l’expressiontechnique, 
qui permet, mais aussi commande de rejeter au second 
plan tous textes qui viseraient des stipulations ou pactes 
ne la contenant pas, non seulement la foule des pactes 
de non petendo, mais encore les stipulations, beaucoup 
plus rares dans les textes. ayant, sous des formes 
diverses, pour objet une abstention d’agir par la voie 
judiciaire (2), et à propos desquelles il est souvent ques- 
tion de remissio actionis (3). 


(1) Paul, Ad Plautium 3, P. 1093, D. XXXXVI, 8, 14; en ce sens, 
Lenel, Das Edictum?, p. 517. 

(2) Cavere se non acturum : Labéon (cité par Ulpien), P. 67, D. VI, 
1. 13; Pomponius (cité par Paul), P. 75, D. V, 3, 36,2; Paul, Ad edictum, 
20, P. 319, D V,3, 36, 2; Ulpien, Ad cdictum, 16, 2. 553, D. VI, 1, 13; 
v. aussi Cicéron, in Verrem, Il, 2, 55; cavere ad judicem non tri, 
Ulpien, Ad edictum, 26, P. 712, D. XI, 4,3, pr.; cavere nullam contro- 
versiam moturam, C. WU, 3,8. 


(3) Cf. Pernice, Labeo, I, 1, p. 270-271. 
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Que l’expression amplius soit l'expression technique 
caractérisant notre stipulation, c’est ce qui, à notre sens, 
n'est pas douteux (1). Cela résulte tout d’abord de la 
manière dont les textes y font allusion. A l'esprit de 
Calon qui’ cherche un exemple de prestations divisibles 
se présente la promesse de ne pas agir en justice et 
immédiatement elle se présente sous cette forme de 
l’amnplius non agi. Cicéron la trouve à plusieurs reprises 
sous sa plume et toujours sous cette forme (2). Cela 
résulte en second lieu du fait que c’est sous cette forme 
que la consacre l’édit de Julien. Enfin, c’est également 
ce mot qui se conserve jusque sous le Bas-Empire dans 
les pactes que nous signalent les constitutions. Mais qu’y 
a-t-il sous ce terme ? Quelle notion juridique recouvre-t-il? 

Il semble bien que, dans sa notion originaire tout au 
moins, le terme amplius ait signifié « encore une fois », 
visant ainsi, dans notre expression amplius non peti, 
l'exercice réitéré d’une action en justice (3). Ce sens 
nous paraît tout d’abord commandé par un rapproche- 
ment tout naturel avec l'emploi de ce terme en matière 
de procédure criminelle. On sait que les juges criminels, 
lorsque après l’exposé des preuves dela culpabilité et de 
l'innocence de l'accusé ils ne se jugeaient pas suffisam- 
ment éclairés, avaient le droit de provoquer un nouvel 
exposé des preuves, et que, à cet effet, était prononcé 
solennellement en leur nom un terme consacré : « am- 
plius » (4). Nous avons la preuve de l'emploi de cette 
expression dès l’année 616-138, d’après le témoignage de 


(1) En ce sens, Thesaurus linguae latinae, T, col. 2016, 1. 77 et 2017, 
1. 14-17. 

(2) L'expression postea employée par Cicéron, Pro Roscio, 3%, s'explique 
par un souci de style, le besoin d'éviter la répétition du terme amplius 
employé dans la phrase immédiatement précédente. 

(3) C'est la traduction que donne le dictionnaire d'Heumann-Seckel 9, 
p. 31, vo Amplius. 

(4) V. sur l'ampliatio, Mois: Droit pénal, trad. Duquesne, 11, 1907, 
p.100 et s. 
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Cicéron (1), et peut-être même possédons-nous une allu- 
sion faite antérieurement (2). Nous savons en outre que, 
par suite de l'ampliatio, le procès engagé donnait lieu de 
nouveau à la procédure de preuve et que le terme tech- 
nique pour désigner chaque procédure de preuve était 
actio (3). I n’est donc nullement invraisemblable, quoique 
sur ce point nous manquions de renseignements positifs, 
que la langue juridique ait rapproché ces deux termes et 
désigné le fait de recommencer la procédure de preuve : 
« amplius agere ». Et alors on ne peut pas ne pas être 
frappé de ce fait que, vers la même époque, en matière 
de procédure civile, il est également question d'un 
amplius agere (4). Abstraction faite même de l’expres- 
sion agere, il reste ceci : que, à la même époque, à 
l’occasion de deux questions toutes deux de procédure, 
on se sert du terme technique amplius; il semble donc 
assez naturel de leur attribuer dans les deux procédures 
le même sens (5). 

Le second indice qui nous met sur la voie du sens 
fondamental de l’expression amplius est le raisonne- 
ment de Labéon, dans le texte déjà commenté. Ce qui 
pour lui, réalise l’'emplius petere, c'est la répétition 
exacte de la première instance, exacte et complète, jus- 
qu'à la litis contestatio inclusivement. Ce n’est qu'à 
cette condition que le second petere constituera un 
amplius petere, c’est-à-dire l'exercice réitéré de l'action. 
Enfin, on ne doit pas non plus négliger le fait que c'est 
ce sens qu'a le mot amplius dans l’édit perpétuel; jointe 


(1) Brutus, 85 et 86. 

(2) Térence, Phormio, édit. Dziatzko, vers 457 : « Ego amplius deliberan- 
dum censeo ». Cf. la note sous ce texte. 

(3) Mommsen, Droit pénal, II, p. 108. 

(4) Caton, P. 1, D. XXXXV, 1, 4, 1. 

(5) Beaucoup plus délicate est et non résolue doit rester la question de 
savoir comment l'expression amplius s'est introduite avec ce sens daus 
chacun de nos deux procès civil et criminel, et si, en particulier, l'une de 
ces deux procédures n’a pas influé sur l'autre, et laquelle. 
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aux autres, cette circonstance éveille plutôt l’idée que 
c'est avec ce sens que le mot s’est introduit dans l’édit(1). 

Mais ce sens originaire du terme amplius, on a des 
raisons de soupçonner que celui-ci ne l’a pas conservé 
dans toute sa pureté. Il a dévié dans deux directions diffé- 
rentes. 

Sur la voie de la première d'entre elles nous met un 
texte de Paul (2) qui nous confirme en même temps le 
sens primitif. Ce n’est, à vrai dire, qu'au moyen d’une 
hypothèse qu’on peut reconstituer le cas à propos duquel 
Paul fait sa remarque sur le sens d’amplius, mais ce cas, 
on peut le reconstituer avec assez de vraisemblance (3). 
Paul devait se placer dans l'hypothèse où la stipulation 
amplius non peti avait été exigée du procurator (4) à 
l'occasion de l’exercice d’une action personnelle, alors 
que cette action ne pouvait être intentée, le défendeur 
n’étant pas débiteur du dominus. Celui-ci ayant agi à son 
tour, le défendeur se retournait contre le procurator en 
invoquant la cautioamplius nonpeti;et celui-ci se défen- 
dait en disant que la cautio n'était pas applicable dans 
l'espèce, parce que ce n’élait pas un amplius, c'est-à-dire 
une somme plus forte que celle qu'il devait, qui avait été 
réclamée par le dominus au défendeur, puisqu'il ne devait 
rien. Et Paul de repousser ce raisonnement en disant : 
Si le mot amplius s'applique au cas d’une personne à qui, 
en réclamant une seconde fois, on réclame par là même 


(1) À lui seul, l'argument tiré de l'édit perpétuel donnant à amplius le 
sens de « une seconde fois » est insuffisant. Ce terme en effet, aurait pu 
s'introduire dans l'édit avec le sens de : agir « ensuite », et n'avoir, par la 
suite, signifié « une seconde fois » que parce que l'exercice ultérieur de l'ac- 
tion en constituait précisément, dans l'espèce, un exercice réitéré. 

(2) Ad Plautiuwm 14, P. 1207, D. L. 16, 82. 

(3) Cf. le rapprochement que fait Lenel, P. I, col. 1168, n. 3, avec un 
texte de Pomponius, x Plautio 3, P. 339, D. XXXX VI, 8, 16, pr. 

(4) Lenel place le texte sous la rubrique [De stipulationibus praetoriis], 
la dernière de celles du livre 14 de Paul Ad Plautium qu'il indique. 
V. P. I, col. 1168. 
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plus qu’elle ne doit, d'où amplius a pris tout naturelle- 
ment le sens de plus, il s'applique aussi à celui auquel on 
réclame une seconde fois même quand il ne devait rien 
la première fois; amplius veut dire : réclamer une 
seconde fois, et n'a pris le sens de : réclamer plus, que à 
raison du fait qu’en réclamant une seconde fois au 
débiteur, on le force à payer plus qu'il ne devait. 

Mais le raisonnement de Paul nous prouve autre chose 
encore ; c'est que la stipulation amplius non peti devait 
fonctionner parfois sans adjonction de la clause de rato, 
car sinon, la question n’eût pas été douteuse, il eût suffi 
au stipulant de faire appel à cette dernière clause qui se 
serait appliquée dans l'espèce avec évidence. L’interpré- 
tation forcée de l'expression amplius et que repousse 
Paul ne pouvait émaner que d’un stipulant aux abois qui 
n'avait à son service que la clause amplius non peti. 

D’autres ont pu être tentés d’en faire dévier le sens à un 
autre point de vue. La stipulation amplius non peti, 
dans sa signification technique, ne servait d’arme qu'aux 
défendeurs menacés d'être poursuivis deux fois. Ne 
pouvait-on désirer l'appliquer aux débiteurs menacés de 
payer deux fois? Seulement amplius prenait alors une 
nouvelle acception; le débiteur qui payail sans procès ne 
pouvait plus stipuler qu'on ne lui en ferait pas un second, 
mais simplement qu'on ne lui en ferait pas par la suite; 
amplius prenait le sens de postea. Si nous avons des 
preuves non douteuses de l'extension de la stipulation de 
ralo des procès aux actes extrajudiciaires (1), extension 
qui ne se heurtait à aucune difficulté venant du texte 
même de cette stipulation, nous n'avons guère que des 
indices d’une extension analogue en ce qui concerne la 
stipulation amplius non peti. Nous constatons même une 


1 


certaine répugnance à l’utiliser (2). Cependant, à notre 


(4) Ulpieo, Ad edictum 80, P. 1735, D. XXXXVI, 8, 10, ‘12, pr.; 
Hermogénien, Epitomarum 6, P.99, D. XXXX VI, 8, 11. 
(2) Cicéron, In Verrem, Act. Il, Lib. 11, $55, dans un cas où le stipu- 
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connaissance, deux textes au moins (1) sont de nature à 
nous montrer l'orientation nouvelle de notre expression. 


lant n'avait pu précisément être poursuivi à raison de son absence, et où il 
s'agit d'obtenir de lui un versement volontaire, moyennant promesse à lui 
faite qu'on ne lui réclamera plus rien, évile l'expression amplius : « ab sese 
caveat, quem ad modum velit, de illa hereditate cum Epicrate neminem esse 
acturum ». 

(1) Peut-être également un troisième, un texte de Cicéron, Brutus, 18, 
mais qu'il ne faut utiliser qu'avec la pensée toujours présente que Cicéron 
ve fait ici qu'une allusion indirecte àune conception juridique et que de cette 
conception il ne se sert que pour donner plus de relief à une pensée litté- 
raire. Sous cette réserve, le Lexte nous parait viser l'hypothèse d'un procu- 
rator qui réclame en justice, et à qui le défendeur propose, non de faire 
litis contestatio, mais de payer, à condition toutefois qu'auparavant le 
demandeur fournisse la promesse que le créancier n’agira pas ensuite contre 
lui. La cautio ici accompagne, non un procès contre le renouvellement 
duquel elle garantit le défendeur, maisun paiement survenu daos un procès, 
il est vrai, « petam » (en sens contraire, Bethmann-Hollweg, Der rômische 
Civilprocess, I, p. 421, n. 68, cf. Pernice, Labeo, 1, p. 500, Bertolini, 
La ratifica, WU, p. 145, n. 3), mais avant toute litis contestatio et pour 
l'éviter. C'est bien cette situation juridique que souligne la réponse que fait 
au procurator qui petit « ego a te voluntarius procurator petam », le défen- 
deur qui veut bien s'exécuter, mais qui met à celte exécution une condition : 
« At vero, inquam, tibi ego Brute, non solvam, nisi prius a te cavero 
amplius eo nomine neminem, cujus pelitio sit, petiturum ». S'il en était autre- 
ment, si dans la pensée de Cicéron la cautio avait été destinée à empêcher 
le procès de se renouveler, il semble bien que l'auteur eût fait parler autre- 
ment son personnage et eût écrit : « non defendam », ou tout au moins : 
«“ judicatum non solvam ». Le débiteur avait d'autant plus de raison d'exiger 
ici la cautio amplius non peti que le demandeur.se présentait ici comme 
voluntarius procuralor, c'est-à-dire, semble-t-il, comme un procurator 
intervenant spontanément, pour rendre service à autrui, sans en avoir recu 
mandat et alors quele créancier, lui,se refusait à exiger un paiement qui eût pu 
incommoder le débiteur. La teneur du passage est controversée. Le texte,restitué 
par Friedrich, dans l'édition Mueller, p. 17-18, porte : « Mihi quoque, inquit 
Brutas, el expectanda sunt ea quae Attico polliceris, et si + fortasse ego a te 
hujus voluntarius procurator petam, quod ipse, cui debes,incommodo exacturum 
negat ». Friedrich, dans sa critique du texte, p. Lu, donne comme correc- 
tion possible : « etsi forte tu non solveris > ego a te hujus voluntarius 
procurator petam ». Et Fleckeisen, Jahrbücher für classische Philologie, 
T.107 (1873), p. 847, note, qui conserve les mots«eLsi fortasse ego. petam », 
ajoute notamment, après « negat », les mots « ne tu mihi suscenseas oro », 
de sorte qu'il lit ainsi le texte : « et expectanda sunt ea quae Attico poili- 
ceris, elsi fortasse ego a te hujus voluntarius procurator petam, quod ipse 
cui debes < se tuo > incommodo exacturum negat ne tu mihi suscenseas 
orv > ». Cette dernière addition : ne te mihi suscenseas oro, nous semble 
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Le'premier est un passage du Pro Roscio comoedo, 
de ce plaidoyer d’avocat où la vérité juridique se 
découvre difficilement. On se rappelle les faits. Fannius 
et Roscius s'étaient associés pour l’exploitation théâtrale 
d’un esclave, Panurge, propriété de Fannius, mais dont 
il rendit Roscius copropriétaire. Un certain Flavius tua 
l'esclave. Les deux intéressés intentèrent contre le meur- 
trier l’action de la loi Aquilia (1) et Fannius se chargea 
de représenter son copropriétaire Roscius. A cet effet 
Roscius, soit qu’il n’eût pas encore agi lui-même ou 
même ayant agi n'eût pas encore, en tout cas, fait étés 
contestatio avec Flavius, soit qu'il eût au contraire déjà 
fait cette litis contestalio (2), constitua Fannius cognitor 


bien peu en rapport avec l'état d'esprit des personnages dans la bouche des- 
quels Cicéron met le dialague. Atticus a déclaré à Cicéron ne pas vouloir 
que l'acquittement de la dette de Cicéron envers lui incommodât Cicéron en 
aucune façon. Brutus intervient et, lui, se fait plus pressant qu'Atticus, il 
parle de réclamer l'acquittement de la dette ; ce n'est pas, semble-t-il, pour, 
immédiatement ensuite, prier Cicéron de ne pas prendre ombrage. Et la 
preuve en est dans la réponse de Cicéron qui se place sur le terrain non du 
sentiment, mais du droit et prend Brutus à son propre piège en disant qu'à 
sa réclamation, lui, Cicéron, ripostera par une demande de cautio amplius 
non peti. Quant à l'intercalation des mots « si forte non solveris », elle nous 
semble inutile. Ne peut-on lire simplement : « Mihi quoque, ioquit Brutus, 
et expectanda sunt ea quae jAttico polliceris. Et si fortasse ego a te volun- 
tarius procurator petam, quod ipse, cui debes, incommodo exacturum negat? 
At vero, inquam, etc. ». La forme interrogalive que nous donnons à la 
phrase de Brutus répond bien à l'insistance que met ce dernier dans sa 
demande et au caractère pressant de cette demande, qui, posée sur le terrain 
juridique, devient une amicale menace : Qu'arriverait-il donc si par hasard 
je vous réclamais, comme gérant d'affaires d'Atlicus, l'acquittement de votre 
promesse? Mais, répartit Cicéron, sans se laisser démonter, et en rispos- 
tant sur le terrain même où s'est placé son interlocuteur, soyez tranquille, je 
pe vous paierais pas sans vous avoir demandé la cautio amplius non peti]. 

(1) Par quelle procédure? formule? legis actio? Nous n'en savons rien, 
Les arguments invoqués dans l'un et l'autre sens (Wlassak, Zur Geschichte 
der Cognitur, Breslau, 1893, p. 57, Eisele, Cognitur und Procuratur, 
Freiburg i. B., 1881, p. 26) ne nous paraissent pas convaincants. 

(2) Avant la litis contestatio, semble dire le $ 32 : « In hanc rem... me 
cognilorem dedisti. Lite contestata, judicio damni injuria .constituto Lu sine 
me cum Flavio decidisti ». Après la litis contestatio parait dire le $ 54 : 
« cum Panurgus esset interfectus et lis contestata cum Flavio damni injuria 
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à l'effet d'entreprendre ou d'achever le procès fait par lui, 
Roscius, à Flavius. Puis, après la lifis contestatio faite 
par lui-même ou par son cognitor Fannius, et avant que 


esset, tu in eam litem cognitor Rosci sis factus ». Entre ces deux passages 
on peut hésiter. Cependant la majorité des auteurs (v. en dernier lieu 
Wirbel, Le cognitor, Paris, 1911, p. 48, texte et n. 1), penchent pour la 
constitution avant la litis contestatio. En réalité les arguments invoqués 
sont faibles. Cicéron n'a-t-il pas pu prendre le mot vadimonium dans l'ex- 
pression « vadimonia obisset » du $ 38, simplement au sens de comparution 
ea justice? Et mème s'il l'a pris au sens de comparution in jure, Fannius 
u'a-t-il pu comparaitre in jure mème s’il a été constitué cognitor après 
litis contestatio, au cas où la constitution in judicio nécessiterait (ce qui 
n'est du reste pas établi) une procédure de translatiojudicii? LeS 53, qu’on 
invoque ensuite et qui opposerait, dit-on, à celui qui per se litem contestatur 
le cognitor, prouve trop d'abord, car on devrait en conclure que le cognitor 
ne pourrait être constitué in judicio, ce que personne ne songe à prétendre. 
Et de plus, en réalité, ce paragraphe dit tout autre chose que ce qu'on veut 
lui faire dire. Cicéron en écrivant cette phrase ne pensait pas spécialement 
au moment auquel a lieu la constitution ; il voulait simplement démontrer que 
son client n'avait pas transigé pour Fannius mais pour lui-mème, en rappro- 
chant de la transaction pour soi el pour autrui l'action en justice pour soi 
et pour autrui : on agit pour soi quand on agit par soi. pour autrui quand 
on est cognitor, Roscius n'ayant pas élé cognitor à l'effet de transiger a 
transigé pour lui. Le raisonnement vaut ce qu'il vaut; mais, au point de vue 
qui nous occupe, il nous montre que : {) Cicéron, en faisant appel à l'idée 
de l'exercice de l'action par soi-même ou par cognitor, évoque un principe 
général et non la constitution faite par Roscius; 2) dans ce rappel Cicéron 
va tout naturellement à l'hypothèse type, la plus fréquente en fait, qui servira 
plus tard de modèle au préteur, l'hypothèse d'une constitution antérieure à 
la litis contestatio, mais n'excluant pas cependant l'hypothèse d'une consti- 
tution postérieure, Les deux textes restent donc en présence. Wlassak, 
Cognitur, p. 54, a bien essayé d'écarter le $ 54 en supposant qu'il ne se 
rapportait pas à la litis contestatio faite par Roscius avec Flavius, mais à 
celle faite par Fanaius avec Flavius. A tort, selon nous. On a remarqué avec 
raison (Wirbel, p. 39, 0. 1), que cette litis contestatio ne peut être rap- 
portée au procès dé Fanaius parce que Cicéron par les mots in eam litem 
suppose le contraire. Maïs ce n'est pas tout. Dans l'ordre d'idées dans lequel 
se place Cicéron, ce n'est qu'au procès de Roscius contre Flavius que peut 
se rapporter la phrase de Cicéron « lis contestala. esset ». Cicéron veut 
prouver que son client Roscius doit garder pour lui ce qu'il a réclamé et 
obtenu de Flavius par la transaction, doit le garder parce qu'il a agi pour 
son comple personnel. Comment, dit-il, tu prétends que mon client a 
réclamé pour toi, Fannius? On peut donc réclamer pour un autre sans être 
son coynitor? Maïs alors. comment se fait-il que, dans le procès intenté 
auparavant à Flavius, tu aies eu à te constituer cognitor? On dirait même 
que Cicèron insiste sur ce point : ce sont des faits précis, semble-t-il dire, tu 
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tout jugement füt intervenu, Roscius-transige (1) avec 
Flavius (2). Il transige certainement en ce qui con- 
cerne son droit propre, l’action legis Aquiliae née 
sur sa tête à raison de sa qualité de copropriétaire 
victime d'un damnum injuria datum. Mais tran- 
sige-t-il aussi en ce qui concerne la part de copro- 


ne peux les nier; pour t'occuper du procès de Roscius, il a fallu que tu sois 
-cognitor, rappelle-le-toi; cette constitution a même eu lieu à un moment où 
mou client Roscius avait déjà fait Litis contestatio avec Flavius. La coatra- 
diction persiste entre les $$ 32 et 54, 

(1) La remise de dette aurait eu lieu par un pacte, d'après Cicéron, Pro 
Roscio, 34. 

(2) Flavius transige avec Roscius sans lui demander de cautio amplius 
non peti, ni en ce qui concerne l'action legis Aquiliae de Fannius, ni en 
ce qui concerne celle de Roscius lui-même, car Cicéron affirme l’absence de 
toute cautio et n'eût pas manqué de souligner l'existence d'une cautio 
concernant l'action de Rescius, qui lui eût fourni un bon argument en faveur 
de sa thèse que la transaction ne concernait que la part de Roscius. En 
n'exigeant pas de cautio, Flavius était-il imprudent? Le pacte de non 
petendo conclu avec Hoscius n’avait probablement aucune influence sur la 
suite de l'action legis Aquiliue de Roscius dont le dare oportere 
reslait vrai mème après la transaction et pouvait donner lieu à sa condam- 
nation ultérieure. Ce n’est que sur l'exercice de l'actio judicati que Flavius 
aurait pu se prévaloir du pacte, sous forme d'exception. Mais l'exceptio tirée 
du pacte conclu avec Roscius était-elle déjà, à cette époque, opposable au 
cognitor constitué avant litis contestatio, maitre d'une actio judicati 
dont Roscius, qui avait obtenu satisfaction, ne se füt peut-être guère soucié 
de réclamer le transfert? La conduite de Flavius se comprend mieux s'il se 
trouvait en face de Roscius ayant constitué son cognitor seulement après 
litis contestatio, dont le nom continuait à figurer dans la formule de l'ac- 
tion legis Aquiliae, aussi bien dans la condemnatio que dans l’intentio, 
donc titulaire de l'action judicati dont l'exception tirée du pacte de non 
petendo auraitneutralisé facilement l'exercice. (Que la constitution d'un cogni- 
tor après Litis contestatio par ie demandeur entrainät forcément l'insertion 
de son nom dans la formule, insertion qui eût été le résultat d'une translatio 
judicii, c'est ce qui n'est pas établi par les textes : l'édit perpétuel est 
muet sur la translatio judicii dans ce cas, et le seul texte qui pourrail y 
faire allusion, Ulpien, Ad edictuin 9, P. 317, D. IH, 3, 27, 1, est probable- 
ment interpolé, Krüger, Corpus juris cirilis, ed. stereot, 11, 1, p. 69, n. 1; 
cf. en dernier lieu Wirbel, p. 146, n. 1. La translatio judicii n'aurait été 
nécessaire que pour un cognitor in rem sua. Et son absence n'eûl pas 
empêché cependant le cogaitor d'être un véritable cognitor, chargé officiel- 
lement de la direction du procès in judicio, et dont en particulier la pré- 
sence eût empèché de considérer le demandeur comme faisant défaut devant 
le juge). 
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priété de Fannius? Oui, prétend celui-ci afin de forcer 
Roscius à lui donner la moitié de ce que Roscius a 
touché de Flavius. Cicéron le nie et comme argument 
il apporte le défaut de cautio amplius non peti. Flavius 
en effet, si Roscius a réellement transigé avec lui pour 
le compte de Fannius, a été bien imprudent en versant à 
Roscius, sans exiger de lui de garantie, la part due par 
lui, Flavius, à Fannius; il a été bien imprudent, puisque 
la transaction faite avec Roscius ne le libérait pas à 
l'égard de Fannius (1). Si l’on a quelque raison de douter 
que Fannius émit réellement cette prétention d’une trans- 
action conclue en son nom par Roscius, prétention dont 
Cicéron triomphait ensuite aisément à l’aide de l'argu- 
ment tiré du défaut de cautio amplius non peti et que, 
pour cela, il avait tout intérêt à prêter à son adver- 
saire (2\, on ne peut guère nier la vérité de l’allusion 


(1) Ou bien parce que Roscius n'avait pas de pouvoir suffisant pour tran- 
siger sur le droit de Fanoius, sa qualite d’associé ne le lui permettant pas à 
elle seule et Fannius ne lui ayant pas donné pouvoir à cet effet; ou bien 
parce que, tout en ayant ce pouvoir, le pacte fait entre lui et Flavius et par 
lequel Roscius s'engageait en son nom et en celui de Fannius à ne plus 
poursuivre Flavius n'était pas opposable à Fannius qui ne l'avait pas conclu 
lui-mème, les pactes faits par procurator n'engageant pas le dominus. 

(2) L'avocat de Fannius devait prétendre, non que Roscius avait transigé 
au nom de Fannius, mais, ce qui est bien différent, avait transigé dans l'in- 
térèt de Fannius, en ce sens que ce qu'il avait obtenu de Flavius représen- 
tait, von pas la valeur de la copropriété d'un esclave ordinaire, mais la 
valeur de Panurge, c'est-à-dire d'un esclave qui aurait été l'objet d'une 
exploitation théâtrale particulièrement fructueuse; Fannius et Roscius s'étant 
associés en vue de cette exploitation, il élait juste que Roscius fit profiter 
Faunius d'une indemuité calculée sur le préjudice causé par l'impossibilité 
de cette exploitation. Si c'est cela que prétendait Fannius, il est bien évi- 
deat qu'il n'agissait que touchant sa part de proprièté, il n'avait aucune 
cautio à fournir à Flavius; mais il est également évident qu'il était en droit 
de demander à Roscius de le faire profiter d'une indemnité que Roscius 
n'avait obtenue plus forte qu'en faisant entrer en line de compte son contrat 
d'association. Et c'est pourquoi Cicéron avait intérèt à établir une confusion 
volontaire entre la transaction faite pour autrui et celle faite dans l'intérêt 
d'autrui, à présenter Fanoius comme prétendant que Roscius avait agi pour 
son compte à lui Fanoius, alors qu’en réalité, Fannius prétendait seulement 
que Rescius, en agissant pour son propre compte à lui-même, avait cepen- 


or 
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faite par Cicéron à la pratique de cette cautio dans le cas 
où, au dire de Cicéron, Faanius prétendait que se trou- 
vait Roscius. Il devait arriver que des créanciers poursui- 
vant en justice leurs débiteurs, ayant fait avec eux litis 
contestatio, {ransigeassent, par l'intermédiaire de procu- 
ralores, avec eux, moyennantpromesse faite par le pro- 
curator que le procès intenté par le dominus ne serait 
pas poursuivi, détournant ainsi, légèrement du reste, 
l'expression amplius peti de son sens rigoureusement 
technique, puisqu'il ne s’agit pas à proprement parler 
de garantir l'adversaire contre un nouvel exercice de 
l'action. 

Dans l'hypothèse du Pro Roscio, le fait que l'amplius 
non peti était promis au cours d'un procès masquait un 
peu la déviation du sens technique de notre expression. 
Cette déviation apparaît, au contraire, sans détour dans 
l'inscription de Lanuvium qui nous montre le collège 
funéraire exigeant la cautio de celui à qui il paie en 
dehors de tout procès, sur simple réclamation du créan- 
cier apportant au collège justification de sa créance, le 
funeraticium (4). Désignant du nom de petere (sibi 
petilo a collegio) la réclamation du créancier, en dehors 
même de toute action en justice, le collège a tout 
naturellement été amené à lui faire promettre amplius 
neminem peliturum. En insérant ainsi dans sa lex, par 
un simple rappel de sa formule technique, la stipulation 


dant agi dans l'intérèt de lui Fannius. La lecture des $$ 34 et 35 permet 
de surprendre Cicéron en flagrant délit de confusion volontaire. 

(1) C'est la seule interprétation qu'on puisse raisonnablement donner du 
texte. Il est invraisemblable que par les mots sibi 'petito a collegio le texte 
visäluniquement une réclamation judiciaire. Il edtété vraiment bien etrange de 
forcer le créancier à s'entourer de tout l'appareil de preuves que le texte lui 
impose pour y ajouter la nécessité de recourir à une action en justice. Sans 
doute, il pouvait arriver que, même en face d'un créancier muni des moyens 
de preuve énumérés dans la Lex collegii, le collège se refusät à payer et 
qu'un procès fût alors nécessaire, mais ce ne devait pas être le cas le plus 
fréquent. Le collège le plus souvent payait, étant garanti par la satisdatio 
amplius non peti. 


= 
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amplius non peti, le collège entendait assez vraisem- 
blablement se référer aux règles ordinaires de cette 
stipulation et, par conséquent, ne faire tomber sous son 
application le débiteur que si une réclamation judiciaire 
était postérieurement faite du funeraticium; de ces 
deux mots amplius petere, il ne détournait donc de son 
sens technique que le premier. Mais on a pu être facile- 
ment tenté d’en détourner également le second : celui 
«qui petit » sans procès et qui promet « amplius non 
petiturum » promet qu’une seconde réclamation, sans 
procès également, n'aura pas lieu. On ne restituait ici au 
terme amplius son sens technique que pour altérer le 
sens de son compagnon. Nous avons vu Labéon, en 
matière de procuralor, repousser énergiquement cette 
interprétation. 

b) L'amplius agere. — A côté de l'expression amplius 
petere, nous rencontrons parfois, pour désigner l’objet 
de notre stipulation, l'expression amplius agere (1). 
Celle-ci est même la première que nous rencontrions. 
Caton nous donne l'amplius non agi comme un exemple 
de stipulation divisible (2), et le fait que c’est elle qui lui 
vient tout naturellement à l'esprit porte à croire que 
cette stipulation était d’une pratique courante à son 
époque et, par conséquent, était loin d’être une institu- 
tion nouvelle. Ce qui nous confirme qu'il devait s’agir là 
d’une forme très ancienne, c’est l'hypothèse à propos de 
laquelle Caton nous la cite. 11 ne s’agit pas d’un procu- 
rator qui promet que le dominus n’agira pas à nouveau, 
cas qui ne peut se présenter qu’assez tardivement, c'est- 
à-dire au début de la procédure formulaire; c’est sa 


(1) Caton, Celsus, Ulpien. Cf. sur le texte de Celsus, N. À. H.,t. XXXIII, 
1909, p. 690. 

(2) Personne, à notre convaissance, n'a jusqu'ici prétendu que la phrase 
amplius non agi fût, dans le texte de Caton, le résultat d'une addition pos- 
térieure, mais nous ne devons pas désespérer ; son tour viendra comme Îl est 
venu déja pour l'éter fieri du même texte. Cf. Revue générale du droit, 
1. XXXII, 1908, p. 104, n. 2. 
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propre action que le demandeur promet de ne pas 
intenter une seconde fois. Et on est alors amené à se 
demander si nous ne serions pas en présence de la forme 
primitive de la stipulation amplius non peti, s'il ne 
s'agirait pas d’unestipulation faite à l’occasion d’un pro- 
cès par legis actio, et si l'amplius non agere ne devrait 
pas s’entendre /ege agere. Mais dans quels cas la stipu- 
lation amplius non agi aurait-elle rempli une fonction 
du même ordre que celle qui lui sera plus tard attribuée 
au cas de procurator? Dans quelle hypothèse le plai- 
deur éprouvait-il le besoin de demander à notre stipula- 
tion la garantie que ne lui aurait pas accordée la règle 
Bis de eadem re ne sit actio? Et on est alors amené à 
penser aux actions réelles. 

L'effet extinctif de la létès contestatio est tiranger, sous 
les actions de la loi, aux actions ?x rem. Cela nous 


\ 


parait, comme à notre savant maître (1), résulter du fait 
qu’on a besoin d’une exception pour pouvoir opposer la 
deductio (2\; or, l'exception n'existe pas sous les actions 


(1) Girard, Manuel®, p. 1013. 

(2) Le texte de Gaius, IV, 108, semble bien cependant s'opposer à cette 
absence d'extinction de l'action réelle sous les actions de la loi A première 
vue, il parait absolu : sous les actions de la loi, dit:1l, quand on avait axi 
une première fois, on ne pouvait agir une seconde, et cela ipso jure, sans 
avoir besoin d'exception. Cette interprétation serait exacte si Gaius, dans 
son développement, avait voulu parler de la règle Bis de cadem re nc sit 
actio, tant au point de vue des cas dans lesquels elle s'applique que de la 
manière dont, dans ces cas, elle s'applique. Mais en réalité Gaius, dans ce 
texte, ne se préoccupe nullement de determinec l'étendue d'application de la 
règle Bis sous les actions de la loi, il ne cherche pas à préciser dans quels 
cas, si c'est pour toutes les actions ou seulement pour certaines que l'on ne 
peut recommencer le procès; il entend simplement indiquer par quels pro- 
cédés, dans les cas où on ne pouvait le recommencer, on était repoussé ; il 
voulait uniquernentremarquer que tantôt le défendeur pouvait vous repousser 
ipso jure, tantôt exceptionis ope. La preuve de ce fait que c'est à l'étude 
des modes d'application de la règle Bis que se limitait Gaius, cetle preuve 
résulte du texte même, de la façon dont Gaius aborde au $ 106 la question, 
« nihilo minus ipso jure », poursuit son examen au & 107 « ipso jure nihilo 
minus », el le lermine au $ 108 « ipso jure agi non poterat ». Ce n'est pas 
de la règle Bis de eadem re ne sit actio qu'il s'occupe, mais bien de la 
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de la loi (1). De cette règle, dont il est assez difficile de 
dégager les motifs (2), les inconvénients durent se faire 


règle Bis de eadem re ipso jure ne sit actio. En outre, si Gaius, au 
$ 108, avait voulu, changeant de point de vue, dire que la règle de l’extinc- 
üon ipso jure S'appliquait à toute legis actio, comme en posant ce principe 
il faisait une opposition expresse (alia causa), avec le paragraphe précé- 
dent, il aurait donné à croire à ses lecteurs que non seulement les actions 
réelles, mais encore les actions in fuctum dont il venait de parler comme 
s'éleigaant exveptionis ope sous le systéme formulaire, se seraient éteintes 
ips0 jure auparavant! 

(1) Gaius, [V, 108. C'est cette traduction qu'avec M. Girard nous donnons 
du texte. V. les références duns Manuel, p. 1029, n. 4; aj. Rabel, Z. S. S., 
XNXII, p. 414-418; Beseler, Berliner philologische Wochenschrift, 
u 31, 1911, col. 1102-1103; Petot, N. À. H., 1 35, 1911, p. 571. 
Nous ne pouvons admettre l'interprétation de M. Wlassak : « On n'em- 
ployait pas sous les actions de la loi les exceptions de la mème manière 
qu'on les emploie aujourd'hui ». C'est encore faire dire à Gaius ce qu'il 
n'a pas voulu dire. Gaius, comme nous l'a”ons vu à la note précédente, à 
pour unique préoccupation de souligner le mode d'application de la règle 
Bis: landis que la règle Bis sous le système formulaire opère tantôt ipso 
J'ire, donc sans le secours d'une exception, tantôl non ipso jure, d'où 
nécessité d'une exception, sous les actions de la loi elle opère toujours (dans 
les cas où elle opère) ipso jure. Qu'attendons-nous après cette première 
phrase? Une phrase explicative. Explicative de quoi? Bien évidemment du 
fait qu'il n'y avait sous les actions de Ja loi qu'une extinction ipso jure et 
pas d'extinction exceptionis ope. Or la phrase nec omnino, traduite comme 
nous la traduisons, constitue bien en effet une explication de ce qui précède : 
si, sous les actions de la loi, il n'y avait pas d'extinction ipso jure, explique 
Gaius, c'est parce que, sous celte procédure, il n'y avait pus de système 
d'exceptions: pas de système d'exceptions, pas d'extinction ercrptionis opr: 
voilà qui est clair. Mais traduisons autrement, traduisons avec Wlassak : 
« on ne faisait pas des exceptions l'usage qu'on en fait aujourd'hui ». Voilà 
uoe explication qui n'est pas claire et qui dans un livre élémentaire, à de 
quoi surprendre ! Et elle n'est pas claire parce qu'elle est insuffisante. Sans 
doute, aurait pu répondre à Gaius un de ses étudiants, on ne se servait 
pas des exceptions sous les actions de la loi comme on s'en sert aujourd'hui, 
mais dire cela, c'est reconnaitre qu'on en usait, et, si on en usait, pourquoi 
n'aurait-on pu songer à en user pour repousser l'exercice réitéré de l'action? 
On en aurait usé d'une manière différente, voilà tout. En disant que sous les 
actions de la loi on se servait autrement des exceptions, vous nous amenez 
simplement à supposer qu'on aurait pu se servir autrement de l'exceptio rei 
in judicium deductae, mais vous n'établissez pas, ce que cependant vous 
voulez établir, que l'extinction avait toujours lieu ipso jure. 

(2) Nous ne saurons peut-être la vérité que le jour où nous connaîtrons la 
marche du sacramentum in personam. Peut-être la différence de forma- 
lités nous révélera-t-elle la différence de traitement entre les actions réelles 
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sentir et on essaya de les atténuer. Pourquoi n’aurait-on 
pas dans ce but, sinon imaginé, tout au moins employé 
la stipulation amplius non agi dont les termes semblent 
en effet s'adapter parfaitement à cette situation? 

B. LES CAS D'APPLICATION DE LA STIPULATION € AMPLIUS NON 
pErI ». — En tout cas cette partie du domaine de la 
slipulation devait lui être supprimée le jour, encore 
inconnu pour nous, où le préteur appliqua dans son édit 
la règle Bis aux actions réelles sous forme de l’exception 
rei in judirium deductae. En revanche, ce même édit 
allait lui donner une impulsion nouvelle en en faisant un 
rouage régulier du mécanisme de la représentation judi- 
ciaire. C’est assez vraisemblablement une simple pratique 
judiciaire que le préteur régularisa, mais dut régula- 
riser de très bonne heure, car elle était un moyen efficace 
et nécessaire d'assurer la marche du procès et de donner 
ainsi satisfaction aux deux parties. On peut admettre 
avec assez de vraisemblance que l’édit de l’époque de 
Cicéron la connaissait déjà, quoique, à vrai dire, Cicéron 
n’en parle pas comme d’une stipulation imposée par lui, 
il parle seulement de la consuetudo rautionis (1). En tout 


et personnelles, Tandis que l'indication solennelle du fondement de la Legis 
actio semble avoir fait défaut dans le sacramentum in rem, elle a pu au 
contraire faire partie intégrante des formalités du sarramentum in perso- 
nam; en conséquence, tandis que l'identité d'action ressortant des formalités 
mêmes de l'action personnelle y permettait une application facile et, pour 
ainsi dire, mécanique de la règle Bis, il était absolument impossible de se 
baser uniquement sur la forme pour arrêter une seconde fois la revendica- 
tion; il fallait donc se résoudre ou bien, autre impossibilité, à empècher de 
revendiquer la même chose une seconde fois même pour une autre cause, ou 
bien, ce qu'on a fait, à permettre de revendiquer deux fois, même pour une 
cause identique. Si l'on veut ajouler à ce motif tiré de la forme une raison 
d'ordre psychologique, on peut remarquer ceci : tandis que le créancier 
primitif en agissant eu justice se considère comme victime d'un délit et veut 
en tirer vengeance, et qu'alors il a pu sembler abusif de se venger ou d'essayer 
de se venger deux fois, le propriétaire veut avant tout prendre possession de 
sa chose, et il a pu sembler au début assez naturel de lui donner, tant qu'elle 
existe, le droit de la réclamer. 
(1) Pro Roscio, 31. 
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vas, elle existe dans Fédit à l’époque de Labéon qui en 
commente les termes. C'est la forme amplius non peti et 
non amplius non agi qu’a adoplée le rédacteur de l'édit, 
probablement dès l'époque de Cicéron, qui nous la cite 
plusieurs fois, loujours avec l'expression petere. Pour- 
quoi? Est-ce sous cette forme que le préteur l’a trouvée 
employée dans la pratique judiciaire? Et cette pratique 
elle-mème n’a-t-elle été portée à se servir du mot petere 
que parce que la forme agere, employée dans un tout 
autre ordre d'idées, par le demandeur à une action réelle, 
dans une tout autre procédure, une legis actio, lui répu- 
gnait instinctivement? Ou n'est-ce pas parce que le 
demandeur était tout naturellement amené à employer, 
en formulant sa demande, l'expression petere (1) et que, 
dans ces conditions, rien n'était plus naturel aussi que 
de lui faire promettre un amplius non petere? Nous n’en 
savons rien, et on ne peut émettre sur Lous ces points 
que des conjectures. Ce qu'il y a de certain, c’est que ce 
n'est pas pour donner à la stipulation une portée plus 
large en substituant à un mot qui avait nettement le sens 
de « ester en justice », un autre mot ayant le sens plus 
large de « réclamer », que le mot petere a été introduit 
dans la formule de la stipulation prétorienne; car Labéon, 
par son commentaire même, nous montre clairement 
que pelere se rapportait, dans la langue technique de la 
formule de la stipulation donnée par l'édit, à une action 
en justice, et qu’un sens plus large n'a été mis en avant 
que par des praticiens désireux d'étendre par un détour 
le champ d'action de la stipulation. 

Dans ce nouveau domaine de la représentation judi- 
ciaire, la stipulation amplius non peti devait voir bientôt 
ce champ d'action restreint par l'apparition de la stipu- 
lation de rato (2). 11 semble bien que promettre la ratifi- 


1) Cf. Ulpieo, Ad edictum 6, P. 374, D. II, 1, 1, 2; Wirbel, 
p. 106. 
(2) Cette stipulation, dont ce n'est pas le lieu de retracer l'histoire, ne 
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cation du dominus c'était par là même promettre l'am- 
plius non peti, et si la cautio de rato dépassait de beau- 
coup, comme cas d'application, la cautio amplius non 
peti (1), il semble bien que, dans la matière de la repré- 
sentation judiciaire, bien entendu, la première clause 


semble pas coanue de Cicéron qui ne la cite jamais et parle au contraire 
couramment de la stipulation amplius non peti (Le passage de Cicéron, 
Ad Atticum, V,8, 2, que Voigt signale Rômische Rechtsgeschichte, t. 1, 
Leipzig, 1892, p. 288, n. 33, comme s'y référant, parle bien plutôt d'une 
opération qui devait être faite par Philotime sur les indications de Cicéron, 
concernant les biens de Milon, opération dont nous ne connaissons pas les 
circonstances précises. Cicéron parle de « socius esset in bonis suis (Milonis) », 
« ut in potestate nostra esset res », probablement d'une acquisition à faire des 
biens de Milon en vue notamment de sauvegarder les intérêts de Fausta (la 
femme de Milon) « ut Faustae ratum esset », de lui assurer la restitution 
de sa dot qui lui avait été promise de par la volonté de Milon « quoi cau- 
tum ille esse voluisset »). Il n'est pas non plus certain que nous trouvions 
dans Labéon la mention de la cautio de rato; la remarque de Labéon dans 
la citation finale qu'en fait Venuleius, P. (Labéon), 187, D. XXXXVI, 8, 
8, 2, ne s’y réfère pas expressément, pas plus que celle de Sabinus, cité par 
le même Venuleius, P. ‘Sabinus), 214, D. XXXXVI, 8, 8, pr. Un texte de 
Pedius, cité par Paul, P. (Pedius), 215, D. IV, 8, 32, 20, semble au con- 
traire s'y rapporter. Cf. Pernice, Labeo, t. I, p. 515. 

(1} On peut ratifier bien d'autres actes que l'exercice d'une action en 
justice. On peut ratilier de bien d'autres manières qu'en s'abstenant d'agir en 
justice, et l'on peut ne pas ratifier de bien d'autres manières qu'en agissant 
une seconde fois ou même qu'en agissant en justice. Enfin la cautio amplius 
non peti peut n'offrir aucun intérêt pour le stipulant alors que la cautio de 
rato produit à son profit un effet utile. Comme exemple de cus, où pour 
l'une quelconque de ces raisons, la cautio amplius non peti serait d'une 
application malaisée, on peut, en dehors des textes communément invoqués 
(v. Lenel, Das Edictum?, p. 517, n. 3), à savoir Ulpien, Ad edictum 80, 
P. 1735, D. XXXXVI, 8, 10; Hermogénien, Juris epitomarum 6, 
P.9, D. XXXX VI, 8, 11, citer les passages suivants : 4) actes autres que 
l'exercice de l'action en justice : Julien, Digesta, 3, P. 37, D. Il, 3, 75; 
il s'agit d'une postulatio defensionis, et il n'est pas nécessaire de supposer 
que le defensor intente l'action empti pour exiger la garantie du vendeur; 
Paul, Ad edirtum 32, P. 499, D. XVI, 2, 9, 1; la cautio amplius non 
peti n'a pu fonctionner que le jour où a été admise la règle Rews in exci- 
piendo actor est; 2) défaut de ratification ne constituant pas un peti 
amplius : Africain, Quaestiones 6, P. 60, D. XXXXVI, 8, 25, 1, Ulpien, 
Ad edictum 9, P. 336, D. WI, 3, 39, 7; ou un amplius peti : Paul, Ad 
edictum 8, P. 174, D. IL, 3, 36, Ulpien, Ad edictum9, P.336, D. HI, 3, 
40, 2; 3) défaut d'intérêt de la cautio amplius non peti : Julien, Digesta 56, 
P. 734, D. XXXXNWI,8, 22, 2. 
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englobât la seconde (1). C'est donc, probablement, sim- 
plement parce que le préteur s'était trouvé en présence 
d’une stipulation traditionnelle, qu'il a maintenu dans la 
formule la première clause à côté de la seconde, pour 
ne pas déranger les habitudes et ne pas effrayer les 
plaideurs scrupuleux épris des vieux usages; peut-être 
même la stipulalion prétorienne elle-même ne visait- 
elle dans sa rédaction primitive que l’amplius non peti 
à côté duquel, sous l'influence des jurisconsultes, se sera 
introduite la clause de rato. Celle-ci, en tout cas, devait 
vite absorber celle-là, et l’on peut soupçonner que la 
rareté des textes qui nous ont été transmis sur la pre- 
mière n'est pas le fait des seuls compilateurs, mais aussi 
des jurisconsultes; leur pensée s’est tournée tout entière 
vers cette notion nouvelle, c’est d’elle surtout qu'ils sont 
partis pour la solution des questions pratiques intéres- 
sant notre stipulation (2). 


(1) C'est ce que parait bien indiquer l'édit du préteur qui ordonne celte 
stipulation, en ne visant que la ratification, Ulpien, Ad edictum 9, P. 336, 
D. I, 3, 39, 1; cf. Lenel, Das Edictum?, p. 97-98. C'est ce que montre 
aussi l'habitude des jurisconsultes de dénommer cautio de rato ce qu'ils 
ont appelé quelques lignes plus haut cautio amplius non peti, par 
exemple Paul, Ad Sabinum, 12, P. 1841, D. XXXXV, 1,4, 1; v. Revue 
générale du droit, t, XXXII, 1908, p. 234. 

(2) 11 ne serait pas malaisé de relever dans les textes de nombreuses traces 
de cet état d'esprit. Un texte de Julien, entre autres, nous en donne un 
exemple frappant, Digesta 56, P. 734, D. XXXXVI, 8, 22, 2. Voulant 
résoudre la question de savoir si la cautio de rato fouraie par le procu- 
rator qui a, au moyen d'une action en justice, obtenu le paiement de l'indû, 
peut produire un effet utile et être invoquée notamment par le stipulant 
contre les sponsores, Julien indique tout d'abord les motifs de croire à 
l'inefficacité de la stipulation dans cette hypothèse. Dans l'indication de ces 
motifs, il aurait très bien pu se placer sur le terrain de l'amplius non peti 
et dire : la stipulation est inefficace parce que le stipulant s’est fait promettre 
ainplius non esse petiturum eum cujus de ea re actio est, or la pecunia 
étant indebita, il n'y a personne à avoir la petitio, la stipulation manque 
donc d'objet. Se placer dans cet ordre d'idées, pour qui voulait souligner 
l'impossibilité du fonctionnement de la stipulation, eût été d'autant plus 
naturel que c'était le terrain tout indiqué pour le raisonnement. Le but de 
la cautio de rato à fournir par le procurator, c'est d'empècher l'exercice 
réitéré de l'action en justice; or, ici, ce danger n’est pas à craindre, personne: 
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Mais en dehors même de la représentation judiciaire, 
n'y avait-il pas place pour la stipulation amplius non 
peti? Son domaine en tout cas ne pouvait être qu’assez 
restreint. La route lui était barrée de plusieurs côtés. 
D'une part, la stipulation était inutile toutes les fois que 
fonctionnait la règle Bis, et l’on sait que cette règle 
fonctionnait très largement (1). D'autre part, là où elle 
ne fonctionnait pas, il eût été le plus souvent, de la part 


» 


d'un défendeur, contraire à l'équité de prétendre obte- 
nir de l’autre partie une cautio amplius non peti (2); en 
effet l’action dontil s'agirait de prévenir l'exercice serait, 
puisque la règle Bis par hypothèse ne s’y appliquait pas, 
nécessairement une action de alia re, une action dont 
l'exercice doit être par conséquent maintenu; sans 
compter que, s'agissant d’une action de alia re, une pro- 
messe amplius 20n peli aurait trouvé malaisément à 


ne pouvant agir puisque rien n'est dà ; on avait donc beau jeu pour démon- 
trer l'inanité de la stipulation. Et cependant ce n'est pas dans celte voie que 
s'engage Julien, il pense à la notion de ratification et ne pense qu'à elle : 
“ dici potest fidejussores [sponsores] non teneri, vel quia nuilla res esset, 
quam domious ratam habere possit, vel quia nihil stipulatoris interest 
ratum haberi ». C'est donc qu'à son époque celle clause avait pris une 
grande importance, rejetant au second plan sa rivale, qui cependant dut 
encore parfois être employée et même employée seule, v. ci-dessus, p. 22 et 26. 

(1) Girard, Manuel5, p. 1013, n. 2. 

(2) De mème qu'eût été contraire à l'équité la prétention d'un demandeur 
de s'autoriser de l'offre, par lui faite au défendeur, d'une cautio amplius non 
peti pour intenter une action qu'il n'était pas fondé à exercer. Papinien, 
Quaestiones 28, P. 344, D. XXXVI, 3, 2, nous donne un aperçu de l’abus 
qu'on avait été tenté de faire, dans cet ordre d'idées, de la cautio amplius 
non peti. Un legs a été fait à un fils de famille et l'héritier avait dû fournir 
au père de famille la cautio legatorum servandorum causa (Le texte 
est extrait d'un livre où Papinien s'occupait de cette cautio, P. I, col. 872- 
874, et pour notre texte, col. 873). Et Papinien avait dà, à ce propos, dire 
tout d'abord que, en tant qu’existant au profit du père, la caulio s'éva- 
nouirait si le fils devenait sui juris pendente condicione, puisque, au 
moment du dires venit, à l'arrivée de la condition, le fils devenu sui juris 
était le bénéficiaire du legs. Le père ne pourra done, ajoute-t-il, agir, à 
l'arrivée de la condition, en délivrance du legs, sur le fondement de cette 
cautio, mème ep offrant de promeltre que le fils n'agira pas. Le rôle de la 
satisdatio amplius non peti n'est pas, en effet, de permettre d'agir quand 
on n’a pas par ailleurs le droit d'agir. 
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s'appliquer. Ce n’est donc que dans des cas exceptionnels 
que notre stipulation pouvait intervenir. 

Nous nous sommes expliqué suffisamment ailleurs sur 
l'un de ces cas où les textes la signalent (1). Il nous faut 
ici insister sur une autre hypothèse, prévue par l'ins- 
cription de Lanuvium, que nous avons déjà eu l’occasion 
de signaler à un autre point de vue. 

Ce texte, qui parle de la satisdatio amplius non peti 
que doit fournir au collège funéraire de Lanuvium celui 
qui, ayant fait les frais des funérailles d’un membre de 
ce collège, les réclame à ce dernier, est en effet fort 
intéressant parce qu’il nous place dans une hypothèse 
toute différente de l'hypothèse du procurator. Pour bien 
le comprendre, il est tout d’abord nécessaire de fixer un 
point sur lequel l'attention n’a peut-être pas, jusqu'ici, 
été appelée d'une façon suffisante, à savoir le fondement 
juridique de Paction intentée contre le collège par le 
funerator. 

A première vue, le texte semble très précis : «18 qui 
eum funeraverit... funeraticium ejus, satésdato amplius 
neminem petiturum..…., e lege collegi dari sib? petito a 
collegio ». C’est en se fondant sur la lex collegi que 
celui qui a pris soin des funérailles réclame la prime de 
trois cents sesterces. Mais en réalité la justification de 
ce droit accordé au tiers n’est pas tellement facile. On 
pourrait d’abord songer à voir ce fondement de l’action 
dans un rapport juridique entre le tiers et le collège. 
Ce rapport ne pourrait être qu’un mandat ou une gestion 
d’affaires. Un mandat : en établissant cette clause de ses 
statuts, le collège a par là mème fait offre au premier 
venu de lui rendre, à lui collège, le service de prendre 
soin des funérailles. Mais, en réalité, de mandat il ne 
peut être question, car c’est en toute hypothèse que le 
tiers a droit à la prime: or, comme mandataire, il n'y 


(1) N. R. H.,t. XXXIII, 1909, p. 689-703. 
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aurait droit que s’il avait eu connaissance de l'offre faite 
par le collège et s'il avait accepté implicitement cette offre 
en se chargeant des funérailles. Quant à la gestion d’affai- 
res, qu'admet Mommsen (1), la question est plus délicate; 
car èlle dépend de l'interprétation de la lex collegi. Le 
tiers ne peut se dire évidemment gérant d’affaires que 
s’il a fait l'affaire du collège. Mais l’a-t-il faite? Il l’a faite 
si le collège s'était chargé des funérailles de ses mem- 
bres. Or, l'on voit bien qu’il s’en charge dans le cas où le 
membre décède à Lanuvium ou dans un rayon de vingt 
milles autour de Lanuvium, et même au delà de ces 
limites si le collège est prévenu du décès. Mais s’en 
charge-t-il encore si le décès a lieu au delà de ces limites, 
le collège n'étant pas prévenu ? Il semble bien que non. 
Le collège alors prometsimplement au tiers qui se charge 
de ce soin, de lui donner la prime, ce qui n’est vraiment 
pas une façon de prendre soin des funérailles, mais une 
simple promesse de somme à qui en prendra soin. Et 
alors on ne peut dire de ce tiers qu'il a agi comme 
negotiorum gestor de l'association. 

Si l'on ne peut trouver le fondement de l'action dans 
les rapports du collège et du tiers, le trouverait-on dans 
les rapports du collège et du membre aujourd'hui 
décédé, lequel aurait stipulé le paiement de la prime en 
faveur de celui qui viendrait à prendre soin des funé- 
railles? Mais les stipulations pour autrui sont interdites. 
On pourrait vouloir se tirer de cette difficulté en voyant 
dans cette clause, œuvre d’un collège composé surtout 
de petites gens, d'esclaves, d’affranchis, ignorants du 
droit, l'expression d’un ‘usage extrajuridique. Mais 
d'autre part ces collèges funéraires étaient évidemment 
très nombreux, cette clause des statuts ne doit pas avoir 
été spéciale au collège de Lanuvium, qui a dû bien plutôt 
s'inspirer d’un modèle généralement en usage; une telle 


(1) De collegiis et sodaliciis Romanorum, Kiel, 1843, p. 104. 
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clause alors, sans valeur légale, eût-elle pu être à ce 
point répandue ? 

Si l’on admet que le collège s’est chargé des funérailles, 
il est probable que l'action du tiers était soit l’action 
negotiorum gestorum, soit aussi l'action f'uneraria : le 
tiers se serait prévalu de la clause ad quem ea res 
prrtinet (4), si elle se trouvait déjà dans l’édit du temps 
où notre collège fonctionnait. 

Quelle qu'ait été l’action accordée au tiers, il devait en 
l’'exerçant, plus largement, en réclamant, fournir la 
satisdatio amplius non peti. Comment s’explique-t-elle ? 
Le collège avait un double danger à craindre. D'abord: 
que, malgré les précautions par lui prises pour s'assurer 
que le réclamant était bien celui qui avait pris soin des 
funérailles, ce fût un autre qui s’en fût chargé, et c'est 
bien ce danger qu'il prévoyait par la clause « dolus malus 
abesto » qui suit immédiatement la clause sur la satis- 
datio. Le tiers fût-il bien celui qui s’était chargé des 
funérailles, le collège avait une autre réclamation à 
craindre, celle de l'héritier testamentaire. Ce dernier en 
effet a pu être dans la nécessité de rembourser au tiers 
qui s’en était chargé le montant des funérailles ; il y est 
obligé par l’édit. Il va alors se retourner contre le collège 
et invoquer sa qualité d’héritier testamentaire pour tou- 
cher la prime à laquelle il a droit, et lui seul, à l’exclu- 
sion de l'héritier ab intestat, d'après les statuts (2). A 

(1) Sur cette clause, Lenel, Das Edictu*?, p. 223, texte et n. 14. 

(2) Du reste les statuts sont à ce point de vue très mal rédigés. Ils pré- 
voient le droit de l'héritier testamentaire d'une façon incidente, à propos du 
refus du droit au funeralicium au maitre, au patron et aux créanciers du 
défunt. Puis, tant l'octroi du droit aux héritiers testamentaires que le refus 
à l'héritier ab intestat sont placés à l’intérieur d'une disposilion qui vise 
uniquement le cas des funérailles ayant lieu en dehors de vingt milles de 
Laouvium, de sorte qu'à première lecture, on peut croire que cette der- 
nière clause du paragraphe encadré entre deux «ilem placuit » ne vise, elle 
aussi, que le cas d'obsèques au dela de vingt milles; ce qui nous parait 
bien invraisemblable, car la détiance envers le maitre, le patron, les créan- 
ciers, l'héritier ab intestat, qui paraît avoir été la raison d'être de leur 
exclusion du droit au funeraticium, est bien une raison d'ordre général. 


Digiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


la LA « CAUTIO AMPLIUS NON PETI ». 


son tour, le collège se retournera contre le tiers en invo- 
quant la satisdatio (1). 

C. LES CONDITIONS D'APPLICATION DE LA STIPULATION. — 
Dans ce domaine qu’elle occupait seule ou en commun 
avec la cautio de rato, notre stipulation obéissait à cer- 
taines règles qui trouvaient du reste en partie leur 
expression dans ses lermes mêmes. 

1. Tout d’abord le promettant ne s'engageait qu'en 
ce qui concerne la res qui allait faire l’objet de l'acte, 
par exemple, du procès. Il ne s'engageait pas relative- 
ment à une res qui n'eût pas élé ea res, mais alia 7'es ; 
une action intentée par la suite et qui ne se serait pas 
rapportée à la res qua de actum erat n'eût pas engagé 
sa responsabilité. C'est à cette hypothèse que doit se 
rapporter la constitution de Dioclétien de 294 (2; relative 
à un pacte de transaction intervenu « de certa re » et 
dans lequel on avait introduit « comprehensum erat » la 
clause « nihil amplius peti ». La partie avait oublié 
d'ajouter à ce pacte l'expression 20 nomine. D’après les 
iermes de la constitution on devait avoir affaire à un 


(1) Ce point nous parait certain. Un autre l'est moins. On pourrait se 
demander si l'héritier testamentaire, même sans avoir à justifier de la néces 
silé où il s'était trouvé de rembourser à un tiers les frais funéraires, ne pou- 
vait agir contre le collège. IL avait droit en effet, en tant qu héritier testa- 
mentaire, à la prime de trois cents sesterces. Ne pouvait-il dire au collège : 
Vous m'avez donné, en qualité d'hérilier testamentaire, droit à la prime, 
clause finale de votre $ 4. Vous n'aviez pas à la donner au tiers qui a fait 
les obsèques, Il se serait adressé à moi qui, d'après l'édit, suis obligé de lui 
rembourser les frais. L'héritier avait un intérêt évident à raisonner ainsi, car 
les frais pouvaient avoir été inférieurs au montant de la prime. Seulement 
la question était précisément de savoir si le collège, dans ce cas, lui recon- 
naissait le droit à la prime. Le texte n'est pas cluir. Son interprétation exacte 
dépend de la relation qui existe entre la phrase : Negwe patrono, etc. et 
ce qui précède. Les rédacteurs des statuts ont pu vouloir dire : Nous don- 
nons la prime à qui se charge des funérailles, seulement il aura à donner 
satisdatio amplius non peti parce que nous accordons en effet à l'héritier 
testamenlaire le droit de réclamer, de son côté, la prime: ou bien ceci : le 
droit à la prime appartiendra d'abord aux délégués du collège prévenu à 
lemps, puis au tiers, si le collège n'est pas prévenu à lemps, en dehors de 
cela enfin, à l'héritier testamentaire. 

(2) C. I, 4, 31. 


Original fror 


by GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





LA «( CAUTIO AMPLIUS NON PETI ». 45 


pacte conclu en termes exprès, auquel manquaient seu- 
lement les formalités de la stipulation, maïs qui en avait 
l'allure précise et les expressions techniques. Le texte ne 
permet pas de se rendre compte des circonstances 
exactes dans lesquelles le pacte avait été conclu. Était-ce 
au cours d’un procès auquel il avait ainsi été mis fin ? 
ou pour éviter une conteslalion sur le point de naître ? 
Était-ce par un procurator ? ou par l'intéressé lui-même? 
Toujours est-il que ce dernier prétendait agir ou avait 
commencé à agir et que l'adversaire lui déniait, vis-à-vis 
de lui ou du procurator, ce droit, en s'appuvant sur la 
clause amplius non peti. L'autre objectait bien que ce 
n'était pas sur la même question que portait le second 
procès, mais l'adversaire tenait bon, disant que la clause 
amplius non petli s'opposait à une action portant sur 
n'importe quelle affaire litigieuse entre les parties (liti- 
gieuse probablement au moment de la transaction) et 
cela parce que le mot 60 nomine avait été omis dans le 
pacte. Et l’on comprend très bien pourquoi il avait été 
omis. Cette expression se comprenait parfaitement dans 
une stipulation, elle y servait à relier les deux phrases. 
Qua de re... et ampliusnonesse petiturum, commandées 
toutes deux par le mot spondes-ne. Mais dès qu’on aban- 
donnait la forme interrogative, l’eo nomine n'était plus 
aussi nécessaire. La constitution fait ici triompher l’es- 
prit de la convention sur la lettre, et sans difficulté, 
puisqu'il ne s’agit pas d’une stipulation ; elle déclare que 
les parties ayant transigé de certa re, c’est relativement 
à cette res et non à une autre que le pacte æamplius non 
peti doit produire son effet (1). 


2. A côté de ce terme e0 nomine qui souligne une 


(4) Quant à la question de savoir dans quels cas l'action intentée avail 
pour objet l'eadem res, dans quels cas alia res, elle dépasse de beaucoup 
notre sujet, puisqu'elle intéresse en même temps l'application de la règle 
Bis. Du reste les documents que nous possédons sur la stipulation amplius 
non agi ne nous renseignent pas à ce sujet. 





y GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


46 LA « CAUTIO AMPLIUS NON PETI ». 


des conditions d'application de notre stipulation, l'ex- 
pression quo nomine où cujus nomine avait aussi son 
importance, car elle précisait que le promettant ne s’en- 
gageait que du chef de qui il agissait et, en particulier, 
quand il agissait alieno nomine, du chef de l'individu 
dont le nom était dans l’éntentio de la formule. Nous en 
avons un exemple intéressant dans un texte d'Ulpien (1). 
Il s’agit d’un père de famille qui, à raison de l’injure 
faite à son fils, agit fi/ii nomine. On sait qu'il pourrait 
également agir suo nomine et que l'exercice d’une action 
n’éteint pas l’autre, Neralius le dit expressément (2). Un 
défendeur à l'action intentée li nomine pouvait songer 
à demander au paterfamilias la cautio de rato, non pas 
dans sa partie finale visant le ralam rem habiturum 
puisqu'il ne pouvait s'agir de faire promettre par le père 
la ratification de son fils, lequel, d’après l'édit (3), ne 
peut agir précisément que si le père n’agit pas, mais 
dans sa partie initiale visant l'emplius non peti. Ulpien 
avec raison se refuse ici à admettre cette caultio, et cela 
dans des termes (ressa!/) impliquant que cette solu- 
tion était certaine. Et Ulpien précisément pense à l’ex- 
pression de l’édit « quo nomine » (4); la cautio n'aura 
pas lieu parce que elle ne pourrait, en vertu de ces 
mots de l’édit, avoir lieu de la part du père que nomine 
filii, puisque c’est celte action #omine filii qu'il intente; 
elle ne pourrait donc avoir pour but que d'empêcher le 
fils d'agir ; or, c'est inutile, puisque le fils ne peut agir 
qu'à défaut du père. Mais le paterfamilias eût-il, par 
mégarde, fourni la eautio, il n’en aurait pas souffert, s'il 
avait eu soin de la faire conformément à l'édit, de se 
faire interroger avec la formule « quo nomine ». Ne 
promettant en effet que dans cette mesure, quo nomine 


(1) Ad edictum, 9, P. 336, D. II, 3, 39, 4. 

(2) Cité par Ulpien, P. (Neratius) 41, D. XXXX VIT, 10, 1, 9. 
(3) Ulpien, Ad edictuin 57, P. 1352, D. XXXX VII, 10, 17, 10. 
(4) Ulpien, Ad edictrm 9, P. 333, D. 11,3, 33, 3. 
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agebat, c'est-à-dire au nom de son fils, il conservait 
intact le droit d’agir. Et, remarquons-le, c'était même la 
seule partie de la formule de la stipulation qui eût été à 
mème de sauvegarder son droit. S'il l’avait omise. il 
n'aurait pu se rattacher à aucun autre mot; l'adversaire 
lui aurait dit : vous avez promis que personne cujus de 
ea re pelilio est erit ne réclamerait plus, donc que vous- 
même ne réclameriez pas, car vous êtes quelqu'un cujus 
de ea re petilio est. La res reste en effet ea malgré le 
changement de personnes, elle ne devient pas alia par 
le seul fait que c'est une autre personne qui, la seconde 
fois, intente l’action (1). 

3. Tandis que le début de la formule de la stipulation 
visait les conditions relatives à l’acte intervenant entre le 
promettant et le stipulant, par exemple, relatives au pro- 
cès que le premier intentait au second, la fin visait l'acte 
futur, la réclamation, le procès auquel la cautio avait 
pour but de soustraire le stipulant. Laissant de côté la 
notion de l'acte qu'il s'agissait d'empêcher, sur lequel 
nous nous sommes expliqué, l’amplius petere, ou l'am- 
plius agere, nous avons à déterminer les personnes 
entre lesquelles cet acte doit avoir lieu pour que la sti- 
pulation puisse être amenée à produire son efTet. 

Si notre stipulation a été employée dans les actions 
réelles par le défendeur qui voulait y introduire indirec- 
tement la règle Bis de eadem re agi non potest, il est 
fort possible que l’on se soit contenté de la tournure 
très probablement impersonnelle amplius non agi, 
amplius non peti, que nous trouvons dans certains 
textes; cette rédaction suffisait à amener le résultat 
voulu par le stipulant. Mais lorsque ce fut l'amptius non 
agere d'une autre personne que le demandeur quil 
s'agit de promettre, l'attention dut être appelée sur la 
nécessité de préciser quels étaient ces tiers dont le deman- 


(1) Gaius, IV, 98 : « periculum enim est, ne ilerum dominus de eadem re 
experialur »., 
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deur promettait le non agere. Une rédaction person- 
nelle, plus ou moins large du reste, s’imposait. Que cette 
rédaction ait, en ce qui concerne la stipulation préto- 
rienne, trouvé place immédiatement dans l'édit, du jour 
où la stipulation elle-même s'y introduisit, c’est possible; 
cependant on pourrait avoir des motifs de soupçonner le 
contraire. Nous voyons en effet le jurisconsulte Mini- 
cius {1) consulté sur la question de savoir si le promet- 
tant de la stipulation amplius non peti, dans l'espèce, 
plus exactement, ses sponsores, peuvent être poursuivis 
en exécution de la promesse, au cas où le titulaire de 
cette promesse aurait été l'objet de poursuites ultérieures 
de la part de quelqu'un qui n’était pas procurator, donc 
qui pouvait être repoussé par une exception procura- 
toria. Le texte du Digeste ne nous a pas transmis la 
réponse de Minicius. M. Krüueger (2) suppose que Mini- 
cius répondit que le promettant ne pouvait être valable- 
ment poursuivi. On peut se demander si une telle ques- 
tion aurait été soulevée au cas où la formule précise 
cujus de ea re actio est eût été en vigueur à son époque, 
ou tout au moins fermement assise et développée. On 
peut d'autant mieux se le demander que le texte de 
Julien lui-même nous donne comme un reflet de cette 
incertitude sur la portée exacte de la formule. Julien ne 
dit pas : « constat », il dit : « verius est ». Il y a là une 
nuance de pensée indiquant que la solution qu'il propose 
ne constitue pas une de ces interprétations tradition- 
nelles d’une formule dont on a, depuis longtemps, fait le 
tour. C'est peut-être mème pour échapper à l'interpré- 
tation, d’un caractère trop absolu, que donnaient cer- 
tains interprètes, de la formule amplius non agi ou peti 
trop large dans sa brièveté, que la pratique, suivie par 
le préteur, prit soin de préciser, en ajoutant les mots 
cujus de ea re actio est ; cette addition coupa court à la 


(1) Cité par Julien, 2. (Julien) 873, D. XXXX VI, 8, 23. 
(2) Corpus juris civilis, édit. ster. 11, 1, p. 813, n. 4. 
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prétention des titulaires de la cautio d'en user dès qu’un 
tiers, même non fondé, agissait contre lui de eadem re. 

Arriva-t-on du premier coup à cette précision dans les 
termes, à cette formule large qui englobe tous les ayants 
droit? ou recourut-on à des formules plus étroites, dési- 
gnant les personnes dont l’action donnait ouverture à la 
cautio? Nous ne le savons pas. Les textes ne nous ont 
pas laissé de trace de ces formules. Toujours est-il que 
dans l’édit de Julien, la formule se présente avec cette 
largeur de termes qui exclut toute dénomination plus 
détaillée des ayants droit à l'exercice renouvelé de 
l'action. 

Il est probable du reste que l'indication de l’édit ne 
devait être qu'un schéma, pouvant, suivant les circons- 
tances, être appliqué différemment. Nous n'en avons pas 
la preuve pour l'amplius non peti, mais nous l'avons 
pour la clause de rato. Des plaideurs avaient consulté 
Julien sur la question de savoir si le procurator avait à 
promettre que les autres créanciers du débiteur poursuivi 
par le procurator eussent à ratifier la poursuite intentée 
par le dominus. Julien répond négativement (1). Mais la 
question mème posée à Julien est la preuve que dans 
chaque stipulation les noms de tel ou tel pouvaient être 
indiqués et, si Julien avait répondu affirmativement, le 
débiteur poursuivi n'aurait pas manqué de faire insérer 
la mention des credilores. Les mots « eumve ad quem 
ea res pertinebit » étaient donc une indication générale 
que des gens prudents mettaient dans la stipulation, 
qu'ils avaient le droit de mettre, pour éviter toute chi- 
cane, mais ces mots n’excluaient pas des indications plus 
précises ayant le mérite de mettre à l'abri de toute dis- 
cussion la question de savoir si la personne visée était 
bien quelqu'un ad quem ea res pertinet ou cujus actio 
est. Ces précisions devaient intervenir à l’égal de celles 


(1) Digesta, 51, P. 689, D. II, 3, 40, 2. 
Revue ist, — Tome XXXVI. 4 
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qui avaient au contraire pour but d’exclure une applica- 
tion trop large de la formule ea res pertinet, comme 
nous le dit ailleurs Julien lui-même (1). 

Mais cette formule large elle-même « eum cujus de ea 
re actio petitio persecutio est erit », on peut se demander 
comment elle fut interprétée. On pouvait l’interpréter 
comme désignant le titulaire originaire du droit d’où 
naissait l’action, ou bien l’étendre à ses héritiers et 
ayants cause à titre particulier. Il est fort possible qu'on 
n'ait pas du premier coup compris la phrase d’une facon 
uniforme. 11 dut y avoir ici des hésitations, comme il y 
en eut pour la partie relative à la ratification, où c’est à 
Julien que semble remonter le fait d’avoir affirmé et con- 
solidé l'application de la clause à l'acheteur du revendi- 
quant (2); mais sur ce point nous ne sommes pas rensei- 
gnés. Pas plus que nous ne lesommes sur l'interprétation 
des mots « actio petitio persecutio », non plus que sur la 
façon dont ils ont pénétré dans la formule (3). Ont-ils été 
introduits parce qu’on a copié des termes qui se trouvaient 
dans d’autres documents, notamment dans des textes de 
lois? N'ont-ils pas été plutôt l’œuvre de praticiens aux 
prises avec des difficultés qui s'étaient présentées dans 
l'interprétation de la formule ? Ceci nous paraîtrait plus 
vraisemblable. Il a dû y avoir des esprits retors qui 
interprétaient strictement le mot actio qui se trouvait 
probablement seul dans la formule primitive, soit qu'ils 
lui donnassent le sens de legis actio, soit qu’ils y vissent 
un acte dirigé contre la personne de l'adversaire, 
excluant ainsi toute revendication directe de la chose, 
toute petitio rei. Certains aussi pouvaient considérer les 
termes actio et petilio comme des termes réservés aux 
moyens ordinaires de saisir la justice, par voie de legis 


(1) Digesta 56, P. 73%, D. XXXXVI, 8, 22, 8. 

(2) Digesta 56, P.733, D. XXXX VI, 8, 16, 1. 

(3) Cf. sur l'emploi en général de ces trois termes, Wirbel, p. 104 et les 
auteurs qu'il cite. | 
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artio où de délivrance de formule, mais excluant des 
moyens à côté, mis en œuvre par le magistrat, demande 
de délivrance d’interdit, d'envoi en possession, par 
exemple. Pour arriver à embrasser tous les moyens 
judiciaires de remettre en question la res, on entassa ces 
expressions dans la formule, espérant ainsi donner au 
Slipulant pleine et entière garantie. 


Louis DEBRAY. 
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RECHERCHES 


SUR 


L'ORGANISATION DU PARLEMENT DE PARIS 


AU XVIe SIÈCLE (1515-1589) 


CHAPITRE I 
Les Chambres du Parlement. 


A la mort de Louis XII (4° janvier 1515), le Parlement 
de Paris se composait de la Grand’Chambre, de deux 
chambres des Enquêtes et d'unechambre des Requêtes. Le 
nombre des membres, en dépit des ordonnances, variait 
trop souvent selon le bon plaisir du prince. La Grand-- 
Chambre comptaitquatre présidents(1), quarante conseil- 
lers clercs, trente-six conseillers laïques; les gens du Roi, 
c’est-à-dire le procureur général et les deux avocats 
du Roi (2); les trois greffiers {3); les quatre notaires (4) 
et les quatorze huissiers (5) du Parlement se rattachaient 


(1) Antoine Duprat, chevalier, premier président, Thibaut Baillet, Jacques 
Olivier et Charles Guillart. Arch. nat., Xla, 8614, for 1 à 2 ve; 2 janvier 
1515 et Ordonnances des Rois de France, Règne de François Ier, n° 2. 
Imprimerie nationale, 1902, in-4°. 

(2) Guillaume Rogier, procureur général, Jean le Lièvre, avocat civil et 
Roger Barme, avocat criminel (1bëd.). 

4 (3) Nicole Pichon, greffier civil et greffier en chef; Denis Pesquet, gref- 
fier des présentalions et Antoine Robert, greffier criminel (ibid.). 

(4) Jean le Camus, Jean Parent, Jean de Vignolles et Jean Beldon (ibid.). 

(5) Jean Pagevin, {er huissier ; Georges Maçon, Louis Bourgeois, Mathieu 
Macheco, Jean le Jart, Jean Allart, Jean Bachellier, Louis Tillet, Mathurin 
Baudu, Jacques de Mailly, Jean Texier, Eustache Guerreau, Pierre de Joy 
et Jean Soulette (ibid.). 
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à cette chambre célèbre dans laquelle avaient droit de 
siéger les huit maîtres des Requêtes de l'Hôtel (1) et les 
douze pairs. A la grande chambre (ou première chambre) 
des Enquêtes siégeaient deux présidents, dix maîtres 
clercs etsix laïques ; à la petite chambre, deux présidents, 
neuf clercs et six laïques. Les présidents des chambres 
des Enquêtes (2) figuraient aussi parmi les maîtres clercs 
de la Grand'Chambre. La chambre des Requêtes du Palais 
avait un président et cinq conseillers dont deux clercs (3). 

Une ancienne tradition voulait que le Parlement 
comptât, en chiffre rond, cent personnes, en y compre- 
nant les douze pairs; cependant le rôle des membres de 
la Cour présenté à François 1° le 2 janvier 1515, pour 
qu'il les confirmät dans leurs charges, émoluments, hon- 
neurs et privilèges, renfermait 124 noms (4). 

On peut aussi rattacher au Parlement son receveur des 
gages et son receveur des amendes (5). 

Cette organisation qui n’avait pas subi de sérieuses 
modifications depuis le rétablissement du Parlement royal 
à Paris sous Charles VII (6) ne fut pas respectée par Fran- 
çois +, La première année de son règne (1° avril 4515), 
il fit de la Tournelle criminelle, jusque-là délégation de 
la Grand'Chambre (7), une chambre distincte « faicte 


(4) Maïtres Guillaume Dauvet, Charles de Pontolz, messire Adam Fumée, 
maitre Pierre de la Vernade, messires Jean Sallat, Claude de Seyssel, 
maitres Antoine le Viste et Jean Hurault (ibid.). 

(2) Pierre du Refuge, Thomas Pascal, Jean de Bony et Nicole le Maistre 
(ibid.). 

(3) Jean de la Haye, président, maîtres Michel Vignet (que Jean Duret 
remplaça le 20 mars; Duret mourut peu après et fut remplacé par Jean 
Viole, reçu le 26 juillet); Falco d'Aurillac; Louis Tiercelin, clerc; André 
Porte, clerc; Pierre de Vaudetar. v. Arch. nat., X1a 1517, f° 117; Xla 
1518, fe 250; X1a 1519, fe 43, 56; X'a 1520, f° 186, vo; X1a 1523, fe 14. 

(4) Dont huit maitres des veuniles de l'Hôtel et dote pairs. 

(5) Le premier était Jean Duval ; Hervé de Kerquifinem remplissait l'autre 
office, Arch, nat., loc. cit. 

(6) Cf. Aubert, Histoire du Parlement de Paris de és à Fran- 
cois Is, L 1, pp. 14 à 16: 25 à 27; 37 à 39. 

(7) On sait que le nom de Tournelle venait de ce que celte délégation 
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continuelle » et composée par un roulement semestriel 
de deux présidents et de huit conseillers laïques de la 
Grand’Chambre et aussi de deux conseillers laïques pris 
dans chacune des chambres des enquêtes — ces derniers 
servant à tour de rôle pendant trois mois — en tout 
quatorze magistrats (1). Le recrutement de la Tournelle 
n'avait pas nécessité la création de nouvelles charges de 
présidents ou de conseillers; mais bientôt le besoin de se 
procurer de l’argent pour lutter contre l'Espagne, peut- 
être aussi le bien des plaideurs de plus en plus nombreux 
et celui des juges surchargés d’affaires, décidèrent le roi 
à instituer de nouveaux offices qu’il vendait à des prix 
élevés. Le 31 janvier 4522 (n. st.) il annonça donc la for- 
mation d'une {roisième chambre des Enquêtes composée 
de vingt conseillers désignés par lui seul. Les concur- 
rents ne manquèrent pas etles nouvelles charges se ven- 
dirent jusqu'à 6.000 livres (2), mais le Parlement, jugeant 
avec raison que cela constituait un précédent fächeux, 
n'enregistra les lettres royaux qu'après avoir reçu des 
lettres de jussion (30 mars) (3). A son avis, il eût suffi, 
sans rien modifier, de rendre la procédure plus brève, 
d'établir pendant les vacations une chambre pour juger 


siégeait dans la petite tour ou tournelle Saint-Louis, Sans la constituer en 
véritable chambre, Charles VIT en 1446 en avait fait une délégation perma- 
nente. Cf. Id., ibid., pp. 18 à 21. 

(1) Ordonnances citées, règne de Franrois Ier, 1.1, ne 49. Enregistre- 
ment le 3 mai 1515; cf. Arch. nat., X1a, 8611, fo 47, 48, 145 ; Xta 8612, 
fe 344 vo, — La Roche Flavin, Treze livres des parlemens de France, 
Bordeaux, Simon Millanges, 1617, in-f°, liv. 1, chap. 17, $ 1; Girard et 
Joly, Trois livres des offices de France, Paris, Richer, 1638, in-fo, liv. I, 
titre 5; au t. [, p. 33. 

(2) Journal d'un bourgeois de Paris, sous le règne de François I, 
éd. V.-L. Bourrilly, pp. 9, 10. L'année suivante, Francois [er créa aussi 
quatre offices aux Requètes de l'Hôtel, cf. Arch. nat., X1a, 8611, fo 427. 

(3) Girard et Joly, op. cit., L I, p. 2 et additions, p. cxxv. Pendant la 
délibération au sujet de la création de cette troisième chambre dés Enquêtes 
« on apperceust, dit le greffier, ung pigeon ou colombe blanche sur le pillier 
estant au droict et sur le siège du Roy, qui si est toujours teneus : quod 
multis fuit in admiracionem et ne quid mali protendat Deus avertat », 
Arch, nat., Na 1524, fo 46 ve. 
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les petits procès et d'envoyer plus souvent dans Îles pro- 
vinces des commissions de Grands Jours (1). 

La Grand'Chambre avait vu juste : encouragé par ce 
premier succès et sous l’empire de la même nécessité, 
François 1° organisa vingt ans plus tard (mai 1543), sous 
le nom de Chambre du Domaine, une quatrième chambre 
des Enquêtes avec vingt magistrats dont deux présidents, 
un greffier et un huissier. Lui seul se réservait encore le 
droit de les nommer, et la Grand’Chambre était invitée à 
les recevoir sans délai (2). L'année suivante (10 juin 1544) 
il créa deux charges de président à la Grand’Chambre 
pour deux présidents des Enquêtes, Augustin de Thou (3) 
et Antoine Minard {4), qui furent reçus les 7 et 14 juillet. 


(1) 1519, 2 juillet, Arch. nat., X1a, 1521, fo 230, Le Parlement était aussi 
mécontent de voir violer le droit, qui ne lui avait pas été officiellement 
enlevé, d'élire à chaque vacance trois candidats parmi lesquels le roi 
devait choisir le nouveau conseiller. 

(2) Arch. nat., X1a 8613, [° 473 : evregistrement le 10 juillet. Cf. Girard 
et Joly, op. cit..t. I, pp. à à 5; Isambert, Recueil des anciennes lois 
françaises, t. XII, p.812, art. 6 et 7. 

(3) Augustin I de Thou, seigneur de Bonaeuil, fils de Jacques de Thou et 
de Geneviève Lemoine, était président aux Enquêtes depuis le 29 juillet 1535 
(Arch. nat., X1a 1538, fo 442 vo). Le 7 juillet 1544, il fut recu président 
à la Grand'Chambre (ibid., X1a 1553, fe 216 v°) et il mourut le 6 mars de 
d'année suivante. Le Parlement l'estimait beaucoup et l'avait reçu conseiller 
dès 1522, sans lui faire subir l'examen d'usage. Le 24 septembre 1541, il fut 
chargé de présider les Grands Jours de Poitiers au lieu de François de Saint- 
André {son successeur à la chambre des Enquêtes le 18 juillet 1544) empèché. 
De son mariage avec Claude de Marle il eut quatre fils dont deux, Christophe 
et Augustin, furent aussi présidents. Quoique marié, il avait un office de clerc 
qu'il échangea, le 27 avril 1539, pour celui de laïque de feu Me André 
Sanguin. François l** le gratifia d'une pension de 600 livres tournois. Il 
avait fondé une chapelle à Saint-André des Arcs el il y fut enterré avec sa 
femme. Cf. Arch. nat., X1a 8615, f° 95 ve, Blanchard, Présidents au 
mortier du Parlement de Paris, Paris, Besongne, 1647, in-f°, pp. 95, 
189, Catalogue à la suite, p. 50; Catalogue des actes de Francois T°, 
n°* 22229, 27384. 

(4) Antoine Minard, seigneur de la Tour Grollier et Montgernault en Bour- 
boonais, de Villemain et Grisy-ea-Brie, naquit à Gannat où son père était 
trésorier général. Avocat remarquable au Parlement il fut nommé « gratis » 
avocat du roi à la chambre des Comptes (4 févr. 1539) et le roi lui fit payer 
500 livres de gage au lieu de 200. Des lettres du 26 mai 1542 le nommèrent 
conseiller clerc et président des Enquêtes à la place de René Gentils destitué 
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A vrai dire la mort d’Augustin de Thou (6 mars 1545) et 
la nomination de Minard (juillet 4545) comme président 
ordinaire à la place de François Olivier (1) devenu chan- 
celier, amenèrent bientôt la disparition de ces charges 


pour forfaiture, mais avec dispense; car il était marié à Catherine Bochurt et 
François I°* lui donna une pension de 600 livres tournois. Il fut recu le 
6 juin. Le 25 mars 1544, il obtint l'office de conseiller laïque vacant par la 
mort d'Antoine Hélin et fut recu le 28. Le 26 juin 1546, il perdit sa femme 
dont l'enterrement eut lieu le 28 aux Blancs-Manteaux. Cette année il pre- 
sida les Grands Jours de Riom et l'année suivante, ceux de Tours. Il rem- 
plit quelques missions diplomatiques, et par lettres du 20 juin et du 
24 octobre 1553, Henri Ille nomma curateur et principal conseiller de Marie 
Stuart ; à ce titre il autorisa le mariage de cette princesse avec Francois II. 
Pour intimider les juges d'Anne du Bourg les huguenots l'assassinèrent le 
12 décembre 1559, rue Vieille-du-Temple, comme il revenait de l'audience 
d'après-diner. Il fut enterré près de sa femme, le lendemain, en la sacristie 
de l'église de Blancs-Manteaux. Son fils, Pierre, licencié ès lois, avait été 
reçu avocat au Parlement le 10 avril 1553. Cf. Arch. nat., X1a 1549, f» 135 
vo, X1a 1552 fo 344: Xia 1553 fo 245 vo; X1a 1558, fo 209: X1a 4953, 
fo 7: Blanchard, Présidents au mortier, pp. 193 à 195; Catalogue des 
actes de François T°", n°* 27111, 27115. 

(1) Fils du premier président, Jacques Olivier et de Geneviève Tullen. 
Maître des Requêtes de l'Hôtel (16 janv. 1536), commissaire général sur 
le fait des vivres de l'armée du Hainaut (1** mai 1542), chancelier du 
duc d'Alençon, il fut reçu président à la Grand'Chembre le 42 juin 1543 
au liet de Francois de Montholon devenu chancelier. Le 28 avril 1545 il 
fut promu chancelier, avec jouissance des émoluments de président et de 
chancelier (18 mai 1545), au lieu de Guillaume Poyet. Comme il était né à 
Paris, celte ville lui fit don de 10.000 livres à l’occasion de cette nomination. 
Une attaque de paralysie (9 juin 4549) et surtout l'hostilité d'une partie de 
la Cour obligèrent Henri 11, malgré les résistances du Parlement et du pro- 
cureur général, Noel Brulart, à le considérer comme démissionnaire et à 
nommer garde des sceaux le premier président Jean Bertrand. Il mourut à 
Amboise le 30 mars 1560, ses obsèques eurent lieu à Paris le 26 avril. On 
composa sur lui l'Olirarius sire elogium Fr. Olivarii Francie cancellarii 
qu'Antoine Loisel attribue à l'Hospital. En décembre 1541, François 1°' 
l'avait nommé ambassadeur à la diète de Spire. 11 habitait à Paris rue des 
Mauvaises Paroles. Cf. Arch. nat,, X1a 1551, fo* 221 vo, 264; X1a 4925, 
fo 3RO vo: X1a 8615, fo 117 vo: Xta 8617, f° 163 ; P. Anselme, Histoire 
généalogique de la maison royale de France, 3 édil., 1730, t. VI, p. 482; 
A. Tessereau, Histoire chronologique de la chancellerie de France, 
Paris, 1710, liv. 11, pp. 103, 104, 108, 131, 133 ; Blanchard, Présidents au 
mortier, p. 185, Opuscules tirés des Mémoires de M°® Antoine Loisel, 
éd. Joly, 1652, in-40, p. 729 et Dialogue des avocats, tbid., p. 509; Sauval, 
Histoire et recherches des antiquités de la ville de Paris, Paris, 1724, 
in-fe, t. 11, p.149; Catalogue des actes de François 1°, n° 14446. 
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extraordinaires, car leurs titulaires ne furent pas rem- 
placés (1). Mais, en même temps qu'il les avait nommés, 
le roi avait aussi augmenté de douze — huit laïques et 
quatre clercs — le nombre des conseillers de la Grand'- 
Chambre et cette mesure ne fut pas rapportée (2). Enfin, 
à la chambre des Requêtes, en mai eten août 1544, trois 
charges de conseillers et une de président, avaient été 
ajoutées aux anciennes (3). 

Pendant son règne, François {er avait donc institué 
définitivement deux nouvelles chambres des Enquêtes et 
augmenté de 56 le nombre des magistrats. Quelques 
mois avant sa mort il reconnut que ces créations étaient 
abusives, et par l'édit de Moulins (août 1546) il déclara 
qu'il ne serait pas pourvu aux charges devenues vacantes 
tant que le nombre des membres de toutes les chambres 
du Parlement n'aurait pas été ramené'au chiffre qui exis- 
lait à son avènement (4). Le Parlement délibéra (6 sep- 
tembre) sur cet édit qui supprimait en réalité tous les 
offices que le roi lui avait imposés pendant son règne; 
présidents et conseillers ne se plaignaient plus de cet 
accroissement dont bénéficiaient surtout leurs enfants et 
leurs parents, et ils prétextèrent que si on diminuait leur 
nombre, la justice subirait de fâcheux retards : en con- 
séquence ils adressèrent des remontrances à François I‘. 
Celui-ci ne répondit pas, mais l’année suivante, quand 
mourut maître de Longuejoue, il nomma maître Antoine 
Senneton (5) à sa place. 


(4) Un édit du 6 août 1545 supprima l'office. CF. Arch. nat., Ata 8615, 
fe 95 ve. 

(2) Arch. nat., X1a 1553, for 122 à 124, 216 vo; X1a 1554, fo 1; Xia 
8615, fe 95 v°; Blanchard, op. cit., pp. 189; 183; Catalogue des actes de 
François I", n°13967, 13989. 

(3) P. de Miraulmont, Mémoires sur l'origine et institution des cours 
souveraines et autres juridictions subalternes encloses dans l'ancien 
Palais Royal, Paris, A. L'Angelier, 1584, ia-8°, pp. 46 à 48. 

(4) Girard et Joly, op. cît., t.1, pp.19, 20; Isambert, op. cit., t. XII, p.912. 

(5) Antoine Senneton, docteur en droit, obtint, le 20 février 1547, provision 
de l'office de Longuejoue à cause de son mariage avec la fille aînée de Guil- 
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Avec raison le Parlement fit observer, le 1° mars 1547, 
que si l’édit de Moulins était maintenu, la réception de 
Senneton n'aurait pas lieu. Le roi répondit (26 mars) que 
la nomination demeurait valable puisque l'édit n’avait 
pas encore été publié; mais sur ces entrefailes il mourut, 
et le Parlement (4 mai) ajourna la réception pour 
attendre la décision du nouveau roi, Henri 11{1). Enfin le 
16 août, le procureur général, Noël Brulard (2) présenta 
les lettres de ce prince qui confirmaient l'édit de Moulins 
et en demandaient la publication ainsi que l'enregistre- 
ment. Aucun président n’assistait à l’audience et aux 
huissiers qui vinrent les chercher, tous répondirent qu'ils 
étaient empêchés. Cette conduite singulière fit retarder 
jusqu'au 22 la lecture et l'enregistrement de ces lettres 
royaux (3). 

L'année suivante, et seulement le 20 septembre, 
Henri Il confirma en leurs charges et privilèges les mem- 
bres du Parlement (4), savoir : quatre présidents de la 
Grand’Chambre (5), quarante conseillers clercs, dont 


laume Millet, médecin ordinaire de François Ier. Cf. Catalogue des actes 
de François T°, n015505. — Jean de Longuejoue, seigneur d Iverni, conseil- 
ler laïque au Parlement avait épousé Geneviève Baillet. Sun fils Mathieu fut 
conseiller au Parlement, évèque de Soissons (6 févr. 1535), garde des sceaux, 
et remplit plusieurs missions diplomatiques importantes. Cf. Anselme, op. 
cit., t. VI, pp. 464, 480, Gallia christiana, t. IX, enl. 371, 378. 

(4) Arch. nat., X1a 1558, fo 563, X1a 1559, Fes 3, 17, 66, 254, 341, X1a 
1560, fo 63. 

(2) Noël Brulard, deuxième fils du conseiller Jean Brulartetde Jeanne Jayer, 
marié à Isabeau Bourdin, avocat au Parlement, fut reçu procureur général 
le 20 août 1541. Il mourut conseiller du Roi en ses Conseils d'État et privé, 
seigneur de Crosne en 1557. Arch. nal.. Xta 1547, f° 309 vo. Blanchard, 
op. cit., pp. 360, 363; A. Loisel, Dialogue des avocats à la suite des 
Opuscules tirés des Mémoires de M° Antoine Loisel, par Claude Joly, 
Paris, 16952, in-40, p. 506. 

(3) Girard et Joly, op. cit., t. I, liv. 1,tit. 4, pp. 7, 3. Arch. nat., Xta 
1960, for 443 vo, 447 v°, 448 ve. 

(4) Girard et Joly, op. cit.,t. 1, Additions, pp. Lxxvin et Lxxix. La 
quatrième chambre des Enquêtes perdit son nom de chambre du Domaine 
el n'eut plus de causes spéciales. 

(3) Messires Pierre Lizet, premier, François de Saint-André, messire Jean 
Bertrand et M° Antoine Minard. 
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quatre présidaient les Enquêtes (1); quatre-vingt-huit 
conseillers laïques, dont quatre présidents aux En- 
quètes (2) et le président des Requêtes (3) ; la liste com- 
prenait aussi les gens du roi: Noël Brulard, procureur 
général, Gilles le Maistre (4), avocat civil du roi et Gabriel 
de Marillac (5), avocat criminel; seize maîtres des 
Requêtes de lHôtel (6), quatre greftiers (7), deux 
nolaires — il y avait deux places vacantes (8); — vingt- 
deux huissiers (9); un avocat du roi aux Requêtes de 
l'Hôtel, M° Jean le Boulleur ; le receveur des gages, 
Jean Hésnard; le greffier des Requêtes du Palais : Fran- 


(1) Messires Nicole Quélain, Jean de Gouy, Jacques de Ligneris et Jacques 
du Faur. 

(2) Jacques Berruyer, André Baudry, Jean de Longueil et Claude 
Tudert. — Berruyer, marié à Marguerite du Puy, avait été reçu président à 
la seconde chambre des Enquêtes, au lieu de J. Spifame, le 28 mars 1548. 
Arch. nat., N'a 1561, fo { v°,2, 30 v°, 52 vo, 274 v°, 278, 343, 346, 387, 
411, 418. 420; Blanchard, Genéalogies des Maîtres des requêtes de l'Hôtel, 
p. 296. 


(3) Jeun Prévôt, seigneur de Morsan. 

(4) Né à Montihéry, conseiller au Parlement en 1536, reçu premier avocat 
du roi le 29 août 1541, à la place de Jacques Cappel et avec dispense, car 
il élait marié et en principe l'office était réservé à un clerc. V. plus bas sa 
notice. 

(5) Licencié ès lois, Marillac avait succédé à l'avocat criminel du roi, 
Pierre Rémond, le 14 décembre 1543. Il mourut en 1551 et fut remplacé parc 
Denis Riant (11 juin). Cf. Arch. nat., X1a 1552, fe 114; Blanchard, op. cit., 
pp. 247, 248. 

(6) Messire Claude Dodieu, M°* Amaury Bouchard, Thibaut de Lon- 
guejoue, Ymbert de Saveuse, Martin Fumée, François du Bourg, Jean Cotel, 
René Bouvry, Charles de Marillac, Charles de Nully, Nicolas du Pré, Jeau- 
Jacques de Mesmes, Nicolas Dangou, Étienne de Poncher, François de Civain 
et Geuffroi de Hauteclerc. . 

(7) Jean du Tillet, greffier civil, Simon flennequin, greffier des présenta- 
tions. Nicolas Malon, greffier criminel, Palamède (Gontier, greffier du 
Domaine. 

(8, Maîtres Gui Lormier et Germain de Marle. 

(9) Jacques de Mailly, 1° huissier ; Nicolas Carat, Pierre Richer, Étienne 
Canto, Guillaume Gastelier, Jean Bachelier, Piérre de Launay, François 
Bastonneuu, Martin Guérin, Ambroise Lingaut, Nicole de Loriman, Jean 
Péan, Denis de Léau, Jean David, Michel Perrot, Denis Cardon, Robert 
Aubier, Jean Boilard, Jean Drouard, Mathurin Martin, Jacques Deschamps 
el Eustache Pichon. 
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çois Bala han et les trois huissiers desdites Requêtes (1). 

Henri 11 ne sembla pas d’abord vouloir modifier l’orga- 
nisation du Parlement de Paris, mais en avril et mai 
4554 (2) il entreprit une grande réforme. Il prétendit 
ramener la Cour souveraine à l’état dans lequel son père 
l'avait trouvée à son avènement (1° janvier 1515) (3). 
Réorganisée « en ung seul corps », elle comprendrait à la 
Grand’Chambre quatre présidents et autant à chacune des 
chambres des Enquêtes, trente-sept conseillers clercs et 
soixante-six laïques (4). 

L'avancement aurait lieu comme autrefois pour les 
présidents — la place de premier restant réservée, — 
quand la place du second serait vacante, le troisième lui 
succéderait, le quatrième passerait troisième et on lui 
désignerait un successeur. Les douze pairs et les 
maitres des requêtes de l'Hôtel continueraient à siéger 
au Parlement. Chaque semestre aurait trois chambres : 
la Grand'Chambre du plaidoyé avec quatre présidents 
ettrente conseillers dont dix clercs; deux chambres des 
Enquêtes avec, chacune, deux présidents et vingt con- 
seillers dont quatre clercs. Pour constituer la Tournelle 
criminelle, on prendrait à la Grand’Chambre deux prési- 
dents et huit conseillers laïques et à chacune des deux 
chambres des Enquêtes trois conseillers laïques, en tout 
seize magistrats. 


(1) Charles Vinot (1‘*), Jean Malingre, Alexandre Savary. 

(2) Isambert, op. cit., t. XII, p. 373. — Pour l'édit de Compiègne, enre- 
gistré.le 28 mai, Cf. Arch, nat., X1a 8619, fe 61 ve, 63. — Cf. C. Malingre, 
Les antiquités de la ville de Paris, Paris, Rocolet, 1640 in-f°, pp. 101, 
102. 

(3) La chambre des Requêtes continuait à être considérée comme une 
juridiction spéciale, bien que rattachée au Parlement. 

(4) Sur ces trente-sept conseillers clercs, seize seulement étaient dans les 
ordres, les autres avaient des dispenses car ils étaient mariés; Lrois quoique 
non mariés ne se trouvaient pas « ès ordres sacrés ». Henri Il érigea en 
offices de conseillers laïques les offices des magistrats mariés et obligea 
les trois célibataires à entrer dans les ordres ou à demander un office 
de conseiller laïque. Cf. Arch. nat., X1a 8619, fo 63, 
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Nous arrivons au côté original de la réforme projetée : 
les présidents et conseillers seraient divisés en deux 
sections fonctionnant tour à tour par semestre; « par 
demyes années ». La session annuelle comm encerait 
alors, non plus le 12 novembre, mais le 1° janvier (1) : 
le premier semestre irait du 1* janvier au 30 juin et le 
second du 1‘ juillet au 31 décembre. Il n’y aurait donc 
plus d'interruption, de vacances. Mais pour le bon fonc- 
tionnement de cette organisation il fallut augmenter de 
quatre le nombre des présidents (2) de la Grand’Chambre 
et de trente-sept — dont vingt laïques — le nombre des 
conseillers. On arriva ainsi au chiffre de cent cinquante- 
six « sept vingt et seize » magistrats servant soixante- 
dix-huit à la fois « par demy année ». Naturellement la 
somme annuelle allouée pour les gages du Parlement 


(1) Grün, Notice sur les archives du Parlement de Paris, chap. in, 
$ 4,p. xxit au t. | des Actes du Parlement de Boutaric; P. de Miraul- 
mont, Mémoires sur l'origine et institutions des cours souveraines, 
éd. cit. pp. 14 à 17. 

(2; Ces nouveaux présidents furent Jacques de Ligneris, René Baillet, 
Christophe de Thou et l'avocat du roi Pierre Séguier (mai-juin 1554). — 
Cf. Arch. nat., X1a 1578, los 626 ro à 627 v°, 654 vo, 690. Un édit enre- 
gistré en juin 1554 (ibid., X1a 6619, fo 97 vo) fit ainsi le « département des 
présidens et conseillers de la court de céans pour le service du semestre » : 
à partir du 2 janvier suivant Gilles le Maistre, premier président, Jean 
Meigret, J. de Ligneris et C. de Thou, présidents; Mes François Denier, 
Nicolas Prévost, Jean Corbin, J. Verjus, Denis Bodin, Louis de Montmirail, 
Aroaud du Ferrier, Jean Jaquelot, clercs; J, Le Roux, Nicolas Hurault, 
Guillaume Allard, J. de La Haye, C. de Harlay, Antoine de Lyon, J. Le 
Cirier, Antoine Fumée, Jacques Potier, Charles de Dormans, Cleriadus de 
la Rosière, Nicolas Leclerc, J. Burdelot, Claude le Fèvre, Étienne Fleurv, 
Jacques de Varade, J. Morin, André Tiraqueau, Barthélemy Faye rt André 
Maillart, lais. — À partir du 1*° juillet (1555) F. de Saint-André, A. Minard, 
R. Baillet et P. Seguier, présidents; M°* François d’fsque, CI. de Marle, 
René Lefèvre, Louis Chabanier, Jérôme Burgensis, Guillaume Viole, Antoine 
le Cirier, Philippe Horault, clercs; Louis Gayant, Jean le Charron, Robert 
Bouëtte, Guiliaume Abot, Claude Anjorrant, Ponce Brandon, Gaston Grieu, 
Adrien du Drac, Eustache Chambon, Étienne Charlet, J. Belmont, J. Belot, 
Ch. Chanteclere, L. Allegrin, N. Duval, Mathieu Chartier, J. Odoart, François 
Thomas, Oger Pinterel et Pierre Grassin, laïques. Ces conseillers sont ceux 
de la Grand'Chambre (Arch. nal., loc, cit.). — Cf. Miraulmont, loc. cit. 
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fut augmentée; quant à l'interdiction de recevoir des 
épices, elle ne put avoir d’effet. 

En réalité le nombre des chambres des Enquêtes était 
maintenu à quatre : la première et la troisième seraient 
de service pendant le semestre de janvier, la deuxième 
et la quatrième pendant le semestre de juillet (1). 

Cette réforme approuvée par l'Hôpital, blâmée par de 
Thou(2), ne plutpas au Parlement qui manifesta surtout 
sa résistance quand les nouveaux titulaires demandèrent 
à être reçus. Les 6 février, 6 mars, 44 et 23 avril (1555), 
les chambres se réunirent pour délibérer, gagner du 
temps et rédiger des remontrances à l’adresse du roi. A 
vrai dire celui-ci ne s’'émut pas: le 26 avril il envoya des 
lettres de jussion, le 29 mai il les renouvela en ordon- 
nant de traiter les nouveaux magistrats comme les 
anciens (3). Pour se justifier, Henri II alléguait le besoin 
de rendre la justice plus prompte; il aurait pu dire qu’il 
avait aussi besoin d’argent pour continuer la lutte contre 
l'Espagne et que la vente des offices lui en fournirait 
beaucoup. 

La réforme ne donna pas les résultats espérés; el en 
janvier 1558 un édit daté de Paris ordonna de rétablir le 
Parlement « en l’état qu'il étoit » avant l'institution du 
semestre (4); mais on ne pouvait songer à renvoyer les 
magistrals nommés alors en si grand nombre : pour les 


(1) Arch. nat., Loc. cit. 

(2) Girard et Joly, op. cit., L. 1, additions, p. v. Jean Daurat, précepteur 
des enfants du roi, célébra en beaux vers cette réforme. 

(3) Arch. nat., X 1578. fo 507 vo, 543, 545, 546, 548 vo, 650. 

(4) Mais la Grand'Chambre se subdivisait en Chambre du plaidoyé, cham- 
bre du Conseil et Tournelle; c'est pour cela que Miraulmont et Maliogre, 
op. cit., loc. cit., parlent de sept chambres. Des lettres du 8 février 1558 
nommèrent à la Chambre du plaidoyé Ms Gilles le Maistre, premier pré- 
sident, avec Fr. de Saint-André et A. Minard, présidents, onze conseillers 
clercs et douze laïques; à la chambre du Conseil : les présidents René 
Buillet et Christophe de Thou, sept conseillers clercs et seize laïques; @ la 
Tournelle, les présidents Pierre Séguier et Christophe de Harlay, dix 
conseillers lais de la Grand'Chambre et huit (c'est-à-dire deux pris dans 
chacune des quatre chambres) des Enquêtes (id., ibid.). 
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garder et les occuper Henri Il organisa une Chambre du 
Conseil — « supernuméraire » dit La Roche Flavin, — 
devant laquelle devaient être jugés en concurrence 
« avec la dite Grand'Chambre du plaidoyer les procès 
civils appointés au conseil, les ca”:ses de notre domaine 
et ce qui en dépend, et les petits procès criminels où 
il n’écherra peine capitale ». Une déclaration royale 
prescrivit, le mois suivant, de renvoyer tous les procès 
et instances appointés au conseil pour être instruits et 
jugés en cette chambre du Conseil. 

Dix ans plus tard, le nombre des membres du Parle- 
ment étant revenu au chiffre normal, cette chambre cessa 
d'exister (1), mais en réalité elle continua transformée 
en une cinquième chambre des Enquêtes, comme on le 
verra plus loin. Au commencement de l’année 1558 il y 
avaitdoncau Parlementseptchambres:la Grand’Chambre, 
la chambre du Conseil supernuméraire, la chambre de la 
Tournelle et les quatre chambres des Enquêtes — la 
chambre des Requêtes demeurant à part bien que ratta- 
chée au Parlement. — La session devait commencer à la 
Saint-Martin, comme autrefois; les conseillers clercs 
recevraient 400 livres tournois, les laïques 500, ceux de 
la Tournelle 600 et les maîtres des Requêtes de l'Hôtel 
1.200. Les épices, tolérées, seraient taxées raisonnable- 
ment sur extraits fournis par un rapporteur (2). 

Pendant son règne si court, François II n’eut que le 
temps de confirmer les édits restrictifs de son père et de 
son aïeul sans rien changer à l’organisation du Parle- 


(1) Cf. La Roche Flavin, Treze livres des parlemens de France, 
liv, I, chap. xvm; Grün, Notice citée, chap. xu, pp. ce, cu. — Les 
présidents de la Grand'Chambre présidaient aussi à celle chambre du Con- 
Seil. Pierre de Miraulmont dans ses Mémoires sur l'origine et institu- 
tion des Cours souveraines a cru que cette chambre du Conseil avait 
été instituée une première fois par François l°* en juin 1544 avec 4. de 
Thou et A, Minard comme présidents, mais il confond avec la chambre 
du Domaine dont il a été parlé plus haut. | 

(2) Arch, nat,, X1a 8621, fo 286, enregistré le 15 janvier; Isambert, 
VP« Gt, t XIII, p. 482. 
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ment. Son frère et successeur institua malgré les remon- 
trances de la Grand'Chambre, une cinquième chambre. 
des Enquêtes (juillet 1568) (1) dont les membres seraient 
pris dans les quatre anciennes chambres. Cette création 
venait à point pour remplacer la chambre du Conseil 
inaugurée dix ans auparavant el qui devait être suppri- 
mée. Charles IX ne s'était pas contenté de cette innova- 
tion; l'année précédente (octobre 1567) il avait créé douze 
offices de conseillers laïques (2) et, si on en croit Miraul- 
mont, trois offices semblables à la chambre des 
Requêtes (3). La résistance du Parlement ne l'arrêta 
pas et en février 1568 il établit en faveur de Pierre 
Hennequin (4) une sixième charge de président à la 


(1) Remontrances des 20 juillet, 3, 4, 6 et 8 août : Arch. nat., X12 1623, 
fes 358, 411 vo, 417, 420 vo, 441. Les lettres furent enregistrées le 19 août. 
Cf. Girard et Joly, op. cit., t. I, additions, p. Lxxx1; Lu Roche Flavin, 
op. cit., liv. 1, ch. xx. 

(2) Cet édit, enregistré le 4 novembre, érigeail aussi treize nouveaux offices 
de maitres des Requêtes de l'Hôtel et laïcisait au Parlement l'office de con- 
seiller clerc de Pierre Séguier. Cf. Girard et Joly, op. cit., liv. Il, titre IV, 
pp. 671, 672; Miraulmont, op. cit., pp. 16 à 18 donne pour motif de la 
création que les quatre chambres des Enquêtes se trouvaient avoir trop de 
membres, vingt-quatre environ au lieu de quinze ou seize. Les deux prési- 
dents devaient être laïques. Un édit donné à Fontainebleau en mai 1573 
déclara que les nouvelles charges seraient supprimées par exlinction pour 
qu'on revint au chiffre ancien (id., ibid.). 

(3) Miraulmont, op. cit., édil de novembre 1567, pp. 46-48. 

(4) Pierre Hennequin, de la célèbre « maison des Henneqain » seigneur de 
Boinville, fils de Oudart Hennequin contrôleur général des finances outre 
Seine et Yonne, débuta comme avocat au Parlement ; le 26 mars 1556, il avait 
succédé au conseiller résignant Jean Anjorrant. Il mourut le 25 juillet 1577 
et fut enterré le surlendemain, auprès de son père, à Saint-Merry. En 1571 
on le voit conseiller au Conseil privé. Cf. Arch. oat., MM 172, fo 144. — 
Trois jours avant sa mort, il avait résigné ses fonctions de conseiller de la 
ville de Paris en faveur de son frère Jean, sieur de Cury et secrétaire des 
finances. Lui-même avait, le 25 février 1557, obtenu ce titre par la résigna- 
tion de son père. — Arch. nat., X1a 1556, fo 45; Xta 1629, fe 287; X1a 1623, 
fo 138, 3 juin 1568; Blanchard, Présidents au mortier, p. 255; Registres 
des délibérations du bureau de la ville de Paris, t. IV, p. 470, & VIN, 
p. 125. Zélé catholique, il fut naturellement dénigré par l'Estoile. Cf. P. de 
L'Estoile, Mémoires-Journaux, édit. Jouaust, t, I, pp. 198 à 201. 
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Grand’Chambre. Hennequin fut reçu le 9 avril (4). 

Les changements dus à Henri II s'expliquent mieux 
que ceux imaginés par Charles IX. En effet il fallait 
donner satisfaction aux exigences des protestants qui 
accusaient la Grand'Chambre de partialité à leur égard; 
aussi l’édit de pacitication rendu en mai 1576 (art. 18) pres- 
crivit l’établissement d’une chambre spéciale composée 
de deux présidents et de seize conseillers dont la moitié 
appartiendrait à la religion prétendue réformée. De là le 
nom de Chambre mi-partie donnée à cette nouvelle 
chambre (2) qui jugerait en dernier ressort les procès 
« où les réformés étaient partie principale » ou « garants 
en demandant ou en défendant en toute matière, tant 
civile que criminelle. par escripl ou appellation verbale, 
et ce si bon semble aus dites parties, et (si) l’une d'icelles 
le requiert » (3). Chaque année, du 1° août au 31 octobre, 
les membres de cette chambre iraient siéger à Poitiers 
pour rendre la justice aux huguenots répandus dans les 


(4) Arch. nat., Xia 8627, f° 198; X1a 1622, fe 287. René Buillet, avec 
Christophe de Thou devenu en 1562 premier président, demeurait seul 
des quaire présidents « extraordinaires » nommés par Henri Il en 1554. 
Il était alors second président. Voici la liste des présidents de la Grand'- 
Chambre en mai et juin 1568 : Christophe de Thou, premier; René Baillet, 
Pierre Séguier, Bernard Prévost, Pierre Hennequin. Cf. Arch. nat., 
X12 1623, fos 31 r°, 73 v°, 211 v°. Quand Hennequin mourut, sa charge, qui 
n'était que viagère, fut maintenue. V. Miraulmont, op. cit, pp. 16, 18; 
Malingre, op. cit., loc. cit., parle d'un édit de juin 1576 qui inslituait une 
sixième charge de président. 

(2) Isambert, op. cit., t. XIV, pp. 281, 285; La Roche Fluvin, op. cit., 
liv. 1, chap. 22; Girard et Joly, op. cit., liv. 1, tit. 7. On verra qu'Henri NI 
avait aussi, en 1574, créé quatre nouvelles charges aux Requètes du Palais. 
Cf. Miraulmont, op. cit., pp. 46-48. — D'après Malingre, op. et loc. cit., les 
juges de la chambre mi-partie (qu'il appelle chambre de l'Édit) furent pris 
dans les diverses chambres de lu Cour. 

(3) Girard et Joly, Loc. cit., p. 40. — Étaient exceptés de la compétence 
des chambres mi-parlies, les matières bénéficiales, les possessions des dimes 
inféodées, patronats ecclésiastiques, et les causes ecclésiastiques qui demeu- 
raient réservés au Parlement. V. Le vray styl du Conseil privé du Roy, de 
la Cour de Parlement, de la Cour des Aydes, des Requêtes du Palais 
et du Chastellet de Paris, par L. D. C. (Ducrot), advocat en Parlement, 
Paris, Jean Richier, 1623, pp. 71 à 74 
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régions de l'Ouest qui ressortissaient au Parlement de 
Paris (1). Il est à remarquer que les « catholiques asso- 
ciés » « unis » de ces régions de l'Ouest pouvaient aussi 
recourir à cette chambre (2). Henri II fut donc obligé 
de créer de nouvelles charges. En mai 1579, l'ordonnance 
dite de Blois déclara, il est vrai (art. 212, 213), qu’à 
l'avenir aucune nomination ne serait décidée jusqu’à ce 
que le nombre « effréné » des magistrats ait été ramené, 
à Paris, à quatre présidents, seize maîtres des Requêtes 
de l'Hôtel, quarante conseillers clercs — les présidents 
des chambres des Enquêtes compris — soixante con- 
seillers laïques (le président de la chambre des Requêtes 
compris), et douze huissiers (3). Sans y contredire, le roi 
se contenta d'annoncer que jusqu'à la fin de la guerre 
il continuerait à pourvoir aux offices vacants au Parle- 
ment sans en diminuer le nombre, puis le lundi 4 juillet 
4580 « les gens du roy » présentèrent à la Cour « ung 
edict faict par le dit seigneur sur l'établissement d’une 
seconde chambre des Requestes du Pallais ès lieux où y 
a requestes du Pallais, et d’un président » (4); deux pré- 
sidents, huit conseillers et deux huissiers composèrent 
cette nouvelle chambre. Bien plus, l’année suivante (mai 
1581), sous prétexte qu'il fallait augmenter lenombre des 


, 


magistrats pour assurer l'exécution de l’édit de pacifi- 


(4) Les articles secrets ajoutés à l'édil de Poitiers (septembre 1571) accoc- 
daient aux huguenots de Rouen qui récuseraient les juges du parlement de 
Rouen (en attendant qu'il y fût organisé une chambre mi-partie) l'évocation 
de leurs causes soit à la chambre mi-parlie de Paris, soit au Grand Conseil, 
Isambert, op. cit., t. XIV, p. 330, art. 13. 

(2) Girard et Joly, loc. cit. Il y avait des chambres mi-parties à Castres, 
Nérac et Grenoble. V. Le vray styl, loc. cit. 

(3) Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 8 et additions, pp. v, vi, cLxn; Isam- 
bert, op. cit.,t. NIV, pp. 380, 431. — Naturellement on conservait le pro- 
cureur général, les deux avocats du roi, les trois greffiers, le payeur des 
gages, les quatre notaires et la juridiction des Requêtes du Palais. 

(4) Arch. nat. X13 1668, f° 442, — Enregistrement le 26 juillet : Isam- 
bert, op. cit., loc. cit., p. 484; La Roche Flavin, op. cit., liv. 1, pp. 32, 83. 
— Cet édit instituait aussi une seconde chambre des Requêtes dans les par- 
lements provinciaux qui en avaient déjà une. 
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cation, la tenue des Grands Jours, et ne pas diminuer 
le nombre des maitres nécessaires à la Cour, par un édit: 
daté de Blois il instituait vingt nouveaux offices de con- 
seillers laïques à répartir entre les cinq chambres des 
Enquètes (1); les motifs invoqués semblaient bons, mais il 
s'agissait surtout — si nous ajoutons foià La Roche Flavin 
— d'arriver à former une sixième chambre des Enquêtes. 
A l'annonce de ce projet, le Parlement prépara une telle 
résistance que, cette fois, le prince n’osa pas passer outre 
et les nouveaux conseillers (dont La Roche Flavin) — 
furent maintenus dans les chambres déjà existantes (2). 
Pour annuler le mauvais effet causé par ces différents 
édits et calmer les esprits, Henri 111 confirma solennelle- 
ment en juillet 1582 sa déclaration de mai 1579 (3). 
Trois ans plus tard (juillet 1585), la suppression de la 
chambre mi-partie n'amena pas une réduction immédiate 
du nombre exagéré des magistrats ;carceuxquienavaient 
fait partie furent maintenus en exercice (4). Cette sup- 


(1) E. Pasquier, Recherches de la France, liv. Il, chap. 4, p. 70 (dans 
les Œuvres). édit. Amsterdam, 1723, in-f°; Girard et Joly, op. cit. t. 1, 
p:8, liv. 1, tit. 8, p. 60 et additions au liv. 1, p. ecxit; Malingre, op. cit., 
loc. cit., p. 102. — L'édit fut enregistré en présence du roi le 4 juillet, 
cf. Arch. nat., Xta 1675, fo 270 vo, 16 juin 1582. Le 21 juillet suivant 
Me Pierre Lescalopier, et le 23 M°+ Baptiste le Marchantet Étienne Tournebus, 
pourvus de ces nouveaux offices sont reçus après les formalités d'usage. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. 1, p. 27. 

(3) Isambert, Loc. cit., p. 517. On supprimeruit les offices de judicature 
devenus vacants par mort, forfaiture ou autrement jusqu'à ce qu'on fût 
revenu au nombre fixé par les art. 212 et 213 de l'ordonnance de Blois, — 
Quand Arnold van Buchel visita le Parlement en juillet 1585, il y trouva 
eioq présidents et quatre-vingt-six conseillers (Mémoires de la Société de 
l'histoire de Paris et de l'Ile de France, t, X XVI, p. 85); mais i} y avail 
des membres absents, 

{4) Girard et Joly, op. cit., liv. I, Lit. 5, pp. 44, 45. — Cet édit enregistré 
le {48 juillet, révoqua aussi la chambre tri-partie élablie à Agen en juillet 
1578 conformément à la paix de Bergerac. Composée de deux-présidents et 
de douze conseillers — la moitié protestants — cette chambre ne rendait 
de véritables arrêts que si un tiers au moins des juges présents appartenaient 
au culte réformé. De 1581 au 8 juin 1584 une chambre de justice siégea 
aussi à Bordeaux, Agen, Périgueux, puis à Saintes pour les protestants. Elle 
semblait une délégation du Parlement de Paris tant elle comprenait de 
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pression ne fut pas confirmée par Henri IV qui révoqua 
les mesures prises par son prédécesseur contre les 
réformés pour satisfaire les ligueurs [édit de Mantes, 
juillet 1594 et déclaration de Saint-Germain-en-Laye, 
novembre 1594; mais il fallut attendre jusqu’au 24 jan- 
vier 1596 [édit de Folembray] pour établir à Paris la 
Chambre de l'Édit en remplacement de la chambre mi- 
partie. Potier de Blancmesnil la présidait, assisté des 
conseillers Jérôme Angenoust, Prosper Bovyn, Olivier 
le Bossu, Mathieu Jourdain, Charles Mesnard, Claude 
Malon, Antoine d’Espinay, Etienne Tournebus, Jacques 
Blanchet, Jean de Moussy, Pierre Catinat, Nicolas- 
Edouard Olier, Pierre Villemor et Samuel Spifame (1). 

L'Édit de Nantes, en confirmant celui de Folembray, 
fixait à un président et seize consvillers le chiffre des 
membres (2). Cette chambre de l'Édit avait pour ressort 
l'étendue desparlements de Paris, de Rouen et de Rennes. 
Des chambres semblables furent aussi établies à Gre- 
noble et à Bordeaux. Un procureur du roi et un avocat 
du roi qui ne pouvaient s’intituler que « substituts du 
procureur général » (3) siégeaient à ces chambres où il 
suffisait qu’il y ait seulement deux membres de la reli- 
gion protestante (4). 

L'Édit de Nantes réservait au Parlement de Paris 
six offices à des magistrats « de la dite Religion pré- 
tendue réformée », et ils pouvaient tous faire partie de la 
chambre de l'Édit, puisque ce mème édit laissait au roi le 


magistrats de cette cour; Pierre Pithou, qui avait abjuré en 1573, et Antoine 
Loisel en furent nommés l’un procureur général, l'autre avocat du roi. Cf. CI. 
Joly, Vie d'Antoine Loisel, avocat au Parlement, publiée en tête des Di- 
vers opuscules tirés des mémoires de Loisel, 1652, in-4°, pp. xxiv à xxvu. 

(1) Girard et Joly, op. eît., liv. F, loc. cit., pp. 45 à 48. — Le douzième 
enfant de M° Pierre Catinat devint le célèbre maréchal de Louis XIV. 

(2) Isambert, op. cit.,t. XV, p. 170, art. 30, p. 179; Girard et Joly, loc. 
cit., pp. 49-50. 

(3) La Roche Flavin, op. eit., liv. IT, chap. 7, n° vi, p. 101. 

(4) Aux chambres de l'Édit il n'y avait que six conseillers, d'après: Le 
vray styl, loc. cit. 
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droit de choisir lui-mème les conseillers qui la compo- 
seraient (1) On sait qu’en janvier 1669, Louis XIV 
supprima la chambre de l'Édit (2). 

A la fin de son règne, Henri III revint encore à la 
charge pour essayer de créer une sixième chambre des 
Enquêtes et une troisième chambre des Requêtes; ce fut 
sans succès : le besoin ne s'en faisait pas sentir et ce 
moyen de se procurer de l’argent devenait trop abusif(3). 
A son tour, Heori IV n'obtiendra pas l'enregistrement 
d’un édit nommant, en plus du nombre existant, un pré- 
sident et dix conseillers (4). Cependant il maintint 
comme septième président à la Grand’Chambre (édit de 
mars 14594), Jean Le Maistre bien qu'il eût été nommé par 
le duc de Mayenne, après la mort de Brisson. Il est vrai 
que ce magistrat avait rendu au roi et au pays un 
service éminent en rendant le célèbre arrèt qui décla- 
rait nul tout ce qui serait fait à l'encontre dela loi 
salique (5). 

A ce nombre si considérable de présidents et de 
conseillers, il faut ajouter les personnages auxquels 
leur rang élevé ou leurs hautes fonctions permettaient 
d'entrer au Parlement : les princes du sang et les pairs 
laïques et ecrlésiastiques. 


(1) Girard et Joly, op. cit., p. 55, no* XIV, NV. L'art. 30 de l'édit de 
Naotes parlait d'une chambre dite de l'Édit composée à Paris d'un président el 
de seize conseillers pour connaître des procès des prolestants soit entre eux 
soit avec des catholiques. Le 2 février 1599 l'édit fut enregistré; mais les con- 
seillers protestants ne furent plus réunis tous dans la chambre de l'Édit, 
un seal y demeurait, les cinq autres seraient répartis dans les chambres des 
Eoquèêtes. Cf. Glasson, Le Parlement de Paris, son rôle politique, 1.1, 
pp. 9% à 99. 

(2) Isambert, op. cit., t. XVIII, p. 199. 

(3) 1587, 27 juin. P. de l'Estoile : Méinoires-Journauxr, éd. Lemerre, 
L. IE, p. 49. 

(4) 11 voulait aussi créer deux offices de conseillers dans chacun des pré- 
sidiaux da ressort. Cf. Chamberlant, Le conflit de 1597 entre Henri 1V et 
le Parlement, Paris, Champion, in-80, 1904. Extrait des travaux de 
l'Académie de Reis. 

(5) Les présidents étaient : Achille de Harlay, premier (successeur de 
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Ils ne viennent guère qu'aux séances d’apparat ou 
quaad il s’agit de juger un de leurs collègues, et les pairs 
« à cause de la dicte perrye » prêtent serment à la 
Grand'Chambre (1). Aux audiences les pairs laïques sié- 
geaient à droite et les pairs ecclésiastiques à gauche ; les 
pairs de création récente se plaçaient d’après le rang 
d'ancienneté d’érection de leur pairie, à moins que le roi 
n'eût décidé autrement; jamais les pairs ne devaient 
précéder les princes du sang, ni au xvr siècle les 
princes de Lorraine (2). 

L'abbé de Saint-Denis et l'évéque de Paris, considérés 
depuis l'origine comme conseillers nés, avaient le droit 
de siéger à la Grand’Chambre. Ils venaient très rare- 
ment; l’évêque de Paris ne paraissait guère que pour 
faire sa visite officielle, après son entrée à Paris, et pour 
prêter le serment ordinaire exigé des conseillers (3): 


son beau-père Christophe de Thou), depuis 1582; il démissionna en 1616, — 
Jean Forget (1590-1611), Pierre Séguier (1578-1602), Nicolas Potier 
(1585-1616), Gilles Riant (1591-1597), Augustin de Thou (1585 à 1595) et 
Jeun le Maistre. Ce dernier était fils du célèbre avocat Julien le Maistre ; 
il mourut à la fin de l’année 1596. Cf. Blanchard, op. cit., pp. 337 à 339. 

Ea décembre 1635 (édit de Saint-Germain-en-Laye) Louis XILT créa un hui- 
tième président à la Grand'Chambre, vingt conseillers (dont seize clercs) aux 
Enquêtes et quatre aux Requêtes du Palais(Girard et Joly,op. cit. Additions 
au premier livre, p. xctt). 

(1) Par exemple : 1515, 10 mars : serment de Charles duc de Bourbon, 
duc de Vendümois et pair de France. Arch. nat., X1a 1517, fo 92 vo, — 
Dans les cérémonies officielles, les évêques pairs, ecclésiastiques passaient 
avant les archevèques qui n'étaient pas pairs, comme le déclara le 16 avril 
1526 la Grand Chambre en faveur de l'évêque de Langres, Michel de 
Boudet, contre François de Rohan, archevèque de Lyon, ibid., X1a 1529 
fo 209 ve. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. VIE, chap. 40, n° 1; cf. liv. XV, nos 1,4 
En 1583, quand il nomma pairs les ducs de Joyeuse et d'Épernon, Henri IL 
eur donna le pas sur les autres pairs de création récente. 

(3) 1532, 23 novembre : Jean du Bellay, nommé évéque de Paris, fait son 
entrée solennelle, le 25 il vient au Parlement saluer les magistrats. — 1551, 
19 novembre : son successeur el cousin germain Eustache du Bellay, fait 
visite au Parlement. Le premier président, Gilles le Maistre, lui rappelle qu'il 
doit prèter serment de conseiller, Gette formalité rempie, l'évèque s'excuse 
de n'avoir pu veair inviter la Cour à son entrée solennelle dans Notre-Dame, 
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ilse présentait aussi pour « faire sa révérence » lorsqu'il 
avait été nommé cardinal (1); sa place était aux « hauts 
sièges » à côté du premier président, mais du côté des 
conseillers laïques. C’est à son titre de conseiller que 
l'évêque de Paris devait de garder au Parlement la 
préséance sur tous les autres évêques, même plus 
anciens que lui dans l'épiscopat, venus pour saluer la 
noble assemblée ou pour accompagner le roi et les 
princes du sang. 

Dans ces grandes circonstances ces évêques allaient 
s'asseoir à gauche au-dessus, non seulement des maitres 
des Requêtes et des présidents des parlements provin- 
ciaux, mais aussi des membres du Grand'Conseil. 

En dehors des audiences, dans les cortèges, ils pre- 
naient rang après le premier président — ou celui qui le 
remplaçait — et avant les autres présidents de la Grand’- 
Chambre (2). 

Les maîtres des Requêtes de l'Hôtel, dont le nombre 
varia souvent au xvr siècle (3), siégeaient, nous l'avons 
vu, au Parlement, et cela aussi dès l’origine; ils pré- 
taient serment devant la Grand’Chambre et celle-ci, par 


puis il va s'asseoir près du premier président du côté des conseillers laïques. 
Cf. Félibien, Histoire de Paris, Preuves, t. II, pp. 680,754. — L'évèque 
Jean du Bellay prèta le serment de conseiller le 26 novembre 1532. Arch. 
nat., Xia 1536, fo 18 vo. 

(1) 1535, 30 juin : visite de Jean du Bellay, nommé cardinal. Cf. Félibien, 
op. cit., loc. cit., p. 680. 

(2; La Roche Flavin, op. cit., Liv. VU, chap. 16, n°* 1, 2. 

(3) Huit à l'avènement de François [er (V. suprà, p. 1), douze en juin 1523 
(Arch. nat., Xia 8611, fo" 1,2, 427], 16 à l'avènement d'Henri IL [v. swpraà.] 
les maitres des Requêtes de l'Hôtel virent encore leur nombre s'ac- 
croître en novembre 1568 par la création de treize nouveaux offices [Girard et 
Joly, op. cit., liv. IT, tit. 4, pp. 671,672]. L'ordonnance dite de Blois (mai 
1519), ramena leur nombre à seize. — Cf. Girard er Joly, op. cit., liv. IT, 
litre 4, listes de 1526, 1531, 1554, 1555, pp. 663 à 666 et additions, 
p. v. — Autres listes dans le Catalogue des actes de François Ie, 
ne 6700, 7696, 30233, 30814, etc. Sur ces « creues », d'offices de maîtres 
des requêtes de l'Hôtel au xvi* siècle, ef. La Roche Flavin, op. cit., 
liv. 1, chap. 23, n° 3. En 1531 ils touchaient 250 liv. (Cf. Blanchard, Généa- 
logie des maîtres ordinaires des requêtes de l'Hôtel, Paris, 1670, in-f°. 
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l'organe de son président, prononçait leur réception (4). 
Leur place se trouvait immédiatement après les prési- 
dents de la Grand’Chambre, et ils avaient « voix et opi- 
nion délibérative », dit La Roche Flavin, tant aux 
audiences qu'aux rapports et aux jugements des procès 
par écrit. Le 23 octobre 1591 il fut décidé qu'ils ne pour- 
raient assister aux Mercuriales. Quand ils restaient à 
Paris sans être de service au Conseil du roi, ils se réunis- 
saient en chambre au Parlement; et le plus ancien pré- 
sidail (2). 

La mort des maîtres des Requêtes de l'Hôtel, comme 
celle des conseillers et des présidents, était annoncée au 
Parlement; et les magistrats se rendaient aux obsèques 
comme à celles de leurs propres collègues (à). 

Au xiv° siècle les membres du Conseil privé avaient 
siégé au Parlement; ce privilège leur fut reconnu au 
milieu du xvr (4) et. à cause de cela, ils prêtaient serment 


(1) Girard et Joly, loc. cit.; Isambert, op. cit., t. XIV, p. 431, art. 213 de 
l'ordonn. de mai 1579. — Réceptions après serment des maitres des Requèles 
de l'Hôtel : Denis Poillot, Ambroise de Florence, Pierre Anthoine, Gabriel 
de Gramont, évèque de Tarbes, Pierre du Faur de Pibrac son successeur, 
d'Amaury Bouchard, de Thibaut de Longuejoue, successeur de son père qui 
a résigné, .d'Imbert de Saveuse, de Charles de Nully, de François Errault, 
successeur de Guillaume Budé. V. Arch. nat., X12 4524, fo 272 vo, Xia 1530, 
fo435; Xta 1531, fo 2; Xia 1534, fn 268 vo, 369 vo; X1a 1536, for 6 ve; 42, 
118 vo; Xia 1558, fe 25 vo; Xta 1541, fo 264; X1a 1547, fo 107; X1a 1560, 
f° 165. 

(2) La Roche Fiavin, op. cit., liv. 1, eh. 23, liv. VII, ch. 28. — Girard 
et Jo y, op. cit., liv. I, tit. 4, n° 33, p. 675, 2% janvier 1594 « ordonnance 
faicte par messieurs des requestes de l'Hostel pour la tenue des audiences 
en leur audience au Palais ». 

(3) 1540, 23 août : annonce de la mort du célèbre Guillaume Budé, avee 
invitation à ses funérailles. Le Parlement lève l'audience à neuf heures « en 
la manière accoustumée » pour y assister. — 1549, 24 octobre : annonce de 
la mort de Charles de.Nully et invitation à ses funérailles. Cf. Arch. nat., 
X1219545, fo 618; Xta 1565, fo 595. Nully, conseiller au Parlement, avait 
été reçu maitre des Requêtes de l'Hôtel le 23 juillet 1543 au lieu de François 
Olivier nommé président. Zbid., X1a1551, f° 264. 

(4) La Roche Flavio, op. cit. liv. VII, chap. 26, nos 22 à 26. Cet auteur 
dit que François 1° aurait voulu faire régner une grande union entre le 
Grand Conseil et le Parlement, les faire « fraterniser », mais que le Parle- 
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à la Grand'Chambre (1). Réciproquement les présidents, 
le procureur général et les avocats du roi avaient leur 
entrée au Conseil, avec voix délibérative, mais seulement 
quand on les y appelait ou lorsque les devoirs de leurs 
charges les y amenaient (2). 

Cependant cette admission des membres du Conseil 
privé aux séances de la Cour ne se fit pas sans résistance 
de la part du Parlement : déjà en 1554 (22 juin) Nicolas de 
Pellevé n’avait été admis qu'à titre d’ancien conseiller. 
Quand Henri II voulut leur accorder le droit de siéger 
« aux hauts sièges », à la suite des présidents de la 
Grand’Chambre, avec voix délibérative — ce qui était 
une grande nouveauté — tant aux audiences de conseil 
qu'aux plaidoiries, il rencontra de la résistance; il finit 
par concéder que le droit d'entrer aux séances des plai- 


ment s'y refusa. N. Valois, Étude historique sur le Conseil du Roi. 
Introduction, pp. x, xiv. 

(1) 1562, 5 mars : serment de François de Montmorency comme membre 
du Conseil privé. Arch. nat., X1a 1600, fo 239. — L'année précédente, le 
15 février, Odet de Selve, membre du Conseil privé, siège à la Grand'- 
Chambre : ibid., Xia 1596, f° 324. De Selve, quatrième fils du premier pré- 
sident Jean de Selve et de Cécile de Buxis, sieur de Marignan, Chave- 
noy, etc., n’élait pas inconnu au Parlement où il avait siégé comme conseiller 
du 31 décembre 1530 au 15 avril 1542. À cette dernière date, il devint pré- 
sident du Grand Conseil et le resta jusqu'au 28 décembre 1546. Du 3 août 
1557 au 31 octobre 1560, on le voit maitre des Requêtes de l'Hôtel. Ambas- 
sadeur en Angleterre (4 juillet 1546 au 20 décembre 1548), puis à Venise, 
à Rome et en Espagne, il mourut le 15 mars 1564 et fut enterré près de son 
père à Suint-Nicolas-du-Chardonnet. Il avait épousé Renée de Montmirail. 
Cf. Blanchard, Catalogue cité, p.61; F. Vindry, Les ambassadeurs fran- 
çais permanents au xvre siècle, Paris, 1903, in-4°, p. 35; G. Lefèvre-Pon- 
talis, Correspondance politique d'Odet de Selve, 1888, in-8°. 

(2) 1582, 31 mai. Cf. Girard et Joly, op. cit., liv. II, tit. 2, p. 629. — 
N. Valois, op. cit., pp. xu, xut : règlements du 17 septembre 1574, du 11 août 
1578, du 31 mai 1582 et du 8 janvier 1585. — De 1563 à 1567, les présidents 
Pierre Séguier et Christophe de Harlay, le premier 27 fois et le second 26, 
Christophe de Thou (14 fois), Bernard Prévot (10)et René Baillet(8) siégèrent 
au Conseil. Cf. N. Valois, Le Conseil du Roi aux xivt, xve et xvie siècles, 
pp. 189, 190. — En 1594, le président aux Enquêtes et premier président au 
Parlement de Bretagne, Claude Faucon de Ris, assiste au Conseil privé 
(ibid., p. 228). Sur lui, V. la notice de Fr. Saulnier, Le Parlement de Bre- 
tagne, ? in-4e, 1909, t. I, p. 344. 
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doiries appartiendrait à tous les gens de son Conseil, mais 
que le droit d’opiner ne serait conféré que par lettres par- 
ticulières et avec l'obligation formelle de prèter d'abord 
serment devant le Parlement. Celui-ci ne se résigna pas 
complètement et, en réalité, la lutte ne se termina que 
sous Heari IV (1). L'arrivée des membres du Conseil du 
roi ne fut donc jamais accueillie avec faveur par le Par- 
lement; et à la fin du siècle (2 décembre 1583 et 26 juillet 
1599), il demanda que pour jouir de ce privilège les inté- 
ressés justifiassent de vingt ans de service chez lui ou 
d'avoir été dix ans conseillers dans une des chambres (2). 
Enfin, dansles premières années du xvu siècle, l'accord se 
fit etles membres du Conseil privé furent définitivement 
admis avec voix délibérative. 

Quant aux conseillers d’État qui étaient évêques, le 
Parlement décida (24 juillet 1573) de ne les admettre aux 
séances de Conseil que s'ils se présentaient revêtus du 
rochet et du camail, et aux audiences que s’ils avaient la 
crosse et le chaperon (à). 

Enfin, comme autrefois, les grands officiers de la cou- 
ronne pouvaient assister aux lits de justice et aux séances 
solennelles; mais on ne peut pas dire qu’ils aient eu réel- 
lement le droit de siéger. Exception était faite pour le 
gouverneur et lieutenant général du roi dans l'Ile de 
France; on considérait ce haut dignitaire comme con- 
seiller, au mème titre que l'évêque de Paris. Ainsi, le 
4 janvier 4580, à la requête du procureur général Jean La 
Guesle (4) et après enquête sur la vie, les mœurs et « sa 


(HN. Valois, Etude historique, citée p. xiv, 23 février 1557. 

(2) Arch. nat., Xta 1683, fo 48 ; Xia 1764, fo 327 vo. 

(3) N. Valois, Étude historique sur le Conseil du Roi. Introduction, 
p. xv, note 11, d'après X1a 1640, fo 139 ve, 24 juillet 1573. 

(4) Sieur de La Chaux, de Loreau, originaire d'Auvergne, fils de Fran- 
çois de la Guesle et de Marguerite d'Anglars, conseiller au Parlement de 
Paris en 1546, premier président au Parlement de Dijon (reçu le 7 décembre 
1566), Jean La Guesle avait succédé, le 23 février 1570, et sur l'expresse 
recommandation de Catherine de Médicis, à Gilles Bourdin (V. Lettres de 
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conversation catholique » (1), René de Villequier, cheva- 
lier de l'ordre, premier gentilhomme ordinaire de la 
Chambre du roi, conseiller en son Conseil, capitaine de 
cent hommes d'armes, nommé par Henri IT lieutenant 
généralde Paris et de l'Ile de France, fut reçu conseiller au 
Parlement en qualité de gouverneur de la ville, après 
avoir fait profession de foi catholique et avoir prêté le 
serment d'usage, mais « sans le tenir à conséquence pour 
l'advenir » (2). C'est encore à cause de ce titre de gouver- 
neur et lieutenant général de Paris et de l'Ile de France, 
et non pas comme amiral, que Gaspard de Coligny fut 
admis à siéger (3). 

La Roche Flavin (4) prétend à tort que le connétable, 
les maréchaux, les gouverneurs et lieutenants géné- 
raux des provinces avaient le droit de siéger. Ils ne 
venaient, comme les grands officiers de la couronne, 
que pour les séances d’apparat ou à titre de visiteurs : 
c'était tout ce qui leur restait du rôle important qu'ils 
avaient rempli dans l'ancienne Curia Regis. 


Catherine de Médicis, publiées par le comte de la Ferrière, t. LI, p. 298, 
24 février 1570). Nommé président à la Grand'Chambre à la place d'Achille 
de Harlay et installé le 7 janvier 1583, il laissa son office de procureur 
général à son fils Jacques dont l'éloquence était célèbre. Quand Paris se 
souleva contre Henri Ill, il se retira dans une de ses terres du Loreau et 
y mourut à la fin de l'année 1588 (Cf. Blanchard, Présidents au mor- 
tier, pp. 299 à 301 et Catalogue, p. 71; F. Vindry, Les parlemen- 
taires français au xvie siécle, t. 1, pp. 141, 142). 

(1) Dès 1543, on avait exigé des candidats aux offices du Parlement la 

profession de foi et de vie catholiques. Arch. nat., X1s 8613, fo 462. 
N. Weiss, La chambre ardente, po. xxvi-xxvir. — En 1563, on avait étendu 
la mesure aux membres du Conseil privé (Cf. N. Valois, op. cit., p. xv, 
pote 4), et à toutes personnes employées au service du Roi (Aubert, Le 
Parlement et la Réforme, Revue des questions historiques, janvier 
1908, p. 118, et tirage à part, p. 30); Journal de François Grin, éd. de 
Ruble, tirage à part, pp. 21, 22 : les 367 avocats et les 201 procureurs au 
Parlement prêtèrent aux mains du chancelier le serment de profession de foi 
catholique prètée la veille par les magistrats. 

(2) Félibien, op. cit., Preuves,t. 1, p. 11. 

(3) Papon, Recueil d'arrests notables, 6* édit., Lyon, J. de Tournes, 
1586, Liv. IV, tit 6, no 13, janvier 1552 (n. st.). 

(4) Op. cit., liv. VIT, chap. 18 à 19 et 24; liv. IX, chap. 4. 
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On trouve encore au xvi" siècle ces anciennes déléga- 
lions de la Grand’Chambre qui avaient le nom de chaim- 
bres, sans en former de véritables. Telle la Chambre de 
la Marée qui remonte au xiv° siècle (1). Comme le remar- 
que Delamare (2), le règlement d'avril 4361, confirmé en 
1414, a subsislé dans son entier et sans aucune interrup- 
tion près de deux siècles. Les registres du Parlement, le 
registre particulier de la Marée et ceux du Châtelet sont 
remplis d’une infinité d'exemples qui en établissent les 
preuves. La déclaration royale du 27 février 1557 (3) régla 
encore sa compétence. Cette compétence, on le sait, 
s'élendait à tous ceux qui faisaient le commerce de la 
marée. Le roi était représenté par un procureur général 
qu’il nommait directement (4). 

Telle aussi la Chambre des Vacations dont l’organisa- 
tion remonte à Charles VI (24 août 1405); composée de 
membres de la Grand’Chambre et de conseillers des 
Enquêtes, elle expédiait, pendant les vacances judiciaires, 
les affaires urgentes, tout en laissant le prononcé des 
arrêts à la Grand’Chambre après la rentrée de novembre 
et sauf à n'enregistrer que provisoirement les ordon- 
nances, lettres etédits royaux(5). La nécessité d’une cham- 
bre des Vacations demeurait évidente surtout pour l'expé- 
dition des procès criminels et des petits procès civils [de 
100 livres de rente ou de mille une fois payées] laissés en 
suspens et aussi des causes bénéficiales jusqu'à 200 livres 


(1) Aubert, Le Parlernent de Paris de Philippe le Bel à Charles VII, 
compétence et attributions, pp. 78 à 81. 

(2) Traité de la police, liv. V, tit. 37, au L IE, p. 219, Paris, 1719, 
in-{o, En août 1602, la roi modifia sérieusement la Chambre de la Marée. 

(3) Enregistrée le 7 septembre 1559. Cf. Isambert, op. cit., t. XIII, 
p. 480. R 5 

(4) En 1544 [16 février], maitre Pierre Clereau est pourvu de l'office, 
mais il meurt peu après et maître Pierre Tanneguy, procureur au Châtelet, 
le remplace (5 mai). Arch. nat., X1a 1552, fo 226 vo et X1 a 1553, fo 594 vv. 

(5) Aubert, op. cit., Organisation, pp. 181 à 186. — Le mème, Histoire 
du Parlement de Paris de l'origine à François Ier,t. 1, pp. 202 à 
204. 
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de revenu annuel (1). François 1°" donna encore à cette 
chambre la connaissance des procès touchant le domaine 
royal, les eaux et forêts et les autres droits royaux, lors 
même que la valeur dépasserait 500 livres de rente (2). 
En 1531 (9 août), le prince maintint sa composition à un 
président et douze conseillers qui recevraient des gages 
supplémentaires (3). La chambre des Vacations siégeait 
depuis la clôture ordinaire des sessions (14 septembre) 
jusqu’à la rentrée ordinaire du Parlement (12 novem- 
bre) (4). 

En 1522, à cause de la peste qui désolait Paris, les 
conseillers délégués aux Vacations se réunirent à Melun 
pour vérifier les lettres d'aliénation du domaine (5). 
L'année suivante, per modum pr'ovisionis, la chambre 
des Vacations enregistra (19 octobre) une ordonnance 
rendue ‘25 septembre) contre les bandes d'aventuriers 
et de pillards qui terrorisaient le pays (6). Il fallait en 
effet se hâter et on ne pouvait attendre la rentrée du 
Parlement; mais l’enregistrement définitif demeurait 
réservé à la Grand'Chambre. 

Henri II défendit à cette chambre de juger les procès 
de commissaires et réserva les quarante premiers jours 
de chaque session à l'expédition des procès criminels 
restés en suspens avantles vacances ; on pouvait toujours, 
mais le plus sommairement possible, juger les affaires de 
police et de provision qui se présenteraient (7). En 1581, 


(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. 1, chap. 20; Girard et Joly, op. cit., 
iv. 1, chap. 17, pp. 203, 204, et additions, p. cuxvit. 

(2) Catalogue des actes de François Ier, n° 25847, sans date, mais 
probablement de 1522. , 

(3) Arch. nat., Xia 8612, fo 280. Catalogue cité, n° 28093; sans date : 
mandement au receveur des gages du Parlement de payer 2.396 livres aux 
conseillers des vacations. 

(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. 1, chap. 20; liv. XII, chap. 66, 
pp. 836, 831. 

(5) 10 septembre. Arch. nat., X1a 1524, fe 407. 

(6) Arch. nat., X1a 8611, fe 436, 

(7) 1550, mars. [sambert, op. cit., t. XIII, p. 156, art. 11. 
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à la suite d'une mercuriale, il fut décidé que les magis- 
trats désignés pour composer la chambre des Vacations 
iraient, à la fin de chaque session, deux par deux, 
visiter dans les prisons de Paris tous les détenus et qu’en- 
suite ils adresseraient un rapport à la Grand'Chambre. 

Quand le nombre des procès en retard était trop con- 
sidérable, la Grand’Chambre continuait à siéger pendant 
les vacances, prolongeant ainsi la session et supprimant 
les vacations; ce fait, d’ailleurs très rare, se produisit en 
4551 (1). Dans les dernières années du xvi* siècle, la 
chambre des Vacations était présidée par les présidents 
de la Grand’Chambre qui s'y rendaient à tour de rôle 
pendant quinze jours; avec eux travaillaient treize con- 
seillers, dont cinq cleres; mais ce chiffre n'avait rien 
d'immuable, car d'autres conseillers restés à Paris pou- 
vaient venir les aider. C’est quelques jours avant la clô- 
ture de la session que les présidents prenaient les noms 
des magistrats qui désiraient siéger pendant les vacances; 
et les plus anciens obtenaient la préférence (2). 

A ces délégations régulières et ordinaires du Parlement, 
il faut ajouter, au milieu du xvr siècle, des délégations 
temporaires et extraordinaires chargées de juger les 
protestants. Le 21 décembre 1534, François 1° invitait le 
Parlement à désigner une commission de plusieurs de ses 
membres pour instruire et juger les procès en matière 
d'hérésie. Les quatorze magistrats choisis furent le pré- 
sident de la Grand’Chambre Denis Poillot (3), le prési- 


(4) La Roche Flavia, op. cit. liv, XIII, chap. 66, pp. 836, 837. 

(2) E. Cavet, Stile de la cour de Parlement de Paris, liv. I, tit. 2. 
Paris, J. Regnoul, 1615. Ce praticien énumère, en détails, lout ce que la 
chambre des Vacations pouvait avoir à connaître et à juger à ceite époque. 

(3) Denis Poillot, seigneur de Lailly, procureur général au Parlement de 
Dijon, 18 décembre 1514, conseiller au Grand Conseil en 1515, ambassadeur 
en Angleterre (1522), maitre des Requêtes de l'Hôtel (1523), fut reçu qua 
trième président à la Grand'Chambre le 21 octobre 1526. Il mourut subite- 
ment le 29 décembre 1534 et fut enterré à Saint-Eustache, cf. Blanchard, 
Présidents au mortier, p. 147 ; Chronique parisienne de P. Driart, édil. 
Bournon, an 1534; F. Vindry, Les parlementaires français au xvi° siècle, 
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dent à la troisième chambre des Enquêtes François de 
Saint-André(1)etles conseillers Louis Rouillard (2), Martin 
Fumée (3), Jean Tronson(4), Jean Hennequin (5), Jean 
Ruzé(6), Charles de la Mothe(7), Ponce Brandon (8), 
Pierre Tournebulle (9), François Ayrault'ou Errault] (10), 
Jean Sanson(11), Antoine Heslin (12) et Claude Tudert (13); 


Paris, Champion, 1909, t. [, p. 137. Arch. nat., X1a 1529, fe 444. Sur la 
commission du 21 décembre 1534, v. Aubert, Le Parlement et la Réforme, 
loc. cit. p. 106 et tirage à part, p. 18). 

(1) François de Saint-André, originaire de Toulouse, conseiller au Parle- 
ment le 31 mars 1515, président aux Enquêtes le 31 août 1533, devint qua- 
trième président à Ja Grand'Chambre le 18 juillet 1535; le 22 septembre 1563, 
il résigoa en faveur de Bernard Prévost. Cf. Blanchard, op. cit., p. 183. — 
Arch. nat., Xia 1538, f° 436; X'a 1536, f° 413. François le*lui donna une pen- 
sion de 600 livres tournois (Catalogue des actes de François T°", n° 28643;. 

(2) Louis Rouillart, prévôt d'Orléans, reçu conseiller lai le 21 août 1517; 
mort en 1541 et remplacé par André Tiraqueau, Arch. nat., Xfa 1519, 
fo 248 vo et Xia 1548, f° 9, ve, 

(3) Martin Fumée, reçu conseiller le 13 mai 1519 (Blanchard, Catal., p.481. 

{4) Jean Tronson, reçu conseiller en 1510 (Blanchard, Loc. cit., p. 44). 

(5) Jean Hennequin, reçu conseiller en 1514 (Blanchard, Catalogue, p. 44). 

(6) Jean Ruzé, 1°" avocat du roi 14 nov. 1521, X1a 1524, fe 3 au lieu de 
Jean Le Lièvre) neveu de Samblançay. 11 fut impliqué dans sa disgräce (1528) 
et remplacé par Ollivier Alligret (5 mars 1530, X1a 1533, fe 133 v°). 

(7) Charles de la Mothe, reçu conseiller en 1522 (Blanchard, Catal., 
p. 53). 

(8) Ponce Brandon, reçu conseiller le 3 juin 1532, il fut ensuite grand 
rapporteur et correcteur des lettres de la Chancellerie (Blanchard, Cata- 
logue, p. 58). 

(9) Pierre Tournebulle, reçu conseiller en 1533 et en 1541, 12 décembre, 
président au Parlement de Rouen (Blanchard, Catal. cit., p. 58; F. Vindrv, 
op. oit., t. I, p. 261). 

(10) François Ayrault ou mieux Errault, reçu conseiller lai au lieu de feu 
Louis Fumée, le 12 novembre 1532, Arch. nat, X1a 1536, f° 2. Il devient 
garde des sceaux (12 juin 1543), Premier président au parlement de Turin 
(28 août 1540,, cf. F. Vindry, op. cit... t. I, 2° fase. p. 365; Blanchard, Génra- 
logie des M** ordin. des Reg. de l'Hôtel, pp. 274, 273. 

(11) Jean Sanson, docteur en droit, eut le 6 octobre 1532 provision de 
l'office de conseiller lai de Jean Bertrand nommé au Grand'Conseil. Catal. 
des actes de François I«", n° 4953. 1°" président au parlement de Grenoble 
(31 janvier 1536), cf. F. Vindry, op. cit., t. I, fase. 1, p. 69. 

(12) Antoine Heslin ou Hélin, reçu conseiller en 1522 (Blanchard, Catal. 
cit., p-53), François ler l'envoya négocier en Flandre : Catal. des actes, 
ne* 27650, 28105. 

(13) Claude Tudert, reçu conseiller le 4 décembre 1534, puis président à Ja 


Original from 


Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


80 RECHERCHES SUR L'ORGANISATION 


pour l'instruction, les deux présidents devaient être 
assistés de quatre conseillers au moins. Poillot mourut 
le 29 décembre (1534) et fut remplacé (6 janvier 1535) 
par le président Guillaume Poyet (1). Dix ans plus tard, 
au Parlement de Rouen, le roi institua une chambre 
chargée de connaître du fait d’hérésie et de poursuivre les 
luthériens (147 avril 1545); et peu après (8 octobre 1547), 
toujours dans le même but. son successeur Henri II 
érigeait une seconde Chambre ou Tournelle criminelle. 
Plus connue sous le nom sinistre de Chambre ardente, 
cette chambre, composée de présidents et de conseillers 
de la Grand’Chambre et des Enquêtes, fut supprimée le 
41 janvier 1550 conformément à l’édit du mois de 
novembre précédent; elle reparut le 1° mars 1553, puis 
disparut au bout de quelques mois. On y suivait la pro- 
cédure indiquée dans l’édit de Fontainebleau (1° juin 
4540) et dans la déclaration du 23 juillet 1543. Aux 
audiences, il y avait ordinairement douze magistrats — 
quelquefois moins et quelquefois quatorze — payés 
20 sous parisis par jour de séance, mais sans épices; 


3e chambre des Enquêtes à la place d'Augustin de Thou, eu 1544; il donna 
sa démission en 1552 et fut remplacé par Jean Picot (Blanchard, Catalogue, 
pp. 14, 59, 74. Arch. nat., X1a 1553, fo 245 ve). 

(1) Catalogue des actes de François I*, no 20841, 20842, 20847; 
Guillaume Poyet, 2* avocat général (10 janv. 1530) à la place de Pierre 
Lizel, président à la Grand'Chambre (4 janv. 1535), chancelier en novem- 
bre 1538 à la place d'Antoine du Bourg, jouissait de la faveur royale 
et fut comble de dons et pensions. Soulenu par le parti des Montmorency, 
dénué de scrupules, d'une grande capacité, il fut accusé de forfaiture, abus 
et malversalions; arrêté le 1° août 1512, après un procès fameux, il fut 
condamné le 23 avril 1545 (V. Arch. nat., X1a 407, fe 40; Xta 1543, f° 53 
v°:, 286 vo, Xia 1598, fo 45; Xia 1555, fo 21; X1a 1556, fe 104; X1a 8643, 
fo 115; X1a 8615, f° 174. Catalogue des actes de François 1°, n° 3584, 
6642, 6681, 28486, 26980, 26982, 27084; E. Pasquier, Recherches de la 
France, liv. VI, ch. 9 au t. I, des œuvres Amsterdam, 1723, in-f°; le 
P. Anselme, op. cit.,t. VI, p. 469; F. Aubert, Le Parlement de Paris 
au xvi° siècle dans Nouvelle Revue historique de droit français et 
étranger, novembre-décembre 1905, p. 747 à 749). — V. surtout Ch. Porée, 
Un parlementaire sous François I*, Guillaume Poyet, Angers, 1898, 
in-8°, 
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l'huissier et le clerc du greffier criminel qui les assis- 
taient recevaient chacun 10 sous par jour. En 1548 cette 
chambre fonctionna pendant les vacations; et un édit du 
148 janvier 1549 alloua 40 sous parisis par jour aux 
juges (1). 

En terminant ce qui a trait au Parlement considéré 
dans son ensemble ; il faut signaler que ce corps illustre 
avait au xvi° siècle un sceau spécial, rond, de 90 milli- 
mètres, portant l’écu de France couronné et soutenu par 
deux anges à genoux; au contre-sceau : l’écu de France; 
on y lisait la devise : Sigillum Francisci(Henrici,Caroli) 
Dei gratia Francorum regis in absencia magni Parisius 
ordinatum (2). 

Après ces généralités, il faut parler de chaque chambre 
avec quelques détails. 

La Grand'Chambre. — La Cour du Parlement de 
Paris « souveraine et capitale du royaume, siège et lict 
de justice des Roys de France », était représentée sur- 
tout par la Grand'Chambre appelée aussi « chambre de 
la plaidoirie » et « en laquelle se vuident toutes appella- 
tions verbales, appointemens au conseil et toutes les 
instances qui sont inscrites à la barre, desquelles les 
chambres des Enquestes ne peuvent cognoistre si la 
Grand'Chambre n’en fait renvoy ». 


(1) N. Weiss, La Chambre ardente, étude sur La liberté de conscience 
en France sous François I" et Henri II, 1540-1550, suivie d'environ 
cing cents arrêts inédits, Paris, Fischbacher, 1889. Cf. surtout, pp. Lxxu à 
Lxxvu, xC, xCI et p. 427. Le 8 octobre 1547 faisaient partie de cette chambre : 
les présidents Pierre Lizet et François de Saint-André, les conseillers (14) 
Jacques le Roux, Jeao Hennequin, Jean Tronson, François Tavel, Louis 
Gayant, Jeau Allard, Etienoe de Montmirail, Jacques Potier, Guillaume 
Lhuiller, Jean Barjot, Pierre Hotmann, Nicole Martineau, Nicole Chevalier 
et Antoine le Coq. L'huissier était Pierre Richer et le clere du greffe 
crimivel, Simon Chartier, faisait fonction de greffier (ibid., p. 420, 423, 424). 
— Daos la suite des audiences on trouve aussi les noms d’autres conseillers 
veous remplacer leurs collègues : François Boylève, Étienne Fleury, N. du 
Val, C. Anjorrant, P. Grassin, M. Le Camus, P. Pinterel (ibid., passim). 

(2) Cf. Douet d'Arcq, Collection de sceaux, t. 11, n°* 4388, 4339, 4390, 

A3M, 4392, ans 1516, 1550, 1561, 1601. 


Revur misr, — Tome XXXVI. 6 
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Les présidents de cette chambre pouvaient seuls 
prendre le titre si envié de présidents de la Cour; à la 
fin du xvir° siècle ils étaient sept. Leur costume de céré- 
monie faisait un effet splendide, et dans leur robe rouge 
recouverte du grand manteau rouge fourré d’hermine, 
avec le chaperon fourré et le mortier de velours cra- 
moisi brodé d’or, ils avaient très grand air. Les conseil- 
lers portaient aussi, les jours solennels, la robe rouge et 
le chaperon fourré d’hermine {1). 

C'est à la Grand’Chambre, dans cette salle refaite par 
Louis XIL avec ors et fleurs de lys à profusion et 
nommée, à juste titre, « la chambre dorée », que 
venaient siéger les pairs et maîtres des Requêtes de 
l'Hôtel. Quand on attendait le roi, les princes et les 
grands seigneurs, on tendait la grande salle de superbes 
tapisseries et on apportait des coussins de velours rouge, 
violet ou bleu, et « tannéz», parsemés de fleurs de lys d’or; 
au roi était réservé un dais de drap d’or posé sur un 
trône avec la devise et le porc-épic de Louis XII et, en 
souvenir de la brillante victoire de Ravenne, ces mots 
« Ultus avos Trojæ ». Un grand crucifix dominait toute 
l'assistance (2). L'hiver on élendait des nattes (3) et l’été 


(4) E. Cavet, op. cit., liv. I, titre 4; La Roche Flavin, op. cit., Liv. I, 
p. 23. 
(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. IV, nes LXXXII à XCIV, a décrit le 
mobilier de la Grand'Chambre ou chambre dorée. Pour la description 
détaillée de cette chambre célèbre et des autres chambres du Parlement, en 
1599 on peut consulter : La description de Paris, par Thomas Platter le 
jeune, de Bâle, au t. XXII des Mémoires de la Société de l’histoire de 
Paris et de l'Ile de France (1895), pp. 180, 181; G. Hanotaux, His- 
toire du Cardinal de Richelieu, t. 1, p. 291. — On sait que la grande 
salle fut détruite le 7 mars 1618 par un incendie. V. H. Bonnardot, L’in- 
cendie du Palais de Paris en 1618, L. Willem, 1879, in-16. — En 1529, 
après une pluie torrentielle (25 juillet), la Grand'Chambre dont la couverture 
se trouvail endommagée, fut inondée. A la requête du procureur général, 
Guillaume de la Ruelle maître des œuvres de maçonnerie, Josse Maillard, 
maitre ès œuvres de charpenterie et Jean Aubeuf, couvreur du roi, furent 
invités à inspecter chaque mois la toiture et à faire les réparations néces- 
saires. V. Arch. nat., Xta 1532, fo 365; 27 juillet. 

(3) 1519, 21 mai : « A Richard Prévost, maitre nattier à Paris, 20 livres 


igitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


DU PARLEMENT DE PARIS AU XVI* SIÈCLE. 83 


on jonchait le sol d'herbe verle pour rafraïchir (1). 
L'usage de cette chambre était réservé aux audiences et 
aux réunions solennelles ; par exception le 3 mars 1520, 
les marguilliers « de l’œuvre et fabrique de Saint-Barthé- 
lemy en la cité de Paris » obtinrent la permission de 
« fere prescher les jours de dymanche de ce quaresme, 
du grand vendredy et feries de Pasques », dans cette 
vaste salle (2). 

Comme par le passé, la Grand’Chambre connaissait en 
première instance des causes qui concernaient le roi, la 
couronne et le domaine royal; les personnes et com- 
munautés, églises et abbayes, tous les établissements 
placés sous la sauvegarde du prince; elle recevait, en 
outre, les appels des senten ces rendues par les baillis et 
les sénéchaux, les chambres des Enquêtes et des 
Requêtes, les juges délégués aux Grands Jours, royaux 
ou seigneuriaux, et aussi des sentences des juridictions 
spéciales de la Table de marbre. Enfin, et malgré des 
défenses sans cesse réitérées, elle revisait les arrêts des 
autres Cours souveraines. Seule au Parlement, elle avait 
le droit de prononcer des arrêts définitifs et d’ordonner la 
publication et l'enregistrement des actes royaux. 

Avant leur entrée en fonctions, et à raison de la juri- 
diction qu'ils allaient exercer, les baïllis etles sénéchaux, 
les gouverneurs et les capitaines des provinces et des 
villes, les amiraux et les maréchaux, prêtaient serment 
devant la Grand'Chambre aux mains du président, et 
alors seulement ils étaient reçus dans leurs charges. 

Comme elle représentait l'unité de tout le Parlement, 
la Grand'Chambre était quelquefois appelée « le Parle- 
ment», mais, le plus souvent, « la Chambre », c'est-à-dire 


18 sous parisis pour avoir fourni des nattes ». Arch. nat., Ntu 1521, 
fo 194. 

(1) 1520 : « A Martin Drublet, 6 livres, 6 sous parisis pour avoir répandu 
de l'herbe verte dans les chambres du 2 mai au 7 septembre 1520. Arch. 
pat., X1a 1522, fe 325 vo. 

(2) Arch. nat., X'a 1522, fo 102. 
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la chambre par excellence, celle dont toutes les autres 
n'avaient d’abord été que des délégations (1). 

La Grand'Chambre avait un sceau spécial, distinct du 
sceau du Parlement proprement dit (2). 

La Tournelle. — C'est à François 1°" — on l’a déjà vu 
— qu'il faut attribuer l'organisation d’une chambre cri- 
minelle distincte « faicte continuelle ». Il n’eut qu’à 
rendre indépendante et permanente la délégation de la 
Grand'Chambre chargée jusque-là de juger les affaires 
criminelles dans la petite tour Saint-Louis, ou Tournelle, 
d’où lui venait son nom. On disait « aller en la tour 
criminelle » et « la tournelle criminelle derrière la cham- 
bre de parlement » (3). Au xvi° siècle on prétendit, 
mais à tort, justifier cette appellation de Tournelle par 
le fait qu'à cette époque des conseillers de la Grand’- 
Chambre et des chambres des Enquêtes y servaient tour 
à tour. 

L’édit « perpétuel et irrévocable » d’avril 1515, lu, 
publié et enregistré Le 3 mai au Parlement, expliquait les 
motifs qui avaient décidé le roi. Il voulait que la justice 
fût rendue plus promptement et à moins de frais. Les 
matières criminelles seraient « expédiées et jugées tant 
en playdoirie que autrement, pourveu toutesfois que, s'il 
estoit question de cléricature ou d’immunité — au juge- 
ment desquelles ont accoustumé d’estre les conseillers 
clercs — et aussi des crimes concernantles gentilshommes 
et les personnages d’estat, leur procès sera rapporté en 
la Grand’Chambre » (4). Par des lettres de juin, enregis- 


(4) Cf. Aubert, Histoire du Parlement, t. L. pp. 17, 48. 

(2) Douet d'Arey, Collection des sceaux, t. |, loc. cit. 

(3) Aubert, op. cit., t. 1, pp. 16, 18 à 21. — Arch. nat, X1a 1469, 
fe 384, 28 septembre 1359: Xta 1479, fo 116, 21 mai 1410; X1a 1509, 
fo 161 v°, 21 mai 1504. 

(4) Ordonnances des Rois de France, règne de François 1°, in-4°, &. F, 
n° 49 d'après Arch. nat., Xia 8611, fo 47. Catalogue des Actes de Fran- 
çois I°', n° 20886 : jugement des gens accusés d'avoir voulu empoisonner 
le seigneur de Boisy, premier gentilhomme de la chambre du roi. Les 
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trées le 30 août, le roi rappela que les conseillers nom- 
més « à tenir et faire chambre en la tour criminelle » 
devaient s'occuper exclusivement des procès criminels, 
et il fixa leur nombre : il y aurait deux présidents, huit 
conseillers laïques de la Grand'Chambre, servant par 
semestre et avec une augmentation de gages de 80 livres 
tournois, et quatre conseillers laïques, deux de chacune 
des chambres des Enquêtes, de service par quartiers et 
recevant chacun 20 livres tournois en plus de leurs gages 
ordinaires (1). 

En 1535, il fallut reconstruire et agrandir « la Tour et 
chambre criminelle »; pendant la durée des travaux les 
magistrats siégèrent dans la salle Saint-Louis; puis le 
nombre des conseillers fut augmenté de deux choisis 
parmi les conseillers de la troisième chambre des En- 
quêtes (qui venait d'être instituée) et servant aussi par 
quartiers (2). 

Aux quatre grandes fêtes de l’année : Päques, Pente- 
côte, Toussaint et Noël, les présidents et conseillers de 
la Tournelle allaient visiter les prisonniers à la concier- 
gerie du Palais et au Grand Châtelet (3), comme jadis les 
membres de la Grand'Chambre (4). 


procès de ce genre étaient jugés par les conseillers laïques de la Grand'- 
Chaœbre et ceux de la Tournelle. 

(4\ La Roche Flavin, op. cit., liv. 1, chap. 27, $ 1 et Arch. nat., 
X1a 8611, fos 47, 48, 145; Girard et Joly, op. rit., liv. I, titre V'aut. I, 
p. 3 et aux Additions, pp. cvu à cix. 1515, 4 septembre, déclaration por- 
tant règlement pour les gages des conseillers occupés à la Tournelle. 
V. Catalogue cité, n° 350.— En 1531 et 1533 François ler donna, sur les 
amendes infligées par les juges de la Tour Carrée, assignation de 1.000 livres 
pour payer les gages des conseillers de la Tournelle. Cf. Catal. cite, 
ne. 27824, 28602. 

(2) En la salle Saint-Louis étaient alors les sacs du greffe civil 1535, 
29 janvier). Catal. cité, n° 20861 et Arch. nat., X1a 8612, fe 344 vo. — 
Cf. 1539, 21 juin, Catal. cité, n° 11068. 

(3) Girard et Joly, op. cit., loc. cit., p. 33. 

(4) Après avoir délibéré avec le prévôt des marchands, ils délivraient les 
prisonniers les plus méritants. V. Aubert, Le Parlement et les présonniers 
(dans le Bulletin de la Société de l'histoire de Paris et de l'Ile de 
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En réalité, quant à la composition de son personnel, la 
Tournelle criminelle demeurait une délégation de la 
Grand'Chambre et des chambres des Enquêtes. Jusqu'à 
la célèbre ordonnance de Villers-Cotterets (août 1539), on 
y plaida, mais, l'ordonnance supprimant le ministère des 
avocats dans les matières criminelles, les plaidoiries 
cessèrent (1). La compétence fut étendue par un édit 
enregistré le 7 juin 1540 (2) : désormais les causes crimi- 
nelles des nobles et des officiers royaux, « s'ils ne sont de 
bien grande et notable qualité », c'est-à-dire s’ils ne sont 
princes du sang, pairs ou grands officiers de la couronne, 
n'iraient plus à la Grand’Chambre, mais viendraient à la 
Tournelle. En matière criminelle, si l'inculpé prétextait 
le privilège de clergie, de « réintégration de franchise ou 
immunité ecclésiastique », les « dites cléricatures et 
immunités » seraient examinées en la Tournelle avec le 
concours de deux conseillers clercs; puis, l'incident 
vidé, les présidents et conseillers laïques rendraient 
leur jugement. En vertu de cet édit, le procès criminel 
entre Gilles du Tiercent, écuyer, et Jean Botherel, sire 
d'Appigné, évoqué de l’audience du sénéchal de Rennes 
au Parlement de Paris, fut confié à la Tournelle crimi- 
nelle (3). 

Cette chambre, on le comprend, avait donc fort à faire; 
et déjà en 1525 la multitude des causes criminelles obligea 
la cour à constituer, du 21 octobre à la Toussaint, trois 
chambres criminelles : Lous les conseillers laïques de la 
Grand'Chambre et des Enquêtes y furent appelés; les 
conseillers clercs formèrent une chambre civile. Ces trois 
chambres criminelles siégèrent à la Grand'Chambre, à la 
Tournelle criminelle et à la petite chambre des Enquêtes. 
France, juillet-octobre 1893); Aubert, Histoire du Parlement, t 1, 
p. 188. Arch. nat., N1a 1480, fos 162 v°, 1202, 14 décembre 1418 et 
22 décembre 1419. 

(1) Grün, Notice citée, chap. 24, pp. ccxxvu, Ccxxviu. 


(2) Arch. nat., X'a 8613, fo 251. 
(31 1542, 28 avril. Catal. cité, n9 12467. 





ty GO( gle PRINCETON UNIVER ITY 


DU PARLEMENT DE PARIS AU XVI° SIÈCLE. 87 


Un président de la Grand'Chambre et deux des plus 
anciens conseillers laïques les présidaient (1). Cette orga- 
nisation ne dura que quelques jours, mais elle annon- 
çait qu’il faudrait arriver à la création d'une seconde 
chambre criminelle; la propagation de la Réforme et les 
poursuites intentées à ses partisans en fournirent l'occa- 
sionen 1543. La Tournelle criminelle fit une sérieuse oppo- 
sition; mais François I° parla en maitre et il fallut obéir. 
Le 146 juin 1544, l'enregistrement eut lieu « de expresso 
mandato regis » (2); cependant la nouvelle chambre, com- 
posée comme la première, avec la même compétence, ne se 
trouva définitivement constituée qu’en octobre 1547. Elle 
eut d'ailleurs une courte existence; sous le nom redouté 
de chambre ardente(3), une délégation de la Grand'- 
Chambre destinée à juger les hérétiques la remplaça et 
ne dura elle-même que quelques années, comme on l’a 
déjà vu (4). Après sa disparition, il ne resta plus qu'une 
seule chambre criminelle, l’ancienne Tournelle, dont un 
édit de Henri II (mars 1550) venait de préciser encore les 
attributions. A l'avenir, elle ne devait rendre aucun arrêt, 
aucun jugement en matière civile ni dans les procès civi- 
lement intentés A ses membres plus qu’à tous autres, il 
était défendu de s'arrêter dans les chambres dont ils ne 
faisaient pas partie. à moins d'un ordre formel consigné 
sur le registre par le greflier. S'il intervenait dans les 
matières criminelles des arrêts interlocutoires ou prépa- 
ratoires, les rapporteurs et les grefliers les baillaient 
dans les-trois jours au procureur général, autrement le 
rapporteur négligent se voyait puni la première fois par 
la suppressian de ses gages pendant trois mois, la seconde 


(4) Arch. nat., X1, 1528, fos 821, 822. Le président de la Tournelle crimi- 
nelle avait été pendant la session Antoine Le Viste. 

(2) 4543, 13 novembre. V. Catal. cité, no 13445. — 1544, 26 juin, tbid., 
n°* 13967, 13989. Arch. nat., X12 8614, f° 336. 

(3) N. Weiss, La chambre ardente, ouvrage déjà cité. On l'appelait aussi 
« Chambre ordonnée sur le fait des Luthériens ». 

(4) Voir supra. 
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fois par la suspension de sa charge; le greffier coupable 
était privé de gages aussi pendant un trimestre et, à la 
seconde infraction, pendant une année entière. Leur 
service fini à la Tournelle, les conseillers délégués des 
Enquêtes devaient, dans les trois jours, remettre au 
greffier criminel tous les procès relatifs aux prisonniers, 
sans en garder un seul, sous peine de privation de gages 
aussi longtemps qu'ils seraient négligents. 

Les grandes ordonnances de la fin du xvi* siècle s’occu- 
pèrent encore de la compétence de la Tournelle. Celle de 
Moulins (février 1566) réserva pour la Grand'Chambre 
les procès criminels des gens d’Église, des nobles et des 
officiers royaux introduits au Parlement en première 
instance, du moins si les accusés le demandaient ; dans 
les autres cas la Tournelle gardait les procès et la Grand”- 
Chambre lui envoyaitles pièces. Quand la Grand'Chambre 
rendait des arrêts criminels, elle convoquait ceux de ses 
présidents et de ses conseillers de service alors à la Tour- 
nelle. Les appels interjetés des instructions faites par les 
juges inférieurs et les appels de leurs jugements définitifs 
— si les inculpés ne demandaient pas à aller à la Grand”- 
Chambre — étaient jugés par la Tournelle {1). L’ordon- 
nance dite de Blois (mai 1579) rappela que les conseillers 
en fonction à la Tournelle devaient décider du sort des 
prisonniers et terminer les procès criminels sans se 
laisser distraire par d’autres affaires (2). 

Pendant les troubles qui signalèrent la fin de la Ligue, 
cette chambre, comme les autres, fut quelque peu désor- 
ganisée. Du 7 avril 1590 au 9 mars 1592, il n'y eut pas 
d'audience à la Tournelle criminelle « tant à cause du 
siège de Paris que de l’assassinat commis en la personne 
de feu M. le président Brisson (3; par Leclerc Bussy, le 


(1) Girard et Joly, op. oit., liv. I, tit. V, p. 37 et Isambert, op. cit., 
t. XIV, p. 189, art. 38, 39. 

(2) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 415, art. 139, 140. 

(3) Brisson, né en Poitou, débuta au barreau de Paris avec éclat; sa répu- 
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commissaire Louchart et plusieurs autres conjurateurs 
et séditieux » (1). 

C’est à la Tournelle criminelle que le gouvernement 
s'adressait pour avoir les prisonniers condamnés à des 
peines graves et les envoyer ramer, comme forçats, sur 
les galères (2). 

Il est bon de citer en terminant un arrêt de règlement 
du 3 mai 1614 qui rappelait que « si les opinions sont 
égales, on décide toujours x miliorem » : la sanction la 
plus douce devait l'emporter (3). 

Chambres des Enquêtes. — François I‘ à son avène- 
ment trouva deux chambres des Enquêtes : la grande ou 
mieux la première, c’est-à-dire la plus ancienne et la 
petite (4). Les présidents — il y en avait deux à chaque 


tation le fit nommer deuxième avocat général quand du Faur de Pibrac eut 
résigné (1570). Dix ans plus tard, Pomponne de Bellièvre résigna en sa faveur 
sa charge de président à la Grand'Chambre. Henri II] l'envoya en Angleterre 
aégocier avec la reine Élisabeth ; il le chargea aussi d'étudier la réforme des 
coutumes et la codification des ordonnances. Chevalier, conseiller d'État et 
au Conseil privé, il fut assassiné le 15 novembre 1591 par les énergumènes 
de la Ligue. Dans sa Description de Paris (loc. cit., pp. 146-147), Arnold 
van Buchel rapporte que Brisson passait pour « très éloquent et fort savant 
en matière historique ; tous sont d'accord pour louer son mérite, la finesse 
de son jugement, sa science, sa probité ». En mars 1587, à titre de colonel 
« pour les quartiers au delà des Ponts », il avait été chargé de recherches 
dans les maisons, les garnis et de faire des rondes de nuit. V. Registres 
des délibérations du bureau de la ville de Paris, t. IX. pp. 37, 38. Sur 
lui, cf. Blanchard, op. cit., pp. 293 à 295; E. Pasquier, Lettres à Sainte 
Marthe, au liv. XVII des Lettres, au t. II des Œuvres, pp. 481 et suiv.; 
Loisel, Dialogue des avocats (dans les opuscules cités, p. 642); F. CI, 
Taisand, La vie des plus célébres jurisconsultes de toutes les nations, 
Paris, Sevestre, 1721, in-4°, p. 85. 

(1) Grün, Notice citée, loc. eit., p. ccxxx. 

(2) 1514, 29 décembre ; 1545, 30 octobre. V, Catalogue des actes de 
François Ie", nos 14, 291, 14, 621, etc. 

{3) François de Jouy, Arrêts de réglements recueillis et mis en ordre, 
ve Question, p. 535. Paris, 1753, in-4°. 

(4) Aubert, op. cit., t. 1, pp. 26 à 30. Par la grande ordonnance de Montils- 
les-Tours, Charles VIL divisa la chambre des Enquêtes en deux sections qui 
devinrent bientôt deux chambres distinctes. Le Parlement ne considérait pas 
comme officielles les dénominations de grande et de petite chambre des 
enquêtes et il les faisait supprimer sur les lettres des candidats. Cf. Arch. 
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chambre — n'avaient pas, comme ceux de la Grand'- 
Chambre, le titre de président de la cour, mais simple- 
ment de présidents de chambre; ils ne portaient ni le 
mortier ni les manteaux des présidents de la Grand’- 
Chambre, excepté quand ils devaient les remplacer, et 
il faut noter qu’ils les remplaçaient en qualité de plus 
anciens conseillers et non pas en qualité de présidents 
des Enquêtes. Ils n'avaient eu d’abord rang et siège au- 
dessus des conseillers de leurs chambres qu'au Palais 
même ; comme le dit La Roche Flavin, ils ne siégeaient 
« que suivant leur antiquité, temps et date de leurs 
réceptions, bien qu'il semble indécent que le conseiller 
précède son président et que celuy qui précède dans le 
Palais soit précédé hors d’iceluy » : aussi, depuis un 
arrêt du 8 février 1491, ils eurent à Paris toujours le pas 
sur les simples conseillers des Enquêtes, « sauf quand la 
cour marche solennellement en corps ». Ces présidents 
conservaient « un estat de conseiller en la cour annexé à 
leur estat (de président); et peuvent résigner le dit estat, 
tiltre ou qualité de président à un autre pourveu que 
soit conseiller en la cour, et se réserver l’estat de con- 
seiller ». Pendant longtemps les offices de présidents à la 
première chambre des Enquêtes avaient été réservés à 
des conseillers clercs, mais à la fin du xvi° siècle on les 
donna aussi à des laïques ; aux autres chambres le roi 
les attribuait indifféremment à des clercs ou à des laï- 
ques (1). 


nat., Xta 1530, f° 83, 18 janvier 1527, X14 1517, fo 191, juin 1515. I vou- 
lait éviter toute confusion avec la « Grand'Chambre » de la cour, et préfé- 
rait l'appellation de première chambre : « ce jour (20 janvier 4557) la court 
«x permys à Me Baptiste Sapin d'aller en la première Chambre des 
Enquestes et d'icelle rapporter quelques procès dont ils esloit chargé par 
avant que monter à la Grand'Chambre ». 

(1) La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, chap. à. Les charges de ces prési- 
dents n'étaient que des commissions possédées par des conseillers, dit 
Sauval dans Histoire et recherches des antiquités de la ville de Paris, 
Paris, 1724, t. Il, p. 392. 
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La dénomination de grande chambre des Enquêtes (1) 
fut toujours conservée à celle qui remontait aux origines 
du Parlement, et celle de petite chambre resta à celle que 
Charles VIT avait instituée, mème après la création de 
la troisième et de la quatrième chambre des Enquêtes (2); 
cependant, après ces créations, on l’appela souvent la 
seconde chambre des Enquêtes (3). 

En l'année 1522, François 1‘ en lutte avecCharles-Quint 
et à court d'argent établit une froisième chambre des 
Enquêtes dont il nomma directement les vingt nouveaux 
<onseillers, mesure qui lui procura 70.000 écus d’or, si 
nous en croyons Dumoulin (4). Il avait besoin de 120.000 


(4) Cf. Arch. nat., X1a 1542, fe 67 : 21 octobre 1538; X1a 8613, fo 256 : 
janvier 1541; fo 470, 14 mai 1543, X1a 1548, f° 140, 20 janvier 1542 : récep- 
tion du conseiller François Delage à l'office de président vacant par la mort 
de Nicolas Brachet, X1a 4559, fos 341, 362 ve : 26 et 30 mars 1547, etc. La 
Roche Flavin, op. cit., loc. cit. 

(2) Cf. ibid., Xia 1538, fe 372, 25 juin 1535 : réception du conseiller 
Pierre de l'Estoile nommé président au lieu de feu Nicole le Maistre. 
X1a 1540, f° 79, 2 janvier 1538 : réception du conseiller Louis Caillaud à 
l'office de président de feu l'Estoile. X1a 1544, f° 211, 5 mars 1540. 

(3) 1534, 7 septembre : A Mathurin Régnier, m° painctre, demeurant à 
Paris, dix livres, dix sous tournois à lui taxés après rapport et estimation 
des peintres Jacques Labbé et Henri Gallopin, peintres, jurés et gardes du 
dit métier à Paris, pour travail fait « en une estude près la seconde chambre 
des Enquestes ou Palais à Paris; en ce comprins le sallère des diz juréz ». 
Arch. nat., X1a 1537, f° 459 vo. L'année suivante, à cette mème étude, tra- 
vaux de charpente et de menuiserie et aussi de verrerie, exécutés par le 
œ° verrier Jean de la Hamée (?) savoir « 56 pieds et 4 poulce de voirre 
(verre) partie blanc et partie à fleurs de lys, et 40 pieds, 2 poulces de voirre 
blanc € en façon de pierres carrées ». Le m° verrier Jean le Chaslellain 
avait estimé le dit travail. Cf. tbid., Xta 1538, fe 106 v° et 199, 20 février 
et {er avril 1535. 

(4) Cf. suprà. — Girard et Jolv, op. cit., t. 1, p. 2. Additions, p. Lxxv. 
— Écoutons Dumoulin (dans une note en tête des Instrustiones abbreviatae 
à la suite de son édition du Stilus de Guillaume du Breuil) : « An. 152? 
rex Franciscus ut corraderet LX millia aureorum quartam (sic) cameram 
iaquestarume XX novis consiliariis, quam novam vocant, creavit, a singulis 
capiens ter mille aureos, unde curia valde deturpata fuit. Primus enim dic- 
torum emptorum, Petrus Ledet, multis corruptionibus dampatus regradatus, 
ejectus est; postea presidentium quoque numerus precio auctus. Rursus 
idem rex anno 1543 alios XX, quaestus causa, creavit. Tandem, Olivaris 
cancellario, sancitum salubre edictum suppressionis omnium novorum oili- 
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livres (1); et la vente des vingt offices, à raison de 6.900 
livres chacune (2), lui assura cette somme considérable. 
A vrai dire, le budgetse trouvaitgrevé de nouveaux gages 
à payer indéfiniment. Les pourparlers engagés entre le 
monarque et le Parlement au sujet de l’organisation de 
cette nouvelle chambre remontait au mois de novembre 
de l’année précédente. La cour faisait valoir que le roi 
avait promis de ne pas augmenter les offices et de ne pas 
en vendre; elleadressad'humbles remontrances(11 février 
1522), puis refusa l’enregistrement(17 et27 février). Cepen 
dant dès le 45, François Ier était venu lui-même au Par- 
lement; mécontent, il appela le président Charles Guil- 
lart (3) à Saint-Germain et lui signifia que les magistrats 
devaient obéir; sinon le comte de Saint-Pol irait faire 
enregistrer l’édit de force : la Grand'Chambre impuis- 
sante céda et le 10 mars l’édit royal fut enregistré. Deux 
ans plus tard (mars 1524), elle enregistra encore une 


ciorum,. prout morte vacarent, quod ad finem Augusti 1547 publicari vidi ». 
— Ilest vrai que trois des nouveaux élus : Leydet, Gentils et Nicolas de lx 
Chesnaye eurent à subir de scandaleux procès. 

(1) Arch. nat., Xta 1524, f° 52, 10 janvier 1522. 

(2) C'est le prix indiqué par le Journal d’un bourgeois de Paris sous 
François I®, édit. Lalanne, p. 123-124. On a vu que Dumoulin parle de 
3.000 écus d'or. 

(3) Guillart, avocat, puis conseiller (30 décembre 1482), avait été maitre 
des Requêtes de l'Hôtel (1496), 4° président le 3 juin 1508, il résigna en 
faveur de l'avocat général François de Montholon (1534) qui fut reçu le 
3 février 4535 (Arch. nat., X121511, fe 157; X1a 1538, fo 83). Le greffier 
du Tillet fait de lui un grand éloge. Sa famille était originaire du Poitou (de 
Châtellerault) et descendait, disait-on, de saint Hubert, aussi ses membres 
passaient pour guérir de la rage (V. Blanchard, Présidents au morticr, 
pp. 135,136). En 1519, il prit part aux négociations entamées pour empêcher 
l'élection de Charles-Quint à l'Empire (Journal de Barrillon, édit. de la 
Société de l'histoire de France, t. Il, pp. 30, 38, 120, 121). A cause de son 
zèle à poursuivre les livres suspects d'hérésie, Josse Clichtove lui dédia son 
Antilutherus (1524) (L. Christiani, Josse Clichtove et son Antilutherus, 
dans Revue des questions historiques, 1911, p. 122). Il fut donné comme 
tuteur et curateur au Dauphin devenu héritier universel de sa mère décédée 
et des autres enfants de France pour leur part dans le comté de Montfort 
(26 mars 1530, X1a 1533, fo 156 vo). En 1537, il mourut. V. sur lui, Hau- 
réau, Histoire littéraire du Maine, t. VI, pp. 45-50. 
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déclaration du 5 juillet précédent relative à son exécu- 
tion (1). Le 13 mars 1523, la chambre des Comptes avait 
reçu des lettres patentes l’invitant à expédier leurs cédules 
aux vingt conseillers que le roi venait de nommer (2). 
La Grand’Chambre aurait voulu que les nouveaux con- 
seillers ne fussent pas considérés comme membres de la 
cour, qu'ils ne parussent pas aux assemblées générales, 
qu'ils subissent un examen très sévère et qu’on ne les 
payät de leurs gages qu'après tous les autres conseillers ; 
enfin que leurs offices devenus vacants fussent sup- 
primés (3). François 1° ne fit aucune concession; les 
vingt conseillers désignés eurent les mêmes droits, les 
mêmes privilèges, les mêmes honneurs que les anciens (4). 
En 1531 (juillet). pour en finir avec la sourde résistance 
du Parlement, il rappela encore qu’il exigeait pour tous 
les magistrats une égalité complète, menaçant au besoin 
d'envoyer à la nouvelle chambre six des plus anciens 
conseillers des autres chambres des Enquêtes qui permu- 
teraient avec six des nouveaux nommés. Il parla même de 
répartir entre les trois chambres des Enquêtes ses vingt 
créatures et de suspendre de sa charge quiconque ferait 
la moindre opposition. Enfin il déclara que la troisième 
chambre des Enquêtes ne serait jamais supprimée (5). 
Quelques jours après, devenu plusaudacieux, François Ie° 


(4) Arch. nat., Xia 8611, fo 371 vo; X1a 8612, fo 7,276; X1s 1524, for 27, 
49, 46, 52, 89, 95, 97 vo, 117 vo, 122, 178 ve, 179. — Guillart dut se rendre 
en poste à Saint-Germain où le roiexigeait sa venue immédiate. Le 4 février 
(X1a1524, [° 64 ve), une délégation du Parlement avait été, sans succès, 
trouver François Ier. 

(2) Catalogue des actes, n° 1778. 

(3) Leur chambre eùtété séparée « a corpore curiae, nec reputabuntur illi 
aggregati ». Cf. Arch. vat., X1a 1524, [° 88. 

(4) 1523, 9 juillet, Arch. nat., X1a 8612, f° 7. — Par ironie, le greffier 
appelle cette agrégation des nouveaux conseillers une « mixture ». — On 
a vu que Dumoulin ne ménageait pas son mépris à cette nouvelle chambre. 

(5) 1581 (juillet). Arch. nat., Xta 8612, fo 276. — Voici les noms des nou- 
veaux conseillers reçus en 1522 (Cf. Arch. nat., Xia 1524, for 280, 362, 
369 vo, 407; X1a 1525, foe 2,2 vo, 12 vo, 25 vo, 28, 31, 42 vo, 45 v° : 

Pierre Laydet licencié ès lois, conseiller clerc, reçu le 18 juin 1522. 
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tenta l'essai d'une quatrième chambre des Enquêtes 
(% août), moins nombreuse que les autres (1 seul président 
et12 conseillers), avec mission de juger spécialement, pen- 
dant les prochaines vacances, les causes qui concernaient 
le domaine de la couronne et le service des eaux et forêts. 
Il ne semblait pas qu'il y eût dans cette affaire autre 
chose que l'organisation d’une commission temporaire 


Pierre de Montmerle, sénateur de Milan, conseiller clerc, recu le 48 août 
1522, 

François le Charron, docteur ès droits, conseiller lai, reçu le 23 août 
1922. 

René Gentils, sénateur de Milan, conseiller clerc, reçu le 23 septembre 
1522. 

Jacques Boullent. licencié en droit, conseiller clerc, reçu le 143 novembre 
1522. 

Pierre Brulart, conseiller clerc, reçu le 14 novembre 1522. 

Francisque de Medulla, conseiller clerc, reçu le 28 novembre 1522. 

Jean le Charron, conseiller clerc, reçu le 42 décembre 1922. 

Jean Luillier, avocat au Parlement, conseiller clerc, reçu le 17 décembre 
1522. 

Louis Gayant, conseiller clerc, reçu le 17 décembre 1522. 

François de Loynes, Jacques de la Barde, reçus présidents le 20 décembre 
1522. 

Pierre Viole, conseiller lai, reçu le 30 décembre 1522. 

Reçus en 15253 (Cf. Arch. nal., N1a 1525, fes 45, 47, 66 v°, 77 v’, 78, 83, 
105, 134) : 

Gassiot de Lacombe, conseiller à Houen, recu conseiller lai le 5 janvier 
1523. 

Tristan de Reilhac, notaire, secrétaire du Roi, reçu conseiller lai, le 8 jan- 
vier 1523. 

Nicolas Berruyer, reçu conseiller lui le 31 janvier 1523. 

Pierre Gontier, conseiller au Trésor, reçu conseiller lai le 4 février 
1923. 

Ambroise de Florence, recu conseiller lai le 4 février 1523. 

Jean de Villemar, recu conseiller lai le {1 février 1523. 

Guillaume Bouryoing, reçu conseiller lai le 28 février 1523. 

Nicole de la Chesnaie a vait eu lettres de provision le 17 mars 1593, mais 
déjà soupconné de faits graves, il vit sa réception ajournée, V. ibid., 
X1a 1527, fo 139, 14 février 1525. — Bertrand Soly et Nicole de Grandrue, 
bien que nommés, furent aussi ajournés après les sérieuses remontrances du 
Parlement. V. ibid., X1 1593, for 133 v°, 188, 5 mars 1530. 

Le président, François de Loyne, mourut bientôt (30 juin 1524) et il fut 
remplacé par le conseiller Pierre Clutin qui fut reçu le 14 novembre 1524. 
Cf. 1bid., X1a 1526, f° 264; Xia 1527, fo 2, 
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dont les membres rentreraient ensuite dans les autres 
chambres des Enquêtes, aussi dans la huitaine (14 août) 
le Parlement enregistra les lettres royaux (1). Les con- 
seillers désignés toucheraient des épices jusqu'à concur- 
rence de la somme de 1.000 livres (2). Le président choisi 
fut Pierre Clutin (3) auquel succéda, le 30 août, François 
de Saint-André, conseiller clerc (4). 

Cette chambre subsista plus longtemps que l'avait dit 
le prince (3); elle disparut cependant, et les causes du 
domaine revinrent à la Grand'Chambre, quelquefois à la 
première chambre des Enquêtes (6). Mais François 1° 
était tenace : sous prétexte de soulager la Grand'- 
Chambre, très occupée il est vrai, plutôt peut-être pour 
se procurer encore de l'argent, après avoir évoqué le 
souvenir de la chambre temporaire du 9 août 1531, 
il établit à titre définitif (mai 4543), sous le nom de 
Chambre du Domaine, une quatrième chambre des 
Enquêtes. Composée de deux présidents, de dix-huit 
conseillers, tous laïques, d’un greffier (7) et d’un huis- 


(4) Arch. nat., X1a 8612, f° 280. — Catalogue des actes, n°* 4221, 4248, 
20521 (7 janvier 1533); 20551, 20552 (27 février 1533). 

(2) Catalogue cité, n° 5480; Arch. nat, X1» 1536, (° 413. 

(3) Général sur le fait de la justice des Aides, conseiller lai depuis le 
15 novembre 1515, sur résignation de Martin Ruzé devenu conseiller clerc, 
Clutin avait succédé comme président à la 3° chambre des Enquêtes à Fran- 
çois de Loynes (14 novembre 1524); le 23 décembre 1528, il passa conseiller 
à la Grand'Chambre à titre de conseiller clerc, Louis Fumée ayant résigné 
en sa faveur. Il mourut le 16 juillet 1533 (V. Arch. nat., Xta 1518, f° 2; 
X1a1527, fe 2; X1a 1532, f° 41), et fut enterré à Saint-Jean-en-Grève (Blan- 
chard, Catalogue cité, p. 52; Catalogue des actes de François I", 
2° 14608). Il avait été remplacé aux Aides par le secrétaire du roi, Jean 
Arbaleste (16 novembre 1515). 

(4) Sur ce magistrat, v. supra. 

!5) Catalogue des actes, n°" 20521, 20551, janvier et février 1533. 

(6) 1543, 14 mai : évocation et renvoi à la grand'chambre des Enquêtes 
d'un procès pendant au Parlement de Toulouse et relatif au domaine royal. 
Arch. nat., X1a 8613, f° 470. 

(7) Palamède Gontier, secrétaire de la Chambre du roi, reçu le 44 novembre 
1543 (Arch. nat., X1a 1552, f° 2), il touchait 100 livres tournois de gages, 
plus le produit d'une amende égale à 60 livres parisis. — Ordre à Nicolas 


Digitized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


96 KÉCHERCHES SUR L'ORGANISATION 


sier (1): elle devait connaître en appel et en dernier res- 
sort de toutes les causes intéressant le domaine du roi, 
les eaux et forêts, les grueries et autres droits royaux 
tant en France qu’en Dauphiné, Provence et Bretagne. 
Son ressort se trouvait donc plus étendu que celui du 
Parlement de Paris dont elle faisait pourtant partie, mais 
en avril 4546 on la ramena aux limites de cette cour(2). 
Désormais les causes indiquées n’iraient plus à la chambre 
du Trésor (3) ni devant le Grand Maitre et général réfor- 
mateur des eaux et forêts siégeant à la table de mar- 
bre (5). La nouvelle chambre devait avant tout se con- 
sacrer à ces causes mais elle conservait la même com- 
pétence que les trois autres chambres des Enquêtes. 

La nomination des deux présidents et des dix-huit 
conseillers entraîna naturellement la création — et la 
vente — de vingt nouveaux offices; les tilulaires demeu- 
raient en tout assimilés aux autres conseillers et leurs 
gages seraient payés par les receveurs des exploits et 
des amendes du Parlement. Les maîtres rapporteurs 
pouvaient percevoir des épices (4). La désignation et 


Hardy, receveur des exploits et amendes du Parlement, de payer à Jean 
Canyvet, libraire à Paris, 7 livres, 16 sous parisis, pour fourniture et reliure 
d'un registre de 10 cahiers de parchemin, tout réglés, pour servir à l’enre- 
gistrement des dépôts des sacs du greffe du Domaine; et d'autres sommes 
pour’ avoir fourni du papier, des tablettes et des règles d'acier. Cf. Arch. 
nal., Xia 8856, f° 8 ve, décembre 1543. 

(1) Nicole de Louvain, #bid., X1a 1551, f° 548 ve. 

(2) Arch. nat., Xia 8615, fo 227 vo. — 1544, 9 mai : ordre à Nicolas Hardy 
de bailler à Lazare Thomas, clerc au greffe du Domaine, 200 livres tournois 
pour frais du voyage accompli sur l'ordre du Parlement afin de faire publier 
aux Parlement et Chambres des comptes de Bordeaux, Toulouse, Aix, Gre- 
noble et Dijon, les édits d'élection et de création de la Chambre du Domaine 
à Paris. Zbid., X1a 8856, f° 214 vo. 

(3) 1544, 1*" septembre : le cardinal Jean du Bellay, évêque de Paris, en procès 
à cause du prieuré de Saint-Éloi; la chambre du Domaine ordonne à Mr Jean 
de Rueil, greffier de la chambre du Trésor, de lui remettre toutes les pièces 
du procès déja commencé à ladite chambre, afin que les droits du roi et 
de son domaine soient vérifiés. Arch. nat., X1a 8856, f° 42 ve; cf. f° 69, 
31 juillet. 

(4) Cf. 1544, 15 mars : Arch. nat., X1a 8856, f° 16. Longueil, président. 
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surtout la réception de ces magistrats traina quelque 
peu en longueur : dès le mois de juillet (44 et 27), les 
présidents André Baudry (1) et Jean de Longueil (2) avec 
quatre conseillers (les 14, 18, 27) furent reçus (3), puis il 
se produisit un temps d'arrêt. Il est vrai que, le 44 sep- 
tembre, le Parlement avait eu l’idée d'attendre le résultat 
de lous les examens des élus afin de les recevoir tous 


Le Clerc, rapporteur, à Jean Malepipe, greffier de la juridiction des eaux et 
forèts, ordre de renvoyer les sacs, registres el pièces des causes des eaux 
et forêts avaat trois jours. Cf. ibid., f° 128,10 juin 1544.— Dans tout procès 
pouvant intéresser le domaine, le procureur général demandait qu'avant de 
faire droit, la chambre du Domuine examinât l'affaire; en cas de saisie 
d'immeubles, cette chambre était consultée avant que la mainlevée fût 
accordée. Cf. 1544, 7 avril et 31 juillet, Arch. nat., X1a 8856, f° 69 : 
demande de mainlevée sur immevbles saisis rues de la Verrerie, de la 
Poterie et de la vieille Tissandrie, faisant partie de l'hôtel d'Anjou. — 
Déclaration royale de janvier 1544 lue, publiée et enregistrée le 
19 février après avis du procureur général. Cf. Girard et Joly, op. cit., 
liv. I, tit. 1, art. 1, p. 3 à 6. L'édit de création de la chambre fut enre- 
gistré le 10 juillet 1543. Cf. Arch. nat., X1a 8613, f° 473. — Comme les 
autres chambres, la chambre du Domaine demeurait soumise au droit que 
conservait le roi d'évoquer au Conseil privé les causes introduites au Par- 
lement. Cf. Catalogue des actes de François Ier, n° 13837, 11 mai 
1544. 

(1) André Baudry avait été reçu conseiller laïque à la 1° chambre des 
Enquêtes au lieu de feu M'+ Louis Thiboust. l.e 40 mai 1544, François Ier lui 
accorda une pension de 600 livres. Il mourut le 19 octobre 1550 et son titre 
de président passa à François Dormy. Arch. nat., X1a 1524, fes 3 ve, 19 ve; 
X1a 1551, for 201 ve, 230, 265, 268. Catalogue des actes de Fran- 
çois I:", n° 13836. Blanchard, Catalogue cité, p. 49. 

(2) Jean VI de Longueil, licencié ès lois, fils de Jean V de Longueil et de 
Marie Clutin, seigneur de Maisons, rourié à Marie de Dormans (31 janvier 
1522), avait été reçu conseiller laïque le 22 décembre 1529 au lieu de feu 
Jean de Villemar. Président à la 4° chambre des Enquêtes dès sa création, 
comme Baudry, il reçut du roi, le 4 mai 1544, une pension de 600 livres, en 
dépit de l'opposition de la chambre des Comptes. Le 14 février 1550, ses 
lettres de conseiller d'État furent vérifiées au Parlement. Il employait ses 
loisirs à recueillir les principaux arrêts notables — au nombre de 271 — 
reodus de son temps. Après sa mort (1° mai 1551), il fut enterré dans la 
chapelle que l'illustre famille parlementaire des Longueil avait édifiée eu 
l'église des Cordeliers de Paris. Arch. nat. X1a 1543, fe 30 vo; Xia 1551, 
fos 204 et 230, 265, 267 v°, 268. — Blanchard, Présidents au mortier, 
pp. 467, 168; Catalogue des actes de François Ier, nes 13835, 13856. 

{3) Jean Odoard et André Maillart, déjà conseillers laïques au Parlement 


Revue mist. — Tome XXX VI. 7 
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ensemble, mais ce projet ne fut pas mis à exécution (1). 

Aussi bien François l‘", ennuyé de ces lenteurs qu'il 
estimait calculées, écrivit à la Cour (8 août 1543) que la 
Chambre du Domaine entrerait en fonctions sans attendre 
que tous les conseillers désignés pour en faire partie 
eussent été reçus, et en s’adjoignant provisoirement dix 
conseillers pris dans les autres chambres des Enquêtes. 
Peu après il revint à la charge en enjoignant à la Grand’- 
Chambre de recevoir sans délai tous ceux qui attendaient 


encore leur réception (2). 

Quatre chambres des Enquètes existaient donc à l’avè- 
nement de Henri Il: et ce nombre semblait plus que suf- 
fisant, si on se rappelle que la création des parlements 
provinciaux avait beaucoup diminué l'élendue du res- 
sort du Parlement de Paris. Tel ne fut pas cependant 
l'avis de Charles IX ; et en juillet 1568 il lançait un édit qui 
organisail une cinquième chambre des Enquêtes; mais 
comme il ne créait pas de nouveaux offices, la cour enre- 


de Rouen (Cf. F. Vindry, Les parlementaires français au xvie siècle, t. 1, 
p. 232, 2° fascic., n° 82 et p. 287, n° 166), Jean de Longuyon, avocat du roi 
à ce Parlement et Charles Quierlamoine. 

(1) Arch. nat., X1a 1551, fo 496 vo. — Martin le Camus, Jérôme Duval et 
Jean Picot, licenciés ès lois, furent reçus le 26 septembre; Robert de Harlay 
le 1e octobre; Guillaume Courtin, Antoine le Coq, Oger Pinterel, Denis 
Bodin, licenciés ès lois, le 2 octobre; Jean Socier, docteur régent de l'Uni- 
versilé d'Orléans, le 4 octobre. Cf. ibid., fo 525 vo, 544 vo, 545, 547. 
Catalogue des actes, n°* 26092, 26093, 26094. L'année suivante, Vaast le 
Prévost, qui avait échoué à son examen, fut, à la demande de l'avocat 
général Gille le Maistre, convoqué devant un nouveau jury et reçu le 9 jan- 
vier; Guillaume Luillier, prévôt de Sens, et Jean Texier ne furent reçus que 
le 5 décembre 1544. Michel Boudet fut aussi refusé à l'examen, mais, moins 
heureux que Le Prévost, il ne put en passer un second et Jean Turquan fut 
reçu à sa place le 26 janvier 1544: à la mort de Lescot. il passa cependant 
conseiller à la Grand'Chambre et fut reçu le 12 novembre 1545. — Cf. ihid., 
X1 1552, fes 50, 130 vo, 153 vo, 155 v°, 175 et Catalogue cité, nos 26095, 
26098, 26099, 26102. Après le premier échec de Le Prévost, le roi avait 
donné l'office à M°* Jean Anjorrant (21 novembre 1543), mais après son 
admission, [.e Prévost reprit la charge et Anjorrant, en dédommagement, 
eut celle de conseiller clere de Louis Caillaud décédé; il fut reçu le 29 fé- 
vrier 1944. Cf. ibid., X1 1552, for 12 vo, 264. ME 

(2) Arch. nat., X1a 1551, fo X15 v°, 544 ve, 
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gistra (19 août) sans soulever d’opposition sérieuse, sans 
réitérer les remontrances (1), Les deux présidents, tous 
deux laïques, et les conseillers devaient être pris dans 
les quatre autres chambres existantes. Au dire de La 
Roche Flavin(2), ces chambres comptaient trop de magis- 
trats; ct il n’y eut qu’à prendre ceux qui étaient de trop 
pour former cette cinquième chambre. 

Henri III, on l'a vu, songea pour se procurer l'argent 
dontilavaitsi grand besoin à imiter l'exemple desonfrère; 
mais, sur les sages remontrances de la Grand’Chambre, 
il consentit à ne pas instituer la sixième chambre des 
Enquêtes projetée et se contenta de créer vingt nouveaux 
offices de conseillers laïques à répartir entre les cinq 
chambres (mai 1581): six ans plus tard il essaya encore 
de reprendre son projet, mais devant l'opposition persis- 
tante du Parlement il y renonça définitivement (3). 

Le fonctionnement et la compétence de toutes les 
chambres des Enquêtes, sauf en ce qui concerne spécia- 
lement celle dite du Domaine, n'avaient pas varié. Les 
devoirs des conseillers, des commissaires et des rappor- 
teurs demeuraient les mêmes (4). Notons cependant qu’à 
partir du milieu du xvr siècleles plaidoiries furent admises 
aux Enquêtes malgré l'opposition de la Grand Chambre 


(1) Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 2et additions, pp. v, vi, Lxxx1. E. Pas- 
quier, Recherches de la France, in-f° éd. cit., liv. 11, ch. 4. — Après avoir 
délibéré les 20 juillet, 3, 4, 6 et 8 août, les chambres assemblées avaient 
adressé des remontrances. Cf. Arch. nat., X1a 1623, for 358, 411 v°, 417, 
420 v°, 441. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. I, chap. 19. — Il a été dit précédemment 
que cette nouvelle chambre permit d'utiliser les conseillers de l’ancienne 
chambre du conseil et de l'ancien parlement semestre qui encombraient les 
quatre chambres des Enquêtes déjà existantes. Peu à peu, par voie d'extinction, 
les charges seraient supprimées afin que le nombre des membres du Parlement 
revint à ce qu'il était autrefois (éditde Fontainebleau, mai 1573). Cf. Miraulmont, 
op. cit., pp. 16 à 18. 

(3) Isambert, t. XIV, p. 493; Girard el Joly, op. cit.. t. I, pp. 2, 8, addi- 
tions, pp. v, vi; La Roche Flavin, op.cit., loc. cit.; P. de L'Estoile, op. cit., 
t. III, p. 49. 

(4) Aubert, op. cit., t. I, pp. 30 et 40. 
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et des gens du roi, le 4 janvier 1555 : « néantmoins 
comme il était nécessaire que les juges d’un procès.en 
fissent les instructions, cela s’est établi, et l’on donne deux 
audiences par semaine pour cet effet dans chacune des 
cinq chambres, après que celle de la Grand Chambre est 
finie ». Un praticien de cette époque résume ainsi les 
attributions des chambres des Enquêtes : elles « con- 
naissent toutes les appellations des sentences rendues 
dans les sièges du ressort du Parlement sur des procès 
par écrit, et sur lesquelles il y a des épices. Ces procès se 
concluent à la Grand'Chambre, c'est-à-dire que les pro- 
cureurs des parties passent volontairement un arrêt au 
greffe par lequel le procès par écrit entre un tel appe- 
lant et un tel intimé est conclu et reçu pour juger si 
bien ou mal a été appelé, ordonné que l'appelant four- 
nira de griefs, et l'intimé de réponses, dans les délais 
marqués par l'ordonnance. S'il y a quelque procédure à 
faire au sujet desdits procès, elle se fait à la Grand’- 
Chambre avant lesdits arrests de conclusion; en la pre- 
mière chambre des Enquêtes depuis les conclusions jus- 
qu’à la distribution et depuis la distribution en la Chambre 
où le procès est tombé » (1). Pour les procès revus à juger, 
dès la fin du règne de Louis XII, on baillait des requêtes 
à la chambre des Enquêtes (2). 

L’édit de mars 1550 (3) prescrivit qu'aucun jugement ne 
serait rendu s'il n’y avait au moins dix conseillers pré- 
sents; le rapporteur de chaque procès devait écrire en 
marge du dictum de l'arrêt les noms des présidents qui 
assistaient au jugement et le faire signer par l'un d'eux; 
enfin tous ces « dictons » d’arrêts civils ou criminels, les 


(1) Grün, Notice citée, p. cxxu, et Bibl. nat., ms. Clairambault, 754, f° 24, 
texte cité par P. Guilhierimoz, Enquêtes et proces, p. 158, note 1. Ms. Clai- 
rambault cité, (° 23, loc. cit. 

(2) Mémorial de Germain Chartelier, texte du 13 novembre 1510, dans 
Guilhiermoz, loc. cit. 

(3) Isambert, op. cit, t. XIL, pp: 157, 158, art. 17, 28. 
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extraits des reproches et des faits négatifs, comme ceux 
de tous les procès, seraient faits et écrits de la main 
mème du rapporteur ou d’un conseiller de la chambre 
saisie, et cela sous peine d’une suspension de trois mois. 
L'’ordonnance de Moulins (février 1566) (1) décida qu’à 
l'avenir aucun procès ne serait jugé par les commissaires 
excepté dans les cas suivants : instances de dommages 
et intérêts, criées, redditions de comptes, liquidation de 
fruits et taxes de dépens excédant trois articles. Elle 
défendit les réunions pour procéder à l’examen et au 
jugement des procès par commissaires le matin de 10 à 
11 heures et le soir de 5 à 6 heures ainsi que les diman- 
ches et fêtes, ou hors des chambres, et aussi de « ne pas 
faire doubles commissaires en une après-dinée ». L'or- 
donnance dite de Blois (mai 1579) confirma ces dispo- 
sitions en précisant que dans les parlements où il fallait 
dix conseillers pour rendre la sentence, désormais il en 
faudrait douze — les présidents compris, — si les parties 
le demandaient et si l'importance du procès engagé le 
méritait. Comme la Grand'Chambre continuait à être 
surchargée de besogne, elle pouvait renvoyer aux cham- 
bres des Enquêtes les procès instruits par ses membres et 
qui n’avaient pu être expédiés. Désormais il y aurait pu- 
blication d’enquêtes,comme devant les juges ordinaires(2). 

Dans les dernières années du xvi° siècle, « les cinq 
chambres des Enquêtes jugenttous les procès par escript 
qui sont concluds et reçus pour juger en la dicte cour 
sur appellations interjetées des sentences données sur les 
dits procès par escril » (3). Quant à « messieurs de la pre- 
mière chambre des Enquêtes, ils ont ce privilège de faire 
départir les procès partis en la Grand'Chambre et la 
5° des Enquêtes » (4). 


(1) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 207, art. 68, 69. 

(2) Isambert, loc. cit., pp. 413, 414, 317, art. 133, 134, 150. 

(8) E, Cavet, op. cit., loc. cit. 

{4) Laurent Jouet, Jurisprudence du Palais réduite en mazximes tirées 
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Cette première chambre des Enquêtes avait un sceau 
spécial, rond, de 27 millimètres, avec une fleur de lys 
dans un quadrilobe et la mention « sigillum camere » (4). 

Au xn° siècle, des deux commissaires enquêteurs dési- 
gnés, l’un était généralement un clerc et, à ce titre, son 
nom venait le premier dans le procès-verbal des opéra- 
tions de l'enquête. Souvent au conseiller choisi pour 
commissaire principal, le parlement adjoignait un prud’- 
homme que le conseiller prenait au pays même, du con- 
sentement des parties, lors de l'ouverture de l'enquête. 
Au xvr siècle, les fonctions d’adjoint aux enquêtes 
furent érigées en titres d’offices (2). 

Chambre des Requêtes du Palais. — Jusqu'au mois de 
juin 1580, il! n’y eut au Parlement de Paris qu’une seule 
chambre des Requêtes, et même quand Henri III crut 
devoir en organiser une seconde, il fut convenu qu’elles 
ne formeraient qu’un seul corps, celui des Requêtes du 
Palais divisé en deux chambres et dont le vrai chef 
serait le magistrat qui remplissait à la première de 
ces chambres les fonctions de premier président; les 
autres présidents n'étaient en réalité, malgré leur titre, 
que des conseillers (3). Au xvr® siècle, les Requêtes du 


et compilées du droit et des arrèts, des ordonnances et de La coutume 
de Paris. Maxime 305; Paris, J. Guignard 1676, in-4°. 

(1) Douet d'Areq, Collection des sceaux, t. 11, n° 4393, xvi siècle. 

(2) Guilhiermoz, Enquëtes et procès, p. 35, notes 4, 5 et 46, note 8. — 
Style des comunissaires, pp. 5, 6; Olim, I, p. 39, n° Liv. — Ordonn. de 
1357 et décembre 1364 (Ordouon.;'t. IE, pp. 131, 654). — Arch. nat., X1a 1675, 
f 16: 1582, 27 avril : vu les lettres de provision octroyées par le roi à 
M° René Chaillou pourvu de l'office d’adjoint aux Enquêtes, ouï le procu- 
reur général, après ea avoir délibéré, le Parlement décide qu'il ne sera pas 
reçu. 

(3) Cf. Lettres royaux du 11 mai 1584 cité par La Roche Flavin, op. cit, 
liv. Il, chap. 5, n°5, pp. 64 à 69. — On suit que La Koche Klavin fut pré- 
sident des Requêtes, au Parlement de Toulouse. — Pour les deux chambres 
des Requêtes il n'y avait aussi qu’un seul premier huissier (celui de la pre- 
mière chambre). Cf. arrêt du 16 mai 1604 cité par Girard et Joly, op. oit., 
liv. 1, titre XXVL. pp. 268, 274. Comme aux Enquêtes, la charge de président 
des Requêtes n'était, dit Sauval, qu'une commission possédée par un conseil- 
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Palais conservent leur caractère de juridiction spéciale : 
lorsque maître Pierre Violle (1) succède à son frère 
Jean (2), il présente à la Grand'Chambre de la Cour sa 
« lettre de commission » (3). Quand une vacance se pro- 
duisait, on procédait « à l’élection de l'office de conseiller 
en la dicte court et en commission des Requestes » (4). 
Ceux qui font partie de cette chambre continuent à être 
appelés « commissaires » (5). Cependant les Requêtes et 
leurs membres font toujours partie du Parlement, mais 
dans une situation spéciale : la chambre est une juridic- 
tion, une commission distincte et ses membres sont des 
conseillers du Parlement commissaires, déléguës aux 
Requètes (6). C’est pour cela que le mot Parlement ne 
désigne souvent que la Grand'Chambre et les chambres 
des Enquêtes. , 

Au commencement du xvir siècle les praticiens, avec 
textes à l'appui, considèrent les Requêtes comme un 
« auditoire » composé de juges délégués qui « font un 
corps séparé pour ce qui est des instructions et juge- 
mens des procèz, encore qu'ils soient de la Cour, toute 


ler, Histoire et recherches des antiquités de la ville de Paris (Paris, 
1724, t. Il, p. 392). 

(4) Pierre Violle avait été reçu conseiller le 30 décembre 1522, quand 
le roi créa vingt nouveaux offices à la Grand'Chambre. Arch. nat., 
X1a 1524, fos 42 vo, 45 vo. Il devint prévôt des marchands de Paris (Blan- 
chard, Catalogue cité, p. 52;. 

(2) Jeun Violle, seigneur d'Andrezay et d'Aigremont, avait été reçu 
conseiller le 26 juillet 1516 (Blanchard, tbid., p. 47). 

(3) 1534, 4 février. Arch. nat., Xta 1537, f° 117 v°. Il serait facile de 
citer beaucoup d'autres exemples. 

(4) 15145, 5 mars. Arch. nat., Xta 1517, fo 87 vo; cf. X1a 1522, fo 187, 
11 mai 1518. 

(5) 1541, 19 novembre : toules chambres assemblées, Me Bertrand Le 
Lièvre, conseiller au Parlement, présente les lettres du roi qui lui confèrent 
« l'état et commission des requestes » vacant par le décès de M° Arnoul 
Ruzé « en son vivant conseiller céans et commissaire ès dictes requestes ». — 
1546, 16 novembre : Me Jacques Leclerc est nommé « commissaire » aux 
Requêtes à la place de feu M. Bertrand Le Lièvre, ibid., X1a 1546, f°2 ve: 
X12 1559, fo 2, 

(6) « Tribunal inférius » dit Dumoulin, Loc. cit. 
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la Cour assemblée » (1). La Roche Flavin demeure fidèle 
à la tradition quand il explique que le titre de « commis- 
saire », vient de ce que jadis quelques membres de la 
Grand'Chambre y étaient commis et députés « pour ouïr, 
juger et respondre les requestes ès causes des domesti- 
ques, commensaux ou officiers du Roy (2) ». 

En 1544, François I: créa une deuxième charge de pré- 
sident (22 mai) et trois charges de conseillers (deux en 
mai et une le 8 août); dès lors la Chambre des Requêtes 
compta deux présidents et huit conseillers. Peu après 
(9 juin), il y nomma aussi un nouvel huissier appelé (3), 
huissier-sergent; car le titre d’huissier demeurait tou- 
jours réservé à la Grand'Chambre. 

Le nom d’Auissiers-enquéteurs leur fut aussi donné 
quand le Roi leur eût permis et à eux seuls (1546), pour 
augmenter leur modique salaire et les indemniser en 
partie des grosses sommes qu’ils versaient pour acheter 
leurs charges, de faire enquêtes « ès procès pendant 
devant les Requestes » à Paris et jusqu'à douze lieues au- 
tour de cette ville (4). 


(1) Cavet, op. cit., Liv. I, titre I, p. 2, 46 (Cf. Arch. nat., X1a 8312, 
for 132 à 137 v°, 22 nov. 1471), G. Louet, Recueil d'aucuns notables arrèts 
donnés en la Cour de Parlement, édition, revue par J. Brodeau. Genève, 
Gamonet, 1618, in-40, arrêt du 13 mai 1595; Laurent Jouet, La jurispru- 
dence du Palais réduite en maæimes, Maxime LX VII. 

(2) Op. cit., liv. XIII, chap. 66. 

(3) Le président, Pierre de Hacqueville, fut reçu le 29 octobre ; les trois 
conseillers furent reçus : François Alligret le 9 juin, Jean Hennequin le 30 juin 
et Thierry Dumont le 3 octobre. Le nouvel huissier fut Alexandre Savary, 
v. Arch, nat., X1a 1553, fos 69, 121 ve, 187 vo; X1a 8614, fo 207, 214 vo; 
X1a 8615 frs 16. 137, X1a 4922, for 191, 253. Catal. des actes, n° 25089; 
25091; 25092; 25098; 25130, — Cf. La Roche Flavin, op. cit., liv. I, 
chap. 2,4. Miraulmont, op. cit., pp. 46, 48. — En 1536, aux quatre offices d'huis- 
siers-sergents existants, le roi avail ajouté un cinquième pour Antoine Con- 
tour, v. Girard et Joly, op. cù., t. 1, p. 280. A la date de 1544, le premier 
huissier était Charles Vinot, successeur de Jean Maillard; Jacques Jalain 
le remplaça bientôt, après lui vint Jean Mathey qui exerçait encore au 
début du xvn* siècle. Cf. Girardet Joly, op. cit., liv. I, titre XX VI, pp. 268 
à 274. 


(4) Dans leur humble requête, les huissiers faisaient valoir qu'il n'y avait 
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Il y avait encore aux Requêtes du Palais un greffier 
auquel le roi faisait don chaque année du produit d'une 
amende de 60 livres parisis (1). A la fin du xvi° siècle on 
trouve aussi un greffier des présentations. Ces greffiers 
étaient reçus à la Grand’Chambre après avoir présenté 
au procureur général leurs lettres de provision d'office et 
après avoir subi une enquête sur leur vie, leurs mœurs 
et leur religion. 

Les huissiers-sergents ou enquêteurs et les grefficrs 
des Requêtes n'avaient pas rang hors du Palais avec le 
« corps du Parlement ». Malade ou absent, le greffier 
était remplacé par un des deux garde-sacs; un clerc 
audiencier l’aidait dans son travail (2). 

Il faut noter que l'institution du semestre sous 
Henri 11 (3) ne modifia rien à la chambre des Requêtes. 

La grande ordonnance rendue sur les plaintes des 
États assemblés à Orléans (4), en diminuant le nombre 
des juridictions extraordinaires, maintint cependant celle 
des Requètes du Palais, mais en ramenant le nombre de 
ses membres à celui qui existait à la mort de Louis XIL. 
Elle stipula aussi qu’à chaque vacance le Parlement dési- 
gnerait au choix du Roi trois conseillers choisis parmiles 


guère à plaider aux Requêtes que des présidents, conseillers des avocats 
ou procureurs « desquels par honnesteté les dits supplians ne peuvent rien 
preodre ». Pour soutenir cette instance, ils payèrent 200 écus d'or soleil 
valant chacun 45 sous, soit ea Lout 450 livr., v. Girard et Jolv, op. cit., 
loc. cit., p. 276. Arch. nat., X1a 8615, fo 137; X1a 4926, fo 290, 14 janvier 
1546. 

(1) Ces greffiers furent Jean Boudet (1515-1518), Raoul de La Faye (1519- 
1522). François de Balahan, leur successeur recevait aussi le même don 
(6 avril 1535); le 10 juin 1537. Le roi lui fit remise d'une ameude de 200 liv. 
parisis à laquelle il avait été condamné par arrêt des Généraux de la justice 
des Aides, v. Catalogue des actes, nos 26141; 26285; 9090; 20892, 
Balahan mourut le 8 août 1556 et fut remplacé par M. Hugues Formaget, 
(Grün, loc. cit., p. rcxxxviu), qui est encore en fonctions vers 1583 : 
v. Layettes du Trésor des Chartes, t. NV, p. cuxxs. 

(2) La Roche Flavie, op. cit, liv. EE, chap. 41, n°* 1, 2, 3, 4. 

(3) Mai 1554. Arch. nat., X1a 8619, fe 64 vo, 

{4) Isambert, op. cit.,t. XIV, p. 73, art. 34. 
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plus anciens : il était en effet de tradition qu'aucun can- 
didat ne pût se présenter pour entrer aux Requètes 
du Palais s'il n’avait déjà le titre de conseiller au Par- 
lement, à moins qu'il n’ait obtenu une dispense (1). 

Charles IX n'observa pas cette clause quand 
(novembre 1567) il nomma trois nouveaux conseillers 
laïques pris en dehors de la cour et dont l’un devenait 
second président. Sur les représentations énergiques de 
la Grand'Chambre {mars 1571), il promit cependant de 
revenir à l’application de l’ordonnance. A son exemple 
Henri 111, toujours sans argent, institua, pour les vendre, 
quatre nouvelles charges (1574) et promit aussi (6 mars 
1576) de mieux observer ladite ordonnance. Vaines pro- 
messes ! quatre ans plus tard (juin 1580), il organisait une 
deuxième Chambre des Requêtes composée de dix « con- 
seillers (dont deux avec titre de présidents) en nostrecourt 
de Parlement et commissaires ès dites Requestes » et de 
deux huissiers. La Grand'Chambre fit de grandes diffi- 
cultés pour enregistrer cet édit : il fallut que le Roi vint 
lui-même et parlât en maître absolu pour être obéi (2). 

En terminant ce qui concerne l'organisation dés 
Requêtes du Palais, il faut rappeler qu’en 1587, Henri III 
songea encore à créer une troisième chambre, mais 
qu'il recula cette fois devant l'opposition de son Parle- 
ment (3). 

(1) 1544, 12 mars : Jacques Duryant, avocal au Parlement, est reçu con 
seiller aux Requètes du Palais à la place de son beau-père Jean Tronson 
qui au résigné, et avec dispense ; car il n'est pas conseiller au Parlement, Arch. 
-nat., X1a 1552, fo 300 vo. ; 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. 1, chap. 24: Girard et Joly, ‘op. cit., 
t. I, pp. 60,61; E. Pasquier, op. cit., liv. Il, chap. 4 (à lire avec précautions); 
Miraulmont, op. cit., pp. 46, 48. Arch. nat., X1a 1668, f° 442, lundi 4 juillet 
1580 « ce jour les gens du Roy ont présenté à la court ung édict faict par 
le dit seigneur sur l'establissement d'une seconde chambre des Requestes 
du Pallais ». — En 1586 les présidents étaient Hennequin et Perrot; ea 
réalité, l'unité de la chambre des Requêtes fut maintenue mais il y eût deux 
sections. V. La Roche Flavin, op. cit., liv. IT, chap. 5, n° 5. 


(3) V. swuprà d'après P. de l'Estoile, Mémoires-Journaux, édit. Lemerre, 
t. IT, p. 49. 
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A la fin du xvr siècle, le sceau de la chambre des 
Requêtes était ovale, haut de trente millimètres, avec 
lécu de France entouré du collier de Saint-Michel et 
cette mention « seel des Requestes » (1). 

Comme aux siècles précédents (2), les Requêtes du 
Palais ont une compétence spéciale et une juridiction 
limitée (3). Cette chambre connaît des actions posses- 
soires, bénéficiales et « des hypothèques mixtes avec les 
personnelles » (4) entre personnes jouissant du privilège 
de committimus (5), des instances féodales à cause des 
prestations personnelles; des fiefs, foi et hommage, 
reconnaissance, guet, garde, journées, corvées et autres 
devoirs personnels des vassaux hommagers ou emphy- 
téotes envers leurs seigneurs féodaux. 

Elles ne connaissent des matières criminelles qu’inci- 
demment et accessoirement, comme des excès inter- 
venus «en exploitant les lettres de committimus ou autres 
lettres et commandements de la Chambre, ou en exécu- 
tant le jugement d’icelle » ; ou, si un acte produit en la 
chambre est juré de faux, on instruit le procès et on pro- 
cède à la condamnation et punition pécuniaire et corpo- 
relle, le cas échéant, tant contre le notaire que contre les 


(1) Douet d'Areq, op. cit., n° 4396, an. 1594. 

{2) Aubert, op. cit., t. I, chap. 1, pp. 40 à 43. Sur la competence et'le style 
des Requêtes du Palais à lu fin du xv* siècle, v. Aubert, Bibl. de l'Ecole des 
Chartes, 1908 et tirage à part 62 p. - 

(3) Girard et Joly, op. cët., Liv. LI, tit. VIIT, p. 56. 

(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. XIII, chap. 66. 

(5) Les officiers de la maison du Roi et de la Reine, les grands officiers 
de la couronne, les membres des cours souveraines, avaient tous leurs causes 
personnelles et possessoires commises aux Requêtes du Palais. Voir Guy 
Coquille, Ancien droit français, n° XVIII, dans l'édition de la Coutume 
du Nivernais donnée par Dupin, p. 114; Paris, 1864, in-80, — « Messieurs 
des Requestes du Palais ae connaissent point des matières réelles et péti- 
toires : néanmoins ils conauissent avec Messieurs des Requestes de l'Hostel 
des droicts fonciers, des saisies féodales à cause de l'éminence du commit- 
timus, peuvent ordonner qu'il sera informé par turbes sur l’usage d'une cous- 
tume, à cause qu'ils sont du corps de la cour »; cf. Laurent Jouet, op. cit:, 
Maxime 333. 
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témoins qui sont convaincus de faux. Elles pouvaient 
faire évoquer par un simple sergent royal, et de tous 
juges en vertu du committimus, les causes deleur compé- 
tence sans que la partie fût tenue de poursuivre, et 
aussi sans attendre que le juge fit le renvoi : il suffi- 
sait que le sergent fitcommandement au juge de renvoyer 
la cause aux Requêtes; en cas de refus, le sergent adres- 
sait lui-même le renvoi « sauf le débat », car « les dits 
sieurs des Requestes sont juges de leur compétence, et 
quand on renvoye les causes par devant eux, on en fait 
le renvoy, sauf le débat » (1). Mais les « sieurs » des 
Requêtes ne pouvaient évoquer ni les causes criminelles 
ni celles où le procureur du Roi se trouvait partie (2); il 
leur fut encore défendu d’exécuter les arrêts du Parle- 
ment, c'est-à-dire de la Grand'Chambre « d’autant qu'ils 
font un corps séparé pour ce qui est des instructions et 
jugemens des procès, encore qu'ils soient de la cour, toute 
la cour assemblée » (3). 

On pouvait appeler des sentences de la chambre des 
Requêtes à la Grand’Chambre — et au Conseil — par 
simple vérification de l’appel et sans plaider : la sentence 
fût-elle qualifiée définitive (4). 

Comme autrefois, les affaires portées aux Requêtes se 
jugeaient soit sur rapport soit sur simples plaidoiries; et 


(1) Girard et Joly, op. cit., t. L, p. 56. Cf. Papon, op. cit., liv. IV, tit, IX, 
n° 1, 19 août 1530. 

(2) Papon, loc. cit., n° 3. ; 

(3) Laurent Jouet, op. cit., maxime LX VII, arrêt du 12 mai 1595. 

(4) 1521, 13 décembre : la Grand'Chambre reçoit l'appel d'Antoine de Fon- 
taines, écuyer, qui appelle « des gens tenans les Requestes du Palais ». 
Arch. nat. X1a 4524, fo 19. — 1547, 2 décembre : Jeanne du Val, femme de 
M: Guillaume Ribier, autorisée par justice, se disant héritière de feu Me Jean 
du Val. changeur du Trésor, son frère; et M° Jérôme du Val, conseiller au 
Parlement; Nicole Malon, notaire-secrétaire du Rai, greffier criminel, et sa 
femme Anne du Val; Nicole Buyer, aussi notaire-secrétaire du Roi, et sa 
femme Marguerite du Val; appelant à la Grand'Chamb'e d'une sentence 
définitive rendue par les gens tepans les Requestes du Palais. Zbid., X1a 1561, 
fo 44. — Cf. La Roche Flavin, op. cit, liv. XIII, Loc. cit. 
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la sentence rendue sur rapport s'appelait un « dic- 
tum » (1). 

Les causes personnelles et possessoires des conseillers 
des Requêtes du Palais, de leurs veuves et de leurs 
enfants allaient, pour être instruites et jugées, aux 
Requêtes de l'Hôtel (2). Un arrêt du Conseil privé, en date 
du 16 décembre 1602, le rappelait encore aux maîtres des 
Requêtes du Palais qui l’oubliaient et voulaient remettre 
leurs causes à leur propre chambre malgré le commit- 
timus dont ils jouissaient aux Requêtes de l'Hôtel (3). 

En quoi consistait ce privilège de committimus ? 

« Les committimus sont lettres de garde gardienne, les- 
quelles se baiïllent à ceux qui par privilège ont leurs 
causes commises par devant les dits sieurs des Requestes 
{ou par devant les conservateurs des Universités ou juges 
des exempts!, et servent à exempter de la justice ordi- 
naire et pour en évoquer et distraire les causes. Toute- 
fois les privilégiez ne peuvent joyr de ce privilége contre 
le droict du Roy (arrests des 17 mars 1533 et 13 mars 
1583) » (4). Le nombre des personnes qui jouissaient de 
ce privilège était considérable au xvr° siècle; il compre- 
nait : le prévôt des marchands, les échevins et les pro- 
cureurs du roi au Châtelet; le greffier, le contrôleur et le 
receveur de la ville de Paris (5); les vingt-quatre conseil- 


1) Grün, Notice citée, Loc. cit., p. cexxxvii. 

(2) La Roche Flavin, Loc. cit. — « Les dits conseillers (des Requêtes du 
Palais) pour les causes qu'ils ont, plaident par devant messieurs des 
Requestes de l'hôtel, commis en cette partie, qui ont leur auditoire au 
Palais à Paris », dit Guy Coquille, au n° 18 de son Ancien droit français, 
doc. cit., p. 113. 

(3) Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 677. 

(4) Girard et Joly, op. cit., t. I, p. 56. 

(5) 1543 : septembre; lettres royaux enregistrées le 4 octobre, Arch. 
nat, Xia 8614, fo 5. — Catal. cit., n° 13.370. — 1533, juillet : « De par le 
prévôt des marchans et des eschevins de la ville de Paris, M° Jehan Mau- 
rice, procureur des causes de la dicte ville au chastelet de Paris, joignez- 
vous à la cause d'entre André de la Porte, M°* Guillaume Drouin, Guil- 
laume Visart et consors contre M° François le Roux, conseiller au grand 
Conseil pour l'interest que la dicte ville peult avoir en la dicte cause, et 
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lers dela ville (1); leslieutenants civil et criminel du prévôt 
de Paris, les avocats du roi au Châtelet et les douze plus 
anciens conseillers du dit Châtelet (2); les notaires et 
secrétaires du Roi ; les douze plus anciensavocats au Parle- 
ment de Paris (3); les clercs du greffe de ce parlement (4); 
les chanoines et le chapitre de Notre-Dame de Saint- 
Germain-l’Auxerrois (5); les lecteurs royaux du collège 
de France (6); les religieux Minimes de Passy, les Béné- 
dictins de Saiut-Germain-des-Prés(7); les chapitres de plu- 
sieurs cathédrales, spécialement de Sens (8); des com- 
munautés et des collèges qui avaient obtenu ce privilège 
envié en versant de l'argent au Trésor royal(9). De temps 
immémorial le committimus était accordé aux princi- 
paux officiers de la couronne, aux conseillers du Roi en 
ces Conseils, aux maîtres des Requêtes de l'Hôtel, aux 
officiers domestiques aux gages du Roi, de la Reine- 
mère, des frères et sœurs, oncles et tantes du roi et des. 
enfants de France (10). 

Depuis l’ordonnance de janvier 1561, le conservateur 
des privilèges rovaux et apostoliques, et les autres juges 
des exempts ou des privilèges se virent enlever le privi-. 


faictes renvoyer icelle cause en la court de Parlementen vertu denotre 
committimus. Fait au bureau de la dicte ville ». Registres des délibéra- 
tions du bureau de la ville de Paris, 1. IV, p. 181. 

(1) Lettres royaux données à Loches (nov. 1536), enregistrées le 22 février 
1537. Arch. nat., X1a 8613, fo 23. 

(2) 1539, 16 juin, ibid., f° 153. 

(3) Ordonnance de Moulins (févr. 4566), art. 36. Cf. Isambert, op. cit., 
L XIV, p. 203. 

(4 1544, 23 juin. Arch. nat., X1a 8614, fo 259 vo, . 

(5) 1544, 29 mai, ibid., X1a 49922, fe 215; 1581, octobre, ibid., K. 101, 
no 192. 

(6) 1546, 23 mars, ihid., X1a 4926, fo 606 vo. | 

(7) 1554, 26 janvier, ibid., K, 91, n° 2. Catal. cit., n° 1290, décembre 
1520. 

(8) 1548; enregistrement, 12 août 1595. Isambert, op. cit., t. XIV, p. 65. 

(9) Cf. 1566, 10 juillet, déclaration sur l'ordonnance de Moulins dans 
Isambert, op. sit,,t. NIV, ». 213. 

(10) Ordonnance de Moulins, art. 56. Jsambert, Loc. cit., p. 208. 
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lège du committimus; désormais on les ajourna devant 
les juges ordinaires (1). 

Les renvois aux Requêtes du Palais devenaient donc 
très fréquents, et cela d'autant plus que quiconque pou- 
vait invoquer le committimus fait en termes généraux 
avait le droit de se joindre dans toute cause où il se trou- 
vait partie et d'obtenir ainsi le renvoi devant les 
Requêtes; il fallait, à vrai dire, que la cause ne fût plus 
en litiscontestation et qu’elle rentràt au nombre de celles 
dont les Requêtes devaient connaître (2). 


CHAPITRE Il 


Les chefs du Parlement. — Le Roi. — Le chancelier. 
Les Présidents de la cour. 


I — Lx Ror. 


Le roi demeure toujours le chef suprême de la justice 
en France « le vray chef de parlement » (Ch. Loyseau); 
et bien qu'il vienne rarement au Parlement auquel il 
délègue le pouvoir de rendre la justice, son autorité et 
son intervention sont incontestées. Aussi dit encore Loy- 
seau la première place en la Grand'Chambre reste tou- 
jours vide « comme estant la place du Roy, appelée le 
lict de justice où sa Majesté se sied quand il luy plaist : 
et lors même qu'elle en est absente, les arrests du Par- 
lement ne laissent pas d’estre expédiéz en son nom » (3). 


(1) Art. 36. Isambert, op. cit., t. XIV, p. 73. 

{2) Imbert, op. cit., loc. cit. 

(3) Ch. Loyseau, Cing livres du droict des offices, liv. 1, chap. 9, n° 22, 
dans les Œuvres, Paris, Villac, 1640, in-fe, p. 106. — D'après La Roche 
Flavin, op. cit., liv. 1V, chap. 1, n° 15, seul de tous les monarques le roi 
de France porte la main de justice « pour ce que la justice est née avec la 
France et a son droict héréditaire en la terre de France », et il continue : 
« l'Inde seule a ceste prérogative qu'il n'y a qu'elle qui porte des arbres 
odoriférants ; il n’y a que le sein (golfe) persique qui porte des perles d'excel- 
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Quand elle daigne venir, c'est dansl'éclat splendide de la 
puissance souveraine, accompagnée des princes du sang, 
des grands officiers de la couronne et des grands person- 
nages clercs ou laïques du royaume. En son nom, le 
chancelier parle ou ordonne; devant lui les magistrats 
se taisent pleins de respect : seul le premier président 
prend la parole pour exprimer le dévouement, le zèle et 
le loyalisme de la cour; d’ailleurs à pareil jour les pro: 
testations et les remontrances ne sont pas d'usage (cepen- 
dant il y en eut). On sail que ces réunions solennelles 
s'appellent les lits de justice (1). 

Le plus souvent, le prince survient pour s'expliquer sur 
la politique extérieure (2) ou sur la politique intérieure, 
le gouvernement du royaume dans les circonstances dif- 
ficiles — par exemple au moment de la trahison du 
Connétable de Bourbon(3) —, quand on craint à Paris 
ou en province des troubles sérieux (4) et lorsque le roi 
obligé de s'éloigner juge nécessaire de constituer une 


lence, il n'y a que l’Aquilon qui donne l'ambre : aussi il n'y a qu'une France 
où s'exercent les vrayes fonctions de la justice et principalement ès Parle- 
menus ». 

(1) Le cérémonial des lits de justice a été souvent décrit; pour le xvi° siècle, 
on peut lire La Roche Flavin, op. cit., liv. IV, chap. 4 et liv. VII, chap. 1. 

(2) 1521, 15 février; 1536, 11 janvier, pour démasquer les plans de 
Charles-Quint et requérir contre lui qni était vassal du roi comme comte de 
Flandreet d'Artois. V. La Roche Flavin, op. cit., loc. cit. ;J. du Tillet, Recueil 
des rangs des grands de France, édit. 1606, p. 91, 93; Chronique du 
roy François I, édit. Guiffrey, pp. 205, 206. — 1527, 16 décembre : discus- 
sion de la validité du traité de Madrid : Arch. nat., Xia 1531 à la date; 
Isambert, op. cit., t. XI, pp. 285 à 302; E. Fayard, Aperçu historique sur 
le Parlement de Paris, t. 1, pp. 305 à 809. 

(3) François [+ assista aussi pour bâler la procédure et entendre le réqui- 
sitoire et l'arrêt. Cf. La Roche Flavin, op. cit., liv. IV, chap. 1, n°" 23, 53, 
54, Arch. nat., X1a 1526, fos 130 vo, 131, 198 ve, 200 (mars 1524). — X1a 1530, 
fos 840 à 357 v°, 359 vo 360; 24, 26 juillet 1527. — La Roche Flavin blâme 
avec raison les rois qui viennent assister aux débats des procès dans lesquels 
ils sont intéressés, ibid., n° 23; — Du Tillet, op. cit. pp. 81, 86; — La Roche 
Flavin cite les veaues de François [°° en 1517, 1522, 1524, 1527 (loc. cit., 
n° 47 et suiv.\. 

(4) 1923; 30 juin, Arch. nat., Xta 1525, fo 275, 276. 
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régence (1). 1l arrive aussi, et peut-être trop souvent, 
pour vaincre les dernières résistances de la cour et la 
contraindre à enregistrer purement el simplement les 
actes royaux (2). D'autres fois, il venait « rendre visite » 
à la Grand'Chambre, s'asseoir comme simple spectateur 
« en son siège et throsne royal au parquet, pour monter 
auquel il y avoit 7 degréz couverts d’un tapis de velours 
bleu semé de fleurs de 1ys d’or en façon de broderie, et 
au-dessus un ciel de mesme, et à l'entour derrière le 
dit seigneur et sous ses pieds y avoit 4 grands carreaux 
de mesme ». Au-dessus de ce trône, dominant le roi et 
la salle, se dressait un grand crucifix; sur une chaise 
recouverte comme le siège royal — chaise occupée en 
temps ordinaire par le greffier civil — aux pieds du 
monarque se tenait le chancelier; enfin, à genoux et 
immobiles devant le trône demeuraient deux huissiers 
de la chambre du roi avec leur masse dorée (3). A l’ex- 
ception du roi, toutes les personnes présentes restaient 
tête nue; puis le premier président prenait la parole 
pour remercier le roi de sa bienveillance ; le 2 juillet 1549 


(1) 1552, 12 février. Du Tillet, op. cit., p. 9; Henri [1 allait se mettre à 
la tête de l’armée, et il laissait la reine comme régente. Cf. La Roche Flavin, 
op. cit., liv. XIII, ch. 13, n° 8. 

(2; 1517, 5 février, pour le concordat, Arch. nat., X1a 1519, fo 53 et suiv. 
La Roche Flavin, op. cit., loc. cit. — 1563, 17 mai : pour obtenir l'enre- 
gistrement de l'édit de mai sur l'aliénation des biens du clergé, l'Hospital 
prononça une harangue énergique. V. Dufey de l'Yonne, Œuvres complètes 
du chancelier de l'Hospital; Paris, Boulland, 1824, t. 11, p. 21. — 1597, 
21 mai, pour faire enregistrer les édits créant des offices au Parlement et 
dans les cours royales; l'opposition avait été si forte que Henri IV avait 
exilé un des parlementaires les plus exaltés. V. A. Chamberland, Le conflit 
de 1597 entre Henri IV et le parlement de Paris, Paris, Champion, 
1904, in-8°, 63 p. On pourrait citer d'autres exemples. 

(3) Du Tillet, loc. cit.; La Roche Flavin, op, cit., liv. IV, chap. 1, n° 92; 
liv. VIF, chap. 1, n° 5. — Le 14 janvier 1600, Henri IV amène le duc de 
Savoie à assister à une audience du Parlement. V. L'Estoile, Journal cité, 
t. VII, pp. 204, 361. Dans ce cas le roi prévenait le Parlement et tout devait 
être réglé d'avance, comme il arriva quand François le amena Charles-Quint 
a veoir sa court ». 30 déc. 1539, Arch. nat., Xt4 1544, F 57 et Delachenal, 
op. cît., p. 235, note 2. 
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il s'enhardit même — c'était Lizet (4) — à expliquer que 
la longueur des procès devait être imputée aux avocats, 
procureurs et agents subalternes, et aussi à réclamer 
pour eux un style auquelils seraient sévèrement astreints. 
Le chancelier Olivier (2) répondit, au nom du roi, que 
bonne note était prise de l’observation et demanda que 
l'audience commençât; aussitôt l'huissier de service 
appela, d'après l’ordre du rôle, la cause de demoiselle 
Anne Dubois et à la fin le chancelier recueillit les voix 
des conseillers, puis prononça l'arrêt (3). 

Deux ans plus tard, Henri 11 se présenta [12 novembre] 
pour assister à l'ouverture de la session, à la messe et à 
la solennelle prestation des serments {4); Charles IX (5) 
et Henri 111 (6) tinrent, eux aussi, des lits de justice. Mais 
de ces séances solennelles les plus fameuses furent celles 
du 14 juin 1559 et du 26 août 1572. 


(1) Né à Villemur (Cantal) en 482, conseiller en 1514. 7 août (X1a 1516, 
f° 552), avocat du roi en 1517 (X1a 1519, fo 227 ve, X1a 1520, fe 179 ve). 
Lizet devint premier président à la mort de Jean de Selve et fut reçu le 
20 décembre 1529 (ibid., X1a 1533, f° 26). Président de la Chambre ardente, 
il dut appliquer les édits et les réformés se vengèrent par des calomnies et 
des diatribes. Dans son médiocre Passavant, de Bèze essaya de le ridieuliser. 
En somme Lizet fut un bon magistrat et un savant jurisconsulte, Il démis- 
sionna en 1549 et mourut abbé de Saint-Victor le 7 juin 1554. V. Blanchard, 
Catal. cité, p. 46; Douet d'Arcq, Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 
1876, p. 358; Lirre de raison de N. Versoris, éd. cit., n° 412; Journal de 
François Grin, éd. Ruble, 11 an. 1554; F.-C. Taisand, Les viss des plus 
célèbres jurisconsultes, Paris, 1721, in-4°, p. 338. 

(2) Ancien chancelier de Marguerite sœur de François [*", fils du premier 
président Jacques Olivier, François Olivier avait été reçu le 13 avril 1543 
président à la Grand'Chambre au lieu de François de Montholon devepu 
chancelier {Arch. pat., X1a 1551, fo 321 vo, et cf. suprà). 

(3) Isambert, op. cit.,t. XII, p. 95; Du Tillet, op. cit., pp. 94-97. Arch. 
nat., Xta 1565, fo 203 à 213; La Roche Flavin, op. cit., liv. IV, chap. 1, 
ne 59. 

(4) Du Tillet, op. cit., pp. 97, 98. 

(5) 1563, 17 mai, Du Tillet, op. cit., pp. 105, 106: La Roche Flavin, op. 
cit., div. IV, chap. 1, n° 57; Charles IX en son lit de justice au parlement 
de Toulouse quand il fit dans cette ville son entrée solennelle en 1565. 

(6) 1576, 28 avril, à la salle Saint-Louis, dès 7 heures du matin. V. Regis- 
tres des délibérations du bureau de la ville de Paris, t. VII, p. 375. — 
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Dans la première, Henri II réclama d'énergiques 
mesures contre les réformés dont les provocations 
redoublaient; c'est alors que deux magistrats qui avaient 
embrassé les nouvelles doctrines, Louis du Faur (1) et 
Anne du Bourg (2), prirent la défense des dissidents. 
Dans une insolente apostrophe, du Bourg traita le roi 
d’impie et fit une allusion grossière à ses mœurs — il 
oubliait les singulières complaisances de Luther à l'égard 
des scandales des princes protestants d'Allemagne. — 
Justement irrité, Henri II le fit arrêter séance tenante 
avec du Faur et six autres conseillers partisans de la 
Réforme (3). Des commissaires spéciaux instruisirent le 
procès que la mort tragique du roi et l'avènement du 
faible François II n'arrêtèrent pas. On sait que du Bourg, 
condamné à mort, fut exécuté le 23 décembre; et que, 
pour intimider les juges, les huguenots avaient assas- 
siné en plein Paris, à la sortie du Palais, le président 


1583. 3 mars, pour forcer le Parlement à enregistrer des édits bursaux. Cf. 
P. de l’Estoile, op. cit., éd. cit., t. II, pp. 107, 108. 

(1) Louis du Faur avait été reçu conseiller le 28 août 1555, il fut chan- 
celier de Heori de Navarre; voir sur lui Blanchard, Présidents, p. 284. 
Catalogus, pp. 73, 6. 

(2) Neveu du chancelier Antoine du Bourg, fils puiné d'Étienne du Bourg, 
contrôleur général des finances, Anne du Bourg avait été reçu conseiller 
le 19 octobre 1557 (Blanchard, Catalogue, p. 71). 

{3) Trois s'échappèrent, V. Mémoires de Condé, éd. Secousse, t. I, 

p. 217 et suiv., p. 263. E. Fayard, op. eit., t. I, pp. 352, 353. Les six 
conseillers étaient Arnaud du Ferrier, président aux Enquêtes depuis le 12 no- 
vembre 1555 (il résigna en 4570 au profit de François Séguier) et plus tard 
représentant du roi au Concile de Trente ; Antoine Fumée, conseiller en 1524, 
M: des Requêtes de l'Hôtel le 10 décembre 1567, mort premier président au 
Parlement de Bretagne en 1569. Cf. Saulnier, op. cit., t. I, pp. 404, 405. 
Paul de Foix, conseiller depuis 1546; relâché après amende honorable: en 
1577, il devint archevêque de Toulouse; Eustache de la Porte, conseiller 
depuis le 21 nov. 1543; il fut relâché après amende honorable. N. du Val, 
reçu conseiller le 16 nov. 1543, relâché comme le précédent; Guillaume 
Violle, recu conseiller le 30 avr. 1550; relâché après amende honorable, 
il devint évêque de Paris en 1564. Cf. Aubert : Le Parlement ét la 
Réforme, dans Rerue des questions historiques, janvier 1908 et tirage 
à part, pp. 23,24. 
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Antoine Minard (1). Cinq des inculpés furent simple: 
ment condamnés à une amende honorable; du Faur dut 
en plus payer une forte amende pécuniaire de 409 livres 
parisis et fut suspendu de sa charge pour cinq ans; 
Fumée fut acquitté. 

. Le 26 août 1572, Paris élait encore dans la stupeur à la 
suite des massacres de la Saint-Barthélemy. Charles IX 
qui avait pris la résolution d'en assumer la responsabilité, 
vint déclarer au Parlement que tout s'était accompli 
par son ordre; et il invita la cour à faire immédiatement 
les recherches et les poursuites contre les huguenots 
qui avaient comploté pour le renverser. Le premier pré- 
sident de Thou (2) promit de procéder à l'instruction; et 
l'avocat général, Guy du Faur de Pibrac (3) s'honora en 
demandant que cependant on mit fin aux tueries et au 
pillage (4). 

Henri IT tint aussi à imposer sa volonté enlit de justice, 
mais surtout pour faire passer des édits bursaux (27, le 
16 juin 1586) destinés à subvenir à ses prodigalités envers 
ses favoris (5). 


(4) Le 12 décembre 1559. Pour éviter qu'à l'avenir les magistrats ne fussent 
victimes de semblables attentats à la tombée de la nuit, le roi décida que 
désormais l'audience d'après diner cesserait en hiver non plus à 5 heures 
mais à 4 heures. Cette ordonnance fut appelée la Minarde. — Sur ce prési- 
dent, voir suprà. 

(2) Christophe de Thou, fils du président Augustin 1 de Thou, voir plus 
bas sa notice. 

(3) Orateur fameux, auteur des Quatrains moraux, il avait été installé 
(23 mai 1565) avocat du Roi à la place de Boucherat, décédé. 11 mourut le 
12 mai 1584, sixième président à la Grand'Chambre où il avait remplacé Pierre 
Hennequin mort le 24 juillet 1577 {Blanchard, Présidents, pp. 279, 282; 
Arch. nat., X1a 1656 fe 45). Ses qualités de diplomate et sa parfaite connais- 
sance du latin le firent représenter le Roi au concile de Trente; le duc 
d'Anjou l'emmena en Pologne. 

(4) Cf. Kervyn de Lettenhove, Les Hugenots et les Guru, t. UN, 2 partie, 
chap. 32. — H. dela Ferrière, La Saint-Barthélemy, 1892, jn-8&; Aubert, 
loc. cit... et extrait cité, pp. 37, 38. 

(5) Fayard, Aperçu historique sur le Parlement de Paris, t. I, 
p. 398; Mémorial juridique et historique de M* Guillaume Aubert 
(Mém. de la société Hist. de Paris\, t. XXXVI 4909), p. 74, n. 63. 
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Le lit de justice tenu le 21 mai 1597 par Henri IV pour 
obliger le Parlement à enregistrer des édils qui créaient 
des offices dans les cours souveraines etroyales est aussi 
célèbre. Le roi voulait, en vendant ces offices, augmenter 
ses ressources épuistes par la réorganisation duroyaume 
et la lutte contre l'Espagne : le Parlement occupé à 
poursuivre les malversations ne voulait pas qu’on accrüût 
les charges du pays; il avait raison : cependant il dut 
céder (1). 


Il. — LE CHANCELIER. 


Occupé au gouvernement du royaume et par la poli- 
tique extérieure, le roi se faisait représenter au Parle- 
ment par le chancelier qui devenait ainsi le chef direct 
du Parlement et de toutes les cours de justice du royaume. 
Ce personnage considérable était donc « l'interprète des 
volontés royales; sa bouche en déclare les pensées, sa 
langue en fournit et preste les paroles. C’est pourquoy 
son logement est près du sien ». C’est aussi pour cela 
qu'il a la préséance sur tous les grands officiers de la 
couronne et le droit de siéger au Conseil du roi (2). 

Comme chef suprême de la magistrature, il préside la 
séance solennelle (3). 11 siège au-dessus du premier pré- 
sident. 

A la rentrée des chambres (12 novembre), il prononce 


1) Un des magistrals les plus opposés à l'enregistrement avait été exilé. 
V. A. Chamberland, op. cit. 

12) N. Valois, Étude historique sur le Conseil du Roi. Introduction, 
P. Lx1x, — Sur le chancelier au xvi* siècle, V. P. Viollet, Le Roi etses 
ministres, Paris, 1912, pp. 175 et suiv. 

13) Cf. séance du 9 juillet 1561 dans La Roche Flavin, op. cit, liv. VIL, 
Chap. 1, n° 4. Michel de l'Hospital présida cette séance à laquelle vinrent 
des membres du Conseil privé, de la Chambre des comptes, des princes du 
“ang et des cardinaux. — Quand le chancelier vient à une cour souveraine, 
il en prend la présidence, il expédie les lettres de provision à tous les offi- 
CIers royaux et statue sur leur délivrance, d'après Loyseau, op. cit., Des 
uffices, liv, IV, chap. 2, n°" 22, 32, 90. 


Original from 
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un grand discours pour rappeler les devoirs d’un bon 
magistrat et souvent aussi pour attirer l'attention sur les 
réformes judiciaires ou de procédure jugées néces- 
saires (1); ensuite il reçoit les serments d'usage de tous 
les membres du Parlement : conseillers, avocats, procu- 
reurs, elc. C’est lui qui installe les nouveaux présidents, 
qui veille à l'observation des ordonnances, édits et règle- 
ments et qui demeure toujours l'intermédiaire officiel 
entre le prince et les magistrats. L'importance de cette 
charge éminente, et aussi le rôle politique du titulaire, 
expliquent que sa nomination n'appartienne qu'au roi (2). 

Son costume se compose d'une robe de velours écarlate 
doublée de satin rouge et d'un grand manteau rouge; 
aux grandes cérémonies (sacre et entrée du roi dans 
Paris), le manteau est de drap d'or (3). Le chancelier 


(1) IL fait aussi des discours semblables eu y joignant l'éloge de la cour, 
quand il vient à la Graod'Chambre saluer les magistrats et assister à l'au- 
dience. Cf. Réception du chancelier Philippe Hurault de Cheveray venu ainsi 
en grand cortège, dans Le Feron, op. infrà cit., pp. 123-124. 

(2) Cf. Lettres de provision (7 janv. 1515, enregistrees le 15) de l'office de 
chancelier, vacant par la mort de Jean de Ganay, en faveur d'Antoine Duprat, 
chevaliec, docteur in utroque, premier président du Parlement de Paris, 
daos les Ordonnances des rois de France. Règne de François Ier, L. 1, 
0° 4. — Arch. nat., Xia 8611, f° 3. — V. la formule du serment prêté par 
Duprat nommé chancelier, Bibl. nat., Ms. franç., Clairambault, 7544, fe 267- 
270 et dans A. Tessereau, Histoire chronologique de la chancellerie 
de France, iv. Il, p. 79, Paris, P. Emery, 1710, in-f. — Lettres sembla- 
bles en faveur d'Antoine du Bourg (Coucy, 16 juill, 1535) qui prête le 
serment de chancelier après avoir été fait chevalier « à l'issue de la table 
du disner du Roy ». V. Bibl. nat., Ms. fr. 7944 cit., fo 321, 323 vo, et pour 
Michel de l'Hospital, cf. Jean Le Feron, Histoire des connestables, chan- 
celiers et gardes des sceaux, mareschaux, admiraux..…. et précosts 
de Paris depuis leur origine avec leurs armes et blasons; ouvrage 
commencé et mis à jour par Jean le Feron l'an 1555; reveu et con- 
linué..…. par Denys Godefroy. Paris, Imprimerie royale, 1658, in-fo, 
Recueil de diverses pièces pour l'histoire des chanceliers, pp. 105, 106, 
415 à 11%. Des lettres du 2 mars 1571 décident que René de Birague, 
garde des sceaux, aura comme le chancelier, rang au-dessus du premier 
président, cf. Le Feron, op. cit., loc. cit., pp. 119-122. 

(31 A l'entrée solennelle d'Henri II dans Paris (16 juin 1549), le chance- 
lier François Olivier arrive revètu d’une robe de drap d'or frisé sur champ 
eramoisi, monté sur une mule harnachée de « velours cramoisy brun, 
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touche 4.000 livres parisis pris sur les émoluments de la 
chancellerie (1), en outre le roi lui donne une forte pen- 
sion et il a droit d’indult ou nomination aux bénéfices, aux 
exemptions de péage, travers, ban, arrière-ban et à tous 
les privilèges dont jouissait le Parlement. « L'assis- 
tance continuelle des maîtres des Requêtes à l'audience 
du chancelier » les obligeait à manger très souvent à 
sa table, « où l'esprit n’a (pas) moins de satisfaction que 
le corps. Le roy contribue 12 ou 15.000 livres pour le 
dernier, cest officier (c'est-à-dire le chancelier) des bons 
discours pour le premier ». 

Comme le rappela un arrêt du Conseil (24juillet 1527), le 
Parlement n'avait pas juridiction sur le chancelier; le 
titre même de chancelier ne pouvait lui être enlevé que 
par forfaiture ou par mort, mais nullement par démission 
volontaire «ou destitution contrainte ». Dans ces derniers 
cas — démission volontaire ou forcée, mais non infa- 
mante — les fonctions de la charge revenaient à un garde 
des sceaux ayant mêmes pouvoirs et mêmes gages que 
celui qui conservait le titre. 

La mort d’un si grand personnage était annoncée par 
2% crieurs et l'enterrement devenait une pompeuse céré- 
monie officielle (2). Au xvi° siècle, la plupart des chance- 
liers sont encore choisis parmi les présidents du Parle- 
ment de Paris, appelés à diriger la justice et la 


fraagée d'or et couverte de boucles d’or ». Devant lui, dans un coffret placé 
sur une haquenée « enharnachée de velours tané, chargé de fleurs de lys 
d'or », menée par ses laquais vêtus de velours cramoisy » et « cotoyée des 
4 chauffe-cires en robe de velours cramoisy » : le sceau de France. Cf, Le Feron, 
op. cit., Recueil de pièces diverses cit., p. 413. — Dans son Mémorial 
(Bibl. nat., Ms. fr. 4431, fo 250 vo). Germain Chartelier parle aussi sous 
Louis XI{ d'une cornette de taffetas noir sur le cou, du chaperon d'écar- 
late fourré de « letices » (fourrure blanche) et de robe à haut collet. 

(4) Duprat touchait, comme ses prédécesseurs immédiats : 10.000 livres dont 
5.000 de gages ordinaîres, 1.200 écus de pension, 300 livres pour le droit 
de Paques et 45 pour le droit de la Toussaint. V,. Bibl. nat., Ms. fr. 7544 
cit., f° 278 vw. 

(2) Girard et Joly, op. cit., el additions au livre IL dans le tome 1, 
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magistrature ; ils se trouvaient ainsi bien préparés et très 
compétents (1). Beaucoup furent de savants jurisconsul- 
tes (2), naturellement tout dévoués au roi qui les nommait 
et devant lequel seul ils demeuraient responsables. Quel- 
ques-uns entrainés par un zèle excessif rendirent des 
services plutôt que des arrêts (tel René de Birague) (3); 
un des plus capables, Poyet fut même justement con- 


PP. COXXXV à CCXXXVIII; CCLXXIV; CCLxxvV, extrait des registres du Parle- 
went pour les années 1551, 1557, 1558, 1571. — A. Tessereau, op. “cit, 
liv. Il, p. 87. — Comme le chancelier Antoine du Bourg tombé de sa muie 
à Laon y mourut, les obsèques eurent lieu dans cette ville les 18 et 19 novem- 
bre 1538; mais le 20 un grand service fut célébré à Saint-Germain-l'Auxer- 
rois et le président de Saint-André prononça l'oraison funèbre, V. Tessereau, 
loc. cit., pp. 98-99; Le Feron, op. cit., loc. cit., p. 106. — La veuve, 
Anne Hémard, obtint sur la traite d'Anjou une pension de 4.200 livres. Cf. 
Catal. des actes, n° 27007. 

On peut citer comme gardes des sceaux, Muthicu de Longuejoue, 
François de Montholon, François Errault, Jean Bertrand, Jean de 
Morvillier, Philippe Hurault de Cheverny (depuis chancelier). V.Tesse- 
reau, Loc. cit., pp. 108, 104, 149, 206. — Le P. Anselme, loc. cit., pp. 461, 
472, 480, 486, 490, 501. — Lettres de provision el serment de {garde des 
sceaux de François de Montholon, 9 et 23 août 1542, V. Le Feron, op. cit., 
loc. cit., pp. 110, 111. 

(4) Aiosi Duprat (7 janv. 1515 à 8 juill. 1535). Cf. Tessereau, op. cit.. 
liv. Il, pp. 79, 80, 89; Le P. Anselme, op. cit., 3° édit. 1730, t. VI, p. 452 
et suiv.; Girard et Joly, op. cit., loc. cit., p. ceci. Arch. nat, Xia 8611, 
n° 3. — Ant. du Bourg (16 juill. 1535-nov. 1538). Cf. Tessereau, loc. cit., 
p. 89; Le P. Anselme, Loc. cit., p. 459; — Guillaume Poyet (nov. 1538-avr. 
1545).— François Olivier (avr. 1545-1560, 30 mars) dont il a été déjà parlé. 
Cf. Tessereau, loc. cit., pp. 103, 104, 108, 131, 133; le P. Anselme, 
loc. cit., p. 482. Arch. nat., X12 8615, fo 117 vo, 8617, fo 163. — Dans 
Youvtige cité de Le Feron on trouve, avec une notice hialorique, les 
ürmoiries des chanceliers et des gardes des sceaux. 

(2) Ainsi Poyet; ainsi Michel de l'Hospital (30 juin 1560 à 13 mars 1573), 
ancien premier président à la Chambre des comptes. Son père avait été du parti 
du connétable de Bourbon; d'Aubigné l'impliqua dans la conjuration d'Am- 
broise; ses goûts et ses relations l'attiraient vers la Réforme; Pierre de 
l'Estoile, d'ailleurs sujet à caution, dit qu'il avait composé en 1569, des vers 
insultants pour Marie Stuart. L'hostilité des Guises, que lui-même détes- 
tait, et l'impopularité dont il jouissait l'obligèrent à quitter la cour en 1568. 
Ci. sur lui, P. Anselme, loc. cit.. p. 488; Tessereau, Loc. cit., p. 133; 
P. de l'Estoile, op. cit., t. XII, p. 374. 

(3) Chancelier le 47 mars 1973, démissionnaire depuis le 26 septembre 1578, 
mort en 1983, Cf. Anselme, loc. cit., p. 492; (urard et Joly, lac. cùt., 
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damné pour forfaiture et malversation. Depuis les révé- 
lations survenues au cours de son procès (1542 août) et 
pour éviter les abus signalés, il fut interdit (7 sept. 1542) 
à Lout chancelier de disposer des offices royaux ainsi que 
des amendes ou confiscations prononcées à raison des 
faux commis à propos du sceau (1). 


J1I. — LES PRÉSIDENTS DE LA COUR ET DES CHAMBRES. 


Si le roi ne pouvait plus depuis longtemps rendre lui- 
même la justice avec ses conseillers intimes, le chance- 
lier, absorbé de plus en plus par ses fonctions politiques, 
ne pouvait pas davantage présider en personne les 
audiences et diriger les magistrats. 11 avait donc fallu, 
et dès l’origine du Parlement, confier ce rôle à des per- 
sonnes signalées par leur rang ou leur science juridique 
qui, sans avoir le nom de présidents, exerçaient une 
autorité directe (3). Quand le sectionnement du Parle- 
ment primitif eut donné naissance aux chambres 
des Enquêtes et des Requêtes du Palais, le Roi y mit 
aussi des présidents qui se 'distinguèrent toujours 


p. ceuxiv; F. Viodry, op. cit., 1. 1, 2° fasc., 1910, p. 368, n° 2. Il était si 
peu estimé qu’il fallut les ordres d'Henri III pour que le Parlement se rendft 
en cérémonie à ses obsèques le 6 décembre 1583. Cf. Registres des délibe- 
rations du bureau de la ville de Paris, t. VILI, p. 352, 353. Son éloge 
dans Le Feron, op. cit., loc. cit., pp. 121,122. 

!1) Il a été déjà parlé de ce personnage célèbre par son éloquence, par la 
part qu'il prit à l'ordonnance de Villers-Cotterets et son acharnement contre 
l'amiral de Chabot. Grisé par sa fortune et la faveur croissante de Fran- 
çois [“, il avait à la fin changé le griffon du second quartier de ses armes 
en un lion avec la devise : « Justitiæ coluinmain sequitur leo ». Cf. 
sur lui, La Chronique parisienne de P. Driart, éd. Bournon, av. 1534. 
Le P. Anselme, op. cit., p. 469. — Les lettres de provision de Poyet furent 
les dernières expédiées en latin (A. Tessereau, op. cit., loc. cit., p. 98, 99). 
Sur sou procès et sa condamnation (1543-1545), cf. Le Feron, op. cit., loc. 
cic., pp. 107 à 110. 

(2) Arch. nat., Xia, 8613, f° 359. 

(3) Tels Mathieu de Vendôme et Renaud Barbou, cf. Ch.-V. Langlois, 
Les origines du Parlement de Paris (Revue historique, t. XLII, 1890), 
tirage à part, pp. 23-24. 
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des présidents de la Grand’Chambre — laquelle repré- 
sentait l'unique chambre primitive et dont les autres 
n'avaient d’abord été que des délégations. — A ces 
derniers, on réserva le titre de présidents de la cour 
et la préséance sur tous les membres du Parlement; en 
passant aux sièges de présidents de la Grand’Chambre, 
ils abandonnaient leurs sièges de conseillers. Au con- 
traire, les présidents des chambres des Enquêtes ou des 
Requêtes du Palais conservaient leur office de conseil- 
lers; des praticiens du xvi° siècle enseignent que leur 
titre ne franchissait pas le seuil de la chambre à laquelle 
ils appartenaient; en somme ils demeuraient conseil- 
lers avec le droit de présider leurs collègues, et à cause 
de cela ils touchaient des gages un peu plus élevés 
et obtenaient quelques distinctions honorifiques. La 
vacance de leur siège donnait lieu à une double élection, 
puisque le titulaire se trouvait à la fois président et con- 
seiller : élection d'un conseiller qui tout en gardant son 
office de conseiller joindrait le titre et la charge de prési- 
dent de la chambre et élection d’un successeur au siège 
de conseiller devenu vacant. S'ils résignaient leur charge 
de président, ils pouvaient encore rester comme con- 
seillers. 

Un président de la Grand’Chambre, de la cour disait-on 
encore (un grand président disait le peuple), venait-l à 
mourir ou à résigner son office, il n’y avait lieu qu'à une 
seule élection, celle d'un nouveau président et s’il avait 
résigné ou démissionné, comme il ne tenait pas en même 
temps l'office de conseiller, il ne faisait plus partie du 
Parlement (1). 


(1) Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Chartes VII. 
Organisation, chap. 4; Le même, Histoire du Parlement de Paris de 
l’origine à François I®r, 1. 1, liv. I, chap. 4, pp. 135 et suiv. Quaad ua 
président de la Grand'Chambre, autre que le dernier, quittait sa charge, il 
était remplacé par le président qui siégeait immédiatement après lui; le 
troisième rempluçait le deuxième et Le quatrième passait troisième. La nomi- 
nation visait donc une charge inférieure à celle qui élait vacaute. Aiasi à la 
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1) Présidents de la cour. — Cette distinction bien éta- 
blie, parlons des présidents de la Grand'Chambre, qui 
seuls ont donc droit à la qualification recherchée de prési- 
dents de la cour. Au xvr° siècle on les voit revêtus, aux 
jours de cérémonie et aux audiences solennelles, de la 
robe rouge avec le longmanteau d'écarlate fourré, doublé 
de peaux d’hermines blanches ou mouchetées de noir, 
renversé sur l'épaule pour laisser paraître la fourrure 
d'hermine, et orné sur l'épaule de trois passements d'or, 
longs d’un pied. Les jours ordinaires, la robe est noire et 
courte; quand il préside et quand il prononce les arrêts, 
le premier président, fût-il en grand deuil, doit porter la 
robe longue avec le manteau (1). Les frais de ce grand 
manteau étaient très élevés; mais ils se trouvaient en 
grande partie couverts par le « droit de manteau d'hiver 
el d'été », droit confirmé le 19 janvier 1563 par Charles IX 
en faveur des présidents et aussi des conseillers clercs, 
etestimé alors à douze livres et dix sous tournois (2). 
Les pensions, généreusement accordées par le roi (3), 


mort de Thibault Baillet, deuxième président (19 nov. 1524), Denis Poillot 
fut nommé, mais Jacques Olivier et Charles Guillard montant d'un rang, 
Poillot siéga comme quatrième président. Cela rend difficile d'établir avec 
certitude dans quel ordre se sont succédé les présidents de la Grand'- 
Chambre au xvie siècle. Exception était faite pour la charge si importante 
du premier président, le roi désigoait qui bon lui semblait sans s'occuper des 
présidents du rang inférieur. 

(1) Ainsi est-il signifié au premier président, messire Jacques Olivier, qui 
venait de perdre sa femme Geneviève Tulleu. Cf. Arch. nat., X1a 1521, 
> 223, vo. Avocat du roi et depuis 1508 troisième président à la Graud'- 
Chambre, chancelier du duché de Milan en 1510, Jacques Olivier succéda 
dans la charge de premier président à Mondot de la Marthonie (1517). En 
secondes noces il épousa Madeleine Luillier qui mourut le 7 juin 1219 et 
lui-même mourut le 20 novembre suivant. V. Arch. nat., X1a 1511, fo 73, 
X 1a 1519, fe 156, Livre de raison de M° Nicolas Versoris, éd. cit., p. 104, 
n° 5. 

(2) Girard et Joly, op. cit., additions au liv. I, t. 1, p. xcvin. 

(3) Ainsi en 1537 et 1538 les présidents : Lizet, Poyet de Saint-André et 
de Montholon reçurent chacun une pension de 500 livres à prendre sur les 
exploits et les amendes du Parlement. Cf. Catal. des actes, a°* 29,358; 
29.616; 29.803; 30.801; 30.802. A partir du 1°" juin 1539, le premier 
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aidaient aussi les présidents à tenir leur rang. On recon- 
naissait encore les présidents « au bonnet de velours 
rond, passemente d’or » que le peuple avait, à cause de 
sa forme singulière, baptisé du nom de mortier (1). 

A la Tournelle, ou chambre criminelle, les présidents 
ne portèrent d’abord que le chaperon rouge, puis ils y 
joignirent le manteau rouge, mais jamais le mortier (2) 
qui demeurait réservé aux présidents de la Grand’- 
Chambre. 

La nomination de ces hauts magistrats devait se faire 
comme celle des conseillers, mais la nomination directe 
par le roi, et sans tenir compte du droit d'élection ou de 
présentation par le Parlement, se produisait encore bien 
plus fréquemment que lorsqu'il s’agissait simplement de 
désigner un conseiller. 

On sait que l'importance de la charge valut à la plupart 
des présidents de la cour l'honneur d'être chevaliers; 
mais il n’était pas nécessaire d’avoir déjà ce titre pour 
arriver à la présidence (3). A partir du règnede Charles IX. 
les présidents de la Cour eurent le droit d'entrer au 
Conseil du roi; et Henri III leur donna même, dans ce 
Conseil, voix délibérative par le règlement du 11 août 

578 (4). 
Les présidents, non contents de maintenir les usages 


président Lizet se vit donner 200 livres de pension annuelle, en quatre quar- 
tiers, payables six semaines après échéance, en plus de ses gages, droits et 
peosions accoutumés; Catal. cité, 1. VIII, n° 32.145. 

(1) Cf. La Roche Flavin, op. eût. liv. X, chap. 25. 

(2) Zd., ibid., liv. 1, chap. 2, n° 12, p. 58. 

(3) Zd., ibid., liv. 11, chap. 1, pp. 48, 49 : « la qualité de chevalier et le 
ütre de messire lunt aux présidents que conseillers ». — En 1546 François 1°" 
et l'annee suivante Henri 11 décidèrent qu'aucun président, ni de la Grand'- 
Chambre, ni des Enquêtes, ne serait reçu s'il n'avait trente ans; Henri 1]! 
demanda mème quarante ans, après avoir été au moins dix ans conseiller ; 
ad. ibid., liv. VI, chap. 1, n° 2. — A leurs obsèques, les présidents chevaliers 
avaient sur le cercueil, « des bottines blanches, des esperons dorés et l'espée » : 
Leurs femmes étaient appelées dames, Cf. id., ibid., liv. X, chap. 26. 

(4) N. Valois, op. cit, loc. cit., pp. xt, xt. 
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et les traditions, devaient veiller au bon ordre, à l’exé- 
cution des ordonnances et des règlements, diriger les 
audiences, prononcer les arrêts décidés en séance de 
conseil (1), et répartir dans leurs commissions les con- 
seillers désignés par les chambres. Un édit de mars 
1551 (2) défend au président arrivé en retard à l’audience, 
et par conséquent suppléé par un autre président ou par 
le plus ancien conseiller de la Grand’Chambre, de siéger 
pendant que se jugeait un procès commencé en son 
absence ; il attendait pour rentrer qu'une nouvelle affaire 
fût appelée. Toute absence non justifiée exposait natu- 
rellement aux sévérités du règlement. Dix ans plus tard, 
l'ordonnance d'Orléans (art. 42) renouvelle aux prési- 
dents la recommandation de faire appeler par les huis- 
siers de service les causes d'appellations verbales — 
comme les autres causes — dans l’ordre fixé par le rôle, 
c'est-à-dire dans l’ordre attribué aux bailliages et séné- 
chaussées qui dépendaient du Parlement de Paris, et cela 
sans aucune modification. Cependant ils pouvaient cons- 
tituer un rôle extraordinaire de toutes les causes privilé- 
giées qui seraient plaidées le jeudi de chaque semaine. 
Les procès par écrit se jugeraient d’après les rôles 
dressés suivant les dates des conclusions reçues au 
greffe; et pour les établir, les présidents s'adjoindraient 
quatre conseillers (3). 

L'ordonnance de Moulins confia aux présidents le soin 


{1) Il arrivait souvent qu'au moment de décider il y eut « plusieurs opi- 
aions » : on les ramenait alors « à 2 cathégoriques ausquelles les autres 
sont astraintes de se ranger et ceux qui sont moins en nombre commencent 
les premiers à revenir, et si le raporteur est du plus petit nombre, il fait 
la planche et prend le premier parti ». En vertu d'une ordonnance de 
Heori IE « s’il ne passe que d'une voix, il faut aller départir le procès en 
vae autre chambre; mais s'il passe encore d'une autre voix en une autre 
chambre, cette voix est comptée avec l'autre et jugé qu'il a passé de 2 ». 
Cf. Laurent Jouet, Jurisprudence dw Palais réduite en maximes. 
Maxime 305. 

(2) Isambert, op. cit., t, XIV, p. 453. 

(3) Isambert, op. cit.,t. XIV, p. 75. 
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d'établir la taxe pour les magistrats qui, au civil comme 
au criminel, avaient fait l'instruction (1). 

Premier président. — Mais entre ces présidents de la 
cour il y en a un, plus élevé que les autres, qui doit spé- 
cialement attirer l’attention, je veux parler du premier 
président. L'autorilé de ce personnage considérable 
s'étendait à tout le Parlement où seul le chancelier l’em- 
portait sur lui (2). Ordinairement il était nommé che- 
valier, et au xvr° siècle il figure toujours au nombre des 
membres du Conseil privé (3). 

Son costume ressemblait à celui des autres présidents 
de la Cour, mais avec quelques différences. Le manteau 
se distinguait par trois galons d'or et trois bandelettes 
de fourrure blanche cousues en échelons sur chaque 
épaule. Le chapeau différait aussi en ce qu'il était garni 
en haut d’un galon d'or (4). 

Le premier président avait surtout à présider et à 
diriger la Grand’Chambre, mais il pouvait aussi présider 
les autres chambres, bien qu'il usât rarement de ce 
droit; comme les autres présidents, il pouvait aller en 
commission, mais sans s'éloigner de Paris et pour des 
affaires de grande importance. C'est lui qui fixait à 
ceux qui étaient pourvus d'un office de conseiller le 
jour où ils seraient examinés; enfin, la veille de la clô- 
ture des sessions, qui avait lieu le 44 septembre, il pro- 
nonçait les arrêts généraux (5). Aux grandes céré- 
monies officielles et dans les processions générales, 
quand le Parlement marchait en corps, il avait le pas 
sur les gouverneurs et les lieutenants généraux du 


(1) 1566, février, art. 37; Isambert, ibid., p. 198, 

(2) Le roi mis naturellement au-dessus de tous. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, pp. 48, 49. En 1420, les Gens du rot 
déclarent que le premier président est de droit premier maître des Requêtes 
de l'Hôtel et membre du Grand Conseil. Arch. nat., X 1a 1480, f" 205, ve. 

(4) J. Quicherat, Histoire du costume en France, p. 324. 

(5) La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, chap. 1, sect. xiv, nos 1619, 
pp. 54-55. 
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roi (t); et lorsque le cortège entrait à Notre-Dame, il 
prenait la place du doyen du chapitre (2). Si le Parle- 
ment n'allait pas en corps, un cardinal, un archevêque 
ou évêque, passaient avant lui, mais il précédait toujours 
le corps universitaire. Seul il pouvait aller de chez lui 
au Palais, et inversement, avec le manteau de cérémonie 
que tous les autres présidents laissaient toujours au 
Palais; seul aussi, pendant la messe qui se disait chaque 
jour audit Palais, il avait un tapis pour s’agenouiller (3). 

Comme signe de la grande estime que le Roi pro- 
fessait pour le premier président de son Parlement, on 
peut encore rappeler que Henri IV alla dîner seul, le 
17 janvier 1600, et avec la reine, le 19 février 1601, chez 
Achille de Harlay (4). 


PREMIERS PRÉSIDENTS (1515 à 1600). 


Antoine Duprat (4515). 


Lieutenant du bailli de Montferrand (1490), avocat au Parlement 
de Toulouse (1494), maître des Requêtes de l'Hôtel (24 nov. 1503), 
président au mortier (2 nov. 4506) puis premier président (34 janv. 
1508) et enfin chancelier (7 janv. 1515). Devenu veuf en 1516,il entra 
dans les ordres, fut nommé archevêque de Sens (20 mars 1525), admi- 
nistrateur de l'évêché d'Albi (28 déc. 1528), de Meaux (20 janv. 1534), 
cardinal de Saint-Anastasie (21 nov. 1527), et léyat a latere (Bull. du 
4® déc. 1529 confirmée le 19 par le Roi). Il mourut le 9 juillet 
1535 (5). 


(4) La Roche Flavin, op. cit., loc. cit., p. 49. 

(2) Registres des délibérations du Bureau de la ville de Paris, t. IV, 
p. 410, an 1556. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., liv. 1!, chap. 1, p. 50. 

(4) Cf. P. de l'Estnile, Journal, t. VIL, pp. 204, 265, 361. 

(5) Cf. Le P. Anselme, op. cit., t. VI, p. 452; A. Tessereau, Histoire 
chronologique de la Chancellerie de France, liv. II, pp. 79, 80, 89. 
Arch. nat., Xia 4511, fo 1, 52 vo; Xia 8611, lo 3; Xta 8612, fo 198; 
Xis 8617, fo 350. Duprat était auvergnat; après les mariages d'Anve 
de Baujeu avec Pierre de Bourbon et de leur fille Suzanne avec Charles 
de Bourbon, il y eut une véritable émigration d'auvergnats à Paris. 
Plusieurs, Duprat, Lizet, les du Bourg, les Bohier, les Marillac, Baril- 
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Au Parlement, il se signala par son exactitude et son active sur- 
veillance (1). On connaît le grand rôle qu'il eut dans les négociations 
du concordat ; il remplit aussi des missions diplomatiques (2). 


Mondot de la Marthonie (1545-1517). 


Reçu le 3 février 1515 (3). Duprat ayant accompagné François Ie* 
en Italie, la Marthonie eut (25 septembre) la garde du petit sceau 
ordinaire en l'absence du grand sceau. 


Jacques Olivier (4517-20 nov. 1519) (4). 
Jean de Selve (déc. 1519-1529). 


Sa famille était originaire du Limousin; le dixième des treize enfants 
de Fabien de Selve, notaire royal à la Roche-Canillac et de Margue - 


lon, etc., jouèrent un grand rôle au xvi° siècle. Cf. P. de la Vaissière, Jour- 
nal de Jean Barrillon, t. I, aotice sur Barrillon, pp. 1v à vi. Duprat 
avaitune maison de plaisance à Vanves vers Clamart, le superbe château de 
Nantouillet et à Paris, au coin de la rue des Augustins, l'Hôtel d'Hercule que 
lui avait donné Louis XII en 1514. Cf. Sauval, Histoire et recherches des 
antiquités de la ville de Paris, 1724, in-fo, t. II, p. 449. 

(4) « Tient monseigneur le premier président du Prat les rooles, les stiles, 
les ordonnances ad unguem et ne seuffre point clocher ». V. Mémorial du 
conseiller Germain Chartelier (an 1503-1511). Bibl. nat.. Mss f. fran- 
çuis 4431, fo 212 vo, — Sur lui, avec précaution, v. Mit Du Prat, Antoine 
Duprat, chancelier de France, 1857; les remarques intéressantes de 
M. Viollet, loc. cit. Sur sa carrière ecclésiastique, v. Fubel, Hierarchia 
Catholica, t. INT, 1910, pp. 26, 66, 113, 258, 317. 

(2) En 1519 il négocie pour empêcher l'élection de Charles-Quint : en juillet 
1521, avec Jean de Selve et le maréchal de Chabannes, il va aussi négocier 
à Calais. V. Journal de Rarrillon,t. 11, pp. 119, 120, 121, 192, 200, 203; 
Livre de raison de N. Versoris, n° 45; Journal d'un bourgeois de 
Paris, éd. Bourrilly, p. 89. — Sur sa valeur diplomatique, v. G. Hanotaux, 
Recueil des instructions données aux ambassadeurs et ministres de 
France depuis les traités de Westphalie, Rome, t. [. Introduction, p. nvt 
et chap. 3. 

(3) Arch. nat., Xta 1517, fo 64 vo. Il avait été (15 oct. 1499), premier 
président à Bordeaux. Catalogue des actes de François Ie, n° 16015. 
— À. Tessereau, op. cit., liv. Il, p. 80. — Né en 1466, fils d'Étienne de 
la Marthonie et d'Isabeau de Pompadour, premier président d'abord à Bor- 
deaux (15 oct. 1499). Il avait épousé Jeanne de Vernon-Montreuil-Bonnin 
et il mourut à Blois avant le 9 janvier 1517. Cf. F. Vindry, Les parlemen- 
taires français au xvr*siècle, t. I, {1° fascicule, 1910, p.37, n° 1. 

(4) Sur ce personnage. V. suprä. Il fut reçu premier président le 48 mai 
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rite de Misac, il naquit le 17 avril 1475. Avocat, puis professeur de 
droit à Toulouse, il fut conseiller au Parlement de Toulouse du 
1« décembre 1500 au 27 janvier 1505, devint vice-chancelier du Sénat 
de Milan, premier président au Parlement de Rouen (1507), conseiller 
à celui de Paris (3 déc. 1511), premier président au Parlement 
de Bordeaux (25 déc. 1515); il fut reçu premier président le 
17 décembre 1519. Francois [* le chargea de missions diplomatiques 
en Angleterre et la régente l’envoya en Espagne négocier la libéra- 
tion du roi (1); il fut un des négociateurs de la paix de Cambrai. Le 
8 décembre 1529, la mort le surprit en son hôtel des Bernardins et il 
fut enterré le 11 à Saiut-Nicolas-du-Chardonuet (2). De ce bon ser- 
viteur de la France, cinq fils (3) et un gendre furent ambassadeurs. Le 
plus célèbre de ses fils, Odet de Selve, conseiller au Parlement le 
31 décembre 1530, puis conseiller d'État, remplit plusieurs missions 
diplomatiques importantes (4). 

Jean de Selve est l’auteur d’un Traité des bénéfices estimé et que 
Dumoulin a réédité en l'annotant (5). 


1517 (Catal. des actes de François T°, t. VII, p. 486, no 25916, 488, 
n° 25973). Avec le sire de Boisy et Étienne de Poncher, évèque de Paris, il 
assista aux conférences de Noyon (1516); en 1519 il prit part à celle de 
Montpellier. Cf. Journal d'un bourgeois de Paris sous le règne de 
François I“, éd. Bourrilly, pp. 40, 71. Journal de Barrillon, éd. de 
Vaissière, t. I, pp.220 à 235 et 249; Livre de raison de Me Nicolas Versoris, 
éd. Fagniez, p. 104, n° 5, 

(1) G. Clément Simon, Un conseiller du roi François I°", Jean de Selve, 
premier président au Parlement de Paris, négociateur du traité de 
Madrid (dans Revue des questions historiques, janvier 1903) ; Blanchard, 
Catalogue cité, p. 45; Éloge des premiers présidents, 1645, in-fo, pp. 61, 
63. Arch. nat., Xia 1514, fo: 9, 44; Xia 1523, fe 46 vo: F. Vindry, op. cit., 
t. 1, fascicule 2, p. 253, n° 2; Journal de Barrillon, pp. 192, 200, 
203; Livre de raison de M° N. Versoris, n° 45, 411; Jowrnal d'un 
bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 89. 

(2) Arch. nat., Xia 1533, f° 22. Chronique parisienne de P. Driart, 
éd. cit., an 1529; Journal de Jean Barrillon, édit. P. de Vaissière, t. 1, 
p. 3. Arch. nat., Xia 1533, fe 22. 

(3) Il eut douze enfants. Paulin Paris, Études sur François Ier, t.l1l, 
p- 234, a dit de lui : « c'est l'homme de son temps qui a laissé le plus pur 
souvenir d'indépendance et de probité ». 

(4) 11 mourut en mars 1565. Cf. Lefèvre-Pontalis, Correspondance poli- 
tique d'Udet de Selve, 1888, in-8°; F. Vindry, Les ambassadeurs fran- 
gais permanents au xvr siècle, 1903, in-4, p. 35. 

(5) Le traité parut chez Galiot du Pré, en 1514. Papon le cite, 
Recueil d'arrêts notables, 6° éd., J. de Tournes, Lyon, 15X6, liv. I, 
titre VIII, n° 15. 


Revue misr, — Tome XXXVI. 9 
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Pierre Lizet (1529-1549). 


Né à Villemur (Cantal) en 1482, conseiller au Parlement en 1544 
(7 juillet), puis second avocat génér«l en 1547, il fut reçu premier pré- 
sident le 20 décembre 1529 (1). Les protestants auxquels il avait dû, 
comme présidant souvent la chambre ardente, appliquer les lois et 
les édits en vigueur, le détestaient; ils lentèrent même, dit-on, de 
l’empoisonner (27 juill. 1546) (2). On lui doit une Pratique judiciaire 
estimée. 

Jean Bertrand (1549-1551). 


Licencié ès lois, bon jurisconsulle, ancien président au Parlement 
de Toulouse, reçu conseiller laïque au Parlement de Paris (7 sept. 1534) 
à ia place de Pierre Laydet révoqué, président à la Grand'Chambre 
depuis le 42 novembre 1539 (au lieu de Poyet, nommé chancelier), con- 
seiller au Conseil privé, Jean Bertrand remplaca Lizet et deux ans 
plus tard devint garde des sceaux. Il avait épousé Jeanne de Barras, 
dame de Mirebeau et Villenor. Le roi lui confia des missions diplo- 
matiques en Savoie et en Allemagne, et il dut beaucoup à la protection 
du connétable de Montmorency (3). 


Gilles le Maistre (1551-1562). 


Né à Montlihéry, conseiller au Parlement depuis 1536, il avait été reçu 
premier avocat du Roï au lieu de Jacques Cappel (20 août 1541), mais 


(1) Blanchard, Catal. cité, p. 46. Arch. nat., X1a 1519, fo 227 ve; 
X1a 1533, fo 26. Loisel, Dialogue des avocats, loc. cit., p. 59; Douet 
D'Areq, Notice (dans Bibliothèque de l'École des Chartes, 1816, p. 358). 
Il a déjà été parlé de ce president. 

(21 1546, jeudi 27 juillet : « Ce jour, après avoir été oy par la Court le pro- 
cureur général du Roy ce requérant, elle a ordonné et eéujoinct tant aux 
lieutenans civil que criminel de la prévosté de Paris eulx informer inconti- 
vant promptement et diligemment à l'encontre des personnes qui ont attenté, 
conspiré et par effect procédé par intoxicacion et empoisonnement en la per- 
sonne de Messire Pierre Lizet, premier président de la dicte court et de 
procéder à l'encontre de ceulx qui seront trouvéz coulpables ainsi qu'il 
appartient et que le cas le requiert ». Arch. nat., X1a 1558, f° 350 vo. 

(3) Arch. nat., X1a 1534, fo 886; X1a 1544, fo 1. Blanchard, Présidents 
au mortier, p. 185; Gallia Christiana, t. 1, col. 1106, t. XII, col. 92, 94: 
le P. Anseime, op. cit., t. VI, p. 486; Loisel, Dialogue des avocats, loc. 
cit., p. 909. Devenu veuf, Bertrand entra dans les ordres, fut nommé le 
16 décembre 1551, évèque de Comminges en 1597, le 5 juillet 1557 udmi- 
nistrateur du diocèse de Sens, cardinal des SS. Nerée et Achillée le 9 août 1557 
puis de Sainte-Prisque, puis de Saint-Chrysogone (16 janvier et 23 mars 1560). 
Il mourut à Venise le 4 déc. 1560. Cf. L. Auvray, Funérailles du cardinal 
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avec dispense, car il était marié (4). Il mourut le 5 décembre 1562, 
âgé de soixante-trois ans, et fut enterré à Paris dans l'église des 
Cordeliers (2). 


Christophe de Thou (1562-1582). 


Seigneur de Ronneuil, fils du président Augustin 1% de Thou, 
d'abord avocat au Parlement, honoré de l'amitié du président Lizet, 
il devint, sans avoir été conseiller, président du semestre dès la créa- 
tion de cette institution (avr. 1554). Quand il ne siégeait pas, il exa- 
minait et réformait les coutumes avec les conseillers Vivlle et Faye. 
Dans ses fonctions de magistrat, il mit tant de zèle qu'en un seul 
semestre il jugea tous les détenus de la Conciergerie et en laissa les 
cachots vides (3). Élu conseiller de la ville de Paris (1537) (à la place 
de Germain de Marle), puis prévôt des marchands, il se signala par 
un grand dévouement aux intérêts de la capitale et une sage admi- 
nistration durant cette époque difficile (4). Au Parlement, il se montra 
toujours travailleur acharné, plein d'activité el veilla rigoureusement 
à l'observation des règlements. Sa piété, sa bonté et son amour des 
lettres contribuèrent aussi à sa grande réputation. La grosse fortune 
que lui avait apportée sa femme, Marie Tulleu, lui permit d'être le pre- 
mier président qui eût une voiture (5). Il avait été chancelier des ducs 


Bertrandi à Venise en 1560 (dansla Revue d'histoire diplomatique, 1900, 
n° 3); Eubel, op.cit.,t. NI, pp. 39, 69,193, 317. C'est à tort qu'on l'a appelé 
Bertrandi. F. Vindry : Parlementaires français, 1. 11, fase. 2, p. 141, n°5. 

{1} En principe, cet office étail réservé à un cierc. Le Maistre avait épousé 
Marie Sapin (18 septembre 1525), dont le père était receveur général des 
linances en Languedoc et fort riche. — Le Maistre fut remplacé comme avocat 
général par l'avocat général à la cour des Aides, Pierre Séguier. 

(2) Blanchard, Présidents au mortier, p. 340. Catalogue cité, p. 60; 
Arch. nat., X1a 1547, fo 309 vo, Journal de François Grin, éd. de Ruble, 
ürage à part, p. 22. — Pour avoir critiqué le retard volontaire que mettait 
le roi à renvoyer les cahiers des États remis à son examen, Le Maistre se vit 
interdire quelque temps l'entrée du Parlement. Cf. Secousse, Mémoires de 
Condé, 1743, in-4o, t. 1, p. 45, 18 août 1561. On lui doit un Traité des 
régales et un Traité des appellations comme d'abus. Cf. Schulte, Die 
Geschichtz d'r Quellen und Literatur des khanonischen Recht, t. 1, 
p. 5955. 

{3)E. Pasquier, Lettres, liv. VIT, n° 10, au t. Il des Œuvres, édition citée, 

(4) Registres des délibérations de la ville de Paris, t. VIII, pp. 8,9. — 
Le 23 août 1576, il résigna ses fouctions de conseiller de la ville en faveur 
de son fils aîné, Jean de Thou; ce dernier, reçu conseiller au Parlement le 
26 novembre 1566, maitre des Requêtes de l'Hôtel le 9 octobre 1570, mourut 
le 5 août 1579. Cf. Blanchard, Présidents, p. 355 et Catalogue, p. 81. 

(5) « Prima (carruca) in Urbe fuit Christopharo Thuani postquam princeps 
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d'Orléans et d'Alençon. Il mourut, âgé de soixante-quinze ans, le 
4er novembre 1582, et fut enterré à Saint-André-des-Ares dans une 
sépulture de famille. L'Université en corps, le Parlement, la Chambre 
des comptes, les Généraux des aides, les ducs de Nevers, de Guise, 
de Mayenne et d'Aumale, de Nemours, de Joyeuse et d'Épernon sui- 
virent le corps, et les présidents Prévot et Brisson avec les deux plus 
anciens conseillers, Anjorrant et Chartier, tenaient les cordons du 
poële (1). Le 14 novembre, le président Jean Prévôt prononça en l'église 
Saint-André-des-Ares l’oraison funèbre « de feu messire Christophe 
de Thou, en son vivant chevalier, conseiller du Roy nostre sire en 
son conseil privé et d'estat et premier président en sa cour de Parle- 
ment à Paris » (2). 


Achille de Harlay (1582-1616). 


Conseiller au Parlement depuis 1556, Achille de Harlay appartenait, 
lui aussi, à une illustre famille de magistrats qui était originaire de 
Franche-Comté. Il demeura fort longtemps dans sa charge de premier 
président et sa réputation dépassa encure celle de son prédécesseur; 
son rôle pendant la Ligue, le règne de Henri IV et la minorité de 
Louis XIII, se confond le plus souvent avec l'histoire générale, Il 
démissionna en 1616 et mourut le 21 octobre 1619. L'éloge funèbre 
de Acbille de Harlay, « à la gloire duquel les historiens rendront un 
éternel hommage » (Blanchard), fut prononcé par Jacques de la Valée, 
« conseiller et aumônier du Roy, priacipal du collège de Narbonne, 
jadis domestique dudit seigneur de Harlay », qui célébra « la vie, 
actions et mort de très illustre seigneur, messire Achille de Harlay, 
en son vivant conseiller du Rov en ses conseils d'Estat et privé, pre- 
mier président du Sénat de Paris et comte de Beaumont-en-Gatinois, 
pour servir d'exemple à ceux qui, pour l'advenir, voudront saincte- 
ment administrer la justice » (3). 


(A suivre). FéLix AUBERT. 


senatus creatus fuit » (A. Loisel, Dialogue des avocats, loc. cit., p. 679, 
note). 

(1) P. de l'Estoile, Mémoires, Journaux, édit. Lemerre, t. IE, pp. 88 
à 91. 

(2) Paris, Mathurin Prévost, 1583, petit in-S. Sur ce grand président, 
v. Blanchard, Présidents, pp. 353, 354. 

(8) Paris, Corrozet, in-12. Sur lui, v. Blanchard, Présidents au mortier, 
pp. 230, 237: E. Pasquier, Lettres, liv. VIL, n° 7 (dans Œuvres, t. Il, 
p. 179). Le 23 mars 1587, à titre de colonel de quartier de messire Pierre Char- 
pentier, il fut chargé de faire des recherches dans les maisons et les cham- 
bres garnies el aussi des rondes de nuit. V. Registres des délibérations du 
Bureau de la ville de Paris, t. IX, pp. 37-38. 
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Bussell (F. W.). — The roman enpire. Essays on the constitutional 
history from the accession of Domitian (81 a. D.) to the retirement 
of Nicephorus III (1081 a. D.). London (Longmans, Green and Ce), 
1910, 2 vol. in-8 de xxiv-402 et xi-521 pp. 

Cette histoire constilutionnelle de dix siècles de l'empire romain 
est destinée au grand public et aux hommes politiques modernes, qui 
y trouveront bien des analogies avec le temps présent et de nom- 
breux enseignements. L'auteur indique modestement qu'il a pris 
comme point de départ l'avènement de Domilien, parce que l'histoire 
de la période classique de l'empire a déjà été ou sera mieux étudiée 
qu'il ne pourrait le faire lui-même. Il s'arrête à l'abdication de Nicé- 
phore Botoniate (1081), parce que, d'après Zonaras, commentant un 
horoscope de Constantinople, le gouvernement impérial qui jusqu'alors 
s'est maintenu dans les limites de la légalité et de la constitution, fait 
place à une tyrannie complète. 

Le but de M. B. est de mettre en lumière les forces impersonnelles 
qui ont commandé l'évolution du monde romano-byzantin. C'est de 
l'État et non des princes, qu’il entend retracer l’histoire. Quant à la 
méthode, c’est aux sources mêmes qu'il déclare puiser. C'est aux 
auteurs anciens qu'il emprunte directement sa documentation. Il nous 
informe qu'il reproduit les termes que ceux-ci ont employés. Mais 
M. B. ne veut s’embarrasser ni de citations, ni de rélerences, sous 
prétexte que cet appareil laborieux ne sert pas à grand'chose au fond, 
et que le lecteur s'en défie et n'a guère le loisir de faire de vérifica- 
tions. Il est partisan de l’histoire subjective et ne cache pas son 
admiration pour les « audacieuses généralisations » de la Philosophie 
de l'histoire de Hegel. Cette méthode a de grands dangers. M. B. 
croit pouvoir les éviter en distinguant avec soin les cas, dans lesquels 
il pourra procéder par larges touches, de ceux dans lesquels il devra, 
au contraire, s’astreindre avec rigueur à se faire l'interprète fidèle 
des sources. 

L'œuvre de l'historien ne pouvant guère éviter d'être subjective 
même quand celui-ci s'en défend, M. B. trouvera sans doute grâce 
devant la critique en faveur de sa belle franchise et aussi à raison de 
la grande conscience dans les recherches, dont témoigne son ouvrage. 
L'absence — non pas complète néanmoins, il s'en faut de beaucoup 
— de références semblera toutefois regrettable aux lecteurs désireux 
de vérifier à l’occasion, les affirmations de l’auteur en se reportant 
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aux documents mis en œuvre par celui-ci. Elle ne leur permettra 
d'utiliser ce livre qu'avec circonspection. 

L'ouvrage de M. B. comprend deux volumes, dont le premier est 
plus spécialement consacré à l'histoire générale du monde romain, 
de 81 à 1081, et le second, à l'étude de ces forces impersonnelles, de 
ces influences, dont il a déjà été parlé. 

Le tome premier se divise en quatre livres : 


I. L'empire païen : la monarchie civile et la réaction militaire. 
Il. Les questions de la monarchie nouvelle et des nouveaux sujets, 
ou les limitations de l'autocratie et l'offre barbare. 

IT. Restauration et ruine sous les dynasties de Justin et d'Héraclius : 
triomphe de la forme civile et réaction contre la forme mili- 
taire. 

IV. Apogée et déclin de la monarchie byzantine sous l'influence 
asiatique : la tradition romaine, la cour et la noblesse féo- 
dale. 


Ces quatre livres sont suivis d'un chapitre consacré à une revue 
d'ensemble de la période qui vient d'être parcourue. M. B. y insiste 
sur les idées générales, qui se dégagent de ce qui précède, et sou- 
ligne l'importance, dans l'évolution de l’histoire, des agents imper- 
sonnels, des forces obscures, qui s'exercent toujours dans le sens 
de « la volonté du peuple » et pour donner satisfaction à celle-ci. 

Enfin, le premier volume se termine par une « Analyse » reprodui- 
sant le plan du livre et indiquant, à la manière d'un sommaire rai- 
sonné, les idées qui sont développées dans chacune de ses divisions. 

Le tome second se compose de deux parties. Dans la première, 
M. B. passe en revue les influences politiques qui modélent l’auto- 
cratie nominale des Césars 400-1080); la seconde est consacrée à 
l'Arménie et à ses rapports avec l'empire (520-1120) et à la prédomi- 
nance de l'élément arménien. Un appendice étudie ensuite l'aristo- 
cratie et les régiments provinciaux, ou l'empereur, le Sénat et l'armée 
pendant la « Grande Anarchie » (690-720). 

A la différence du précédent, ce volume ne comporte pas d' « ana- 
lyse », mais il se termine par un index alphabétique, susceptible de 
rendre peut-être plus de services au chercheur. 

L'ouvrage de M. B. est écrit dans une langue claire, agréable et 
ne manquant pas de personaalité. Il offre un intérèt tout particulier, 
du fait des très nombreux rapprochements qu'établit l'auteur entre le 
monde moderne el l'organisation sociale romaine, dont il retrace l'his- 
toire. Il donne à penser par des considérations d'une philosophie 
sereine, mais quelquefois ironique et un peu désabusée. {l abonde 
enfin en vues originales et fréquemment séduisantes. 


G. Tesraur. 


Combe (Et.). — Notes sur quelques coutuines des populations souda- 
naïses (Revue de l'histoire des religions), 1911; 20 p. 


Rien n’est indifférent, pour les historiens du droit, de ce qui met 
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sur la trace des conceptions les plus archaïques de l'humanité. A ce 
titre, les notes de M. Combe pourront intéresser quelques juristes, 
bien que leur objet les destine plutôt à l'attention des sociologues. 

C'est d'après les enquêtes publiées, il y a deux ans, par le « Gor- 
don College » de Khartoum, que M. Combe expose brièvement, avec 
quelques réflexions personnelles, des coutumes qui n’ont guère trait 
qu'à la vie privée des populalions nègres du Soudan, du Khordofan 
et du Babr-el-Ghazal. « Ces populations islamisées ont, comme tant 
d'autres, conservé, à côté de leurs habitudes et de leurs croyances 
musulmanes, des coutumes et des croyances antérieures à leur 
conversion à l'Islam ». On n’en saurait douter, au rôle que jouent 
chez elles la crainte des mauvais esprits et les rites magiques. Dans 
certaines tribus, la circoncision se pratique sur les femmes. « Il est 
très curieux de noter que de jeunes femmes divorcées ou des veuves 
se soumettent quelquefois à une deuxième opération qui a pour bul, 
pense-t-on, de leur rendre leur première virginité. Elles sont alors 
plus recherchées el peuvent réclamer une plus grosse dot ». Les 
marques faciales, très en honneur au Soudan, présentent parfois un 
intérêt juridique : « ce sont, dans quelques cas, des marques tribales, 
plutôt familiales, marques de possession ou d'identification ». 

L. BouLan». 


Legris (A.). — Le Livre rouge d'Eu (1151-1454). Rouen, A. Lestringan, 

et Paris, A. Picard, 1911. In-8e, xxx11-362 p. 

Le Livre rouge d'Eu se compose de deux volumes manuscrits 
dont le premier va de l'année 1271 à 1524 et le second de 1523 à 
1717, et dans lesquels le clerc de ville a écrit, jour par jour, les 
faits de tout genre qui intéressent la vie communale. La publication 
du premier volume que commence M. l'abbé Legris s'arrête à l'année 
4454. Ce volume n'est pas un cartulaire; car il ne contient que quel- 
ques chartes relatives à la commune d'Eu et transcrites vers 1340 
sur les premières feuilles, telles que la charte de la commune de 
Saint-Quentin, les chartes octroyées aux bourgeois d'Eu par le 
comte Jean d'Eu en 1151, puis par d’autres comtes d'Eu, les rois 
d'Angleterre, Philippe-Auguste. C’est un registre municipal, à l'ori- 
gioe destiné à recevoir en même temps que les décisions du corps 
des échevins et du Conseil, des actes privés passes devant les 
échevins en vertu de la charte de 1151. Chaque année sont inscrits 
les noms du maire, des échevins et des jurés d'Eu et de sa ban- 
lieue, le Tréport et Pont. Peu à peu les actes privés deviennent plus 
rares. Au xiv* siècle, on ne rencontre plus, à la suite des listes, que 
les sentences de l’échevinage, les ordonnances sur les métiers et les 
délibérations du Conseil, notamment sur le taux de la taille et sur 
ceux qui en sont exempts, sur la situation financière de la commune, 
sur la gestion des biens des mineurs, sur les établissements hospita- 
liers, etc. Un trouve dans le Livre rouge d'utiles renseignements 
sur les conditions d'admission dans la commune, sur son administra- 
tion intérieure, sur la nomination du maire et des échevins, sur la 


Ditized by (ROC gle PRINCETON UNIVERSY 


136 BIBLIOGRAPHIE. 


durée de leurs fonctions, sur la prestation du serment, etc.; les rap- 
ports de la commune avec le comte d'Eu et ses représentants, le 
bailli et les vicomtes, y occupent une large place. A ces données, vien- 
nent s’en ajouter d’autres qui concernent le commerce de la ville et 
surtout les corporations avec leurs gardes de métiers, en particulier 
la corporation de la draperie. C’est ainsi que l'échevinage réglemente 
les heures de travail et de repos, les attributions de chaque métier, 
la qualité de la marchandise confectionnée, ete. — Le texte est em 


patois picard et cauchois. 
Ch. Wine. 


Sauvage (R. N.). — Le Fonds de l'abbaye de Saint-Étienne de Caën 

aux archives du Calvados. — Caen, 1911, in-fe, xx1u-59 p. 

La petite thèse de M, S. est un travail beaucoup plus spécial et 
technique. Il ne m'appartient pas d'en faire la critique : ne sutor ultra 
crepidam. Je signale seulement les méthodes proposées par MM. Bes- 
nier, archiviste, et Sauvage, archiviste adjoint du Calvados, pour 
le classement des fonds d’abbaves. Les historiens du droit ne peuvent 
que se féliciter de voir les meilleurs archivistes chercher pour leurs 
classements une base plus juridique. Un inventaire d'archives ne 
devrait-il pas être le cadre d'un manuel d'histoire des institutions ? 

RogErt GÉNESTAL. 


Mailland (F. W.). — Equity, alsothe forms of action at common law. 
— Two courses of lectures, edited by A. H. Chaytor and W.J. Whittaker. 
— Cambridge (University press), 1909, xvi et 412 p., in-8°. 

La première partie de ce livre reproduit le manuscrit d'un cours 
professé pendant dix-huit ans, à l’Université de Cambridge, par le 
regrelté F. W. Maitland. Ce sont deux anciens élèves du maître. 
‘MM. Chaytor et Whittaker, qui le publient pieusement en s’effor- 
çant de tenir compte, grâce aux notes prises par ur auditeur de 1906 
— la dernière année — des développements auxquels servaient de 
thème de nombreuses annotations marginales ajoutées peu à peu par 
‘Maitland à son manuscrit. 

On sait que les Anglais appellent « équité » la portion de leur droit 
national destinée à compléter la loi commune et dont l'élaboration 
progressive est due à l'activité d'anciennes juridictions, qui pouvaient 
baser leurs sentences sur des considérations d'équité, au lieu d’être 
liées par les règles strictes de la common law. Il n'existe plus aujour- 
d'hui de cour jugeant uniquement en équité et si l'equity conserve 
assez de souplesse pour s'adapter aux besoins nouveaux, auxquels le 
droit commun ne pourvoit pas, elle a fini néanmoins par prendre le 
caractère d'une véritable jurisprudence. Aussi la connaissance des 
arrêts est-elle, en matière d'équité, une chose indispensable. 

Dans ce premier cours, Maitland ne s'occupe que des matières les 
plus importantes appartenant au domaine de l'equity. Voici les ques- 
tions qu'il étudie. L'origine de l’equity. — Les trusts (1). — La pra- 


(1) Le trust est une institution particulière au droit anglais et d'une appli- 
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priété et les droits « équitables » (4). — Les rapports actuels de 
l'equity et de la loi commune. — L'exécution et l’ « ademption » des 
legs. — L'administration des assets (2). — L'« élection » en matière 
de libéralités (3). — Les théories de « l'exécution spécifique » (4) et 
de « l'injonetion » (5). — Les hypothèques (mortgages). 

L’equity est une des parties les plus intéressantes du droit anglais, 
Ilest classique de la rapprocher du droit prétorien et de la présenter 
comme ayant joué, par rapport à la common law, un rôle analogue 
à l’édit du préteur par rapport au jus civile. Avec le talent d'un pro- 
fesseur comme Maitland, cette matiere s'anime d'une vie intense. 
On suit sans peine le maître, dont l'exposé semble se faire d’autant 
plus simple et lumineux que la matière est plus difficile. On par- 
court, avec une curiosité toujours satisfaite, ce domaine juridique 
original et plein de surprises pour l'étranger. En publiant ces notes, 
MM. C. et W. n’ont pas seulement payé un tribut de reconnaissance 
à la mémoire d’un maitre éminent: ils ont rendu service aux juristes 
et étudiants des pays de langue anglaise et à la catégorie de plus en 
plus nombreuse des juristes de toute nationalité qui s'intéressent au 
droit anglais et à son histoire. Il convient de leur en savoir gré. 

Après les vingt et une leçons, dont se compose le cours d’equity, 


cation beaucoup plus pratique que l'étranger ne le saurait croire à premiere 
vue. Elle tire son origine de l'ancien wse de biens-fonds. C'est un transfert 
de droit à une personne (trustee), à charge par celle-ci d'exercer le droit 
transmis, soit dans l'intérêt d'un tiers désigné, soit dans un but déterminé. 
Ce peut être un pactum fiduciae ou un fidéicommis. — Cette matière est 
l'objet de huit leçons. Le cours s'occupe successivement de l'histoire du 
trust; de l’organisation actuelle de l'institution; de la manière dont le trust 
se forme; des classifications dont il est l'objet; des droits et obligations des 
trustees ; des moyens auxquels peut recourir le bénéficiaire du trust contre 
le trustee qui a manqué à ses obligations; enfin, de la conversion. 

1) C'est-a-dire sanctionnés par l'equity, par opposition à La propriété et 
aux droits que réglemente la loi commune. 

(2) C'est-à-dire des bieds constituant le gage général des créanciers d'un 
défunt. 

(3) Si l'on suppose qu'un même acte contienne une libéralité au profit 
d'une personne et impose une charge à celle-ci, on dispose au profit d'un 
tiers, d'une chose lui appartenant, la théorie de « l'élection » met le 
gratifié duos l'alternative ou bien d'exécuter la charge, de ratifier la dispo- 
sition de sa chose, ou bien de renoncer à la libéralité. 

(4) Il s’agit d'une ordonnance ou d'un arrèt d’une cour staluant en equity, 
faisant commandement à une partie d'exécuter ponctuellement l'engagement 
contracté par elle, sous peine d'être incarcérée comme contemptrice de la 
cour. 

(3) « L'injonction » est l'ordre donné par une cour statuant en egwity, 
soit à une personne, soit à toutes celles qui composent une catégorie déter- 
minée de s'abstenir de faire un certain acte ou des actes d'une certaine nature, 
sous peine d’être emprisonnées comme contemptrices de cette cour. 
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les mêmes éditeurs publient sept lecons de Maitland sur les diverses 
formes que peut revêtir l'action devant les cours de loi commune. 
C'est une étude de la procédure anglaise encore en vigueur il y a moins 
d'un siècle, qui présente en même temps l'avantage d'être un cha- 
pitre d'histoire du droit anglo-normand. Les brefs de l'ancienne pro- 
cédure normande, devenus les writs de la procédure de la loi com- 
mune anglaise, sont éludiés avec grand soin tant au point de vue de 
l'application pratique, qu'au point de vue de l'histoire. L'influence 
de la vieille coutume normande, le souvenir de son droit tout parti- 
cuher éclatent à chaque page. — Un choix d'anciens writs suit cette 
seconde partie du livre. 

L'ouvrage se termine par une table analytique des matières con- 
cernant les lecons d'equity et par une analyse de chacune des leçons 
sur les diverses formes de l'action. 

‘ G. Tesraun. 


Séeger (Ch.). — Essai sur les grands Bailliages établis en 1788 en 

Normandie. — Caen, 1911, 322 p., in-8°. 

Les mesures dirigées contre les Parlements par les ordon- 
nances (1) que Lamoignon fit enregistrer de force au début de mai 
4788 avaient un double but : d'une part le ministre réformateur 
essayait d'enlever aux Parlements leurs prérogatives politiques en 
confiant l'enregistrement des lois à une Cour plénière organisée à cet 
<fet; d'autre part il tentait d'améliorer l'administration de la justice. 
11 réduisait à deux le nombre des degrés de juridiction et surtout, 
pour la rapprocher des justiciables, il répartissait entre plusieurs trbu- 
naux d'appel, les grands Bailliages, le ressort trop étendu des anciens 
Parlements. Ces derniers subsistaient réduits à l'appel des jugements 
criminels prononcés contre des privilégiés et à celui des procès 
civils où r'objet litigieux avait une valeur supérieure à 20.000 livres. 
Enfin Lamoignon transformait en Présidiauæ tous les bailliages, c'est- 
à-dire leur donnait pouvoir de juger en dernier ressort les affaires 
ne dépassant pas une certaine somme (4.000 livres). 

C'est ce côté purement judiciaire de la réforme destinée à rendre 
la justice moms coûteuse et moins lente que M. Séeger étudie. Il ne 
s'est pas attaché à rechercher ses origines ni les causes politiques 
de son avortement, suite de la chute de Lamoignon, dès le mois de 
septembre 1788 ; il se contente sur ces points de résumer le livre de 
M. Marion (2). Son objet est de reconstituer, à l'aide des documents 
d'archives, une histoire concrète de cette tentative de réforme judi- 
ciaire dans le ressort du Parlement de Rouen. Il nous montre d'ane 
facon très vivante, au moyen surtout de la correspondance des 
intendants avec Lamoignon, les efforts malheureux du gouvernement 
pour constituer ces grands Buailliages malgré la résistance des magis- 


(4) Cf. Isambert, 1. 28, pp. 534-567. 
(2) Le garde des sceaux Lamoïgnon et la réforme judiciaire de 
ITS8, Paris, 1905. 
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trats : par esprit de corps, ils firent presque tous cause commune 
avec les parlementaires dépouillés de leurs pouvoirs politiques el 
de la plus grande partie de leur compétence, Des trois grands Bail- 
liages de la Normandie : Rouen, Alençon et Caen, le premier seul 
fonctionnera régulièrement quelques mois, et encore la grève des avo- 
cats rendait-elle difficile l'expédition des affaires; le second ne fut 
jamais au complet et ne dut juger qu'un nombre infime d'uffaires, 
si tant est mème qu'il les jugeàt en qualité de grand Bailliage; — 
quant à celui de Caen, l'intendant ne parvint pas à le constituer avant 
la chute de Lamoignon. Cette monographie nous découvre bien à l'aide 
des lettres des intendants et des pamphlets contemporains l'étroi- 
tesse d'esprit de magistrats qui ne savaient rien voir en dehors des 
intérêts immédiats de leurs corps : ils repoussaient au nom de l'in- 
térêt public une réforme que les justiciables soubaitaient depuis long- 
temps et accueillaient favor&blement, comme en font foi de nombreuses 
citations faites par M. Séeger des cahiers rédigés l'année suivante lors 
de la convocation des États généraux. — C’est un tableau savoureux 
de la vie des gens de robe dans une province de l'ancienne France au 
moment où elle va disparaître qu'évoque pour nous le livre de 
M. Séeger. Peut-être seulement pourrait-on lui reprocher de céder à 
la tentation de conter trop d'anecdotes et surtout de faire de trop 
longues citations de lettres qui auraient gagné parfois à être résu- 
mées pour éviter des redites. 
H. LeGras. 


Martin Georges). — Histoire de l'enseignement du droit en Bretagne 
jusqu’en 1735, date du transfert à Rennes de la Faculté des droits 
de l'Université de Nantes. — Rennes, impr. Simon, 1910, in-8°, 291 p. 
M. M. étudie d’abord l’enseignement officiel donné par l'Université 

de Nantes fondée en 1460 par le duc François IT, ensuite l'enseigne- 

ment privé donné à Rennes avant le transfert de la Faculté de droit 

dans cette ville, en 1735. 

Apres avoir recherché dans quelle mesure l'enseignement du droit 
a pu exister en Bretagne avant la fondation de l'Université de Nantes, 
-L'exposé les premières tentatives de création et la fondation de cette 
Université, M. M. étudie avec soin l’organisation et le fonctionnement 
de l’Université, en même temps que l'organisation spéciale de la 
Faculté de droit et de l'enseignement qui y était donné. Il retrace 
ensuite l’histoire intérieure de cette Université qui n'eut un peu de 
prospérité que dans les premières années de son existence, jusqu'aux 
guerres de l'indépendance bretonne, et qui n'eut jamais d'activité 
scienlifique. Elle ne fit guère parler d'elle que pendant la Ligue où elle 
se montra ardemment ligueuse, et elle rentra dans l'ombre après la 
pacification de la province. 

M. M. consacre ensuite une étude particulièrement intéressante à 
l'enseignement privé du droit à Rennes au xvis siècle, notamment 
à l'enseignement donné par Pierre Hévin, professeur de droit civil et 
avocat au Parlement, le père du célèbre jurisconsulte breton. Pierre 


Original from 


Digiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


140 BIBLIOGRAPHIE. 


Hévin faisait un véritable cours public; cet enseignement était certai- 
nement illégal et les degrés qui pouvaient être conférés à Rennes. 
n'avaient pas le sceau d’une Université. M. M. recherche à ce sujet 
comment cet enseignement pouvait être toléré, et quelle était en 
Bretagne la portée du monopole universitaire. 

Le travail est intéressant et apporte sur plusieurs points des faits 
nouveaux; l’auteur a utilisé des documents inédits; il exprime des 
idées personnelles et son livre a un caractère original. 


À. FERRADOU. 


Coulin (A.). — Brfestigungshoheit und Befestigungsrecht. — Leipzig, 

1911, 99 p. in-8°. 

L'auteur de cette dissertation s’est proposé de rechercher quels 
étaient dans le Saint Empire romain germanique les titulaires du 
droit souverain de construire ou d'occuper militairement des fortifi- 
cations, Au Moyen âge et jusqu'au xvnf siècle, l'empereur a le droit 
d'élever des fortifications et de faire occuper par ses troupes celles, 
déjà existantes sur Le territoire, de tous les seigneurs qui dépendent de 
lui, quand cela paraissait nécessaire à la défense du pays; théori- 
quement tout au moins, on considère que les princes tiennent de la 
concession impériale le pouvoir de fortifier leurs propres domaines 
et l’empereur a le devoir d’abattre tout château inutile à la défense 
du pays et dangereux pour la paix publique. — Le travail de la doc- 
trine, transformant en droit le fait de la décadence irrémédiable du 
pouvoir impérial, prépara au cours des xvi* et xvnt siècles l’établisse- 
ment de règles contraires : Le droit d'établir des fortifications sur sa 
terre fut reconnu comme un attribut essentiel de la souveraineté des 
seigneurs. L'empereur ne put sans leur consentement en élever sur 
leur domaine ou placer des garnisons dans leurs châteaux. La paix 
de Westphalie et les capitulations votées lors de l'élection de 
Charles VI en 1711 sanctionnèrent cette abdication de l'Empire, 
« une des plus tristes pages de l’histoire constitutionnelle alle- 
mande ». — M. Coulin a bien mis en lumière l'évolution doctrinale 
qui a préparé le changement du droit en cette matière : c'est là le 
principal intérêt de son court travail. 

H. Lecras. 





Le Gerant : L. LAROSE. 





BAK-LE-DUC. — IMPRIMERIK CONTANT-LAGUERBE. 
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LES 


FORMES DE LA RUPTURE DE L'HOMMAGE 


DANS 


L'ANCIEN DROIT FÉODAL 


I 


Le droit du Moyen âge, jusqu’au cœur du xur° siècle, 
fut pénétré de formalisme. Les opérations juridiques 
n’acquéraient leur force obligatoire que par les formes 
cérémonielles qu'elles revêtaient : le simple consente - 
ment ne liait point les volontés. Parmi les actes solen - 
nels dont était faite la vie juridique d'alors, un des plus 
graves était la prestation d'hommage. Par cet acte, on le 
sait, deux hommes, que nous appelons, l'un le vassal, 
l'autre le seigneur, contractaient l'un envers l’autre l’obli- 
gation, le premier de servir, le second de protéger. Le 
rituel de la prestation d'hommage a été bien souvent 
décrit : les traits essentiels en étaient le geste du vassal 
plaçant ses mains jointes dans les mains du seigneur, et 
le baiser donné au vassal par le seigneur. Le nom d’hom- 
mage s’appliquait, en mème temps qu’à cette cérémonie, 
au lien qui, par elle, était formé. 

Or ce lien, pour solide qu'il füt, n’était pas sans se 
rompre quelquefois. Plus d’un vassal renia son seigneur, 
plus d'un seigneur renia son vassal. Cette rupture ne cons- 
tituail pas forcément un fait délictueux, que la coutume 
féodale n'eût connu que pour le châtier. Non seulement 
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l'opinion publique admettait, dans une certaine mesure, 
que le vassal quittàt le seigneur indigne; mais encore 
l'abandon du seigneur par le vassal, ou inversement, pou- 
vait ètre un acte indispensable en droit, imposé par les 
nécessités d'une procédure régulière. Supposons en effet 
que le vassal se plaigne d’avoir été lésé par un seigneur 
criminel : un seul moyen ou presque s'offre à lui de 
prouvér en justice le bien-fondé de sa plainte : c’est le 
duel judiciaire. Mais combattre son seigneur, quelle 
félonie! 11 faut qu'avant le duel, le vassal « rende » au 
seigneur «sa foi et son hommage », qu’il brise le lien qui 
l'attachait à lui. Et la coutume impose une formalité de 
même nature au seigneur qui veut appeler en duel son 
vassal, car, dit Beaumanoir, € pour autant comme li hons 
doit a son seigneur de foi et de loiauté par la reson de 
son homage, tout au tant li sires en doit à son homme » (1). 

Mais voici une question qu’il est impossible de ne se 
point poser : cette rupture des rapports de vassalité ne 
se manifestait-elle pas, elle aussi, par un acte solennel? 
La simple expression d’une volonté dépourvue de toute 
forme matérielle et cérémonielle, avait-elle la force de 
défaire le lien qu'elle n'avait point suffi à nouer ? Tel est 
le problème que j'ai cherché à résoudre. Je crois qu'on 
peut relever dans les textes — quelque obscurs et incom- 
plets qu'ils soient — la trace d’une cérémonie formaliste 
de la rupture d'hommage (2). 


(1\ Beaumanoir, Coutumres de Beauvuisis, ch. LXI. S 172%4-5, éd. 
Salmon, t. 1, p. 883.— Sunima de legibus Normannie in curia laicali 
(éd. J. Tardif, Coutumiers de Normandie, t I), p. 197, ch. LXXXIN. 

(2) I n'existe pas de travail consacré à la rupture d'hommage. Mais on 
trouve des indications précieuses — et dont, pour ma part, j'aitiré le plus 
grand profit — chez les auteurs qui se sont occupés du rôle de la festura 
dans le symbolisme juridique de l'ancien droit : en particulier dans le Glos- 
sarium mediae et infinar latinitatis, de Du Cange, mot Festuca, 
article E.rfestucare, éd. Henschel, Paris, 4°, 1843, 1. I, p. 248, — dans un 
article de M. Ernst v. Moeller, Die Rechtssitte des Stabsbrechens, Z. der 
Sav. Stiftung für R. g. G. A, 4 XXI (HN), p. 27-115, — et dans le 
grand travail de M. Karl von Amira, Der Stab in der germanischen 
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Il 


Je commence par citer unepremière série de ces textes. 
Nous passerons ensuite à leur étude critique. 

14. — Nous devons à un prêtre brugeois, du nom de 
Galbert, un précieux récit, écrit presque au jour le jour, 
des événements qui troublèrent la Flandre après l'assas- 
sinat dans l’église Saint-Donatien de Bruges, le 2 mars 
1127, du comte Charles le Bon (1). Après ce meurtre, 
Guillaume Cliton avait été reconnu comte de Flandre; 
il avait reçu à Bruges l'hommage des vassaux. Mais il ne 
larda pas à s'aliéner un grand nombre de ses sujets. A 
la date du 16 février 1128, Galbert raconte ce qui suit : 

Les Gantois s'étaient révoltés contre leur châlelain. Le 
comte se rendit dans la ville. Les jbourgeois s'assemblè- 
rent, et un seigneur des environs, Iwan d’Alost, par- 
lant en leur nom, adressa à Guillaume un discours sin- 
gulièrement violent; il l’accusa d’avoir manqué à ses 
engagements, et il le somma de réunir à Ypres la cour 
du comté et de se soumettre au jugement de cette cour. 
« Alors, dit Galbert, le comte se leva brusquement; il eût 
renié Iwan par le fétu (« exfestucasset livannum ») 
s'il eût osé; mais l'attitude tumultueuse de l'assemblée 
des bourgeois l'en empêcha. Il dit : « Je veux, rejetant 
l'hommage que tu me prêtas, me faire ton égal; et sans 
relard prouver contre toi, par le duel, que tous les actes 


Fechtssymbolik, Abhandl. der Kg. Baycerischen Akad. der Wissen- 
schaften, Philos., phil. und histor. Klasse,t. 35, fase. 1, 40, Münich, 1909, 
surtout p. 145 à 151. — V. aussi Etienne Pasquier, Les l'echerches de la 
France, iv. VIN, chap. LVII (Œurres, éd. de 1723, Amsterdam, fol., 
L 1, col. 867-870): — Aist. littéraire, L XI, p. 144; — Gaston Paris, dans 
l'article intitulé Publications de la Societé des Anciens Textes Français; 
Journ. des Savants, 4887, p. 621, n. 2; —J. Flach, Les Origines de l'an- 
cienne France, L I, Paris, 4893, p. 537; — J. Grimm, Deutsche Rechtsal- 
tertumer, 4° éd., t. 1, Leipzig, 1899, p. 17 et suiv. 

({; Galbert de Bruges, Histoire du meurtre de Charles le Bon, éd. 
Pirenne (Collection de textes pour servir à l'enseignement de l'histoire), 
Paris, 18591. 
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que j'ai accomplis jusqu'ici dans le comté ont été selon 
le bien et le droit » (1). 

2. — lwan refusa le duel; et rendez-vous fut pris pour 
l'assemblée d’Ypres, dont on fixa la date au 8 mars, 
le jeudi après le premier dimanche de Carême. Mais le 
comte, préparant une traîtrise, remplit Ypres de cheva- 
liers et de cottereaux. Iwan et son parent Daniel de 
Termonde, qui serendaient à Ypres, apprirent ce fait sur 
leur route; ils s'arrêtèrent dans un village appelé Rous- 
selaëre et adressèrent au comte des envoyés, porteurs 
du message suivant: — je cite de nouveau Galbert : « Sire 
comte, le jour de l’assemblée avait été choisi dans la 
période sainte du Jeüne; vous eussiez dû venir à Ypres, 
pacifique, sans ruse et sans armes, méditant la justice ; 
vous ne l’ave point fait; vous vous êtes préparé à com- 
battre contre vos hommes; c'est pourquoi Iwan et Daniel 
et les Gantois vous mandent ceci : que, puisque vous 
ètes venu pour les mettre à mort traîtreusement, ils 
n'hésitent pas à renier du fétu, par nous, leurs messa- 
gers, les hommages que jusqu'ici ils vous avaient invio- 
lablement gardés («hominia...… erfestucare per nos non 
differunt »). Et les messagers, de la part de leurs sei- 
gneurs, renièrent par le fétu («ex/festucaverunt ») et 
partirent (2). 

3. — C'était la révolte. On put se demander, pendant 
quelques jours, si les Brugeois se décideraient pour le 
comte Guillaume, ou pour ses ennemis. Le vendredi 


(1) S95, p. 139 : « Igitur comes prosiliens exfestucasset Iwannum, si ausus 
essel prae tumullu civium illorum, et ait : « Volo ergo, rejecto hominio 
quod mihi fecisli, parem me tibi facere, et sine dilatione bello comprobare 
in te, quia bene et rationabiliter adhuc per omnia in comitatu egerim ». 

(2) 8 95, p. 140 : « Domine comes, quia dies in sacro jejuniorum tempore 
positus est, cum pace et sine dolo et armis sed rationabiliter venisse debueratis, 
et non fecistis, imo contra homines vestros pugnalurus presto estis, man- 
daut vobis lwan el Daniel et Gendenses, quia dolose ipsos interficere 
venistis, hominia, quae inviolabiliter hactenus vobis servaverunt, exfestu- 
cure per nos non differunt », Et exfestucaverunt ex parte dominorum suorum 
internuntii illi et abierunt ». 
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23 mars, une lettre arriva à Bruges, qu'adressaient aux 
bourgeois de la ville les Gantois, Iwan d’Alost et Daniel 
de Termonde. Galbert la résume en ces mots : « Ceux 
de Gand, Ilwan et Daniel sommaient nos bourgeois de 
prendre une résolution, d'ici au lundi suivant : ou bien 
les gens de Bruges demeureraient définitivement avec 
les Gantois et renieraient définitivement le comte, par le 
fétu («deliberarent.….prorsus exfestucare comitem»);ou 
bien ils demeureraient définitivement avec le comte Guil- 
laume, et embrasseraient le parti opposé à celui auquel 
s'étaient rangés leurs seigneurs et amis,et les Gantois »(1). 

4. — Plus loin, à la date du 29 mars, Galbert écrit 
ceci: « Les chevaliers d’Ostkerke dontnous avons donné 
les noms plus haut et plusieurs autres se transportèrent 
à Ypres, auprès du comte Guillaume, et là renièrent par 
le fétu («ex/festucaverunt ») la foi et les hommages qu'ils 
avaient jadis prêtés à ce même comte » (2). 

5. — Je vais emprunter encore un texte à Galbert de 
Bruges. Bien que par sa place dans le récit ce texte eût 
dù venir avant les quatre autres, j'ai attendu jusqu'ici 
pour le citer, parce que son interprétation présente une 
légère difficulté. Revenons en arrière, jusqu’à la période 
qui suivit immédiatement le meurtre de Charles le Bon. 
Les assassins et leurs amis s’étaient réfugiés dans le 
« bourg » ou « château » de Bruges (3). Les bourgeois de 
Bruges, ainsi qu’un grand nombre de chevaliers et de 
bourgeois, venus du plat pays ou des villes environnan- 
tes, les y tenaient assiégés. Un jour l’un des assiégés, le 


1) S 98, p. 143 : « ..….illi ex Gend simul Iwan et Daniel dicebant nostris 
burgeusibus, ul usque in diem lunue proximum previderent sibi, utrum 
deliberarent prorsus permanere cum Gendensibus et prorsus exfestucare 
comitem, an prorsus persislerent cum consule Willelmo, et contradicerent 
Gendensibus et ipsorum dominis ae amicis ». 

(2) S 104, p. 147 : « … illi milites ex Ostkercka ex nomine inseriptos 
pargameno, sese et plures alios transmiserunt consuli Willelmo in Ipra, et 
exfestucaverunt fidem et hominia, quae olim fecerant ipsi eidem consult ». 

{3 Sur ce bourg ou château, V. éd. Pirenne, p. 49, 0. 1. 
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châtelain de Bruges, Didier Hacket, du haut des murailles, 
demanda merci pour lui et ses compagnons. Un cheva- 
lier, du nom de Walter, lui répondit : après avoir rappelé 
les crimes atroces commis par les assassins et leurs 
partisans — crimes par lesquels ils s'étaient eux-mêmes 
mis hors la loi, — il termina par ces mots: « En raison de 
ces crimes, nous renions, à partir de ce moment, par le 
fétu, la foi et les hommages que nous vous avions gardés 
jusqu'ici, nous les abrogeons, nous les rejetons »(« fidem 
el hominia… exfestucamus, damnamus, abjicimus »). 
« La foule des assiégeants, ajoute Galbert, était présente 
à ce colloque; à peine Walter avait-il terminé sa réponse, 
que, saisissant des fétus, ils renièrent du fétu l'hommage, 
la foi, et le serment de sûreté qu'ils avaient prêtés aux 
assiégés » (« arreptis festucis exfestucarerunt illorum 
obsessorum hominium, fidem, et securitatem ») (4). 

Ce texte a quelque chose de surprenant: Galbertnenous 
a prévenu nulle part que la troupe qui entourait le chà- 
teau comptât dans son sein tant de vassaux des assiégés. 
Les termes pourtant sont formels; les mots: « /idem et 
hominia… exfestucamus », « nous renions /a foi et 
l'hommage » ne peuvent s'appliquer qu'à la rupture de 
relations de vassal à suzerain. Parmi les assiégeants se 
rencontraient des seigneurs possédant des fiefs dans les 
environs de Bruges. Beaucoup d’entre eux sans doute 
se trouvaient liés par les liens de l'hommage tantôt à 
l'un, tantôt à l'autre des assiégés, dont plusieurs étaient 


(1) $ 38, p. 63 : « Itaque deinceps fidem et hominia, quae hactenus vobis 
servavimus, exfestucamus, damnamus, abjicimus ». Aderat huic collocutioni 
totins obsidionis multitudo, qui statim, finita responsione illa, arreptis festucis, 
exfestucaverunt illorum obsessorum hominium, tidem et securitatem », Galbert 
dé Bruges a l'habitude de joindre aux mots « fides et hominium » le mot de 
« securilas ». Cf. p. 43, 72, 83, 85, 87, 89, etc. Ce mot — que j'ai traduit, 
faute d’un meilleur terme, par serment de sûreté — me parait designer cette 
obligation de défendre le suzerain envers et contre tous que le vassal 
contractait par la prestation d'hommage et qu'il exprimait dans le texte du 
serment de fidélité. Cf. Galbert, $ 56, p. 89. 
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de grands personnages. En particulier, le châtelain Didier, 
qui, comme tous les châtelains flamands, étendait sa 
suprématie tout autour de sa ville (4), devait retrouver 
parmi ses adversaires bon nombre de ses vassaux. Ilen 
était vraisemblablement de même de son frère et com- 
pagnon d'armes Bertulf, prévôt de Saint-Donatien de 
Bruges et par là chef d’une puissante seigneurie ecclé- 
siastique (2). 

6. — Quittons maintenant la Flandre, pour une con- 
trée voisine, le pays de Liège. Un moine de Saint- 
Laurent de Liège, Nizo, écrivit vers 1140 une vie de 
l'évêque de Liège, saint Frédéric de Namur. Il nous 
raconte la guerre qui, en 1119, mit aux prises les deux 
candidats au siège épiscopal, saint Frédéric et son rival 
Alexandre (3). Un des principaux épisodes de cette lutte 
fut le siège du château de Huy, qu'occupaient les par- 
tisans d'Alexandre et que leurs adversaires s’efforçaient 
d'enlever. Un jour, dans un combat sous les murs 
du château, le comte Geoffroi de Namur, frère de l’'évê- 
que Frédéric, se trouva face à face avec le comte Lam- 
bert de Clermont, son vassal, qui avait embrassé le parti 


(1) Cf. Warnkoenig, Histoire de la Flandre, trad. Gheldolf, t. I, 
Bruxelles, 1836, p.136. 

(2) On peut se demander si les bourgeois de Bruges ne prètaient pas 
l'hommage à leur châtelain. On sait qu'ils le prêlaient au comte de Flandre. 
Cf. Galbert, 8 54, p. 85; $ 55, p. 87; $ 102, p. 147; S 103, p. 149. Dans le 
discours que Galbert met dans la bouche du châtelain Gervais de Praët, 
pendant l'émeute du 11 avril 1127, le lien qui attache les Brugeois à leur 
chätelain est qualifié, non d'hommage, mais seulement de « foi et sûreté » : 
« Fidem et securitatem inter nos firmatam dissolvo » ($ 59, p. 97). S'il 
yÿ avait eu hommage, sans doute Gervais l'eût-il rappelé. Mais il est permis 
«<e supposer que ce lien de « foi et sûreté » était assez fort pour ne pouvoir 
ètre rompu que par un acte formaliste, et assez voisin de l'hommage pour 
être rompu par le même acte qui marquait la rupture de l'hommage. Je 
croirais volontiers que, devant les murailles du château de Bruges, les bour- 
geois ont, comme les vassaux du châtelain ou ceux de Saint-Donatien, jeté 
les fétus. 

(3) Cf. Pirenne, Histoire de Belgique, L. I, Bruxelles, 1900, p. 190 et 
J. Daris, Histoire du diocèse et de la principaulé de Liège depuis leur 
origine jusqu'au xrn* siècle, Liège, 1890, p. 467 et suiv. 
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d'Alexandre. « C'est ainsi, lui dit-il, que tu viens en: 
armes contre moi, à qui, pour une juste cause (1), tu as 
prêté l’hommage ». Mais Lambert, frémissant de colère, 
répond : « Tout cet hommage, je le renie aujourd’hui par 
le fétu » (Orne hominium tibi ….exfestuco) (2). — Sur 
quoi le seigneur blesse d’un coup de lance le mauvais 
vassal. 

7.— Voiciun autre texte relatif encore au pays de Liège. 
Nous possédons une lettre que l’évêque de Liège, Henri 
de Leyen, écrivit, en 1151, à Wibald, abbé de Stavelot 
et Corvey, pour se plaindre du comte de Namur, son 
voisin, qui, en mème temps, pour certains fiefs, était son 
vassal (3). Nous y lisons ce qui suit : « Le comte de 
Namur... exerce sa fureur contre nous et nos églises. Il 
a envoyé vers nous, d'abord, des ambassadeurs chargés 
de messages d'affection et de fidélité mais une heure 
ne s'était pas écoulée que nous avons vu venir un 
nouvel ambassadeur qui nous apportait le reniement, 
par le fétu, de notre seigneurie (« exfesturationem 
dominii nostri deferente ») (4). 

8. — Interrogeons maintenant l’histoire des eroi- 
sades. Au début de l'année 1099, le comte Raimond de 
Toulouse assiégeait la ville sarrasine d’Arka (5). Il avait 
avec lui le normand Tancrède, dont il s'était, après la 
prise d’Antioche, attaché les services pour toute la durée 


(À) C'est-à-dire, sans doute, « pour un fief pour lequel, en effet, tu me 
devais l'hommage ». 

(2) Martene, Amplissima Collectio, t. IV, col. 1028; Pertz, Scriptores, 
t. XII, p. 505 : « Ergone, ait, contra me in arma venis, cui hominium justa_ 
de causa fecistis »? At ille, frendens ira : « Omne, inquit, hominium tibi 
hodierna die exfestuco ». 

(3) Cf. J. Daris, Loc. cit., p. 545. 

(4) Martene, A mplissima Collectio, t. I, col. 460; Histor. de France. 
1. XV, p. 538 : « Comes Namurcensis..…. in nos et ecclesias nostras fuerit; 
praemissis dilectionis et fidelitatis nuntiis, et subsequenter eadem hora 
nuntio exfestucationem dominii nostri deferente..…. ». 

(5) Hagenmeyer, Chronologie de la première croisade, Revue de 
l'Orient latin, t. VII (4899), p. 440, 
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de l'expédition vers Jérusalem, moyennant une somme 
de 5.000 sous et deux chevaux de prix. Entre Tancrède 
et Raimond l'entente ne dura pas. Quand le gros des 
troupes croisées eut rejoint la petite armée du Toulou- 
sain sous les murs d’Arka, Tancrède abandonna Raï- 
mond et porta ses services à Godefroid de Bouillon (1). 
Albert d’Aix-la-Chapelle, qui écrivit vers le milieu du 
xi° siècle une Histoire de l'expédition chrétienne pour 
le rétablissement de l'Eglise de Jérusalem, rapporte ce 
fait ainsi qu’il suit : « Tancrède renia définitivement le 
comte, par le fétu »(«comitemprorsus exfeslucavit »)(2). 

Il faut remarquer que Tancrède n'était sans doute pas 
au sens précis du mot le « vassal », | « homme de bouche 
et de mains » du comte Raimond. Aucun texte en effet 
ne nous autorise à supposer qu'il lui eût prèté l’hom- 
mage (3). Mais est-il besoin de faire observer, combien, 
aux yeux des gens du Moyen âge, la situation de 
l'homme qui avait engagé à un chef ses services à la 
guerre se rapprochait de celle du vassal? 

9. — Nous possédons de la chronique d’Adhémar de 
Chabannes un manuscrit qui a été transcrit au xu° siècle 
— après l’année 1157 — par un copiste qui appartenait 
sans doute à l’abbaye de Saint-Martial de Limoges. Ce 
moine ne s’est pas contenté de copier le texte qu'il avait 
sous les yeux; il y a introduit d'assez nombreuses inter- 
polations de son cru, dont beaucoup ont un caractère 


(1) Sur ces faits, voir H. v. Svbel, Geschichte des ersten Kreuzzuges, 
Leipzig, 1881, p. 390, 391 et 393. 

(2) Histor. des Uroisades, Histor. occidentaux, t. IV, p. 455 B. 

(3) Aucun des deux historiens — Albert d'Aix et Raimond d'Aguilers 
(loc. cit., t. WI, p. 278 F) — qui nous renseignent, de façon assez détaillée, 
sur le contrat intervenu entre Tancrède et le comte de Toulouse, ne par- 
lent d'hommage : s'il y avait eu hommage, il est peu probable qu'ils eussent 
passé sous silence un fait aussi grave. D'ailleurs, on conçoit mal une pres- 
llion d'hommage sanctionnant une convention conclue pour un temps aussi 
court. Il est vraisemblable qu'un simple serment de fidélité — comme on en 
prétait si souvent dans le haut Moyen äge — avait été prêté par Tancrède 
au comte Raimond. 
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nettement légendaire (1). Au $ 22 du troisième livre de 
sa chronique, Adhémar consacrait à l'abandon de Charles 
le Simple par les grands du royaume, en 922, et à l'élec- 
tion comme roi du duc de France, Robert, cette simple 
phrase : « Les principaux seigneurs francs firent contre 
lui — Charles le Simple — plusieurs conspirations; ils le 
chassèrent du royaume et prirent pour roi, à sa place, le 
duc Robert ». Notre interpolateur, après avoir reproduit 
cette phrase (2), ajoute : « Voici ce qui se passa: les grands, 
qui s'étaient réunis au Champ, selon la coutume, pour 
traiter des intérêts publics du royaume, d'une décision 
unanime, parce que le roi était faible d'esprit, jetant avec 
leurs mains des fétus, rejetèrent le roi afin qu'il ne fût 
pas plus longtemps leur seigneur (« festucas manibus 
proicienltes, rejecerunt eum, ne esset eis ultra senior »), 
et se séparant de lui le laissèrent isolé au milieu du 
champ » (3). 

Il va de soi que la tradition dont le moine limousin se 
fait ici l'écho est dépourvue de toute espèce de valeur 
historique. Les faits ne se sont certainement pas passés 
comme il les raconte (4). Mais je dirais volontiers que, 


(1) On voit que nous nous en tenons, au sujet du texte fourni par ce 
manuscrit (le ms. 5726 du fonds latin de la Bibl. nat.) aux théories tradi- 
tionnelles qui ont été exposées en dernier lieu par M. J. Chavanon dans sa 
Préface à son édition d'Adhémar de Chabannes (Collection de textes pour 
servir à l'étude de l'histoire, Paris, 1897, p. xx). M. Lair, dans ses Études 
critiques sur divers textes des x° et xre siècles, L. Il, in-4°, Paris, 1899, a 
soutenu que la rédaction que représente ce manuscrit date du x1° siècle. 
Pour la question qui nous occupe ici, l'éclaircissement de ce point importe 
assez peu. 

(2) D'ailleurs, avec une modification importante : « Robertum ducem pro 
eo invitum constituunt regem ». 

(3) Éd. Chavanon, p. 142, n. 9 : « Nam congregati in campo, more solito, 
ad tractantum de publica regai utilitate, unanimi consilio, pro eo quod ignare 
mentis erat idem rex, festucas manibus proicientes, rejecerunt eum, ne esset 
eis ultra senior, et solutum eum in medio campo reliquerunt separati ab 
eo », 

(4) Cf. A. Eckel, Charles le Simple (Bibl. de l'Éc. des Hautes Études, 
fasc. 124), Paris, 1899, p. 116 et suiv., et Ph. Lauer, Robert Ie et Raoul 
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pour le point qui nous intéresse ici, un renseignement 
faux, de cette sorte, a plus d'intérêt qu'un renseignement 
exact : car le texte interpolé que nous venons de citer 
prouve que les hommes du xu° siècle concevaient diffici- 
lement que des vassaux pussent abandonner le seigneur 
à qui ils avaient prêté l'hommage, sans une cérémonie 
analogue à celle que décrit notre moine. 

40. — Un dernier texte nous sera fourni par la litté- 
ralure d'édification. Vivant dans une société dont la pièce 
maîtresse, pour ainsi dire, était le lien de vassalité, les 
hommes du haut Moyen âge en étaient arrivés à ne plus 
se représenter les rapports de dépendance que sous la 
forme de l’hommage. La langue religieuse emprunta 
souvent son vocabulaire au droit vassalique. 

Le moine cistercien Césaire d’Heisterbach, qui écrivit 
entre 1220 et 1230, sous le titre de Dialogus Miracu- 
lorum, un recueil d’anecdotes pieuses, raconte en ces 
termes le pacte par lequel un jeune et malheureux che- 
valier se soumit au Diable. « Il renia son créateur de la 
bouche, de la main il le renia par le fétu (manu exfes- 
tucavit) et fit hom mage au Diable » (1). 


Parmi les textes que je viens de citer, un seul fournit 
une véritable description de l’acte de la rupture d'hom- 
mage. Je veux parler de celui qui a été emprunté à l’in- 
terpolateur d’Adhémar de Chabannes. Les grands du 
royaume, pour manifester qu’ils abandonnent le roi 
Charles le Simple qui fut leur seigneur, « jettent avec 
leurs mains des fétus ». Notons que le mot de « fétu » 
« festuca » dans la langue du haut Moyen àge ne s’ap- 


de Bourgogne, rois de France (Bibl. de l'Éc. des Hautes Études, 
fasc. 188). Paris, 1910, p. 9. 

(4) Cesarii Heisterbachensis monachi Ordinis Cisterciensis dialogus 
miraculorum, éd. Strange , in-12, Cologne, 1851, t. 1, Distinctio Il, cap. xu, 
p- 79-80 : « … creatorem suum ore negavil, manu exfestucavit, diabolo 
hominium faciens ». 
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pliquait pas seulement au brin de paille; on donnait ce 
nom à toute brindille, de quelque matière — bois ou 
paille — qu’elle fût faite (1). 

Les textes autres que celui d'Adhémar de Chabannes 
emploient tous pour désigner l’acte par lequel se mar- 
quait la rupture d'hommage, le même mot : celuide ex/es- 
tucare. L'un d’eux (2) ajoute « manu », montrant par 
là que c’est dans un geste de la main qu’il faut chercher 
l'acte essentiel. Un autre (3) mentionne que les vassaux, 
désirant renier leurs seigneurs, avant d'accomplir l'acte 
que désigne le mot : ex/festucare, ont saisi des fétus. 

Ce terme de exfestucare n'est pas un inconnu pour 
quiconque a la pratique des textes |juridiques du Moyen 
âge. Parmi les instruments dont usait, pour ses céré- 
monies, le droit formaliste du Moyen âge, le fétu était 
l'un des plus fréquemment employés. C’est ainsi qu’il 
jouait très souvent son rôle dans l'opération juridique 
connue sous le nom de déguerpissement (werpilio) (4). 
Supposons qu’un individu veuille faire abandon d’un 
droit qu'il possédait ou prétendait posséder. De quelque 
nature que soit ce droit, — qu’il s'agisse, par exemple 
{c’est le cas le plus fréquent), d’un droit réel sur un 
bien-fonds (5), ou d’une dignité (6), ou encore d’un 
droit né d’une obligation ex delicto (T)—, la renonciation 


(1) V. Amira, Der Stab, p. 145-146. 

(2) Cité sous le ne 10, 

(3) Cité sous le n° 5. 

(4) Il est impossible de donner ici une bibliographie, mème très résumée, 
du jet de la festuca comme rite du déguerpissement. Je me contenterai 
de renvoyer au dernier ouvrage paru, qui est celui de M. v. Amira, Der 
Stab, p. 145 et suiv.. et pour indications bibliographiques, à R. Schroeder, 
Lehrbuch der deutschen Rechstgeschichte, 5° éd., Leipzig, 1907, p. 62, 
290, 737. 

(5) Le fait est trop connu et les textes trop nombreux pour qu'aucune 
citation soit nécessaire. 

(6) Par ex. : Otton de Freising, Gesta Friderici imperatoris (éd. Waïtz, 
Seriptores rer, gerin. in usum scholarum). 1. I, c. 8, p. 20. 

(7) Historia miraculorum S. Ursmari in cireumlatione per Flan- 
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aflecte presque toujours la forme que voici : l'auteur 
de la renonciation, — tout en prononçant quelques mots 
par lesquels il signifie que désormais il ne réclamera plus 
le droit qui est en jeu, — jette avec la main un fétu. C’est 
ce geste que des textes innombrables désignent par les 
motsceæfestucare,exfestucatio ». La langue de la France 
septentrionale dira : effestuer, effestuquer (1). Il n’est 
point douteux que dans les textes, cités plus haut, qui 
relatent une rupture d'hommage, le mot erfestucare 
n'ait le même sens que dans les textes qui font mention 
d'un déquerpissement. Là comme ici, il désigne ce jet 
du fétu, dans lequel un passage de linterpolateur 
d'Adhémar de Chabannes nous avait déjà montré le geste 
rituel de la rupture d'hommage. 

Il importe d’insister sur ceci, que le terme de exfestu- 
care s'applique dans les textes cités à une véritable céré- 
monie, qu’il n’est pas simplement une expression prover- 
biale et imagée. Aussi bien l'un de nos textes est-il, sur 
ce point, sujet à caution : je veux parler de celui que nous 
avons relevé dans Nizo de Liège. Il est peu problable que 
le comte Lambert, se trouvant brusquement, dans un 
combat, en face de son seigneur, ait eu le loisir de saisir 
un bâton et de le jeter. Le mot, dans la phrase qu'est 
censé avoir prononcée Lambert, aura été pris à titre de 
locution courante, locution dont l'existence d’ailleurs ne 
s'explique guère que par le souvenir d’une coutume juri- 
dique déterminée. Mais avec quelle force les autres textes 
ne nous montrent-ils point l'existence d’une cérémonie, 
d’un acte matériel précis! Les chevaliers d'Ostkerke, qui 
veulent abandonner Guillaume Cliton pour se ranger sous 
la bannière de son heureux rival Thierri d'Alsace, ne 


driam. e. W (Acta Sanrt. Aprilis,t. W, p.573C); R'inuert, éd. Martin, 
Paderborn, 1874, p. 174, 2568 et suiv. (cité par Grimm, /èschtsaltertümier. 
t. 1, p. 175). 

(1) Godefroy, Dictionnaire de l'ancienne langue française, t. WI, 


in-49, 1884, p. 8 et 9. 
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croient point pouvoir le faire s’ils ne se sont auparavant 
détachés par l'exfestucatio de celui auquel ils avaient 
jadis porté leur foi et leur hommage; ils se rendent dans 
la ville où se tient le comte Guillaume et là le renient par 
le fétu. Le comte de Namur, partant en guerre contre 
lévèque de Liège, dont il tient quelques fiefs, Iwan 
d’Alost et Daniel de Termonde, qui ont décidé de tourner 
leurs armes contre Guillaume Cliton, le mauvais seigneur, 
ne veulent pas entamer la lutte avant d’avoir, par le fétu, 
renié leurs hommages. Lorsque le vassal reniait l'hom- 
mage. le jet du fétu, semble-t-il, ne pouvait avoir lieu 
qu’en présence du seigneur désavoué ; si le vassal ne vou- 
lait ou ne pouvait se rendre de sa personne en face de 
son seigneur, un messager le suppléait et jetait à sa place 
le fétu. C’est à l'entremise de messagers qu’eurent 
recours Iwan et Daniel d’une part, le comte de Namur 
de l’autre. La rupture de l'hommage pouvait également 
être le fait du seigneur. J’ai montré plus haut, — d'après 
deux coutumiers du xim° siècle — que pour que le 
seigneur, lésé, pût appeler en duel son vassal, il fallait 
que l'hommage auparavant eût été « rendu ». Le texte de 
Galbert de Bruges qui a été cité en premier lieu illustre 
cette règle juridique. Guillaume Cliton, provoquant Iwan 
d’Alost, rejela hommage qu’Iwan lui avait prêté ; et Gal- 
bert s'étonne visiblement que le comte n'ait pas rejeté 
l'hommage par le fétu; il cherche une explication de ce 
manquement aux usages et croit l'avoir trouvée dans un 
sentiment de peur qu'il prète au comte de Flandre; celui- 
ci, d’après lui, redouta la colère que le geste du jet du 
fétu eût pu déchainer dans la tumultueuse assemblée des 
Gantois : «exfeslucasset liwannum, si ausus esset prae . 
Lumullu civium illorum ». 

J’ai dû, tout à l'heure, afin d'éclairer le sens du mot 
exfeslucare, rapprocher l'acte du reniement d'hommage 
de l'acte par lequel, dans le droit du Moyen âge, se signi- 
fiait Pabandon d’un bien-fonds. On pourrait se trouver 
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tenté de pousser plus loin le rapprochement. Au xu° siè- 
cle, époque où nous placent nos textes, la plupart des 
vassaux tenaient des fiefs de leurs seigneurs; à presque 
tout hommage s’ajoutait une investiture. Pourquoi ne 
pas supposer que le jet du fétu, lorsqu'il accompagnait 
l'abandon d’un seigneur par son vassal, avait pour but de 
marquer que le vassal renonçait au fief que lui avait con- 
féré son seigneur et dont la possession le liait à celui-ci ? 
Le jet du fétu apparaîtrait ainsi, en quelque sorte, comme 
la contre-partie de l'investiture (1) : hypothèse qui sem- 
blera encore plus séduisante, si l’on considère la forme 
qu'afrectait le plus souvent la cérémonie de l'investiture : 
le seigneur remettait au vassal un bäton dans lequel on 
voyait comme l'image matérielle du fief dont le vassal 
était investi (2). Ne serait-ce point précisément ce bâton, 
cette virgula, cette festuca qui réapparaît dans l’acte par 
lequel le vassal se sépare de son seigneur, rejeté cette 
fois par le vassal qui l’avait jadis reçu des mains du sei- 
gneur ? Ainsi se trouverait vérifiée une fois de plus cette 
règle essentielle des droits formalistes, qu’avaient déjà 
dégagée les jurisconsultes romains : «il n’est rien de si 
naturel que de défaire un lien juridique par un acte de 
mème sorte que celui qui l’a formé » (3). 

Deux brèves remarques montreront, je crois, que 
l'hypothèse que je viens d'exposer est absolument insou- 
tenable. D'abord les textes sont à la fois unanimes et 
précis : aucun ne dit : /eodum exfestucare; presque tous 


(1) La théorie que nous exposons ci-dessus était celle d'Étienne Pasquier. 
Il semble que M. Flach incline vers elie, 

(2) C'est précisément de cette facon que le comte de Flandre Guillaume 
Cliton, après avoir reçu l'hommage de ses vassaux — cet hommage que 
tant d'entre eux devaient, par la suite, renier — leur contéra l'investiture de 
leurs fiefs. Galbert, $ 56, p. 89 : « Virgula, quam manu consul tenebat, 
inveslituras donavit eis ». 

3) Dig., Lt. 17,1. 35 : « Nihil tam naturale est quam eo genere quic- 
quid dissolvere, quo colligatum est ». Cf. lhering, L'Esprit du droit 
romain, trad. Meulenaere, 3° éd., t. IL, Paris, 4887, p. 318 et suiv. 
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disent: hominium ou dominium exfestucare. C’est 
l'hommage, c’est-à-dire le lien personnel qui attachait le 
vassal au seigneur, c’est la seigneurie, c’est-à-dire l’en- 
semble des droits qui faisaient du seigneur le supérieur 
du vassal que le vassal renie. En second lieu, il faut se 
garder de penser que le vassal qui se disait délié de toute 
obligation envers son seigneur par la faute de celui-ci et 
reniait l'hommage, entendit renoncer par là à la posses- 
sion de son fief; c’eût été se punir soi-même. Bien au 
contraire : c’est le seigneur, coupable et déchu, que le 
vassal comptait, par le reniement même de l'hommage, 
priver de tous les droits — disons, si l’on veut, de tous 
les droits de « domaine éminent » — qu’il avait jadis 
exercés sur le fief. Ces droits devaient passer au nouveau 
seigneur à qui l'hommage était porté (1). 


(1) D'après Beaumanoir (t. 11, p. 383, $ 1734), le vassal qui veut appeler 
en duel son seigneur doit « renoncer », en même temps qu'à l'hommage 
qu'il devait à ce seigneur, au fief qu'il tenait de lui. Que devient ce fief? 
Beaumanoir ne s'explique pas là-dessus. Il est probable que la solution qui 
est{exposée dans la Summa de legibus Normannie prévalait en Beau- 
vaisis aussi bien qu'en Normandie. D'après la Suwmma (p.197, cap. LXXXII, 
€. 2), si le seigneur est vaincu dans le duel, il perd tous ses droits sur le 
fief. Son ancien vassal tiendra désormais le fief directement du « souverain 
seigneur » (doinino superiori) où « suzerain », c'est-à-dire de celui à qui e 
seigneur déchu prètait l'hommage. C'est un échelon de la hiérarchie féodale 
qui disparait. Inversement, si le vassal est vaincu, le fief lui échappe et 
tous ses droits passent au seigneur qu'il avait injustement renié. On voit 
que pour Beaumanoir, la rupture de l'hommage, au moins lorsqu'elle est 
le fait du vassal, s'accompagne nécessairement de l'abandon — sans doute 
provisoire — du fief par le vassal : le tout d'ailleurs, semble-t-il, sans acte 
solennel : Beaumanoir vivait à une époque où le droit avait déjà beaucoup 
perdu de son formalisme premier. Le texte de Beaumanoir ne donne-t-il pas 
un démenti flagrant à ce que j'ai écrit ci-dessus? Je n'insisterai pas sur ce fait 
que Beaumanoir décrit les institutions juridiques de la fin du xm° siècle, 
alors que ce que j'ai écrit s'applique au droit du xu* siècle. Je me bornerai 
à faire remarquer que l'exposé de Beaumanoir concerne un procès régulière- 
ment engagé et régulièrement poursuivi. Le vassal appelle en duel son sei- 
yneur devant la cour du « suzerain » à qui ce seigneur avait lui-même prêté 
l'hommage. Lorsque le vassal aura provisoirement renoncé à son fief, c'est 
vraisermblablement ce suzerain, ce juge qui sera conçu comme le déposi- 
taire du fief ainsi abandonné; c'est lui qui le conférera au vainqueur du 
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Aussi bien n’est-il pas difficile de découvrir le sens que 
prenait le jet du fétu, dans la cérémonie de la rupture de 
l'hommage. Ce geste manifestait aux yeux de tous que 
celui qui l'accomplissait, de mème qu’il rejetait au loin 
le fétu, rejetait les obligations que l'hommage lui avait 
imposées, ou, plus simplement, rejetait son seigneur, ou 
son vassal : « festucas manibus proicientes, dit l’inter- 
polateur d’Adhémar de Chabannes, rejecerunt eum ne 
essel eis ultra senior ». Il n’y avait pas seulement forma- 
lisme, mais aussi symbolisme. L'emploi du jet du fétu 
pour signifier une rupture d'hommage ne se laisse pas, 
on l'a vu, ramener à l'emploi de ce même geste pour 
signifier l'abandon d’un bien-fonds; mais ces deux emplois 
du jet du fétu ne sont en somme, l’un comme l'autre, 
que des cas particuliers d’une même coutume générale. 
Nous avons dit plus haut que le jet du fétu marquait, 
dans le droit formaliste du haut Moyen äge, la renoncia- 
tion à un droit, de quelque nature que fût ce droit; il 
vaudrait mieux dire : une renonciation, quelle qu'elle füt; 
le fétu, rejeté, pouvait symboliser, aussibien qu’un droit, 


duel, quel qu'il soit. Le plus souvent, dans la pratique, les choses se pas- 
saient avec bien moins de correction. Prenons un exemple. Iwan d'Alost et 
Daniel de Termonde ont, au début de mars 1128, renié Guillaume Cliton, 
leur seigneur. Pour des raisons d'ordre politique, que je n'ai pas à exposer 
ici, ils tardent quelque temps à porter leur hommage à Thierri d'Alsace, le 
rival de Guillaume. Ce n'est que le 30 mars que — reconnaissant Thierri 
comme comte de Flandre — ils lui prêtent l'hommage et sans doute reçoivent 
de lui l'investiture de leurs fiefs (Galbert, $ 102, p. 148). Qui pourrait sou- 
tenir que, dans l'intervalle entre le jour où ils renièrent Guillaume par le 
fétu et celui où ils se lièrent à Thierri par les liens de l'hommage, lwan et 
Daniel se soient considérés comme déchus de la possession de leurs fiefs 
flamands? Aussi bien au profit de qui auraient-ils renoncé à la possession 
de ces fiefs? Qui eût été le déposilaire des fiefs? Le « souverain seigneur », 
à qui Guillaume Clilon avait fait hommage, dira-t-on; mais ce souverain 
seigneur était le roi de France, Louis le Gros, qui fut toujours, envers 
el contre tous, le défenseur de Guillaume, et auquel Iwan, Daniel et ceux 
de leur parti refusaient le droit de s'instituer juge entre les Flamands et leur 
cmte :Cf. Galhert, $ 106, p. 151 et suiv.). IWan et Daniel n'ont certaine- 
ment jamais « déguerpi » leurs fiefs. 


Revue ist. — Tome XXXVI. it 
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un ensemble d'obligations, telles que celles qui décou- 
laient de la prestation d'hommage (1). 

Le geste du jet était donc le trait qui donnait son sens 
à l’acte solennel de la rupture d'hommage, tel que nous 
l'avons décrit. Cela est si vrai, que cet acte ne changeait 
pas de signification lorsque l’objet jeté était autre chose 
qu'un fétu. 

41. — Ouvrons le poème de Raoul de Cambrai. Je 
rappelle que ce poème, sous la forme où nous le possé- 
dons aujourd’hui, date de la fin du xu° siècle. Raoul de 
Cambrai s’efforce de dépouiller de leur légitime héritage 
le père et les oncles de son propre écuyer, Bernier ; il fait 
brûler le monastère dont la mère de Bernier, Marsent, 
était abbesse, et Marsent périt dans les flammes. Cepen- 
dant Bernier garde à Raoul, son « seignor lige », une 
obstinée fidélité qui a quelque chose à la fois d’héroïque 
et d’atroce. Un moment vient enfin, où, frappé par 
Raoul d’un coup d’épieu, il l’'abandonne, et s'en va 
rejoindre son père et ses oncles, qui luttent contre Raoul 
pour défendre leur héritage. Mais quelque temps après 
il revient auprès de Raoul, député par son père et ses 
oncles et porteur de paroles de paix. 11 est repoussé. 
Alors, ditle poème, Bernier « prend, à travers les mailles 
de son haubert, trois poils de son vêtement d’hermine, il 
les a jetés et lancés vers Raoul; puis il lui a dit « Homme! 
Je vous retire ma foi. Ne dites pas que je vous ai 
trahi » (2). 


(1) Cf. l'expression « hominium guerpire ». Gautier de Térouanne, Vita 
Karoli, Comitis Flandriae. Pertz, Scriptores, 1. XII, p. 554. 
(2) Raoul de l'ambrai, éd. P. Meyer et A. Longnon (Publicat. de la 
Soc. des anciens textes français), Paris, 1882, p. 78, v. 2314 et suiv. 
Il prent iij pox de l'ermin qu'ot vesti 
Par mi les mailles de l'auberc esclarci, 
Enver R. les geta et jall; 
Puis li a dit : « Vaszal! je vos desfl ! 
Ne dites mie je vos ale traï ». 


1 me parait qu'il faut dans ce texle traduire « je vos desfi », non par les 
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La parenté de ce rite avec le rite du jet du fétu est 
évidente. Pour signifier qu'il rejette la fidélité qu'il devait 
à Raoul, Bernier jette trois poils de son vètement. Du 
moment où ce geste a été accompli, Raoul perd le droit 
d’accuser de trahison son ancien écuyer, même s’il le 
trouve devant lui au combat : car tout lien entre les deux 
hommes a, par ce geste, été rompu. On remarquera que 
les poils d’hermine sont lancés vers Raoul; lorsque le 
reniement s’opérait par le jet du fétu, sans doute le fétu 
était-il de même lancé dans la direction du seigneur — 
ou du vassal — qu’il s'agissait de désavouer, et qui se 
trouvait par là désigné bien clairement (1). 

Le texte que nous venons d'emprunter à Raoul de 
Cambrai est susceptible de deux interprétations. On 
peut supposer que le rite qu’il décrit — le jet de poils 
arrachés au vêtement — constituait, comme le jet du 
fétu, l'une des formes normales de la rupture de l’hom- 
mage. On peut aussi être tenté de croire que le geste que 
le poème prête à Bernier a un caractère tout à fait excep- 
tionnel : Bernier n'avait pas de fétu sous la main; il a 
voulu, par un acte qui se rapprochäât, autant que faire se 
pouvait, du jet du fétu, marquer qu’il reniait les obliga- 
lions qu’il avait jadis contractées envers Raoul de Cam- 
brai ; il a pris, pour le jeter vers Raoul, le premier objet 
qu'il a trouvé. — Pour se décider entre ces deux interpré- 
tations, il semble qu'il y ait un moyen: c’est de recher- 
cher si la littérature nous offre d'autres exemples du 


mots « je vous défie » qui, dans le français d'aujourd'hui, veulent dire « je 
vous provoque au combat », mais par « je vous retire ma foi ». On sait que 
« renier la foi que l'on devait à quelqu'un » est le sens primitif du verbe 
desfier. NV. Godefroy, Dictionnaire de l'ancienne langue française, t. Il, 
Paris, 1883, p. 986. Cf. Du Cange, Glossarium, au mot Diffidare (éd. 
Henschel, t. Il, Paris, 1842, p. 852). 

(1) Un manuscrit de Raoul de Caïnbrai, aujourd'hui perdu et connu 
seulement par des extraits pris au xvi° siècle, donnait, au lieu du vers 
« Eovers R. les geta et jali », la leçon : « Puis si les soufle Raol en mile 
mis » (V. éd. Meyer et Longnon, Loc. cit.), Cette leçon doit sans doute être 
TÉPOUSSÉE» 
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geste que le poème de Raoul de Cambrai met en scène. 

De fait, j'ai relevé deux nouveaux textes où un tel geste 
est décrit. Voilà qui semblerait devoir trancher la ques- 
tion. Malheureusement ces textes appartiennent tous les 
deux à des parties encore inédites de la suite de poèmes 
qui est connue sous le nom de Geste des Lorrains (1). 
Je ne saurais les dater avec précision, ni par conséquent 
décider s'ils ne constituent pas de simples imitations des 
quelques vers de Raoul de Cambrai qui viennent d'être 
cités. On peut concevoir que ces vers aient attiré l'imila- 
tion; ils sont certainement bien venus; supposons un 
instant que le geste qu’ils décriventn'ait pas été un geste 
rituel et n'ait été prêté à Bernier que par une heureuse 
trouvaille du poète : le passage a dû paraître dans ce cas 
d'autant plus frappant, etdigne d'être imilé. Nous sommes 
obligé de laisser, sans le résoudre, ce petit problème 
d'histoire littéraire, et, en même temps, de nous rési- 
gner à ignorer si le jet des poils du vêtement a repré- 
senté, à côté du jet du fétu, un rite régulier de la rup- 


(1) Voici ces deux textes. Le premier est extrait d'une des rédactions du 
poème de Girhert de Metz. On le trouve cité dans l'Histoire littéraire, 
t. XXII, p. 630. Fromondin s'adresse à Girbert: 

a Li vostre homage soient quite clamé! » 
Lors prent deus pans de l'ermin engoulé, 
Au roi les a emmi le vis geté : 

« Girbers, dist-il, or solés defés! » 

Le second — où l'imitation de Raoul de Cambrai parait évidente — a 
été cité par Du Cange, au mot Diffidare (t. Il, p. 852), avec cette référence 
« in Poemate vernaculo cui titulus est Li Roman de Garin ». Je ne l'ai 
pas retrouvé dans les parties imprimées des Lorrains. et M. Flach (Les 
Origines, t. Il, p. 5°%7, n. 4) ainsi que MM. Longnon et Meyer (éd. de 
Raoul de Cambrai, p.78) avant moi n'ont, comme moi, ps le citer que 
d'après Du Cange : 

Dist à Girbert. Mult me tenez por vil; 
Ii prist deux pens dei peliçon hermin 
Envers Girvert les rua et jali. 

Puislia dit: « Girbert, je vos deffi ». 

Du Cange faisait sans doute allusion au premier texte, lorsqu'il disait à la 
suite de sa citation : « Occurrit non semel eadem diffidationis species in sodem 
Poemate ». 4 
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ture d'hommage. Il faut espérer que le futur éditeur des 
Lorrains nous apportera de quoi nous permettre de nous 
décider, sur ce point(1). 

Le jet du fétu — ou d’un autre objet, tel que les poils 
du vêtement — constituait-il le seul acte formaliste par 
lequel s’accomplit et se manifestât larupture d'hommage ? 
Certains textes tendraient à faire croire que, quelquefois 
du moins, à ce rite un autre rite s’ajoutait. Ce sont ces 
textes qu’il faut maintenant citer et étudier. 


IT 


12. — La Chanson des Saisnes est un poème épique 
consacré aux guerresde Charlemagne contre les Saxons; 
nous ne la connaissons que par un remaniement de la fin 
du xu‘ siècle, dû au trouvère Jean Bodel. Les dernières 
laisses racontent l'histoire du roi païen Dialas. Vaincu 
par Charlemagne en combat singulier, Dialas a reçu le 
baptême; il est entré dans les rangs de l'armée chré- 
tienne, et voici que pour la première fois, dans une 
bataille rangée, il se trouve face à face avec ses anciens 
compagnons d'armes, ses sujets, dont il avait jadis reçu 
l'hommage. Lutte abominable, si le lien de vassalité n’est 
rompu avant qu'elle ne s'engage. Écoutons Jean Bodel: 
« Dialas combat, dans la bataille, comme un baron. Rapi- 
dement l'entourent Hongrois, Russes, Esclavons. Ils lui 
rendent leur hommage, sans tarder : ils sontplusde quinze 


(1) Il serait intéressant de rechercher en quelle mesure la forme de la 
rupture d'hommage se rapproche des formes du « défi » au sens moderne 
da mot, c'est-à-dire de la provocation au combat, et comment elle s'en 
différencie. Malheureusement il est impossible d'instituer cette recherche, en 
l'avsence de toute étude sur le défi. Il est dommage que celte étude n'ait 
jamais été entreprise; les matériaux ne manqueraient pas, particulièrement 
‘ans la littérature épique. On trouvera quelques indications, puisées dans la 
littérature juridique, sur les formes de la provocation au duel judiciaire et 
notamment sur le jet du gant, dans l'ouvrage de A. Coulin, Der Gerichtliche 
Ziweikampf im altfransôsischen Prosess. Erster Teil, Berlin, 1906, 
p. 72et suiv. 
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cents qui courent lui retirer leur foi. Lui leur fait aban- 
don de l'hommage qu'ils lui ont autrefois] prêté. Or voici 
qu'est rompu le fétu, qui ne se peut renouer. Désormais 
ils peuvent le frapper, sans encourir reproche de vile- 
nie » (4). Ce texte est aussi net que l’on peut le souhaiter. 
Dialas et ses anciens sujets ne cherchent qu’à se com- 
battre. Mais avant le combat, il faut que les païens 
aient renié les hommages qu’ils avaient prêtés à Dialas, il 
faut que Dialas ait fait abandon des obligations que par 
ces hommages ils avaient contractées envers lui. Cette 
rupture d'hommage s’accomplit du consentement mutuel 
des deux parties intéressées. Elle trouve son expression 
dans une cérémonie formaliste, où le fétu joue son rôle. 


(1) Jean Bodels Sachsenlied, éd. Stengel, t. 1 (Ausg. und Abh. aus 
dem Gebiete der Romanisch. Philologie, fase. 400). Marbourg, 1909, 
p. ‘340, v. 7922 et suivants : 


Dialas se combat an l'estor comine ber; 
À force l'anvironent Hongre Rous et Escler, 
\ Lor homage li randent sanz plus de demorer, 
Plus de M-et V- C- le corent dettler; 
Et cil lor va l'omage que il ot fait livrer. 
Or est l{ festus rouz, ne puet mais renoër, 
Des iluec en avant puéent sor lui chapler 
Sanz vilain tesmoingnage qu'il en doient conbrer. 


Le v. 71926 est difficile à interpréter. Il ne devait pas paraitre très clair 
aux contemporains : un des manuscrits, — celui qui a été reproduit dans 
l'édition Francisque Michel (La Chanson des Saisnes, t. Il, Paris, 1839, 
p. 187, dans les Romans des Douse Pairs de France) — l'a remplacé 
par le vers suivant : « Et cil l'omage prant, que ni est arestez », où « prant » 
doit se traduire par « reprend ». Mais la leçon qu'a choisie M. Stengel est 
celle que donnent la plupart des manuserits et les meilleurs. Il faut s'y tenir. 
Seulement il est indispensable d'introduire une légère correction. L'expres- 
sion « l'homage que il ot fait » ne saurait s'appliquer à Dialas. Ce sont 
les païens qui ont, autrefois, fait hommage à Dialas; Dialas a reçu leur 
bommage. Supposant que les manuscrits ont omis la nasalisation, nous 
corrigerons « ot » en « ont ». Et nous construirons « Et cil lor va livrer 
l'omage, que il ont fait ». Le verbe « livrer » n'est pas très bien choisi. 
Mais il fallait rimer. On comparera au dernier vers « Sanz vilain tesmoi- 
‘gnage qu'il en doient combrer » le texte de Beaumanoir (t. IT, p. 383, 
8 1734) : si le vassal a appelé son seigneur en duel avant d'avoir renoncé 
au fief et à l'hommage, il « amendera a son seigneur la vilenie qu'il a 
dite ». 
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Mais le fétu cette fois n'est pas jeté; ou s’il l’est — car 
il se peut que le texte ait passé ce geste sous silence 
— du moins le jet du fétu ne constitue-t-il pas le trait 
essentiel de la cérémonie. Ce trait, c’est la rupture du 
fétu (1). Du moment où le fétu est brisé, le lien qui 
unissait Dialas et ses anciens vassaux et qui faisait qu'ils 
ne pouvaient se combattre sans félonie est irrépara- 
blement défait : 

Or est li festus rouz, ne puet mais renoër. 


Des iluec en avant puéent sor lui chapler. 
Sans vilain tesmoingnage qu’il en doient conbrer. 


43. — Prenons maintenant le roman d'Alexandre, 
œuvre écrite vers la fin du xue siècle. Alexandre chasse 
Porus, qui l’a quelque temps servi comme son sei- 
gneur (2), mais que maintenant il soupçonne de trahison : 
« Vat'en en ton pays, lui dit-il, rompu est le fétu; je ne 
l'aimerai plus ; tu ne seras plus mon fidèle » (3). 

Peut-être faut-il dire ici de l'expression « rompu est 
li festus » ce que nous avons dit plus haut de l’expres- 
sion « exfestuco » lorsque nous l’avons rencontrée dans 
un texte de Nizo de Liège : qu'elle ne désigne pas un 
acte matériel, et n’est employée qu’à titre de locution 
imagée et toute faite. Mais ici comme là il faudra ajou- 
ter que l'existence même d’une pareille locution ne s’ex- 
plique guère que par l’allusion à un rite juridique connu 
de tous. 

Aussi bien l’emploi comme locution proverbiale des 
mots rompre le fétu nous est-il à partir du xm° siècle 


(1) Par qui les fétus sont-ils rompus? Par les vassaux seulement? ou bien 
Dialas de son côté accomplit-il aussi la cérémonie de la rupture du fétu? Le 
lexte ne permet pas de répondre à cette question. Cf. infrà, p. 166-7. 

(2) Le Roman d'Alexandre, éd. Michelant (Bibl. des Litterarischen 
Vereins in Stultgart, t. XIII), 1846, p. 316, v.19: « Porus sert Alexandre 
que il tient à signor ». Cf. p. 364, v. 28. 

13) P. 358, v. 19-20: 

« Va t’ent en ta contrée, rompus a li festus, 
Je ne t'aimerai mais, ne ne seras mes drus ». 
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attesté par des textes assez nombreux. « Rompre le fétu » 
veut dire se séparer de quelqu'un, briser le lien qui vous 
attachait à lui. Dans un passage du Renart le Nouvel, 
le lien dont la rupture est marquée par l'expression 
«rompre le fétu » est un lien de vassalité; mais il est 
sensible que dans ce texte l'expression n'a qu’une va- 
leur métaphorique, ne signale aucune cérémonie maté- 
rielle (1). Ailleurs la même expression est appliquée à 
la brouille d’un amant avec sa maîtresse (2). Aux xvi° 
et xvu® siècles la locution, qui vieillit, s'emploie 
encore dans l’usage populaire « pour marquer — comme 
disent les Bénédictins de l'Histoire Littéraire — une 
rupture d'amitié » (3). Sa forme courante n’est plus 
«rompre le fétu ». Le mot de fétu s’est en quelque sorte 
spécialisé dans le sens de brin de paille; l'expression 
«rompre la paille » employée par suite de cette moditi- 
cation de sens comme synonyme de l'expression « rom- 
pre le fétu » tend maintenant à supplanter cette der- 
nière (4). Il semble bien qu'aux xvr et xvu° siècles, ces 
expressions ne correspondissent plus à aucune pratique 
matérielle : Etienne Pasquier a consacré à leur éclair- 
cissement tout un chapitre de ses Recherches de la 


(1) Le Roman du Renart, éd. Méon, t. IV, Paris, 1826, p. 276. Lettre 
de Renart au roi Noble : « Puis que vous esles desloiaus viers moi que faire ne 
deussiés, li homages liges et li fois que je vous devoie est nule, car vous 
avés premiers rompu le festu ». 

(2) Le Boucher d'Abbeville, dans Montaiglon et Raynaud, Fecueil géne- 
ral des fabliaux des xur° et xiv* siècles, t. TI, Paris, p. 243. La Ven- 
geance Raguidel, éd. M. Friedwagner (Raoul von Houdenc sümtliche 
Werke, t. 11, Halle, 1909), v. 4092, p. 117. La mème expression est appli- 
quée à la vie religieuse par le Reclus de Molliens, dans Li Romans de 
Carité, éd. van Hamel (Bibl. de l’Ec. des Hautes Etudes, fasc. 61). Paris, 
1885, p. 59, v. 2 de la str. CII. 

(3) T. X1, p. 144. CF. Livet, Lexique de la langue de Moliére, t. I, Paris, 
1896, p. 202-203 et V. Moeller, Die Rechtssitte des Stabsbrechens, p.38 
et suiv. V. aussi les dictionnaires, et le passage d'Etienne Pasquier, cités ci- 
dessous, n. 4, et p. 165 n. 1. 

(4) Les lexicographes du xvue et du début du xvur* siècle, Richelet, Fure- 
tière, les auteurs du Dictionnaire de l'Académie et ceux du Dictionnaire 
de Trévoux ne connaissent que « rompre la paille ». 
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France (1); s’il avait connu un usage de fait par où il 
pût les expliquer, il n'aurait certainement pas manqué 
de l'indiquer; et la même remarque vaut pour tous les 
lexicographes qui ont traité des mots «rompre la paille». 
Molière qui connaissait et qui aimait le parler populaire 
n’a pas ignoré la locution « rompre la paille ». Il l'a mise 
dans la bouche de Gros René (2). Bien mieux :il en a 
tiré un jeu de scène. Gros René va chercher une paille, 
il veut la faire rompre à Marinette; tous deux rient, et le 
rire les réconcilie. Ainsi le génie comique de Molière a 
retrouvé le vieux rite. Mais Molière a peut-être commis, 
à propos de ce rite, un vrai contresens. Il paraît avoir 
cru que la rupture du fétu exprimait la formation d'une 
convention : 


.… Une paille rompue 
Rend, entre gens d'honneur, une alfaire conclue. 


Nous savons qu’elle exprimait, essentiellement, la rup- 
ture d’un lien juridique. 

En somme nous avons relevé un cas — un seul, mais 
très net — où le geste symbolique par où se manifeste la 
rupture d'hommage nous est présenté non plus comme 
le jet, mais comme la rupture d'un fétu. Symbolisme 
dont le sens n’est pas difficile à pénétrer. La rupture du 
fétu exprime et, si l’on peut dire, traduit, par un acte 
matériel, la rupture du lien moral qui unissait vassal et 
seigneur (3). Il n’est pas possible de donner la preuve 


(4, Le chapitre LVIII du livre VIT, intitulé « Rompre la Paille ou le 
festu avec quelqu'un ». Cf. la note de l'édition de Molière, par Despois 
(Les Grands Ecrivains de la France), t. 1, p. 497, n. 1. 

(2) Dépit amoureux, acte IV, se. 1v, v. 4440 et suiv. 

(3) Cf. Suger, Vie de Louis le Gros, éd. À, Molinier ,Collect. de textes 
pour servir à l'étude de l'histoire). Paris, 4887,c. IT, p. 9, « rupto homni- 
nio ». On pourrait présenter uve autre interprétation de la rupture du fétu : 
peut-être le fait de briser le fétu, c'est-à-dire somme toute de le détruire, 
marquail-il la renonciation plus fortement que le simple geste du jet; en 
effet le fétu était en quelque manière l'image matérielle de l'obligation — ou 
du droit — que concernait la renonciation. Tel du moins parait être le sens 
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rigoureuse qu’un rite de la rupture d'hommage soit à la 
source de l'expression populaire : « rompre le fétu », 
employée dans le sens de « se séparer de quelqu'un »; 
peut-être est-il permis de considérer cette filiation comme 
probable. Ce ne serait pas la première fois que l’on cons- 
: taterait qu’un mot de la langue du droit féodal a vu son 
sens se vulgariser : nous usons tous les jours du mot 
d'hommage sans penser au sens si précis et si fort qu'il 
avait jadis. — Faut-il croire que lorsqu'une expression 
telle que « hominium exfestucare » se rencontre dans 
les textes, elle désigne, quelquefois au moins, en même 
temps que le jet, la rupture d'un fétu ? La chose n’est pas 
impossible ; il fallait poser la question ; nous ne sommes 
pas en état de la résoudre. 


IV 


Jet ou rupture d’un fétu, c'est toujours d’un acte for- 
maliste qu’il s’agit. Par cet acte se défaisait le lien de 
vassalité. Un des textes que j'ai cités, celui que j'ai 
emprunté à la Chanson des Saisnes, nous montre le lien 
défait de l'accord en même temps du seigneur et des vas- 
saux. Malheureusement il n'indique point si l’acte for- 


de la rupture du fétu, lorsqu'elle manifeste une renonciation à un droit né 
d'une obligation ex delicto. Ce cas est représenté par un passage du Roman 
de Renart, éd. Martin, t. 1, Strasbourg et Paris, 1881, v. 1433, p. 40. Je 
n'essaierai pas de décider si — lorsque la rupture du fétu manifestait un 
reniement d'hommage — l'interprétation que je viens d'indiquer a pu, dans 
l'esprit des gens du Moyen âge, coexister avec celle que j'ai exposée dans 
le texte. — Quelquefois, le bâton qui servait à accomplir la cérémonie de l'in- 
vestiture, avant d'être remis à l'accipiens, était brisé. M. von Amira a bien 
montré que dans ce cas la rupture du bâton répondait simplement au besoin 
que l’on ressentait de marquer le bâton, instrument d'investiture, d'un signe 
particulier, d'une nota; ce besoin, qui se manifestait de façons diverses, 
trouve son explication dans le fait que le bâton était destiné à servir plus 
tard, en cas de besoin, de preuve de la tradition de propriété. V. Amira, Der 
Stab, p.150 et aussi V. Moeller, Die Rechtssitte des Stabsbrechens, p. 34 
et suiv. [l n'y a entre celte pratique et le rite de la rupiure d'hommage 
qu'une ressemblance toute fortuite. 
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maliste — en l'espèce la rupture du fétu — était, dans 
un tel cas, accompli à la fois par les deux parties consen- 
tantes, ou par l’une d’entre elles seulement. Dans tous 
les autres exemples que j'ai relevés, la rupture de l'hom- 
mage est voulue par l’une seulement des deux parties, 
qui seule, — mais, il est vrai, en présence de la partie 
opposée — exécute l’acte formaliste. On peut s'étonner 
qu'un lien de droit qui avait été formé dans une céré- 
monie — la prestation d'hommage — où les deux parties 
en cause jouaient toutes les deux leur rôle, chacune 
contractant une obligation envers l’autre, püût être brisé 
par un acte qu'accomplissait un seul des deux contrac- 
tants d'autrefois. Les textes pourtant sont formels : une 
fois le fétu jeté, ou rompu, celui qui vient de faire le geste 
de la rupture, ou du jet, considère comme annulée cette 
interdiction de toute lutte à main armée entre vassal et 
seigneur qui est essentielle à l'obligation de vassalité : il 
pourra combattre celui à qui il avait prêté l'hommage, ou 
dont il avait reçu l'hommage, sans que nul soit en droit 
de dire : il a trahi. 

Prenons le cas que présentent le plus fréquemment nos 
textes : celui où c’est le vassal qui renie son seigneur. 
Naturellement, ce vassal n'est dans son bon droit que s’il 
peut reprocher au seigneur d’avoir lui-même, aupara- 
vant, manqué aux obligations que lui imposait la cou- 
tume féodale (1). Mais le crime du seigneur ne rompait 
pas de lui-même le lien de vassalité. Cette rupture n'était 
parfaite que par l'acte — dans nos textes un acte forma- 
liste — par où le vassal marquait qu'il reniait l'hommage. 


(4) Comment le vassal pouvait-il prouver qu'il avait renié l'hommage, à 
bon droit? ou le seigneur, que l'hommage avait été renié à tort? Le plus 
souvent sans doute, la guerre seule décidait. On sait que l'absence d'une 
organisation judiciaire forte, qui permit et imposât le règlement pacifique 
des conflits, a été le grand vice de la société du haut Moyen âge. En l'absence 
d'une pareille organisation, qui pôt prescrire les ruptures d'hommage, si 
l'hommage n'avait pu être rompu par un acte émanant d'une seule des deux 
parties, il eût risqué d'être impossible à rompre. 
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Cela est indiqué avec une grande netteté par plusieurs 
de nos textes; je n’en citerai qu’un, le plus significatif. 
Supposons un instant que le crime du seigneur suffise à 
briser le lien de droit : est-ce que, si tel était le cas, Ivan 
d’Alost et Daniel de Termonde, dans le message qu’ils 
adressèrent à Guillaume Cliton, qu’ils reniaient, n’eus- 
sent pas dû dire à peu près ceci : « Sire comte, par vos 
crimes, vous avez vous-même rompu lhommage »? 
Comment eussent-ils pu négliger de faire observer au 
seigneur qu'ils voulaient abandonner que lui-même, lui 
seul, les avait, de façon définitive, déliés des obligations 
qu'ils avaient autrefois contractées envers lui? Au con- 
traire, ils écrivirent : « parce que vous avez essayé de 
les mettre traîitreusement à mort, Ivan et Daniel rejet- 
tent du fétu les hommages qu'ils vous avaient jusqu'ici 
gardés ». C’est donc non la félonie de Guillaume Cliton, 
mais le jet du fétu, accompli par les messagers de Daniel 
et d'Ivan, qui rompt l'hommage (1). La faute du seigneur 
rend légitime la cérémonie formaliste du reniement 
d'hommage; elle ne la rend pas inutile. 

Je me suis jusqu'ici attaché à préciser la signification 
qu'ont dans les textes qui les mettent en scène, les rites du 
jetet de la rupture du fétu. Mais voici que se pose un nou- 
veau problème. Pouvons-nous affirmer que la rupture 
de l'hommage ait toujours trouvé son expression dans 
l’un ou l'autre de ces gestes, ou dans tous les deux à la 
fois ? ou bien au contraire faut-il admettre qu'ils n'aient 
marqué que des ruptures auxquelles on voulait donner 
je nesais quelle solennité particulière, — et que d’autres 
ruptures ne se soient manifestées par aucun acte forma- 
liste ? 

(4) Des observations analogues peuvent s'appliquer à la lettre de Iwan 
d'Alost et Daniel de Termonde aux Brugeois, et au discours adressé par le 
chevalier Walter aux assassins de Charles le Bon. Si les assassins de 
Charles le Bon, d'une part, Guillaume Cliton, de l'autre, avaient, par leurs 


«rimes, déjà rompu les hommages qui leur avaient été prètés, leurs adver- 
saires n'auraient pas passé cela sous silence, 
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Une observation d'ordre chronologique s'impose. Les 
textes que nous avons relevés datent tous du xu° siècle, 
ou des premières années du xin°. Aucun qui soit pos- 
térieur à 1230. Rien n’est moins surprenant que ce fait. 
S'il a existé une cérémonie formaliste de la rupture 
d'hommage, il est naturel qu'elle ne se rencontre plus 
dès le milieu du x siècle, et cela pour deux raisons. Au 
xiu® siècle, lentement il est vrai, mais d’un progrès 
presque continu, le droit se dégage du formalisme pri- 
mitif. D'autre part les obligations, auxquelles donnait 
naissance la prestation d'hommage, commençaient à 
perdre de leur force. Quand on eut cessé de concevoir le 
lien de vassalité comme infiniment important et respec- 
table, on cessa sans doute de croire qu’un acte solennel 
fût nécessaire pour le rompre. La cérémonie de la rup- 
ture d'hommage aura été une des premières victimes de 
la décadence du formalisme. 

Mais il faut reconnaître que pour le xu° siècle lui-même 
les textes qui font mention d'un acte solennel accompa- 
gnant une rupture d'hommage sont fort rares : rareté 
d'autant plus frappante que l'on rencontre assez sou- 
vent, dans nos sources, le récit de l’abandon de tel ou 
tel seigneur par un de ses vassaux. Cette pénurie de 
textes appelle quelques observations. 

Et d’abord du silence gardé par un texte sur une céré- 
monie formaliste, on ne peut jamais conclure avec cerli- 
tude que cette cérémonie n'ait pas eu lieu. En effet, il 
faut souvent chercher la raison de ce silence tout simple- 
ment dans le fait que la cérémonie était trop universel- 
lement répandue et partant trop connue pour qu'il füt 
besoin de la décrire. Les historiens sont rares, au Moyen 
âge surtout, qui, comme Galbert de Bruges, doués d'un 
esprit d'observation aiguisé et d’un sens très vif du pit- 
toresque, se plaisent à noter les gestes. Prenons un 
exemple. Aux x1° et xue siècles, les traditions de la pro- 
priété foncière s'accomplissaient toujours selon un mode 
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formaliste : le fradens remettait à l’accipiens — directe- 
ment ou par les mains d’un intermédiaire — un objet 
qui était l’image de la terre qui devait être aliénée : un 
bâton, une motte de terre, un couteau, ou même un 
parchemin. Bien souvent pourtant les textes, narratifs 
ou diplomatiques, qui font mention d’une tradition de 
propriété, négligent de mentionner qu'aucun acte for- 
maliste ait été accompli. Maintes fois, de même, une 
cérémonie formaliste qui avait marqué une rupture 
d'hommage a dù être passée sous silence par les textes. 

Autre remarque. Dans des cas sans doute assez nom- 
breux, la cérémonie, bien qu'elle fût conçue comme juri- 
diquementnécessaire, ne pouvait, en pratique, êtreaccom- 
plie. Lorsquele vassalrompait l'hommage, le plus souvent 
c'était contre la volonté du seigneur; pour le seigneur, 
le vassal était un rebelle, un félon. Or, nous l'avons vu, 
le geste par lequel se signifiait la rupture d'hommage ne 
pouvait s’accomplir qu’en présence du seigneur. Sans 
doute le vassal ne se souciait-il pas toujours de s’exposer 
à un danger certain, en se rendant auprès du seigneur 
qu'ilreniait et aux yeux de qui il passait pour criminel. 
Il lui restait la ressource d'envoyer un messager, mais il 
pouvait y avoir danger pour ce messager même. Si Guil- 
laume Cliton n’avait pas été un comte sans autorité, qui 
ne pouvait rien oser, peut-être les chevaliers d’Ostkerke 
eussent-ils renoncé à aller le renier publiquement à 
Ypres; ils auraient fait taire leurs scrupules juridiques. 
Et tout cela n’est pas pure hypothèse. Nous connaissons 
par Galbert de Bruges un cas où, selon le droit, le jet du 
fétu eût dû avoir lieu, et où une nécessité de fait empêcha 
que l'acte ne füt accompli. On se souvient que, lorsque 
Guillaume Cliton rejeta l’hommage d’'Iwan d’Alost, il 
n'osa pas jeter le fétu, par peur des bourgeois de Gand. 

Et puis, le droit féodal, ou plutôt la coutume féodale 
n’a jamais été une chose uniforme et rigide. Lorsqu'on 
parle de droit féodal, il ne faut pas entendre par ce mot 
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un corps de doctrines, mais bien mieux un groupe d'ha- 
bitudes juridiques, souvent mal fixées et variant selon 
les lieux, que dominent quelques grandes idées collec- 
tives. Parmi les pratiques juridiques du haut Moyen 
âge il n’en est guère dont l'historien puisse affirmer : 
elles avaient cours, toujours et partout. 11 faut très sou- 
vent se contenter de dire : elles ontexisté. Et c’est ce que 
nous croyons pouvoir dire du rite formaliste de la rupture 
d'hommage, par le jet et, sans doute, en quelque cas, par 
la rupture du fétu (1). 


(4) Voici un nouveau texte où se marque avec une particulière netteté le 
rôle du jet du fétu comme rite de la rupture d'hommage. Ce texte, qui, 
jusqu'à ces derniers temps, était demeuré inédit, n’est parvenu à ma connais- 
sance que pendant la correction des épreuves. M. Lauer, dans son livre 
déjà cité sur Robert I°" et Raoul de Bourgogne, a publié certains frag- 
ments de la Chronique de l'Anonyme de Laon, — rédigée dans les pre- 
mières années du xu° siècle —- qui nous font connaître quelques récits légen- 
daires relatifs au comte Herbert II de Vermandois; on sait la place qu'a 
tenue dans la légende carolingienne ce feudataire rebelle qui garda, six ans 
durant, Charles le Simple, son roi, prisonnier dans ses forteresses. Herbert, 
qu'a injurié le favori de Charles le Simple, Haganon, et à qui Charles a 
refusé justice, va trouver à Aix-la-Chapelle le roi de Germanie, Henri l'Oi- 
seleur, auquel le chroniqueur donne à tort le titre d'empereur. « L'empe- 
reur, écrit la chronique, voulut ajouter aux domaines d'Herbert la terre 
entre Namur et le Rhin, et, en outre, le fit protospathaire de l'Empire : lui 
demandant, en retour, de travailler à obtenir que le roi de France fit hom- 
mage à l'empereur. Herbert, dit-on, répondit qu'il ne devait point exécuter 
ce que l'empereur attendait de lui, pour cette raison surtout, que, quelque 
haine qu'il ressentit pour le roi, il ne l'avait pas renié par le fétu » (« Tune 
fertur Herbertum respondisse se istanon debere, presertim cum ipsum regem, 
licet sibi exosum, non efesticaverat », loc. cit., p. 87). On le voit, la tradi- 
tion dont la chronique laonnoise se faisait l'écho ne considérait comme légi- 
time l'abandon du seigneur par le vassal que s'il était marqué par l'acte for- 
maliste du jet du fétu. Il est vrai que dans la suile du récit nous voyons 
Herbert abandonner définitivement le roi Charles; et pourtant la chronique 
ne nous dit nulle part qu'il ait jeté le fétu. Mais, aux yeux de la légende, 
qui ne voulut pour lui d'autre genre de mort que celui de Judas, Herbert ne 
realisait-il point le type mème du traitre? (Cf. Lauer, loc. cit., p. 87et Le 
régne de Louis IV d'Outremer, Hautes Etudes, fase. 127, p. 296-298). 


Digtized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


172 LES FORMES DE LA RUPTURE DE L'HOMMAGE 


APPENDICE 


La théorie de M. von Moeller sur le rôle 
de la rupture du bâton dans le droit médiéval. 


Je ne saurais passer sous silence la théorie que M. von 
Moeller a développée dans cet article sur « la coutume 
juridique de la rupture du bâton » que j'ai cité plusieurs 
fois etauquel je dois plus d’une indication précieuse. Pour 
M. von Moeller, leritedelarupturedu bâton a, dansle droit 
du Moyen âge, une signification à la fois très générale et 
très précise : il sert à marquer la rupture d’une commu- 
nauté juridique (Rechtsgemeinschaft) quelle qu'elle soit. 
De là dériverait l'emploi de ce rite dans la cérémonie de 
la rupture de l'hommage : son rôle dans cette cérémonie 
ne serait qu'un cas particulier du rôle, de portée bien 
plus générale, qu’il jouerait dans la vie juridique. 

Sur quelles preuves M. von Moeller appuie-t-il cette 
théorie ? J’ai à peine besoin de dire que je laisse de côté 
ici, parmi les faits qu'il cite, ceux qui concernent la rup- 
ture des relations entre vassal et seigneur : ils ont tous 
été utilisés plus haut. Je laisse également de côté, pour 
le moment, un exemple qu'il a emprunté au droit franc 
et que nous retrouverons plus loin. Ces éliminations une 
fois pratiquées, les faits allégués par M. von Moeller . 
peuvent se répartir en trois groupes : chacun de ces 
groupes présentant un cas différent de l'emploi de la 
rupture du bâton pour signifier la rupture d’une commu- 
nauté juridique. 14° M. von Moeller à relevé, dans le 
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cérémenial qui, depuis les dernières années du xv' siècle, 
était observé, tant en France qu’en Angleterre, à l'enter- 
rement des rois, le trait suivant : le jour de l’enterre- 
ment les principaux officiers de la cour du roi défunt 
brisaient solennellement les bâtons qui constituaient les 
insignes de leurs dignités : cela, dit M. von Moeller, 
« en signe de la rupture de la communauté juridique qui 
jusque-là avait uni entre eux tous les membres de la 
maison du roi » (4). 2° Une coutume que l’on rencontre 
en Angleterre dès le x siècle, en Allemagne seulement 
depuis Le xvi°, voulait que le juge qui avait prononcé une 
condamnation à mort, brisàt son bâton; d’après M. von 
Moeller, ce geste manifestait que tout lien de droit entre 
le condamné et la société était désormais rompu(2). 
3° D'après M. von Moëeller, qui s'appuie sur un texte de 
Bracton et sur un texte de la Fleta, en Angleterre, au 
x siècle, lorsqu'un homme était mis hors la loi, un 
bâton était brisé; ce geste aurait ici la même significa- 
tion que dans le cas précédent : entre la société el 
l'outlaw, comme entre la société et le condamné à mort, 
tout lien est en effet rompu (3). 

On trouvera dans le livre de M. von Amira sur « Le 
bälon dans la symbolique du droit germanique » (4) une 
critique très serrée des interprélations que M. von 
Moeëller a données des deux premiers ordres de faits qu'il 
a mis en avant. Sur ces deux points je me bornerai à peu 
près à résumer la discussion de M. von Amira. 

Le bäton que l'officier de la maison du roi brise, le 
jour de la mort du souverain, — à la différence de celui 
que brise le vassal qui renie l'hommage — n’est pas un 
bâton quelconque, un /étu ramassé n'importe où : nous 
l'avons dit, c’est l'insigne mème de la fonction qu’exercait 


{1) V. Moeller, loc. cit., p. 48 et suiv. 
(2) P. 68 et suiv. 

(3) P. 63 et suiv. 

(4) P. 60 el suiv. et p. 102 et suiv. 


Revue ist. — Tome XXX VI. 12 
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cet officier..Pourquoi l'officier le brise-t-il? Pour marquer 
la rupture du lien juridique qui l’unissait à ses collègues 
de la, maison du roi,.nous.dit M. von Moeller. Mais où 
M. von Moeller a-t:il vu que ce lien existàli? L’explication 
la plus naturelle que l'on puisse donner de ce geste est 
celle-ei : le: roi, que senvait notne officier, est mort; 
l'officier n'a: plus personne: à servir; el c’est en signe que 
sa fonction: est terminée: qu'il rompt le: bâton: qui était, 
aux yeux des hommes, l'image: matérielle de cette: fonc- 
üon. 

De même le bäton que: brise le juge qui vient de pro- 
noncer une condamnation à mort (1) est son bâton de 
justice, le bâton même qu'il avait tenu en main, au 
moment où. il, faisait connaître la sentence. Son geste 
marque que sa fonction de juge a pris. fin, c’est-à-dire 
que la sentence est irrévocable. Aussi bien. relève:t-on 
un cas où le juge brisait son bâton,.non seulement lors- 
qu'il venait de-prononcer une condamnation à mort, mais 
aussi lorsqu'il venait de prononcer un acquittement. 
M. von Moeller — qui cite lui-même ce cas (2) — aurait 
sans doute peine à dire quel estle lien juridique qui, par 
Pacquittement,se trouvait rompu. 

Quant aux textes, empruntés à Braeton et à la Fleta. 
que M. von Moeller cite en troisième lieu, je crois qu'ils. 
ue veulent pas-dire ce qu'il leur fait exprimer. Bracton et 
l'auteur de la Fleta — qui s'est sans doute inspiré de 
Bracton — nous apprennent tous les deux qu’un certain 
nombre de personnages, par suite de leur situation juri- 
dique, perdent le droit d'appeler qui que ce soit en duel 
judiciaire (3). Parmi ces incapables figure l'outlaw, ow 


(1) Quelguefois le bâton n'est brisé qu'une fois la sentence exécutée. 
V.v. Moeller, loc. cit. jé 

(2) P. 115. 

{3) Voicices deux textes: Bracton, De legibus etconsuctudinibus Anglide, 
dd, Twiss (Reruin Britannicærum med, ace. Scriptores), t. IE, 40, Londres, 
1879, p.520 — 1. TT, tr. 1, €. XX XITES 1: « Cum furto manifesto deprehensus 
quandoque sine aliqua probatione cognoscil laltrocinium etse esse latronem, vel 
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plus exactement l'homme qui avoue lui-mëme qu'il 
a été autrefois mis hors ka loi; mais cetle incapacité 
ne concerne pas l’outlarr seul; à eoté de lui figurent 
— dans l'énumération de Bracton, la plus longue — 
Fhomme qui pris em flagrant délit de vol, avoue son‘crime, 
celui qui avoue un meurtre, un acte de brigandage, 
une félonie quelconque, celui qui avoue s'être échappé 
de: prison ou avoir trahi le royaume. Leurs aveux 
ont rendu ecs hommes pareils à des condamnés. Pour 
exprimer l'incapacité qui les frappe comme elle frappe 
les condamnés les deux textes emploient les mèmes 
mots : « leur bâton est complètement brisé » (1). Quel 
est le sens de cette étrange locution? Peut-être le 
bâton dont. il est fait ici mention est-il celui qui ser- 
vait au duel judiciaire, et la phrase « leur bâton est 
brisé » ne fait-elle que répéter sous une forme méla- 
phorique Fidée que Bracton exprime si fortement : «ils 
n'ont le droit d'appeler en duel nul homme, fidèle ou infi- 
dèle ». Je donne cette explication simplement à titre d'hy- 
pothèse. Je laisserai à un spécialiste du droit anglais le 
soin de trouver l'interprétation définitive. Je tiens seu- 
lement à faire remarquer qu'il n’est question ni dans lun 
m dans l'autre de ces deux textes de cette procédure de 
mise hors la loi dont, selon M. von Moeller, la rup- 


cognoscit homicidium vel roberiam, vel quod aliam feloniam fecerit, vel quod 
utlagatus fuerit, vel gaolam fregerit, vel regnum abjuraverit, vel quid tile 
fecerit per quod secum suum portal judicium. Et qui sic convicti seeum. 
portant judicium, sicut finaliter cond :mnati, nullum habent appellum versus 
aliquem fidelem nec iofidelem : quia omnino frangitur corum baculus ». — 
Fleta ‘dans: Houard, Traités sur les coutuines anglo-normandes, t. 1, 
4°, Rouen, Paris, 1776), p. 122, 1. 1,c. XXXV,1$ 16: « Utlagati autem et illi 
qui Regnum abjuraverint, et de Felonia coavicti, ab omni appello et libera 
voce sint interdicli, eo quod judicia sua secum deferunt sieul sententialiter 
condempnati, el igitur frangilur tulium Baculus ». 

(t) D'après le texte de Bracton — qui est médiocrement clair — il sem- 
blerait que cette incapacité ne s'appliquât aux hommes dont nous venons 
d'énumérer les erimes et les aveux que lorsqu'ils avaient été pris en flagrant 
délit de vol. Rien de pareil dans la Fleta. 
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ture du bâton serait le trait essentiel. En un autre pas- 
sage de son ouvrage (1) Bracton traite de cette procédure 
(« pronuntiatio utlagariae ») : il ne fait à ce propos, 
nulle mention d’un rite de rupture du bâton. 

On le voit, la rupture du bâton, dans tous les cas dont 
je viens d'emprunter l'exposé à M. von Moeller, n'a avec 
la rupture du fétu, considérée comme rite du reniement 
d'hommage, qu'une ressemblance extérieure et fortuite. 
Mais j'ai jusqu'ici passé sous silence un exemple que 
M. von Moeller a pris au droit franc et que voici mainte- 
nant. Le titre LX de la loi Salique (2) indique la procé- 
dure à laquelle doit avoir recours l’homme qui veut 
abandonner sa famille, sa « parentèle » ; le trait essentiel 
de cette procédure est le suivant : l’homme prend trois, 
ou quatre bâtons — le chiffre varie avec les différents 
manuscrits de la loi(3), — les brise au-dessus de sa tête 
et en jette les morceaux aux quatre coins du ##7allum.\ 
serait très séduisant d'admettre une filiation entre ce 
rite, par lequel se marquait dans le droit franc l'abandon 
de la famille et le rite, très analogue, par lequel — on l'a 
vu— se marquait quelquefois, dans le droit du xn° siècle, 
l'abandon du seigneur. De quel intérêt pour l’éclair- 
cissement du problème des « origines de la féodalité », 
ne serait-il pasd'établirun rapport de filiation entrel'acte 
solennel par lequel se rompait ce lien familial qui etait 
sans doute le plus fort des liens sociaux dans les vieilles 
sociétés germaniques, — et l'acte par lequel, six siècles 
plus tard, se rompait le lien de vassalité qui constituait 
la pièce mailresse d'une société nouvelle! Contre une 
telle théorie je ne crois pas qu'on puisse faire valoird'ar- 


(1) TU, p. 832, 1. LI, tr. Il, e. XI, $ 9. 

(2) Éd. Hessels, 49, Londres, 1880, col. 379-387. Cf. entre autres, v. Amira, 
p. 144, v. Moeller, p.28 et suiv.; Brunner, Deutsche Rechtsgeschichte, 
L 1, 2e éd., Leipzig, 1906, p. 129. 

(3) Avec les différents manuscrits varie aussi l'essence du bois dont les 
bâtons doivent être faits : aune pour la plupart, saule pour d'autres. 
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guments sérieux. Mais je ne pense pasnon plus qu’ilsoit 
possible de l’appuyer sur aucune preuve solide : peut- 
être y a-t-il d'un rite à l’autre, non pas filiation, mais sim- 
plement similitude. On acceptera ou on rejettera l'hypo- 
thèse qui vient d'être indiquée selon l’idée générale qu'on 
se fait des origines de la vassalité. 


Marc BLOCH. 
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L'ORGANISATION DU PARLEMENT DE PARIS 


AU XVE SIÈCLE (1515-1589) (°) 


CHAPITRE II 


Les Gens du Roi au Parlement de Paris. 


1) Procureur général. — 2) Avocats du Roi. 


Depuis les origines du Parlement le roi avait eu pour 
le représenter aux audiences, défendre ses droits contre 
les tiers ou les faire valoir, des procureurs et des avocats 
spéciaux, payés par lui et désignés sous un nom qui 
indique bien ce qu'ils étaient réellement: les Gens du roi. 
Bientôt ils furent au nombre de trois : le procureur du 
roi, qui dès le milieu du xv* siècle prit le titre de procu- 
reur général, et les deux avocats du roi, le premier, 
(en principe toujours un clerc) pour le civil et le second 
(Loujours un laïque) pour le criminel. Au xvr siècle 
on les appela avocats généraux. Subordonnés au procu- 
reur général qui siégeait au milieu d'eux, ils ne pou- 
vaient prendre des conclusions qu'en son nom (1), et le 
procureur général ne pouvait en prendre aucune sans 
leur avis (2). 


(*) Voir Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1912, |. XXXVI, p. 52. 
(1) Delachenal, Histoire des avocats au Parlement de Paris, chap. XI. 
(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. 11, chap. 7, n° 48, p. 100. « La fonction 
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Un édit de septembre 4554 mit tous'les gens du roi sur 
le pied d'égalité quant aux gages : ils recevaient chacun 
2.000 livres, plus une pension de 500 livres ‘à prendre 
sur ‘le produit des amendes({). Depuis longtemps ils ne 
devaient servir que'le prince seul et n'être payés ou pen- 
sionnés que par lui seul (2); cette dernière recomman- 
dation ne ‘fut peut-être pas toujours très ‘bien observée, 
car l'ordonnance de Moulins (février 1566) rappela‘à'tous 
les procureurs royaux, tant à Paris qu'en province, 
l'obligation de se:contenter de leurs gages réglementaires, 
sans rien exiger des parties (3). Un règlement du 47 sep- 
tembre 4575 accorda aux 'Gens du roi l'entrée au ‘Conseil, 
et celui du 44 août 4578 leur donna, comme aux prési- 
dents -de la:cour, voix délibérative (4). 


4) LE PROCUREUR GÉNÉRAL. 


Le procureur général du roi au Parlement de Paris 
regardait tous les procureurs royaux près les parlements 
provinciaux et les diverses juridictions comme ses 
substituts et se considérait comme le procureur général 
du roi dans tout le royaume (5); aussi lorsque Henri II 


principale et normale du procureur général consiste bien à signer les con- 
clusions par écrit; celle de l'avocat général à les développer en plaidant ». 
Ci, G. Sauinier de la Pinelais, Les Gens du Roi aw Parlement de Bre- 
tagne, 1553-1790 ; 1902, in-8°, p. 117. 

(1) Des lettres patentes du 11 mars 1538 parleat d’une pension de 400 livres 
parisis à prélever sur ce qui restait chaque année de la crue du sel imposée 
pour le paiement des cours souveraines. V. Gatalngue des actesde Fran- 
çcois Ie", n° 9835. — Pension de 5'U livres aux avocats du roi Pierre 
Remond el Jacques Cappel (pour l'année 1537; pension semblable pour la 
mème année en faveur du procureur général Nicole Thibault, ibid, nes 29649 
‘et.2965). 

(2) Delachenal, 0p. cit., luc. cit.; La Roche Flavin, op. ct. liv. [l, chap.7, 
n° 51, p. 102. 

(3, Art. 20. Isambert, op. ait. t. XIV, p. 189. 

(4) N. Valois, qp. cit., doc. cit., pp. xn, xin. 

(à) Le 1er juin 4541, François le nomma Me Jean Martine procureur du 
roi aux Reqgnètes de l'Hôtel et à la Chancellerie, muis sans lui donner le 
titre de procareur général. En effet, comme les procureurs royaux à la 
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voulut instituer au Conseil privé une charge de procu- 
reur général (1555), Noël Brulart (1), titulaire de l'office 
auprès du Parlement, fit entendre d’énergiques protes- 
tations, prétendit avoir seul le droit de remplir de sem- 
blables fonctions au Conseil privé, et obtint gain de cause. 

Cet important magistrat jouissait de tous les privi- 
lèges accordés aux présidents et aux conseillers du Par- 
lement, du droit d'entrée avec voix délibérative dans 
toutes les cours souveraines : il exerçait les offices de lieu- 
tenant civil et de prévôt de Paris devenus vacants par le 
décès des titulaires et jusqu'à leur remplacement; aux 
processions il marchait à côté des lieutenants généraux; 
son costume se composait de la robe rouge et du cha- 
peron fourré d’hermine — ce qui est marque de séna- 
teur, dit Cavet; — enfin il recevait « son dernier honneur 
de la cour qui assiste toujours à ses funérailles » (2). Il 
fait partie du Parlement et, à ce titre, est tenu de résider 
à Paris, d'observer en plus des obligations de sa charge, 
les ordonnances, édits et règlements qui concernent le 
Parlement (3). 

Au xvi° siècle la Grand’Chambre ne procède plus à son 
élection : c’est le roi qui le nomme directement, et la 
Grand'Chambre n’a plus qu’à le recevoir, après la pres- 


chambre des Comptes, aux Aides ou au Châtelet, Martine était considéré 
comme substitut du procureur général au Parlement de Paris, Arch. nat., 
X1a 1547, f° 31 ve. — Cependant — mais en dehors du Parlement — Gervais 
du Molinet était appelé procureur général à la chambre des Comptes. Cf. 
{'atal. des actes, un 1537, n0° 29440 et 30241. 

(1) I a été parlé de ce magistrat. 

2) Cavet, op. cit., annotations au liv. 1, tit. 4, pp. 59, 60. Cet auteur dit 
qu'on l'appelle procureur général « parce qu'il procure le bien du Roy et du 
public; et a soin de conserver son domaine et lout ce en quoy il a interests: 
est médiateur de la justice tant pour les procès civils que criminels ». — 
D'après Le Feron, op. cit., Prévôts de Paris, pp. 34, 35, 36; Guillaume 
et François Rogier, Nicole Thibault, Noël Brulart et Jacques la Guesle exer- 
cèrent ainsi les fonctions de prévôt de Paris. — 1599, 24 janvier, sentence 
d'Edouard Molé, procureur général, garde de la prévôté de Paris pendant 
la vacance du siège (Bibl. nat., nouv. acquisit. fr. 3651, p. 957). 

(3) La Roche Flavin, op. cit., liv. U, chap. 7, no* 30, 40, 52, 61. 
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tation du serment, et à enregistrer sa nomination. Pour 
l'aider il a des substituts qu’il choisit lui-même parmi 
les jeunes avocats les plus distingués, mais qu’il paye fort 
peu (1), ce qui leur permet de continuer à plaider pour 
les parties et autorise le procureur général à en prendre 
un nombre parfois excessif (2). 

Toujours à court d'argent, Henri [II voulut, en mai 
1586, créer — pour les vendre avec profit — des offices 
de procureurs généraux et de conseillers-substituts près 
les cours souveraines du royaume : à Paris, il devait y en 
avoir seize (3). Le Parlement adressa des remontrances; 
leroiriposta (22août) par des lettres de jussion ; les magis- 
trats différèrent encore l’enregistrement, mais le 9 sep- 
tembre, ils durent céder, sauf à introduire quelques modi- 
fications. Leur résistance avait été appuyée par le 
procureur général Jacques la Guesle (4). En outre, deux 


(1) Claude Joly, Vie de Loisel (dans le recueil des Opuscules d'Antoine 
Loisel, édit. cit.), 1652, in-40, p. xvi. 

(2) L'ordonnance d'Orléans (janvier 1561, art. 79) défendit de prendre un 
nombre exagéré de substituts et à ces derniers de rien demander ni de rien 
accepter des parties, à peine d'être trailés comme concussionnaires. Cf. Isam- 
bert, op. cit., t XIV, p. 34. — L'ordonn. de mai 1579 (art. 157) prescrivit 
encore de ne prendre que le nombre de substituts nécessaires afin que le 
procureur général agit le plus possible par lui-mème. Cf. Isambert, loc. cit., 
p. 419. 

De ces substituts on peut citer : Nicolas Martineau qui suppléa le procu- 
reur général Thibault retenu par la maladie. Cf. Arch. nat., X1a 1546, fo 367 
vo, mai 1541. Le successeur de Thibault, Noël Brulart, conserva Martineau. 
Le fameux Loisel devint à vingt-sept ans substitut du procureur général 
Bourdin, grâce à l'appui de l'oncle de sa femme (Marie Goulas), Du Mesnil, 
avocat du roi. Cf. CI. Joly, Vie de Loisel, loc. cit., p. xvi. — Bourdin eut 
aussi pour substituts Mes Ange Coignet et Philibert Longuejoue. Cf. Divers 
opuscules de Loisel recueillis par Claude Joly, édit. cit., pp. 710, 726 
de l'Indice alphabétique des advocats à la suite du Dialogue de advocats. 

{3) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 601. 

(4) Fils de Jean la Guesle; celui-ci était procureur général depuis 1570 
quand en 1583 il fut nommé président à la Grand'Chambre. Son office de 
procureur général revint alors à Jacques la Guesle dont l'éloquence ax été 
célébrée par le président Brisson et par Mornac. En 1594, il fit à Mantes 
devant Heori IV une remontrance fameuse sur la mort de Henri I] qu'il 
avait suivi après la Journée des barricades. Pendant cette absence, les 
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notaires au Parlement, maîtres Jean Maignen.et Michel de 
Lauzon, s'opposaient à la réception de Martin Spifame et 
Jde Pierre de Beauvais, pourvus de deux ‘des offices nou- 
veaux de « conseillers substiluts », parce :que, d’après 
l’édit, les titulaires de -ces offices devaient aussi être 
adjointsaux magistrats pour la rédaction des enquêtes,des 
<ommissions et autres actes jusque-là réservée aux mo- 
taires des parlements. La Grand’Chambre déclara qu’elle 
recevrail, sans examen et sans information préalable, 
Spifame et P.de Beauvais s'ils s'engageaient par écrit à 
n'agir que comme les auciens substituts; on leur laisse- 
rait un droit de taxe pour leurs rapports, mais rien de 
-plus à prendre ‘sur les plaideurs ; entin, comme adjoints 
dans les enquêtes, ils ne feraient rien qui pût porter 
atteinte aux droits des notaires (1). Devant les protes- 
tations, deux célèbres avocats qui avaient été nommés, 
sans bourse délier, à ces nouveaux offices : Antoine 
Loisel (2) et Pierre Pithou (3), donnèrent leur:démission; 


ligueurs obligèrent le conseiller Édouard Molé à remplir les fonctions de 
procureur général, mais à l'entrée de Henri IV dans Paris, Molé donna sa 
démission et La Guesle demeura seul. L'année qui précéda sa mort (1611), il 
publia ses Remontrances (Paris, Chevalier, in-4°) dédiées à Marie de 
Médicis. Comme ‘procureur de Marguerite de Navarre, il consentit à la rup- 
ture du mariage de cette princesse avec Henri IV. Le 3 avril 1602, il fut 
recu président à la Grand Chambre au lieu de Nicolas de Verdun passé ipre- 
mier président à Toulouse, et mourut en janvier ‘1612. Nicolas de Bellièvre 
lui suecédu. Cf. Blanchard, Présidents, :pp..871, 331; Girard et Joly, op. 
cit.,t. L, p. 78. 

(4) Girard et Joly, op. cét., 1. 1, pp. 65 à 68. 

(2) Bien que son oncle, l’avocat du roi Du Mesnil, lui eût -dit « de ne 
point amuser à cette charge, que le parquet trompait son maistre etiqueiun 
æscu gagné en l'estat d'avocat valait mieux que dix gagnés au parquet ». 
Loisel se fit, avec son appui, nommer substitut du procureur général, Jac- 
ques la Guesle, Cf. Sa Vie, par Claude Joly, op. cit., p. xvi. 

(3) Pierre Pithou (4° novembre 1539-1+" ‘novembre 1596), avocat, puis 
bailli de Tonnerre, épousa, en 1579, Catherine de /Palluau, dont il eut sept 
enfants. 111 fut avec Loisel, son ami, substitut du procureur général Jacques 
la Guesle. En 1581, on le trouve procureur général du roi à la:chambre de 
justice créée en Guyenne pour juger les procès des protestants; trois ans 
plus'tard, il est redevenu simple avocat au Parlement. Il refusa da churge 
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ils préféraient leur tranquillité et garder keur indépen- 
dance (4). Dix ans plus tard (juillet 1596), Henri IV 
réduisit de moitié le nembre de ces ‘offices (2). 

La principale desécrasantesfonctions (3) d’un procureur 
général consiste à défendre en tout, partout et toujours, 
les droits du roi, dela couronne, du domaine royal et à 
veiller à l'intégrité de ce domaine. Aussi son interven- 
tion se manifeste dans les affaires les plus diverses, mais, 
pas plus qu'autrefois, il ne peut, malgré l'appui éncr- 
gique de la Grand'Chambre, empêcher le prince d’aliéner 
soit des portions de ce domaine, surtout pour se pro- 
curer de l'argent, ‘soit les produits des droits réga- 
liens (4). A vrai dire, ces protestations ne demeurent pas 
inutiles, et plus d’un prince en profita pour annuler les 
actes onéreux de son prédécesseur et reprendre, en res- 
lituant le prix d'achat, iles droits et Les terres aliénés. 
” Aucune ‘donation, aucune exemption, aucun privilège, 
n'étaient accordés par le prince sans que le procureur 
général eût d'abord.été invité à donner son avis, même 
quand on ne devait pas l’écouter. Il est plus heureux 
quand il s'oppose aux empiétements politiques, finan- 
ciers et judiciaires ‘des grands personnages, ou lorsqu'il 
examine attentivement les traités ‘et les conventions 
diplomatiques.pour formuler des réserves, dans le louable 
espoir de leur faire produire leurs effets en temps 'oppor- 


de procureur général -au Parlement royal installé provisoirement à Chälons- 
sur-Marne. Cf. Loisel, Opuscules cités, p. 284; Taisand, op. cit., p. 439. 

(4) Claude doky, Loc. cit., p. æxvin. - 

(2) Girard et Joly, op, cit., loc.roit., p.68. 

(3) Cavet, op.cit., Annotations, pp. 96, 57 : « Lu fonction de la charg: 
de procureur général est grande, ayant congnaissancride tout ce qui.se passe 
de conséquenge en sourressort qui :luy sert de limite; en iceluy il est comnre 
juge civil et criminel ea lout ce qui concerne les droicts et interests du Roy. 
Le plus souvent, la Cour ordonne suivant ses conclusions et spécialement en 
ce quiconcerne les affaires du Roy ». 

(4) Par exception, le .3 décembre 1521, les gens du roi ne s'opposérent 
pes à ce que Français {+ mit'en vente le sceau ‘du ‘Châtelet, « attendu la 
qualité duitemps n. V. Arch.imat., X1a 1521, fo 13. 
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tun, de même aussi quand il est consulté sur les ré- 
formes à introduire dans l’administration de la justice (1). 
Aussi bien, avant tout enregistrement, le procureur 
général était consulté et, après avoir conféré avec les 
avocats du roi, il donnait ou refusait son consente- 
ment (2). Ordinairement, ce consentement entraïnait 
celui de la cour, mais elle n’était pas obligée de s’y 
conformer. 

Au Parlement, il se fait communiquer par le greffier 
les commissions, les accords, informations et enquêtes; 
les lettres d'État, de gràce et de rémission, les docu- 
ments, litres et pièces de toute nature, afin de bien 
constater lui-même que les droits du roi, les règlements, 
édits et ordonnances sont respectés. Il avait donc 
besoin, à tout instant, de demander communication des 
pièces uliles à la défense des intérêts du roi, et, pour 
éviter des retards, Jean la Guesle obtint de Henri III que 
la charge de garde du Trésor des chartes füt désormais 
toujours unie à la charge de procureur général {3). 


(1) Aubert, Histoire du Parlement, 1. 1, chap. V, pp. 147 et suiv. — Le 
procureur général Brulurt fit modifier l'édit du 20 novembre 1514 qui ren- 
voyail au Parlement les appels au criminel et celui de février 1544 sur la 
juridiction de l'amiral de France. — La déclaration de juin 1559 sur les pou- 
voirs des baillis, sénéchaux et prévôts ne fut enregistrée qu'après l'avis 
motivé du procureur général, Gilles Bourdin. Cf. Isambert, op. cit., t. XII, 
pp. 159, 854; t. XII, p. 538, 

(2) Cf. Arch. nat,, X1a 1521, fo 66 vo; 31 janvier 1519 : « Ce jour, 
muistre Jehan Lelièvre, advocat du Roy, présent maistre Guillaume Roiger, 
procureur du Roy, a récité qu'ilz ont veu les ordonnances faictes par le 
Roy sur le fait des eaux et forêts; et déclairent qu'ilz consentent qu'elles 
soient leues, publiées et enregistrées céans »., — 1549, octobre. Les avocats 
du roi et le procureur général sou mettent au roi des observations sur des 
articles de l'édit du 14 août défendant de porter des vélements de soie 
(Arch. nal., Y10, fo 86). — 1566, 21 juillet. Avis des Gens du roi sur des 
articles criliqués par le garde de la communauté des merciers. Zbid., Y1?, 
fo 160. 

(3) 1582, janvier. Le 16 mars de cette annee, son fils Jacques, déjà survi- 
vancier de la charge de procureur général, eut la survivance de Ja garde du 
Trésor des chartes. De ce chef, le procureur général vit ses gages aug- 
mentés de 500 livres. V. H.-Fr. Delaborde, Étude sur la constitution du 
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En vertu de l'ordonnance de Moulins (février 1566) les 
lettres en forme de requêtes civiles obtenues contre les 
arrêts et jugements donnés sur production au conseil ou 
sur procès par écrit ne furent plus plaidées en audience 
publique avant d’avoir été communiquées au procureur 
général ou aux avocats du roi (1). 

Les nominations aux grandes charges, aux emplois 
lucratifs ou honorifiques, à cause de la juridiction 
qu'ils comportaient alors, doivent être soumises au 
procureur général qui surveille dans l'exercice de leurs 
fonctions les officiers royaux, mème les membres du 
Parlement. 

Il veille encore à ce que tous observent exactement les 
lois, ordonnances, règlements et usages de leurs charges, 
car le roi et la société y sont sérieusement intéressés. 
Cependant ni lui, ni les avocats du roi, ne peuvent assister 
à l'examen des candidats aux oftices de conseillers, baillis, 
sénéchaux ou des autres officiers royaux obligés de 
prêter serment devant la Grand’Chambre le jour de leur 
réception (2). Il exerce ou surveille l’action discipli- 
naire; il veille à l'exécution des volontés du roi et 
aussi à celle des arrêts du Parlement; par ses remon- 
trances il provoque parfois des arrèts de règlement qui 
font loi. 

Plus encore que les empiétements des juslices el admi- 
nistrations seigneuriales et laïques, les Gens du roi, tou- 
jours zélés gallicans, guettent et répriment avec ardeur 
les empiétements des cours et tribunaux ecclésiastiques ; 
ils défendent énergiquement ce qu’on est alors convenu 
d’appeler les libertés de l’Église gallicane; la collation 
des bénéfices, l’observation des devoirs des bénéficiers, 
la régularité des communautés religieuses, leurs acqui- 


Trésor des chartes, pp. cLxxix, cexxxi, aut. V, des Layettes du Trésor 
des chartes. 

(1) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 205. 

(2) Edit de février 1549. Isambert, op. cit., t. XIII, p. 69. 
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sitions les occupent encore et toujours pour les mêmes 
raisons (f). 

Bien absorbante aussi, surtout au xvi siècle, est la 
seconde attribution d’un: procureur général : le: maintien: 
de l’ordre par l'application: des lois et la poursuite des: 
criminels (2). L'ordonnance de Villers-Cotterets (août. 
1539) ordonne (art. 147) de lui communiquer les interro- 
gatoires des. prisonniers afin qu'il les examine avec 
l'avocat criminel du roi, et prenne, s'il le veut, des con- 
clusions (3). Si la question est appliquée, il ne doit. pas y 
assister, et c'est dans ce sens que La Roche Flavin, alors 
qu'il siégeait à La Tournelle criminelle de Paris, obtint 
gain de cause contre le procureur général Jacques la 
Guesle (4), Quand il veut prendre l'initiative dès le début 
de linformation, il faut qu'il ait l’assentiment de la cour; 
puis il porte sa plainte au Parlement qui seul peut com- 
mettre un conseiller enquêteur (#). L'ordonnance d'Or- 
léans (janvier 1561, art. 64) rappelle qu'aucun juge ne 
devait élargir un prisonnier: avant d’avoir communiqué 
ax procureur général les pièces du procès (6). 

Au civil, « en dehors des procès touchant directement 
aux intérêts du souverain, il en: était d’autres qui inté- 
ressaient de plus ou moins près la couronne, ou le bien 
général et l'ordre public, ou des collectivités, ou desiplai- 
deurs ayant besoin d'une protection spéciale ». Dans 
toutes ces causes, les Gens du roi intervenaient.par leurs 
conclusions. « En fait ils prenaient comimunication: et 


(1) Pour le détail, v. Aubert, op. cit, &. I, chap. v. 

12) La Roche Flavin, op. cit, liv. 1, chap. 7, n° 14, p. 94. Pour lui la 
fonctian des Gens dur roi « se rapporte en quelque chose à celle des censeurs 
romains ». 

(3) Isambert, op. cit., t. XII, p. 600. 

(4) En 1583, La Roche Flavin s'appuyait sur des arrèls du 13 mars 1533 
et du 26 avril 1540, op. cit., loc. cit., n° 60, p. 102. Sur ce magistrat, Cf. 
F, Vindry, op. cit., 1. IL, fasc. 2, p: 162, n° 58. . 

(5) G. Saulnier de La Pinelais, Les Gens du Roi au Parlement de Bre- 
tagne, 1593-1790, p. 218. 

(6) Isambert, op. ait, & XIV, p. 84. 
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concluaient dans toutes.:les causes où ils croyaient devoir 
le faire. Ces communications se faisaient au parquet en 
temps ulile, au plus tard le jour qui précédait lau- 
dience.. » (1). 

C’est à titre de défenseur-né des pauvres: et des plai- 
deurs qui demandaient une protection spéciale, comme 
les veuves: et les orphelins, que le procureur général 
s'occupait des causes des ordres mendiants (Cordeliers, 
Jacobins, Carmes, Augustins, Capueins.et Recollets), des 
hôpitaux et des hospices (2). 

On distinguait en matière civile l'intervention du pra- 

. cureur général par'voie d'action comme partie prineipale 
ou par voie de réquisition comme partie jointe et, ainsi 
que le remarque Papon (3) : «il y a bien différence que 
le procureur du Roy soit joint en:une instance ou partie 
principale, car aw premier cas. la. partie privée, qui est 
consort du dit procureur du Roy, condampnée ès despens, 
les doit tous; en l’autre cas, n’en doit que la moitié ». 

Au criminel on pouvait aussi requérir que le procureur 
général fût partie jointe : « les parties; privées. s’estant 
rendus délateurs: eb ayans signé leur délation et accusa- 
tion:sur le registre des Gens du Royet requis:la jonetiom 
d’iceluy (du procureur général), aflin que, si la délation 
était fausse, ou calomnieuse, les délateurs puissent être 
condamnés aux dépens et dommages et intérests envers 
la partie déférée ct calomniée: ». Si le procureur général, 
abusant du droit « qu'il a de librement accuser », avait 
agi « malicieusement et calomnieusement » el poursuivi 
sans cause, « sans délation », il pouvait, lui aussi, être 
condamné aux dépens, dommages et intérêts (4). 

Il était de règle que le procureur général ne pût être 


(4) G. Suulnier de La Pinelais, op. cit , pp. 355, 357. 

(2j La Roche Flavin, op. cit., loc. cit., n° XVIT, pp, 94, 95. 

(3) Recueil d'arrests notables, 6° édit. citée, liv. XVMHI, titre 2, n° 2: 
arrêt de février 1334. 

(4) La Roche Flavin, op. cit., loc. cit, n° XVI, p. 94. 
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récusé même par les parties civiles (1), et qu’il eût 
pleine liberté pour appeler a minima (2). 

Au xvir° siècle, la répression de l’hérésie et des troubles 
considérables qu'elle suscita, fournit au procureur gé- 
néral une nouvelle occupation. Soutenue par l'immense 
majorité de la nation, son action était pleinement justi- 
fiée, car il devait sauvegarder les droits du roi et l'ordre 
public sérieusement menacés par les violences et les 
complots des novateurs réformés. En 1534 il demande à 
la Grand'Chambre que Vatable et Danès qui, sans études 
spéciales, sous prétexte d'expliquer la grammaire et 
la rhétorique, interprétaient publiquement l'Écriture 
Sainte, soient interrogés devant elle, lui présent, et aussi 
en présence du syndic de la faculté de théologie de 
l'Université de Paris (3). En vertu de l'édit du 23 juillet 
1543, qui laissait aux inquisiteurs de la foi la pour- 
suile des hérétiques comme séditieux et conspirateurs, 
il peut, comme tout procureur royal, concurremment 
avec les magistrats, désigner au parlement de leur 
ressort les hérétiques notoires, les poursuivre, à peine 
de suspension d'office pour la première infraction 
et de destitution à la seconde. Partout les Gens du roi 
devraient ranimer le zèle des tièdes et des négligents (4). 
Six ans plus tard, Noël Brulart, procureur général, fit 
admettre dans l'ordonnance du 19 novembre « qu'il ne 
sera pas permis aux juges d'église de condamner pour 
cas d’hérésie ni clerc ni lay en amende pécuniaire, et ils 
ne pourront ajouter à leurs jugements sa/va miseri- 


(1) Arrèt du 21 mars 1561 dans Imbert, Pratique judiciaire, édit. cit., 
liv. 11, chap. 18, n° 3. Cependant François de Jouy, Arrêts de règlements, 
1753, in-4°, p. 525, v° Procureur du roi, cile des arrêts contraires. 

(2) 1574, 15 mai. Arrèt du parlement qui reçoit l'appel a minima inter- 
jeté par le procureur général d'une sentence du Châtelet (qui avait infligé 
les galères à Jean Robert, dit Bonneau, pour bigamie) el qui condamne le 
coupable à être peadu au cimetière Saint-Jean. Arch. nat., Y, 63, fo 97. 

(3) Félibien, Histoire d: Paris, Preuves, t. II, p. 682. 

(4) Isambert, op. cit., t. XII, p. 818. 
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cordia domini » (4). C'est pour demeurer fidèle à son rôle 
de gardien de l’ordre que le successeur de Brulart, Gilles 
Bourdin (2), avertit le Parlement, le vicaire et les mar- 
guilliers de la paroisse de Saint-Barthélemy, des troubles 
qui suivirent l'enlèvement du prédicateur de l’avent Jean 
de Hans, et qu'il pria la Grand’Chambre d'y porter 
remède (3). 

Il ne faut pas s'étonner de voir le procureur général 
s'occuper, au nom du roi, de la police générale du 
royaume et tout spécialement de celle de la capitale, 
avec toutes les conséquences : surveillance active de 
administration urbaine, du Châtelet, du guet, des cor- 
porations, des commerçants (4), de l’approvisionnement 
de Paris en blé, farine, poisson et en bois de chauffage, 


(1) Isambert, op. cit.,t. XIII, p. 134. 

(2) Gilles Bourdin avait succédé à Denis Riant d'abord comme deuxième 
(1554-1556) puis comme premier avocat du roi (1556-155$). En 1558 il rem- 

plaça le procureur général Brulart, parent de sa femme. Érudit, jurisconsulte, 
il charmait la société par sa belle voix et son habileté à jouer du luth et de 
l'épivette; ilexcellait aussi à enluminer les livres. En 1569, on le trouva mort 
dans son lit. Pasquier le célébra en vers lalins et Philibert Desportes en vers 
français. Son commentaire latin de l'ordonnance de Villers-Cotterets est estimé. 
Fontanon l'a traduit en francais, et à la troisième édition (petit in-8°, 4600, 
Jean Houze) le Poitevin Jean Boïisseau, sieur de la Borderie, y ajouta un 
commentaire sur l'art. 54 des vœux des États tenus à Moulins. Au Palais on 
disait que l'avocat du roi du Mesnil disait plus qu'il ne savait, que Bourdin 
savait plus qu'il ne disait, mais que l'autre avocat du roi, Boucherat, ne savait 
ni ne disait. Cf. Loisel, Dialogue des avocats, loc. cit.; E. Pasquier, Epi- 
taphiorum liber n° 45 (dans Œuvres, édit. cit., L 1); Girard et Joly, op. 
cit.,t. 1, p. 73 et additions, p. cxx. 

(3) 1561, 10 décembre, par ordre du roi. Sur cet épisode et le tumulte 
de Saint-Médard qui suivit, cf. de Ruble, dans le Bulletin de la Société 
de l'histoire de Paris…., 1886, et Arch. nat., X1a 1599, for 163, 168, 170; 
Cimber et Danjou, Archives curicuses de l'histoire de France, 1" série, 
t. IV, pp. 51 à 63. Mémoires de Claude Haton, éd. Bourquelot, t. 1, p.170; 
Aubert, Le Parlementet la Réforme (dans Revue des questions histori- 
ques, janvier 1908, et tirage à part, pp. 27, 28). 

{#) L’avocal du roi, Gilles le Maistre, au nom du procureur général (Bru- 
lart) avant l'enregistrement d'un édit du 20 septembre 1543 fait adopter 
(23 octobre) des modifications proposées par ledit procureur général sur le 
métier d orfèvre, sur la marque et le litre des ouvrages d'er et d'argent. 
Cf. 1sambert, 6p. ci?., t. XII, p. 828. 
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ainsi que de l'hygiène, du régime des hôpitaux, surtout 
en temps d'épidémie (1). Cela lui donnait une connais- 
sance sérieuse de l’organisation parisienne, el on com- 
prend alors qu’en l'absence du prévôt de Paris ce soit le 
procureur général qui en fasse l'office (2). 

Rappelons, en terminant, qu’à la fin du xvr° siècle (édit 
de janvier 1582) l'office de garde des chartes et titres de 
la couronne fut réuni à l'office de procureur général (3). 

A l’époque qui nous oceupe le procureur général rece- 
vait 2.000 livres plus une pension annuelle de 500 livres 
tournois (4). 


2) AVOCATS DU ROI. 


Les avocats du roi sont les auxiliaires indispensables 
du procureur géntral, au nom duquel ils prennent la 
parole ou des conclusions ct qui doit les consulter. 
Depuis Charles VII leur nomination est réservée au 
roi dont ils avaient été à l'origine les avocats pen- 
sionnaires choisis parmi les plus fameux maîtres du 
barreau au Parlement, avec mandat temporaire et 
révocable à volonté. L'usage de les appeler avocats 
généraux remonte aussi au xv° siècle, mais à Ia fin 
du siècle suivant le procureur général, Jacques la 
Guesle(5)}, ne ladmettait pas encore. Au xiv° siècle 
l'avocat du roi pouvait plaider des causes privées à con- 
dition de ne pas plaider contre le procureur général, c'est- 


(1) Aubert, Le Parlement et la ville de Paris au xvre siècle, dans Revue 
des études historiques, 1905, p. 345 à 357, 435 à 461 et tirage à part, pp. 32 
à 54). 

(2) En attendant l'installation du nouveau prévôt (Jean de la Barre), le 
procureur général, François Rogier, devra en remplir les fonctions. V, Livre 
de raison de M° Nicolas Versoris, éd. Fagniez, n° 310. La Barre était 
déjà biilli de l'aris, mais cette charge créée en avril 1523, fut réunie — 
comme autrefois, — en mai 1526, à celle de prévôt de Paris. Çf. Félibien, 
op. cit, Preuves, t. IT, p. 7417. 

(3) Isambert, op. cit., 1. XIV, p. 510. 

(4) Delachenal, op. cit., p: 188. 

(5) Il a été déjà parlé de lui, 
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à-dire contre le roi; dès le début du siècle suivant ce 
droit lui est retiré, il ne plaide plus que pour le prince, 
à moins qu'il ait obtenu de lui une dispense expresse et 
spéciale de plaider telle cause privée et toujours sous les 
réserves d'usage en faveur des droits du roi. Pierre 
Lizet (1), au temps de François 1°", jouit d’une dispense 
semblable malgré l'opposition du Parlement; mais l'or- 
donnance de 1579 (art. 415) décida définitivement que 
désormais procureur général ou avocat du roi ne pour- 
raient servir que le roi(2). 

Depuis le règne de Philippe VI on trouve deux avocats 
du roi: l’un clerc, pour le civil; l’autre, laïque [un clerc 
ne pouvant signer des arrêts de mort), pour le criminel. 
Louis XI cependant, malgré les sages remontrances de 
la cour, créa une charge de « tiers advocat extraordi- 
naire ». Louis XII eut aussi ensemble trois avocats (3), 
mais le dernier devint en 1508 troisième président de la 
Grand'Chambre et, comme il ne fut pas remplacé, on 
revint au nombre réglementaire. En 1570 (10 juillet) 
Charles IX statua qu'à la mort de l'avocat civil, qualifié 
depuis l'origine de premier avocat du roi, la charge 
reviendrait désormais à un laïque : en effet, cette quali- 
ficalion de clerc et de laïque n'avait plus d'importance, 
tant les rois prodiguaient facilement aux clercs les dis- 
penses pour se marier et pour remplir les fonctions jadis 
réservées aux laïques (4). 

Membres du Parlement, les avocats du roi en avaient 
les avantages, les privilèges, et devaient se soumettre 


11) NH aété parlé de ce magistrat. — Lizet, outre ses gages ordinaires 
d'avocat du roi, recevait une pension de 500 liv. François [er n'ayant pu con- 
tinuer à Aa lui payer, lui permit en dédommagement de donner des consulta- 
tions pourvu que cela n’allt point contre les droits et les intérêts de la con- 
ronne. Le Parlement décida que cette permission cesserait si Lizet recevait à 
nouveau sa pension (30 juill. 4526. Delachenal, op. cit., p. 177. 

2) Delachenal, op. cit., chap. x1. 

3) Le Maïistre, Volant et Olivier. 

{4) Delachenal, op. oit., pp. 178 à 184. 
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aux règlements de la cour. Aussi bien celle-ci avait sur 
eux la même autorité que sur les autres magistrats. 
En voici un exemple : à la mort de l'avocat civil Jean 
Le Lièvre (1), François [1° donna l'office au conseiller clerc 
Jean Ruzé (2), cousin du receveur général et neveu de 
Samblançay. La Grand’Chambre, soupconnant qu’il avait 
acheté la charge malgré les ordonnances qui défen- 
daient la vénalité, lui fit subir un long interrogatoire pour 
savoir comment il avait obtenu sa nomination. Ruzé jura 
que son oncle, le sire de Samblancay, averti du décès de 
Le Lièvre, avaitdemandé auroi la charge vacante afin dela 
transmettre à son neveu et sans que lui Ruzé, alors absent 
de Paris, en fût informé. Les explications salisfirent le 
procureur général, Guillaume Rogier (3) et le second 
avocat du roi Pierre Lizet; en conséquence Ruzé fut reçu 
(14 nov. 1521), à condition d'obtenir dispense dans le plus 
bref délai, car il était marié et avait un office de clerc (4). 

Les avocats du roi se font aider par de jeunes avocats 
désireux de s'instruire, de se signaler, ayant le titre de 
clercs. 

Les gages des avocats royaux fixés à 500 livres tour- 
nois à la fin du xv° siècle furent doublés par Louis XII le 
7 juillet 1510, avec cette réserve exigée par la chambre 


(1) Aubert, Histoire du Parleinent, L. 1, p. 893 et Arch. nat., X1a 1512, 
fo 192; Le Lièvre avait été recu le 7 juillet 1510. 

(2) Sur les Ruzé, v. Blanchard, Catalogue des conseillers, pp. 32, 33 ; Ruzé 
fut remplacé comme conseiller clerc le 14 nov. 1521 par Charles de Louviers 
qui obtint dispense le 27 mai suivant, car il était marié. Louviers mourut le 
16 ou 17 mars 1545. Zbid., X1a 1524, for 2, 3 vo et 246 X1 1597, fos 809 vo. 

(3) Recu le 3 juin 1508, au lieu de feu Jean Burdelot, Guillaume Rogier 
résigna en faveur de son fils Francois Rogier à la fin de l’année 1522; la 
réception de François eut lieu le 12 janvier 1523. Cf. Arch. nat., X'a 1511, 
fo157; Xta 1525, lo 51 vo; X1a 1536, fe 230 vo. Guillaume avait un hôtel rue 
des Mathurins, à Paris. Cf. Coyecque, Inventaire sommaire d'un minu- 
tier parisien (Bulletin de la Société de l'histoire de Paris et de l'Ile 
de France, 1892, pp. 116-117). 

{4) Arch. nat., Xta 1524, fo* 2 et 3. Le même jour le Parlement recoit les 
lettres par lesquelles le roi donnait à M° Charles de Louviers la charge de 
conseiller qu'avait occupée Ruzé. 
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des Comptes que moitié de cette somme représentait 
les vrais <ages et le surplus constituait un don (1). 
A partir de François I‘ ces gages sont définitivement 
fixés, et sans réserve, à 1.000 livres tournois (2). Enfin 
un édit de septembre 1554 attribua les mêmes gages 
qu’au procureur général, c’est-à-dire 2.000 livres, plus 
une pension annuelle de 500 livres tournois (3). Néan- 
moins, à la fin de ce siècle, Étienne Pasquier, écrivant 
au premier président Achille de Harlay (4), déclarait que 
celte charge n'était pas assez lucrative pour être enviée; 
il l’estimnait, tout compris, à 3.000 livres de gages et ne 
pouvant pas se vendre plus de 15.000 écus (5). 

La principale fonction des avocats du roi consistait à 
conclure dans les procès des particuliers dans lesquels le 
prince, ou bien l’ordre public, se trouvaient intéressés; 
à plaider pour le roi toutes les fois que son intérêt le 
demandait; enfin à seconder le procureur général, leur 
chef, au nom duquel ils prennent la parole. 

Les fonctions de conseiller de la ville de Paris n'étaient 
pas incompatibles avec celles d'avocat du roi (6). 


PROCUREURS GÉNÉRAUX (1515-1600). 


A son avènement François I‘ trouvait et confirmait 
en cette charge : 


Guillaume Rogier (1508-1522). 


Reçu le 3 juin 1508 (7), Guillaume résigne à la fin de 1522 en 
faveur de son ls. 


(4) Delachenal, loc. cit., p. 187 et Pièces justificatives, n° XXII. 

(2) Catalogue des actes de Francois 1°, n° 27897. 

(3) Delachenal, loc. cit., p. 188. 

(4) I en a été parié précédemment. 

(5) E. Pasquier, Lettres, livre XIII, lettre 2, Loc. cit., p. 359. Pour cette 
raison Pasquier n'avait pas cherché à obtenir l'office qu'avait eu Jacques Faye. 

(6) En août 1575, Augustin II de Thou les exercait. Cf. Registres des 
délibérations du Bureau de la ville de Paris, 1. VII, p. 273. 

(7) Arcb. nat, Xta 1511, f° 157. Sur lui cf. p. 192, note 8. 
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François Rogier (1523-1533). 


Reçu le 12 janvier 1523 (1) il exerça dix ans. Le 2 mai 1533 ses 
parents et ses amis annoncent sa mort au Parlement et l'invitent aux 
obsèques (2). 


Nicole Thibault (5 mai 1533-1541, 12 mai). 


Le successeur de François Rogier, Nicole Thibault, conseiller 
d'État, était originaire de Senlis où il avait été procureur du roi au 
bailliage (4®* juin 1518) et où il mourut le jeudi 12 mai 15#1. Nommé 
le 5 mai, il fut reçu le 14 (3) et son siège de conseiller laïque échut à 
Émilio Ferretto, docteur in utroque (4). Peu après son installation 
François [* lui fit un don de 600 livres à prendre sur la recette 
ordinaire de Paris (5). Après sa mort il fut enterré dans l’église 
des Cordeliers de Senlis (6), et son successeur fut l'avocat au Parle- 
ment : 


Noël Brulart (août 1541-1567). 


Il était le second fils du conseiller au Parlement Jean Brulart et de 
Jeanne Jayer; sa réception eut lieu le 20 août. Conseiller du roi en 
ses Conseils d’État et privé, seigneur de Crosne, Noel Brulart mourut 
en 1557 (7) et sa charge passa à un proche parent de sa femme (Isa- 
beau Bourdin). : 


(1) Zhid., X1a 1525, f° 51 ve. 

(2) Zbid., X1a 1536, fo 230 v°. — Pour avoir osé résister en 1525 à Duprat 
qui voulait évoquer au Grand Conseil les causes relatives à l'archevèché 
de Sens et à l'abbaye de Saint-Benoit-sur-Loire, Rogier fut suspendu de ses 
fonctions. Cf. Aubert, Le Parlement de Paris au xvr* siècle (dans Nouvelle 
Revue historique de droit français et étranger, 1906, pp. 65, 66). 

(3) Blanchard, Catal. cit., pp. 59, 60 ; il dit, à tort, que Thibault fut reçu 
conseiller en 1536. — Arch. nat., X1a, fe 240, 16 juin 1533; Thibault avait 
été reçu le 18 mars 1530 conseiller clere, au lieu de Thomas Pascal, avec 
dispense car il élait marié, puis nommé conseiller lai (15 mai 1531) au lieu de 
feu Jean de la Place; le 6 juin 1531 il est reçu, après avoir été examiné les 
8 et 20 mai: X1a 1534, fos 223 vo, 253 vo. 

(4) Arch. nat., X1a 1537, fo 70 ve. 

(5) Les avocats généraux Cappel et Rémond, reçurent un don semblable. 
V. Catal. des actes de François 1°r, n° 26814. 

(6) Arch. nat., Xia 1546, fo 367 vo; 16 mai. V. sur ce procureur général 
qui exerça en mars 1534 « le siège vacunt » en la charge de prévôt de 
Paris : J. Le Feron, op. cit., Prérôts de Paris, p. 34. 

(7) Arch. nat, X1a 1547, fo 309 vo, 367 ve. Blanchard, Présidents aw 
mortier, pp. 360, 363; Loisel, Dialogue des avocats, loc. cit., p.506, — 
Jean Brulart, décédé, avait été remplacé comme conseiller lai par André 
Guillart qui fut reçu le 40 décembre 1519, Arch. nat., X1a 1522, fo 41 ve- 
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Gilles Bourdin (1557-1569) (1). 
Après lui, sur la recommandation plus que pressante de Catherine 
de Médicis (2), le Parlement reçut le premier président au parlement 


de Dijon : 
Jean la Guesle (1570-1583) (3). 


Reçu le 7 janvier 1583 président à la Grand'Chambre, il laisse 
l'office à son Gls. 


Jacques la Guesle (1583-1612, janvier). 
Il a été parlé de ce magistrat célèbre par son éloquence, sa fidélité 
à Henri II et son recueil de remontrances (#). Son successeur fut 
Nicolas de Bellièvre (5), auquel succéda le 9 novembre 161% le 
célèbre Mathieu Molé. 


AVOCATS GÉNÉRAUX (1515-1600). 








2e AVOCAT 

1: AVOCAT OÙ AVOCAT CIVIL OÙ AVOCAT CRIMINEL 

Jean Le Lièvre Roger Barme 

(7 juill. 4510-4521) (6). (3 mars 1508-1517: 

Jean Rucé (nov. 4521-4528)(8). | Nommé président en mai 1517(7). 

Olivier Alligret Pierre Lizet 
(5 mars 4530 à sept. 1532) (10). (1517-20 déc. 1529) (9). 

Seigneur de Clichy et de Cha- Reçu le 29 juillet 1547. 

rentonneau, nommé en sus du On a vu qu'il fut reçu premier 
nombre erdinaire (sept. 1528). | président le 20 décembre 1:29. 


(1) Il a déjà été parlé de ce magistrat. 

(2) 1570, 24 février, Lettres de Catherine de Médicis publiées par le 
comte H. de la Ferrière, t. II], p. 298. 

(3) Sur Jean la Guesle, voir plus haut. 

(4) Voir plus haut. 

(5) Blanchard, op. cit., p. 381; Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 73. Le 
13 mars 1614 de Bellièvre devint président. 

(6) Arch. nat., X1a 1542, f°492; X1a 1519, fo 156. Aubert, op. cit., LT, p. 393. 
© 47) Arch. nat,, X1a 1511, fo 73; Aubert, loc. cit. 

{8} Arch.nat., Xia 1524, fe 31; 14 novembre 1521, Charles de Louviers 
est reçu conseiller clerc au lieu de Jean Ruzé. On a vu que Ruzé fut inquiété 
pour avoir soutenu les revendications de la veuve de Semblançay. 
Cf. Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 260, 264. 

(9) Arch. nat., X1a 1519, fo 227 vo; X1a 1533, fo 26. Catal. des actes 
de François I°,t. VIT, n° 26047. Lizet fut remplacé comme conseiller clerc 
par le docteur in utrogue Imbert de Saveuse, qui fut reçu le 5 mai 1518 
{ibid., X1a 1520, fo 179 vo). 

(10) Voir page suivante, note 2. 
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Ruzé (détenu à la Conciergerie 
pour avoir conseillé à la veuve et 
aux héritiers de Semblançay de 
faire appel du jugement), n'ayant 
pas encore élé destitué, Alligret ne 
fut donc reçu que le 5 mars 1530. 
Il mourut en septembre 1532 (2). 


François de Montholon 
(sept. 1532-31 janv. 1535 (4). 

Ses lettres de provision sont du 
28 septembre et il fut recu le 
3 février 1533. On a vu que le 
31 janvier 1535 il fut nommé 
président au mortier. € 





L'ORGANISATION 


2e AVOCAT 
OU AVOCAT CRIMINEL 


Guillaume Poyet 

(40 janv. 1530 au 4 janv. 1535). 

Ses lettres de provision sont 
du % janvier 1530; il fut recu 
le 40. Nommé le 31 décembre 1543 
président au mortier, il fut reçu 
le 4 janv. 1535, puis chancelier 
et après un long procès il fut 
condamné pour forfaiture (1). 


Pierre Rémond 
(9 janv. 1535-1543) (3). 

Né à Toulouse. Dès le 9 jan- 
vier il remplaça Poyet, sans 
subir l'examen d'usage tant il 
était estimé. En 1541 le Roi l'en- 
voya négocier à Ratisbonne; ea 
4542 il le nomma couseiller au 
Conseil privé, puis premier pré- 
sident au Parlement de Rouen 
(reçu le 20 décembre en 1543), 
puis président à Paris à la place 
de François Olivier devenu chan- 
celier (28 avr. 1545). 


(1) Arch. nat, Xta 1543, for 53 vo, 286 ve; X1a:1538, fo 45. Catal. des 
actes cit., n° 3584; Cf. Zbid., no° 6642, 6681, 28486. Ch. Porée : op. cit. 

(2) Oa lui rappela qu'il ne pouvait continuer à donner des consultations 
d'avocat aux parties que hors du Parlement et à condition que le service et 
les droits du roi n'eussent jamais à en souffrir. Arch. nat., X1a 1533, f° 133 
v°. — Le roi ordonna (20 mars 1534) au trésorier de l'épargne de payer à 
la veuve Claire Legendre, comme tutrice des enfants mineurs, 364 liv. 5 sous t. 
pour ce qui restait encore dù de la pension de Alligret. Cf. Catal. des 
actes, n° 6927. Ce catalogue au t. IX, p. 165 cite Alligret comme avocat 
général extraordinaire du 12 janvier 1530 au 5 murs 1530. 

(8) Arch. nat., X1a 1538, fos 48: X1a 1551, fe 34,113 ve, Xia 1555, (+132 vo, 
138, 18 el 19 mai 1545 et mort le 14 juin 1553; Vindry, op. cit., L. I, 
fase. 2, p. 254, n° 5; Blanchard, Présidents au mortier, pp. 199, Catal., 

. 60, 

à (4) Arch. nat., Xta 1536, [° 2; Xia 1538, fo 83. — En vertu d'un mandement 
royal du 12 juillet 1535 il reçut 666 liv. 13 s. 4 den., pour sa pension d'avocat 
du roi du 30 septembre 1532 au 31 janvier 1535. V. Catal. des actes, n° 7983. 


Original fror 


PRINCETON UNIVERSITY 


Digitized by Gor gle 


DU PARLEMENT DE PARIS AU XVI‘ SIÈCLE. 


1 AVOCAT OU AVOCAT CIVIL 


Jacques Cappel 
(févr. 1535-1541) (2). 
Avocat au Parlement; laïque, il 
dut demander lettres de dispense 
et fut reçu le 4 février 1535. 


Gilles le Maistre 
(20 août 1541-1550) (4). 
Marié, il eut recours à des let- 
tres de dispense et fut reçu le 
20 août. Nommé premier prési- 
dent, il quitta son office (1550). 
Pierre Seguier (1550-1554) (6). 
1! étaitauparavant avocat du roi 


ver 


près la cour des Aides; en juin 1554 
il devint président du semestre. 
Denis Riant (1554-1556). 


Il devint président du semes- 
tre (8). 
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2° AVOCAT 
OÙ AVOCAT CRIMINEL 


Gabriel de Marillac 
(44 déc. 1543-1551) (1). 
Licencié ès lois, nommé le 
8, reçu le 14 décembre 1543, il 
mourut en 1551. 


Denis Riant 
(44 juin 1551-1554) (3). 
Reçu le 411 juin, il rem- 
plaça comme premier avocat 
Pierre Séguier devenu président 
(30 juin 1554). 


Gilles Bourdin (1555-1556) (5). 

En 1556 il passa premier avo- 
cat du roi, à la place de Denis 
Riant. 


Baptiste Du Mesnil 
(4556-1558) (7). 

Né en 1517. Il avait été con- 
seiller au Châtelet. Son afabilité, 
sa grande éloquence, son zèle et 
son amour des pauvres le rendi- 
rent fameux. En 1558 il remplaça 
comme premier avocat du roi 
Gilles Bourdin. 


(1) Arch. nat., X1a 1552, fo 114. Catal. des actes cités, L. IV, n° 13479. 


(2) Arch. nat., X1a 1538, fe 84. 


(3) Blanchard, Présidents au mortier, pp. 247, 248. 


(4) Arch. nat., X1a 1547, fo 309 vr°. 

(5) 11 a été parlé de ce magistrat. 

(6) Blanchard, op. cit., pp. 219, 220. 

(7) Son père, Jean du Mesnil, était procureur au Parlement et commis au 
greffe des Requêtes du Palais, et sa mère sœur du président Rémond. Pasquier 
(Epitaphiorum liber, n° 37, au t. 1, des Œuvres). Loisel, de Thou, Scévola 
de Sainte-Marthe ont célébré sa mémoire. Loisel avail épousé sa nièce. 
Cf. Vie de Jean-Baptiste Dumesnil, avocat du Roy. Duns les Divers opus- 
cules de Loisel, éd. cit., pp. 176et suiv.,et au Dialogue des avocats, p.511. 

(8) Riant remplaça Jacques de Ligneris, ancien président des Enquêtes, 
puis président au semestre dès sa fondation, mort le 11 août 1556. Riant 

mourut en mai 1557. Arc n. nat., X1a 1585, f°405; Blanchard, op.cit., p. 247, 
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2° AVOCAT 
{er AVOCAT OU AVOCAT CIVIL OU AVOCAT CRIMINEL 
Gilles Bourdin (1556-1558). 
On sait qu'il devint proeureur 
général 
Baptiste Dumesnil (1558-1567). | Edmond Boucherat 
(1559-1565) (1). 
Dans l'espoir d'une charge de Créature de la maison de 


président au Parlement de Paris | Guise; au dire de Loïsel il n'avait 
il refusa celle de premier prési- | aucune valeur. 

dent à celui de Rouen. Devenu 

hydropique, il résigna en faveur 

de son fils l'avocat Denis Du Mes- 

nil qui ne fut pas agréé; à nou- 

veau il résigna en faveur d'Au- 

gustin de Thou et mourut le 

2 juillet 1569. 


Augustin II de Thou Guy du Faur de Pibrac 
(1567-1585) (2). (mai 1565-1570) (3). 
En 1585 il remplaça le prési- En 1577 il devint président au 
dent au mortier Guy du Faur de | mortier. 
Pibrac. 


(1) Dialogue des avocats, loc. cit. 

(2) Fils du président Augustin | de Thou et de Jeanne de Marle, ancien 
avocat au Châle'et 25 août 1559 (Bibl. nat., ms. fr. 23328, fo 30 ve) puis au 
Parlement (1567), Augustin Il de Thou fut bailli du For l'Évèque, prévôt 
des marchands (1580-1581); quand la mort (12 mai 1584) de Guy du Faur de 
Pibrac laissa vacante la sixième charge de président au mortier, Augustin I] 
l'obtint. L'année suivante il en reçut lettres de survivance pour son neveu 
Jacques Auguste de Thou, baron de Meslay, fils du premier président Chris- 
tophe de Thou, et en 1595 il donna sa démission (Cf. Blanchard, Présidents 
au mortier, p. 315; Leroux de Lincy, Histoire de l'Hôtel de Ville, Appen- 
dice V, p. 211). Colo el au quartier du sire Blaise Parlan, Augustin de Thou 
dut à ce litre rechercher en ce quartier les soldats et les étrangers (6 aov. 
1581), puis meltre au cimetière des JInnocents deux compagnies de gardes 
(11 mai 1588). Cf. Jegistres des délibérations du Bureau de la ville de 
Paris, t IX, pp. 85, 116. 

(3) Né à Toulouse où son père fut président (ainsi que son bisaïeul; son 
aieul y avait été procureur général), Guy du Faur de Pibrac étudia à Paris, 
puis en Ilalie; avocat et ensuite conseiller au Parlement de Toulouse à 
vingl-cing ans; avec Arnaud du Ferrier il fut envoyé au Concile de Trente; 
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Jacques Faye (1585-1589). 
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2e AVOCAT 
OÙ AVOCAT CRIMINEL 


Barnabé Brisson (1570 


à 1580) (1). 

En 1560 il devint président au 
mortier et, au dire de Loisel, 
donna le premier l'exemple d'un 
avocat général qui vendait son 
office. 


En 1589 il succéda au prési- 
dent à mortier Jean la Guesle, 
puis il présida le Parlement royal 
de Tours et mourut à Senlis, le 
20 septembre 1590, dans les bras 
du président de Thou. 





Jacques Faye (1580 à 1585) (2). 


c'est au retour que l'Hospital lui fil donner l'office de deuxième avocat du roi 
el il fut installé le 28 mai 1565. Ses qualités de diplomate, son éloquence et 
sa parfaite connaissance du latio, langue alors universelle, décidèrent Henri 
d'Anjou à l'emmener en Pologne où il joua un rôle important, surtout quand 
Henri quitta furtivement ce royaume. En récompense, du Faur fut nommé 
sixième président à la place de Pierre Hennequin décédé le 25 juillet 1577; 
il jouit de la confiance de la sœur du roi, Margueri'e de Navarre, et du 
jeune duc d'Anjou, et fut leur chancelier. A peine âgé de cinquante-six ans, 
il mourut le 12 mai 1584, et fut enterré à l'église des Grands-Auguslins à 
Paris. Pasquier, dans une lettre où il constate que cette année 1584 fut uve 
année de deuil pour la cour qui perdit deux présidents et six conseillers 
(Lettres, liv, 1X, n° 14, au EL LI des Œuvres, p. 245), l'appelle le « brave 
président ». Cf. ser lui, Blanchard, op. cit., pp. 279 à 282. — Vie de Guy 
des Faur de Pibrac par Ch. Pascal, au t. X des Archives curieuses de 
l'histoire de France; E. Pasquier, Recherches, liv. [V, chap. 27 et Lettres, 
div. XIX, p. 529. — Il fut ua des réformateurs de la coutume de Paris et, 
avec Du Mesnil, fut chargé de rétablir les mercuriales. Cf. Taisand, op. cit., 
p. 431. — Sur ces questions, cf. H. Guy dans Annales du Midi, 1903, 
pp. 449 à 468. 

(1) Il a été parlé de ce magistrat. 

(2) Jacques Faye, seigneur d'Espeisses, tils du président aux Enquèles Bar- 
thélemy Faye et de Marie Violle, naquit à Paris le 6 janvier 1544. À vingt- 
trois ans (31 déc. 1567) conseiller au Parlement, le 19 août 1570 il succé- 
dait aux Requêtes du Palais à son père qui avait résigné et, la même année, 
fut nommé maitre des Requêtes de l'Hôtel du duc d'Anjou qu'il accom- 
pagoa en Pologne où il rendit des services signalés. Ensuite il alla en 
Italie négocier avec le duc de Ferrare et la République de Venise. En 1580 
il remplaça Brisson comme deuxième avocat du roi, el après la journée des 
Barricades il suivit le roi à Tours où siégeait le Parlement royal. En 1589 il 
succédait au président à mortier Jean la Guesle; il accompagne Henn IV 
au siège de Paris « où sa robe ne l'empescha pas d'agir dans les fonctions 
militaires » ; mais la maludie le força de gagner Senlis, où il mourut le 20 sep- 
tembre 1590. Cf. Blanchurd, op. cit., p. 317 à 320, Catal., p. 82; Mi de 
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17 AVOCAT OÙ AVOCAT CIVIL 


Louis Servin (1589-1627) (2). Jacques Mangot 


(août 1585-1587) (1). 

Ancien procureur du roi à la 
chambre des Comptes, il mérita 
que du Vair célébräl sa science, 
son éloquence, son esprit et son 
jugement, Son père, Claude Man- 
got, avait élé aussi un avocat 
fameux. Jacques mourut à peine 
âgé de trente-six ans, le 30 août 
1587, el sun collègue Faye fit son 
oraison funèbre. 


Conseiller du roi en son con- 
seil d'État, il est célèbre par des 
plaidoyers suivis des arrêts inter- 
venus « sur iceulx » (Paris, Jean 
de Hecqueville, 1603, in-12 de 
1114 pages) el par ses remon- 
trances, spécialement celles du 
18 février 4620 et de 1627. 


Antoine Séguier 
(23 oct. 1587-1597) (3). 

Fils du président Pierre T Sé- 
guier et de Louise Boudet, il fut 
conseiller au Parlement (1570), 
maitre des Requêtes de l'Hôtel 
(9 nov. 1577), lieutenant civil à 
Paris, conseiller d'État (26 juin 
1586) avec entrée dans toutes les 
cours souveraines (12 juillet). 
Recu avocat du roi le 23 octobre 
1587, il brilla par son éloquence, 
et Henri IV fit rétablir pour lui la 
sixième charge de président au 


Persan, Une mission diplomatique en Pologne au xvi° siècle, Jacques 
Faye d'Espeisses et Guy du Faur de Pibrac (1574-1575) (dans Revue 
d'histoire diplomatique, 1904, n°* 1, 2); Loisel, Dialogues des avocats, 
loc. cit, pp. 662, 663, 674 el à la suite Lettre du conseiller Gillot, 
pp. 665, 673; Taisand, op. cit., pp. 246 à 219. 

(4) Loisel, Dialogue des avocats, loc. cit., p. 520. Cf. de l’Estoile, 
Mémoires-journaux, éd. cit., t. IT, p. 62. 

(2) Loisel, op. cit., p. 516. 

(3) Seigneur de Villiers et de Fourqueux. Cf. sur lui : Blanchard : Pré- 
sidents au mortier, pp. 367 à 369 et 398, — Girard et Joly, op. cit.,t. I, 
p. 72. — Bibl. nat., mss. fr. 44018 : biographies des M‘ des Requêtes de 
l'hôtel de 1575 à 1722. Arch. nat., Y 13, fo 81,124 : 20 26 mai 16%; 
F. Vindry : Les ambassadeurs français permanents au xvie siècle, p. 50. 
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| mortier où Séguier fut reçu le 
| 21 mai 1597. Dans les deruières 
| années du xvi*siècle, ce magistrat 
remplit des fonctions diploma- 
liques à Venise et en Savoie. Le 
17 avril 4624, il résigna son office 
de président pour son neveu 
Pierre III Séguier, et mourut en 
novembre (1624). Pour mieux tra- 
vailler, il resta célibataire et se 
levait à 2 heures du matin. Par 
| testament il légua 30.000 livres à 
diverses œuvres de charité et fut 
enterré à Saint-André-des-Arcs. 


Simon Marion 
(31 mai 1597-déc. 1597) (1). 





CHAPITRE IV 
Nomination et réception des conseillers. 


Louis XII avait d’abord observé les règlements en 
usage depuis Charles VII pour la nomination des prési- 
dents et des conseillers des chambres du Parlement. On 
sait que ces règlements conservaient à la cour quelque 
chose du droit qu’elle possédait sous les règnes de 
Charles V et de Charles VI de se recruter elle-même par 
voie d'élection, et reconnaissaient aussi au monarque le 
droit de nomination directe que Charles VII avait dû 
introduire après sa rentrée dans Paris. 

La chambre dans laquelle une vacance s’était produite 
élisait trois candidats, et le roi choisissait celui qui lui 
plaisait. Mais dès l’année 1501, sans tenir compte de ces 
règlements, à plusieurs reprises, Louis XII nomma direc- 
tement avant que les magistrats eussent voté; jusqu’à la 


(1) Blanchard, Catal. cit, p. 109, Conseiller au Parlement (30 août 1593), 
il exerça peu de temps sa charge d'avocat du roi, car il devint président des 
Enquêtes le 30 décembre de cette année; il était né à Nevers. 


on 
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fin de son règne, il y a des exemples de nomination 
directe, à côté de choix faits sur la liste des trois candidats 
présentés par le Parlement (1). Dans l'un et l’autre cas, le 
candidat agréé recevait et remettait des Lettres de provi- 
sion (2), que Loyseau appelait « la porte de l'office ». En 
effet la provision « met l'office entre les biens du pour- 
veu, aussi la réceplion le joint et applique directement à 
la personne; celle-là le fait seigneur de l'office et celle-ci 
le fait officier; celle-là lui en attribue le droit et la 
disposition, celle-cy la qualité ct le rang. l'effet et l'exer- 
cice..; celuy qui a obtenu droict en l'office par une pro- 
vision pure et valable ne le peut désormais perdre sans 
son fait, de sorte qu'à son préjudice il ne peut plus estre 
conféré à un autre, attendu que n’estant plus vacant, ains 
remply de sa personne, il n'est plus à la disposition du 
collateur. — Aussi entre deux personnes d'un mesme 
office, le premier pourveu est préférable au premier 
reçeu.. » (3). Au xvr*siècleleslettres de provision scellées 
du sceau royal devaient être signées par un des secré- 
taires de commandements, en bonne et due forme; un 
simple brevet du roi ne suffisait pas encore. Avant d’ob- 
tenir la délivrance de ces lettres, la personne pourvue 
devait rendre visite à tous les présidents et conseillers 
alors présents à Paris; puis, les lettres obtenues, il fallait 
les présenter à la cour, toutes chambres assemblées 
à la requête du procureur général ou d’un avocat du 
roi (4). 

Lorsque, selon l'usage, François 1° eut confirmé en 
leurs charges les magistrats en fonction à son avène- 
ment (5), il suivit l'exemple de Louis XII. Le Parlement 


(li Aubert, Histoire du Parlement, t. 1, pp. 29 à 63. 

(2) Ch. Loyseau, Cinq livres du droit des offices, liv. I, chap. 3, n° 1, 
dans Œuvres, Paris, Villac, 160, in-f°, 

(3) Ch. Loyseau, op. cit., loc. cit., liv. 1, Chap. 2, n°" 42, 52, 53. 

(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. IT, chap. 7, n°* 23, 24, 25. 

(5) 1515, 2? janvier : Arch, nat., X1a 8611, fos 1, vo: 2 et Ordonnances 
des Rois de France, Règne de François I*,t, 1, n° 2. Au xvr' siècle, cette 
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continua bien « à procéder à l'élection de l'office de con- 
seiller vacant » et à charger le greffier « de porter la dicte 
élection au Roy », mais ce dernier continua aussi à ne pas 
toujours en tenircompte et à nommer qui bon lui semblait, 
soit en dehors de la liste de présentation (1), soit en dési- 
gaant celui qui avait obtenu le moins de voix (2), soit celui 


confirmation obligeait les magistrats à payer un droit. Cf. Mémorial juri- 
dique et historique de Mre Guillaume Aubert, éd. Fagniez, au t. XXX VI 
(1909, p. 60, n° 6, des Mémoires de la saciété de l'Histoire de Paris et 
l'Ile de France. 

(t) 1515, 5 mars. Arch. nat., Xta 1517, fo 387 vo; « élection à l'office de 
conseiller Jay en Ha dicte court et en li commission des Requestes que 
souloit tenir feu M:* Michel Vignet, vacans par son trespas; et ont eslé 
esleus au dit office de conseiller Jay : M°* M‘uhieu de Lonzuejoue qui a eu 
31 voix; — Jehan Baudry, 29 voix; — Françoys de Montholon, 26 voix; et 
ont esté esleuz en la dicte commission des Requestes, 3 conseillers clercs de 
la dicte court, c'est assavoir : M°* Nicole d'Origny qui a eu 51 voix ; — Jacques 
Mesnager, 42 voix; — Jehan Durel, 24 voix, et a esté ordonné au greffier de 
la dicte court porter ce matin la dicte élection au Roy ».— François [°" nomma 
Nicole le Coq qui fut reçu le 24 mars après avoir juré, selon l'usage, n'avoir 
donné ni promis or ni argent ou autre chose pour oblenir l'office. Cf. ibid., 
f* 120. Le 26 janvier le Coq avait déjà présenté ses lettres de provision à 
l'office de Imbert de la Platière nommé évèque de Nevers. Pour avoir un peu 
résisté à Duprat qui convoitait l'archevêché de Sens et l'abbaye de Saint-Benoit- 
sur-Loire, il fut suspendu 6 mois de ses fonctions (1326). Il mourut prési- 
dent des Généraux de la justice des Aides; le service eut lieu le 30 avril 
1558. Arch. nat., X 1a 1517, fo 68 vo, X la 1521, f° 617. Journal d'un bour- 
geois de Paris, éd. Bourilly, pp. 211 à 216et Livre de raison de M° N. Ver- 
soris, éd. cit., p. 192-193, n° 335. — 1517, 14 novembre (ibid., X1a 1520, 
fo2), Lizet ayant été nommé avocat général, les chambres assemblées élurent 
à sa place de conseiller clere M°* Nicole Tueleu (30 voix), Jean de Montelon 
{16 voix) et Jean Bibault (15 voix). — Le 17 novembre François 1°" pourvut 
(ibid., fo 3) M. Imbert de Saveuse, docteur in utroque. Cf. ibid., f° 179 ve. 
En janvier 1521 il eut dispense pour se marier (X1a 1528, fo 54 vo). Nommé 
bailli d'Amiens il fut remplacé par Jacques Barthomier qui fut reçu le 42 août 
1528 (X1t2 1531, à la date). Le 11 décembre 1534 il est recu maitre des 
Requètes de l'Hôtel au lieu d'Antoine du Bourg nommé président, X2 1538, 
25 ve. 

(2) 4516, 17 mai et 26 juillet. Arch. nat., Xta 1518, fos {8J vo, et 250; à 
la place de feu Jean Duret, le roi nomme Jean Viole qui avait recueilli le 
moins de voix. — 1545, 13 août, des trois candidats présentés (Jean de 
Longueil, 28 voix, François Dormy 27 voix et Jean Lefebvre, 20) pour 
remplacer feu Engilbert Clausse, le roi désigne Dormy, le 2° sur la liste, 
Ci. ibid., X1a 1556, fer 82, 181. 3 septembre. Dormy fut reçu président à la 
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qui en avait obtenu le plus dans une élection anté- 
rieure (1}. 

En somme et sans multiplier les exemples, le Parle- 
ment requis par les gens du roi conserva son droit d’élec- 
tion et de présentation, mais le monarque garda aussi 
celui de nommer lui-mème directement sans se consi- 
dérer lié par une loi ou par aucun règlement. Cette 
manière d'agir n’empêchait pas le procureur général, 
ou en son nom un avocat du roi, de requérir, et les 
chambres du Parlement de se réunir « suyvant l’or- 
donnance ancienne » pour procéder à l'élection par 
scrutin comme jadis, afin d'adresser au roi!les noms de] 
«ceulx qui seroient nomméz el esleus, pour en faire après 
par le Roy son bon plaisir » (2). Avant le scrutin, les 
magistrats prêtaient le serment d’élire«le plus ydoine» (3). 


4* chambre des Enquêtes le 20 février 1551 et mourut le 5 août 1570. 
Cf. Blanchard : Catalogue, p. 69. 

(1) 1516, 31 mai et 41 juillet. Arch. nat., X1a 1518, for 191 bis et 248 vo; à 
la place de feu Vincent Guicbart, le roi nomme Jean Chauveron qui avait 
eu le plus de voix au scrutin ouvert pour remplacer feu Jean Duret. 

(2) 1540, 12 août. Arch. nat., X1a 1545, for 575 vo et 576 ve. L'avocat du 
roi, Cappel requiert la cour de procéder à l'élection « de deux conseillers 
laiz en icelle au lieu de feus M°* Jacques Boulant et Nicole Coton ». Le len- 
demain, Thibault, procureur général, se joignit à Cappel pour demander 
l'ouverture du scrutin : M° Denis Rubentel, avocat au Châtelet, obtint 
45 voix, Jeun de Longuejoue, 24, Etienne Fleury, 23, Jacques du Moulin, 17, 
Guillaume Faure 16 [une brûlure à fait disparaitre le nom de celui qui 
venait le second avec 27 voix]. Le roi n'en désigna aucun, mais le 
42 novembre 1540 et le #8 juin 1541 il nomma Charles de Chantecler, juge 
au bailliage de Touraine (reçu après l'examen d'usage le 2 juillet 1541) et 
l'avocat au Parlement Claude Lefèvre, le premier à la place de Boulant, le 
second à celle de Coton. Cf. ibid., X1a 1547, f° 83 et X1a 1546, fo 100. — 
Un des candidats portés sur la liste, Etienne Fleury, avait été nommé par le 
roi conseiller lai au lieu de feu Robert Thiboust, et reçu le 3 mai 1541, 
Cf. ibid., X1a 1546, fe 328 ve. 

(3) Quand il fallut élire le successeur de feu Me Pierre de l'Etoile, prési- 
dent aux Enquêtes, la Cour hésita s'il fallait désigner « le plus ydoine » de 
ceux qui avaient été élus, « ou seulement un d'eux ydoine et capable ». Les 
présideuts tenaient pour le plus « ydoine » ; la chose demeura sans effet, et 
le roi désigna en dehors de la liste le fils du défunt, Louis de l'Etoile qui 
fut reçu le 18 février 1538 (cf. Arch. nat., Xta 1540, fo 5, 179 vo, 180); il 
devint, lui aussi, président aux Enquètes en 1554. 
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Henri II et ses successeurs, dans le cours du xvr' siècle, 
continuèrent les errements de François l‘*tant pour la 
confirmation (1) des membres du Parlement qui se 
trouvaient en fonctions à leur avènement que pour la 
nomination aux places vacantes (2). 

Ordinairement la nomination d'un magistrat ne se fai- 
sait guère attendre (3); cependant il arrivait que plu- 
sieurs mois s’écoulaient avant cette nomination (4). 

Avec des princes amis du faste et des arts, sans cesse 
en lutte soit contre de puissants voisins, soit conire une 
partie de la nation, et qui entretenaient dans toute l’Eu- 
rope quantité de diplomates officiels et de négociateurs 
officieux, il fallait trouver beaucoup d’argent, en plus 
des impôts déjà lourds, et par divers expédients. La dési- 
gnation laissée au roi des titulaires aux offices et aux 
charges de judicature permit d’en tirer un sérieux profit, 
grâce à une vente plus ou moins déguisée. A vrai dire, 
comme, avant d’être reçu et installé, le candidat pourvu 
par le roi devait justifier de sa moralité et de sa capacité, 
le niveau de la magistrature ne fut pas abaissé. 

Vénalité. — Recevoir de l’argent en remerciement de 


(1) 1547, 1° avril : la cour reçoit la lettre de Henri 1l annoncant officielle- 
ment le décès de François I*", invitant les magistrats à continuer à rendre la 
justice en attendant la cérémonie de la prestation de serment, et les assu- 
rant de toute sa bienveillance. Le 11, le premier président, Lizet, avec 
les présidents au mortier Saint-André et Minard, alla lui demander à Saint- 
Germain-en-Laye de confirmer en leurs charges les membres du Parlement, 
et le 15, après avoir fait l'éloge de son frère et exprimé son chagrin, Henri II 
leur accorda la dite confirmation. Arch. nat., X1a 1559, fo 423 vo; X1a 1560, 
fe 4. 

(2) 1557, 3 février : à la mort de Me François Disque, l'avocat du roi, 
Bourdin, requit l'élection de son successeur. Le scrutin désigna M" Bastier, 
official de Laon, Griveau, chanoine de la sainte chapelle, et Charmolue, doyen 
de Noyon ; mais le roi nomma (1% mai) M° Germain Vaillant, docteur ès droits. 
Arch. nat., Mia 1584, f° 69 et Xta 1585, f° 400 ve. 

(3) M* Pierre Brulart étant mort le 3 octobre 1541, dès le 24, l'avocat au 
Parlement M° Charles de Nully présente à la cour les lettres du roi qui le 
nomme à cet office de conseiller laïque. Cf. Arch. nat., Xia 1547, fe 375 vo. 

(4) Ainsi quand Etienne Fleury, conseiller au Châtelet, fut nommé à la place 
de feu Me Robert Thiboust (3 mai 1541). Arch. nat., X1a 1546, fo 328 vo. 
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la charge obtenue, c'était bien réellement pratiquer la 
vénalité si souvent défendue par des ordonnances et des 
règlementsquin'avaientjamais été formellement abrogés. 
On en trouve des vestiges à la fin du siècle précédent, 
mais, avec Étienne Pasquier, La Roche Flavin et Charles 
Loyseau, on peut affirmer que, le premier, François [°° 
pratiqua ouvertement la vénalité des offices; en 1522 il 
institua en effet le {résorier des parties casuelles et « le 
bureau des parties casuelles pour servir de boutique à 
cette marchandise » (1). Réservé d’abord aux charges de 
finances, ce trafic fut étendu à celles de judicature, mais 
d'abord par un détour ingénieux, « par forme de prest 
seulement », afin de ménager la susceptibilité du Parle- 


3 


ment qui exigeait toujours à la réception d’un candidat 
qu'il prêtt le serment de n'avoir rien donné, promis, fait 
donner ou promettre pour obtenir sa nomination (2). Ce 
prêt d'argent n’élait pas toujours restitué, et par consé- 
quent il constiluait bien «une vente déguisée de ce nom ». 
Je n'estime pas, apprécie justement Loyseau, « qu'il y ait 


(1) La Roche Flavio. op. cit, loc. cit., n°" 11 et 22: E. Pasquier, Recher- 
ches de la France, liv. IV, chap. 17. Au LI, p. 405 des Œuvres; Loysean, 
Cinq livres du droict des offices, liv. IN, chap. 1, n°* 61, 86, 87, 91, 
p. 287. D'après lui, dès Louis X1, le Parlement dissimulait le commerce des 
offices de finances entre parliculiers: puis, pour payer les dettes contractées 
dans les goerres d'talie par Charles VIT, Louis XIT vendit des offices afin 
de ne pas augmenter les impôts. Mais François [er pratiqua ouvertement la 
vénalité qui subsista désormais, « car, en France, une ouverture pour tirer de 
l'argent, eslant une fois commencée, s'accroist loujours de temps en temps 
parmy l'extrême dévotion et obéissance de ce peuple et sous le spécieux et 
ordinaire prétexte de la nécessité publique v». Cf, aussi liv. IV, chap. 7. — 
Sur la vénalité, voir P. Louis-Lucas, Étude sur la vénalité des charges 
et fonctions publiques d'puis l'antiquité romaine jusqu'à nos jours. 
t. IT, Ancien droit francais, chap. 1. 

La résignation de l'office inspirée par la résignation du bénéfice en droit 
canonique et la survivance de l'office favorisèrent beaucoup l'établissement de 
la vénalité des offices. V. Esmein, Cours élémentaire du droit français, 
10e édit., 1910, pp. 401, 404, 406. 

12) Le 13 novembre 1521, les gens du roi avaient requis ce serment de 
quiconque présenterait lettres de provision à un office de conseiller au Par- 
lement, Cf. Bibl. nat., fonds francais, nouvelles acquisitions, 8039, fo 4 vo. 
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rien en nostre usage plus contraire à la raison que le 
commerce et vénalité des offices, qui préfère l'argent à la 
vertu en la chose du monde où la vertu est plus à recher- 
cher et l'argent plus à rejetter. Car si l'officier mérite sa 
charge, ce n'est raison qu’il achepte; s’il ne la mérite pas, 
il y a encore moins de raison de la luy vendre » (1). 

Pour éviter les doléances et les remontrances du Par- 
lement soucieux de sauvegarder au moins les apparen- 
ces (2), François 1e", par l'édit du 25 octobre 1529, attri- 
bua au Grand Conseil seul la connaissance des procès 
concernant les offices (3). De son côlé, le Parlement, pour 
faciliter les choses, déclara qu'il ne s'opposerait qu’à la 
vente des offices résultant d’un véritable contrat (4); 
d'ailleurs il partageail l'opinion de La Roche Flavin, vieux 
parlementaire, qui expliquait le but poursuivi par Fran- 


(1) Loyseau, op. cit., loc, eit., iv. 1, avant-propos, liv. Il, chap. 1, nt* 91, 
93, liv. IV, chap. 7. Cf. E. Fayard, Apereu historique sur le Parlement 
de Paris, t. 1, pp. 280 à 282. — Le 13 novembre 1527, un mandement royal 
ordunoe à Pierre d'Apestigny, receveur général des finances extraordi- 
naires et des parties casuelles, de payer au premier président Jean de 
Selve 1.000 liv, tourn. à prendre sur les deniers provenant de la vente 
des offices, dans Catalogue des actes de François 1°, n°13391. 

(2; 1521, 13 novembre... « Ce jour, les Gens du Roy ont requis à la court 
que ceulx qui présenteront lettres pour estre receuz ès offices de conseillers 
céans soient interroguéz, avant tout euvre, par le menu des moiens d'avoir 
obtenu les dons des diz offices (et), tous les interrogatoires et confessions 
communiquées, estre par eulx bailléz articles pour informer avant que pro- 
céder à aucune réception ». Le Parlement admit la requèle et nomma un 
président et des conseillers pour procéder à cet iaterrogatoire, dont les pièces 
seraient ensuile remises aux gens du roi qui alors feraient l'enquête, si le cas 
le demandait. Arch. nat., X1a 152%, fer 2, 3. 

(3) Isambert, op. cit., tt. XII, p. 832. 

(4) Cette année mème (1529), François [°° créa vingt nouvelles charges de 
con<illers,el écrivit (12 et 15 décembre) au Parlement de recevoir les tilulaires 
qui attenduient encore. Lizet, premier président, fit alors allusion aux dons 
d'ofiice consentis en retour de l'argent prèlé au roi. On interrogea enfin 
M: Bertrand Joly et Nicole de Grandrue sur le fait de la vénalité qui leur 

était reproché (27 janv. 1530), Au nom de Joly, l'avocat Nicolas le Comte 
avoua que 30.000 livres avaient été prêlées au roi, mais qu'il n'avait été passé 
avcun contrat. Le Parlement décida donc d'écrire au prince que Joly et 
Grandrue seraient reçus s'il n’y avait pas eu « vente des oflices par conven- 
tion ». Arch. nat., Xia 1533, fe: 26 vo, 27, 69 ve. 
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çois 1° : en mettant les offices de judicature « en taxe » et 
en recevant le quart de cette taxe à chaque résignalion, 
ce n'était pas sous le prétexte de vente, mais bien de né- 
cessité publique, à preuve que plusieurs conseillers se 
firent rembourser les sommes qu’ils avaient versées (1). 

On rencontre quelquefois un intermédiaire entre le 
candidat désireux de prêter de l'argent et le mo- 
narque; naturellement il faut le payer : en 1528 Thomas 
Duprat, évêque de Clermont, fait obtenir au mari de sa 
nièce, Jacques le Clerc, dit le Coictier, seigneur d’Aunay, 
conseiller au Châtelet, une charge de conseiller au Par- 
lement de Paris, et pour le remercier de son heureux 
concours, le Clerc lui verse, comme il avait été convenu, 
mille écus d’or soleil (2). 

Tout en les critiquant, il ne faut pas exagérer les faits ; 
on trouve de nombreux mandements royaux qui ordon- 
nent le remboursement des sommes prètées au roi; sou- 
vent ces remboursements sont tardifs, mais ils ne sont 
pas fictifs. Ainsi Pierre Viole, nommé à l'une des vingt 
charges créées pour organiser la troisième chambre des 
Enquêtes, etreçu conseiller laïquele 30 décembre 1522 (3), 
fut remboursé le 23 mai 1532 des 12.000 livres qu'il avait, 
en deux fois, avancées au prince (4). 


(4) La Roche Flavin, op, cit., liv. 1, chap. 7, n° &, 11. 

(2) Coyecque, Inventaire sommaire d'un minutier parisien, dans 
Bulletin de La Société de l'Histoire de Paris et de l'Ile de France, 1894, 
p. 147. — Le Clerc fut reçu le 7 septembre au lieu de feu Pierre Angenoust, 
V. Catalogue des actes cit., n° 2639 et X1a 1531 à la date. 

(3) Arch. nat, X1a1525, for 42 vo, 45 vo; Viole fut aus<i recu en une 
commission des Requestes du Pa'ais au lieu de feu Jean Viole seigneur d'An- 
drezay et d'Aigremont son frère; en 1533 il fut prévôt des marchands, Cf. 
Blanchard, op. cit., Catalogue de tous les conseillers, p. 52. 

(4) Viole prèta 6.000 livres en 1522 quand il fut pourvu de l'office, et versa 
la somme à Jan Prévôt, commis à l'extraordinaire des guerres; en 1531 il 
effectua un second versement de 6.000 livres à Jean Laguette, receveur des 
parties casuelles, pour servir au rachat des terres de Vendôme engagées à 
Charles-Quint. V. Catal. des actes, n°* 4582 et 27996 ; — Antoine Rouillard, 
recu en 1524 ({morten 1543), ne fut rembou’sé que vers mai 1537 de 
2.000 livres prêtées au roi, v. tbid., nv 29387. Sur lui Blanchard, Catalogue 
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Le premier versement de 6.000 livres effectué en 1522 
doit seul être considéré comme le prix de la charge de 
conseiller sous le règne de François 1‘ (1). Claude 
Anjorrant, reçu conseiller laïque en mai 1531 (2), Charles 
de Dormans reçu en 1537 (3), Louis de l’Estoile reçu con- 
seiller laïque le 30 mars 1538 à la place de son père (Pierre 
de l'Estoile), décédé (4), comme Louis de Gayant (5) et 
Nicole le Berruyer (6), pourvus à la troisièmechambre des 
Enquêtes (17 décembre 1522 et 31 janvier 1523), Nicolas 
Huraull, reçu conseiller elere, bien que laïque (26 mars 
1522) (7), Christophe de Harlay reçu conseiller laïque le 
26 mai 1531 malgré les remontrances de la cour (8) et 


cité, p. 56. À sa place Jean Boilève fut reçu le 11 janvier 1544; Arch. nat., 
X1a 1552, fo 132, 

{1) Ce prix de 6.000 livres est celui indiqué par l'auteur du Journal d'un 
bourgeois de Paris, éd., L. Bourrilly, p. 10. — Le 20 septembre 1543, Viole 
résigna en faveur de son gendre M° François Thomas, Arch. oat., Xia 1551, 
fo 391. 

(2; Catal. des actes, n° 26059; le prèt est du 25 novembre 1530, cf. 
ibid., n° 7622. 

(3) Catal. des acles, n° 26899. Fils de Guillaume de Dormans, premier 
président au parlement de Bourgogne et de Marie Piedefer, il épousa Jacque- 
line le Coq, fille de Nicolas le Coq président à la cmur des Aides (v. Blan- 
chard, Catal. des conseillers, p. 56); il mourut en 1533 et fut enterré à 
Saiat-Benoit (ibid.). [1 avait été conseiller au parlement de Rouen, cf. Vindry, 
op. cit., t. 1, fascic. 2, p. 289, n° 173. 

(4) Arch. pat., Xta 1540, fe 179 vo, 259, vo et Catal. cit., n” 9779. Le 
22 juin 1554 Louis de l'Estoile devint président aux Enquêtes, et mourut en 
1559. Nommé grand rapporteur à Ja Chancellerie, il fut remplacé le 26 avril 
1543. Cf. Arch. nat., X1a 1550, f° 417. Cf. Blanchard, op. cit., p. 170 et 
Catal. des conseillers, p. 61. 

(5) Arch. nat., ta 1525, fo 25: Catal. des actes, n° 8767. Gayant 
mourut le 1°" octobre 1565 et fut enterré au cimetière des Innocents; v. Blan- 
chard (Catal. des conseillers, p. 51), qui doone son épitaphe; Gayant avait 
prêté 9.000 livres dont 3.000 en aoûl 1537, Catal. des actes, n° 30454. 

{6} Arch. nat, X1a 1525, fo 66, v° et Catal. des actes, n° 8850, 7121; 
26809. Berruyer mourut le 20 novembre 1549 et fut enterré en l'église 
Saiat Paul (Blanchard, Catal. des conseillers, p. 52). 

(7) Arch. nat., X1a1524, fo 172, vo et Catal. cit., n° 11899, 1250. 

(8) 11 remplaçait Tristan de Reilhac: son prèt est du 25 novembre 1530, 
et le remboursement eut lieu en 1534. Le receveur général des finances 
extraordinaires et parlies casuelles élait alors Pierre d'Apestigny : v. Catal. 
des actes, n° 26057 et 288175. En 1555 il remplaca comme président au 
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Guillaume Allard, d'abord conseiller au Châtelet (9 février 
1519), puis au Parlement de Rouen (1 juillet 4522) (4), 
furent tous remboursés du prêt forcé de 6.000 livres 
consenti à François 1° entre les mains de son receveur 
général des finances extraordinaires et parties casuelles 
au moment où ils avaient été pourvus de leurs offices (2). 

Le cas de Pierre Brulard (3) est plus compliqué; ce 
magistrat, qui fut un des juges ordonnés sur le fait des 
finances en la Tour Carrée, se vitrembourser le 23 juin 1534 
des 6.000 livres fournies. versées par lui lors de sa nomi- 
nation de conseiller à l'un des vingt offices créés pour 
former la troisième chambredes enquêtes (le 14novembre 
1522), et le 1° décembre suivant une somme égale lui fut 
encore rendue (4). Ilest probable que le premier rembour- 
sement représente seul — comme on l’a vu précédem- 
ment pour Pierre Viole — leprix d'achat, et que les autres 
6.000 livres constituaient une avance de fonds pour aider 
François 1°" dans sa grande lutte contre Charles-Quint. 

Quand la personne que désignait le roi sctrouvait écartée 


mortier feu Jean Maigret et mourut estimé et vénéré de lous en juillet 1372, 
v. Blanchard, Présidents au Mortier, p. 229, 230. Arch. nat., X1a 1534, 
for 69,95 ve, 230. 11 étaitle 2° fils de Louis de Harlay et de Germaine Cœur. 
Il épousa Catherine du Val, petite-fille du président Guillaume de Corbie. 
(A) Catal. des actes, no 7298, 26, 736; Allart mourut le 11 juin 1559; 
il avait épousé Valentine de Reïlhac puis Geneviève Teste de Coupvray: il fut 
enterré en l'Église de l'Ave Maria; sa réception est du 2 janvier 1523; v. Blan- 
chard, Catal, cit., p. M; Vindry, op. cit., t. I, 2° fase. 1910, p. 286, n° 156. 
(2) Quand il fut pourvu, René Baillet prèta 6.090 livres au roi, Catal. 
des actes, décembre 1537. Il fut reçu le 2 ‘janvier 1538 (X13 1540, fe 89) et 
le 22 mai 4954 fut nommé premier président au parlement de Bretagne tout 
en gardant sa charge à Paris. Cf. F. Saulnier, Le Parlement de Bretagne, 
t.1, pp. 51, 52. 
(3) Arch. nat., Xta 1524, fe 2 ve: il mourut le 3 octobre 1541, 1brd., X1a 
1547, f° 356; Blanchard op. cit., Catal. cit., p. 361) date à tort de 1551. 
(4) Catal. des actes, nv 7190, 7420. On trouve des remboursements 
de pelites sommes prètées au roi [en août 1537 il est question de 112 livres 
19 sous prètées par Nicolas Quélain, président des Enquètes ; de 225 livres 
prêtées par M° Nicole Molé, et de 1125 livres prètses par le procureur 
général Thibault] qu'il ne faut peut-être pas comprendre dans l'achat de 
l'oftice, ef. ibid , n°* 30463 à 30165. 
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par le Parlement comme incapable, elle pouvait se faire 
rembourser par celui qui avait obtenu la charge. Ainsi 
Me Waast le Prévost, nommé en 1543 à la nouvelle 
chambre du Domaine, mais refusé à examen de capacité 
exigé par les règlements, s’entendit avec M° Jean Anjor- 
rant choisi à sa place afin que celui-ci lui remboursät 
les 3.000 livres déjà fournies au roi, et aussi diverses 
sommes empruntées à un nommé Ysembert (1). 

Plus on avance dans le xvi° siècle, plus la vénalité s’af- 
fiche et plus les prix augmentent (2). En vain Charles IX 
Finterdit (3), en vain Michel de l'Hospital, qui en avait 
protité (4), essaie de réagir: la vente des offices s'implante 
définitivement ; à la fin du siècle, une charge de premier 
président dans les parlements de Paris, de Toulouse ou 
de Rouen, se vendait jusqu’à 200.000 livres, et celle de 
conseiller jusqu'à 60.000 livres (5). Un édit de juin 1568 


(1) Arch. mat., Xta 1557, fo 12 vo, 83, 21 novembre et 17 décembre 1543; 
Le Prévost était auparavant procureur du roi aux Eaux et Forèts, ef. ibid., 
f° 130, v°. L'avocat du roi, Gilles le Maistre, obtint que Le Prévost passit 
un second examen après récusation des conseillers qu'il taxait de partialité. 
Le Prévost fut alors admis, et Anjorrant passa conseiller clerc au lieu de feu 
Louis Caillaud. Cf. ibid., fo: 130 ve, 2614 : 9 janvier et 29 février 1544. Le 
Prévost mourut à la fin de cette année, le service funèbre eut lieu le 
28 novembre, et le 11 décembre M* Nicole Martineau fut reçu conseiller lai 
à sa place, X1a 1554, fo 83. 

(2) 1568, 3 juin M° Jean Scarron, pourvu « de l’estat et office » de con- 
seiller laïque de Pierre Hennequia qui, devenu président, avait résigné} 
est soupçonné d'avoir donné à un Italien, Jean Androssy, 10.000 livres 
parisis pour les remettre à Hennequin. Ce dernier jure n'avoir rien reçu et 
déclare que la somme a élé portée à l'Hôtel de Ville pour le service du roi. 
Cf. Arch. nat., Xia 1623, fe 138. 

‘3) Ordonnance d'Orléans [janvier 1561, art. 39), de Moulins [février 
1566, art. 9]; v. Isambert, op. cit., t. XIV, p. 74, 189. 

4) Taillandier, Recherches sur l'IHospital, p. 193. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., livre 11, chap. 7, n°* 8, 11,1. VII, p. 6, 
no 7. Ces sommes rentraient dans les finances extraordinaires. D'après Loisel, 
Barnabé Brisson donna le premier l'exemple d'un avocat du roi vendant son 
office 4.000 livres (à Jacques Faye); il paya seulement 6.000 livres sa 
charge de président au Parlement quand Pomponne de Bellièvre se démit en 
sa faveur (août 1580), cf. P. Anselme, op. eit., (. VI, p. 520. Loisel, Dia- 
logue des avocats. Index, loc. cit., p. 642. 
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accorda aux détenteurs des offices vénaux la résignation 
de ces offices, ou leur transmission àleurs veuves età leurs 
enfants, à charge de payer au roi le tiers denier, c'est-à- 
dire le tiers de la valeur dudit office; ce droit acquitté, 
l'office pouvait en effet être vendu à des personnes recon- 
nues capables (1). « La propriété et l’hérédité des charges, 
a dit un sage historien, se trouvaient admises du même 
coup de telle sorte que, à partir de cette époque, on peut 
dire que l’hérédité fut la règle et la vente l'exception » (2). 

Désormais « tous offices vénaux en France sont sujets 
à rapport, et se prend l'estimation des offices eu égard 
au temps du contrat et non de la succession échue, sinon 
que le père ait estimé l'office à une certaine somme; ce 
rapport est introduit servandæ æqualitatis gratia inter 
liberos ex ediclo prætoris » (3). 

Le faible Henri IT essaya de donner satisfaction aux 
États de Blois désireux de supprimer les résignations 
dites gratuites et les survivances qui permettaient de 
perpétuer les charges de justice dans les mêmes familles, 
mais rien ne fut changé : aussi « le serment que dressait 
autrefois l'officier de la cour de n’avoir rien donné direc- 
tement ou indirectement pour parvenir à l'office, a esté 
aboli et n’est plus en usage en France » (4). 


(1) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 227; cf. déclaration du 22 janvier 1568, 
enregistrée le 17 février, id. ibid., }. 226. 

(2) G. Picot, Histoire des Etats Généraux, 2° édit., 1. LI, pp. 180 à 184. 
Alors se constilua ce qu'on a cru devoir appeler la noblesse de robe, cf. 
E. Fayard, op. rit., L 1, p. 281. 

(3) Luurent Jouet, La jurisprudence du Palais réduite en maximes 
tirées et compilées..…. Maxime LX VIT, arrêt du 7 septembre 1582 prononcé 
en robes rouges; Paris, J, Guignard, 1676, in-4°. 

(4) Laurent Jouet, op. cit., loc. cit. Cependant en 1582 (1*r juin et9 juil- 
let) M. Mery de Vié reçu conseiller et M* des Requêtes ordinaires de l'Hôtel 
du roi, et M° Claude Faulcon recu conseiller au Conseil d'Etat, prêtèrent 
encore ce serment. Cf. Arch. nat., X1a 1675, f° 206, 312 (23 juin) — X12 1676, 
fe 1418. Sur Claude Faulcon de Ris, fils d'Alexandre de Faulcon et de Fran- 
çoise d'Albiac, né à Montpellier, conseiller au parlement depuis le 11 janvier 
1567, président aux Enquêtes le 16 mars 1979, reçu premier président de 
Bretagne le 27 avril 1587, mort à Paris le 29 septembre 1601, v. F. Saul- 
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Comme le faitjudicieusement remarquer M. Esmein(1), 
ce qui se trouvait vendu, c'était seulement la valeur pécu- 
niaire de l'office, etle magistrat se voyait toujours nommé 
par lettre du roi : cette lettre seule pouvait en faire un 
fonctionnaire public. En réalité la provision n’émanait 
que du prince, qui avait toujours le droit de la refuser à 
tout indigne et à tout incapable, après l'examen de capa- 
cité et l'enquête sur la vie et les mœurs, quel que fût le 
prix dont ait été payée la charge. Aussi bien la vénalité 
des offices, avec sa conséquence logique, l'hérédité, eut 
quelques bons résultats comme par exemple de mieux 
établir l’inamovibilité des magistrats (2), d'assurer davan- 
tage leur indépendance et de maintenir chez eux les tra- 
ditions de science et d'intégrité; elle en eut aussi de 
fâcheux, tels que l’augmentation abusive des épices, car il 
fallait rentrer dans les déboursés; la présence au Parle- 
ment de titulaires trop jeunes et peu capables, et surtout 
une trop grande puissance du corps judiciaire, qui finira 
par tenir la monarchie enéchec, par donner des exemples 
de révolte, et cela ne sera pas oublié aux approches de la 
Révolution française. 

Quand un membre du Parlement venait à mourir (3) 


nier, op. cit.,t. 1, p. 344. Ch. de Beaurepaire, Notes sur les 4 Faulcon 
de Ris, premiers présidents du Parlenent de Normandie, Rouen, 1897, 
in-8°, Du 27 octobre 1576 au 10 mai 1580 il fut conseiller de la ville de 
Paris, v. Registres des délibérations du bureau de la ville de Paris, 
t. VII, p. 226. 

(1) Cours élémentaire d'histoire du droit français, 10° édit., 1910, 
pp. 408 à 412. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, chap. 7, n° 22, remarque que, en 
reconnaissant la vénalité des charges, le roi déclara qu'à l'avenir la vacance 
d'une charge de judicature ne pourrait se produire que par la mort du titu- 
laire, sa forfaiture, ou sa nomination à une charge incompatible avec celle de 
magistrat. — Depuis l’édit de la Paulette un magistrat ne pul perdre sa 
charge que s'il n'avait pas rempli les conditions exigées, s'il ne payait pas 
Ja taxe annuelle, enfin en cas de forfaiture. Sur la forfaiture, cf. Ch. Loyseau : 
Cinq livres du droit des offices, liv. 1, chap. 13, Loc. cit. 

(3) Ea 158%, Pierre de l'Estoile signale de nombreux décès : en mars 
ceux de M° Anjorrant, Lesueur, Dupuis, Vignolles; en mai, de Pibrac; le 
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sans avoir résigné, souvent son fils (1) ou son frère (2) 
obtenaient l'office vacant. Mais dans ce cas comme dans 
les cas de démission volontaire — il y en a quelques 
exemples (3), — de nomination à une autre charge, la 
résignation, sauf de rares exceptions (4), était, depuis 
longtemps, passée en usage. Au contraire, en cas 
de destitution du titulaire (5) et de suppression de 


30 juillet, de Jacques Viole; le 2 août, de Germain du Val; le 1°" octobre, de 
Boachard ; le 6, de la Vau [Mémoires-Jouwrnaux, édit. Lemere, t. Il, 
pp. 477, 178]. 

(1) Ainsi Claudes des Asses, licencié ès lois, est reçu le 28 août 1522 au lieu 
d'André des Asses; Louis de l'Estoile est reçu le 30 mars 1538 au lieu de 
Pierre de l'Estoile; Eustache de la Porte, avocat au Parlement, est recu le 
24 novembre 1543 au lieu de Pierre de la Porte. V. Arch. nat , X1a 1524, 1° 375; 
Xta 1540, for 179 vo, 259 vo, Xta 1552, fe 12 vo, 

(2) Le 4 février 1534, M° Pierre Viole remplace aux Requêtes du Palais 
son frère Jean, ihid., Xia 1537, fe 117 vo. 

(3) 1945, 3 août, François 1°" nomme M° Jérôme Burgensis (fils de M° Louis 
Burgensis) à la place de M° Jacques de Varade qui a doané sa démission, 
Arch. nat, X1a 1556, fo 39, 

(4) Voici quelques exceptions : René Brinon, conseiller laïque, nommé 
président au parlement de Bordeaux, est remplacé par M. Rene Bouveri 
(26 juill. 1539. Arch. nat., X1a 1543, f°* 615 vo, 620. Cf. Vindry, op. cit. 
t. Il, 4er fasc.. 1910, p. 42, no 22. Reçu maitre des requêtes de l'Hôtel au 
lieu de feu Gérard le Coq, René Bouveri quitta la cour en août 1541 ; ibid., 
Xta 1547, fo 286 vo; — Me Charles de Marillac quitte le Parlement pour aller 
aussi aux Requêtes de l'Hôtel, et Jacques Morin, seigneur de la'Londe, lui suc- 
cède (26 oct. 1541), ibid. id., fo 376 ve; — M° René Lefèvre remplace Odet 
de Selve passé au Grand Conseil, fhid., X1a 1549, fe 43 vo, 8 mai 1542. — 
Me Louis de l'Estoile, nommé grand rapporteur à la Chancellerie, est remplacé 
par Martin Chartier, 26 avril 1543, ibid., X1a 1550, fe 417; — le3 juin 1532, 
Jacques Le Clerc, devenu aussi grand rapporteur à la Chancellerie, avait été 
remplacé pur Ponce Brandon, ibid., X1a 4535, f° 251 vo. En revanche, Jean 
Briconnet, deuxième président à la chambre des Comptes, résigne cette 
charge en faveur de son gendre M° Robert Dauvet, qui quitte alors le Parle- 
ment:1bid., Xta 8612, fe 318 ve, 3 mars 1534. 

(5)M. Pierre Laydet, révoqué, dégradé, puis banni (20 juin 4528) est rem- 
placé par M° Jean Bertrand (Areh. nat., Xia 1534, fe 386. Livre de raison 
de Mo Nis. Versoris, éd. cit. p. 298, n° 380). Me Antoine Minard, avoeal 
du roi à la chambre des Comptes, est reçu conseiller clerc au lieu de René 
Gentil, destitué pour concussion {et pendu le 25 sept.1543), ibid., X1a 9549, 
fo 435 v°, 6 juin 1542; comme il était marié, il obtint une dispense, et le 
28 mars 1944 : remplace à la Grand'Chambre feu Antoine Hélin, ibéd., X 12 1552, 
fe 344. — Sans être destilué, un magistrat coupable pouvait être suspendu, 
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l'office (1), elle n'avait pas le temps de se produire. 
Résignation. — Toujours très en faveur, la résignation 
d’un office donnait lieu au remplacement de celui qui 
résignait, soit qu'ileût lui-même désigné la personne qu'il 
désirait avoir pour successeur, soit qu’il laissât au roi le 
soin de la désigner ; les condilions restaient celles du siècle 
précédent (2), mais à partir de juin 1568 il fallut, comme 
il a été dit, verser au trésor royal le tiers denier de la 
valeur de l'office (3). En cas de vacation d’un office par 
décès, surtout quand il s'agissait d’une de ces résignations 
si fréquentes de père à fils, ou à gendre, de frère à frère, 
d'oncle à neveu, le Parlement n’était tenu de donner l’of- 
fice qu'après un délai de quarante jours, et l'édit de Rouen 
(4597) le rappela. Ces quarante jours se comptaient du 
jour de la provision, et par conséquent, comme celle-ci 
du jour où la somme due au trésor avait été payée; le 
collateur pouvait cependant dispenser de ce délai (4). 
La résignation ne constituait pas « une tradition de 
l'office qui en puisse transférer la propriété, attendu que 
les offices ne sont pas en la libre disposition des pourveus 
pour les pouvoir directement immédiatement transporter 
à autruy, ains faut qu'ils passent auparavant par les 
mains du collateur (ici le Roi) duquel leur disposition 
dépend principalement ». Si la résignation était onéreuse, 
les gages de l'office vendu appartenaient au résigna- 


même pour un an, comme il arriva en 1527 (7 septembre) à Claude des Asses; 
mais alors il n'était pas remplacé. Cf. Livre de raison cit., p. 202, n° 362. 

(1) La suppression d'un office portait sur le deraier titulaire reçu, cf. Loy- 
seau, op. cit., loc. cit., liv. 1, chap. 10, n. 37. 

(2) Aubert, Histoire du Parlement, t. 1, pp. 63, 66. Cf. P. Louis-Lucus, 
op. cit.,t. 1, chap. IT, sect. 2, art. 3. 

(3) Cf. Loyseau, op. cit., loc. cit., liv. IN, chap. 3, n. 14. Le 25 juillet 1579, 
Henri HT rappela cette condition obligatoire. Cf. Bibl. nat., Nour. acq. fr., 
3651, p. 940. 

(4) Zd. ibid., 1. 1, chap. 12, n°* 4, 5, 6, 15, loc. cit., pp. 136, 137. La règle 
qui déclarait que si le résiguant mourait dans les quarante jours qui sui- 
vaient la résignation celle-ci était nulle, de nul effet, était empruntée à la 
ehancelterie pontificale. Cf. Esmein, Cowrs élémentaire cité, p. 406. 


Digitized by Go: gle PRINCETON 


UNIVERSITY 


216 RECHERCHES SUR L'ORGANISATION 


taire dès sa provision, même quand il n'avait promis de 
payer qu'après sa réception; en cas de résignation gra- 
tuite, le résignataire ne prenait gage « que du jour qu'il 
dépossède son résignant par la présentation de ses 
lettres » (1). 

Le plus souvent la résignation se faisait par procura- 
tion spéciale, particulière, devant notaire et attachée 
sous contre-seel à la provision. Si le résignant avait 
résigné en vue d'obtenir un autre office, et s’il en était 
évincé, il rentrait alors dans son premier office sans nou- 
velle provision, sans nouvelle réception et, lors même 
que le résignataire aurait déjà été reçu, il revenait à son 
ancien rang. En cas de crime, de forfaiture du résignant, 
tant que durait le procès criminel, la résignation demeu- 
rait en suspens; elle devenait valable si l’acquittement 
était prononcé ou si, pendant le procès, le résignant 
mourait; elle se trouvait aussi valable si le résignataire 
avait été reçu dans l'intervalle. Le résignataire décédait- 
il avant la réception, son droit à l'office ou en l'office 
se transférait à ses héritiers, et ceux-ci pouvaient en 
disposer sans payer de nouveaux droits (2). Les men- 
tions de provision d’offices de conseillers clercs ou laïques 
au Parlement de Paris après résignation sont naturelle- 
ment très fréquentes au xvi: siècle, puisque l'usage s’en 
était établi et se conciliait parfaitement avec la vénalité. 
On résigne en faveur d'un fils pour qu'il continue la pro- 
fession paternelle ou pour lui faciliter un beau mariage, 
pour un gendre, pour un frère, pour un neveu, pour un 
ami de la famille ou pour un candidat qui avait offert 
un prix raisonnable (3). 


(1) Loyseau, ibid., liv. I, chap. 2, p. 19, n°* 21, 22; chap. 8, n° 67, p. 101. 

(2) Loyseau, op. cit., Loc. cit., liv. 1, chap. 14, n°s 33 à 40; chap. 12, 
n° 20; chap. 13, n°* 17 à 20. 

(3) Provision de l'office de conseiller clerc de Louis Juvénal des Ursins 
au profit de François Desmiers, son neveu, en faveur duquel des Ursins avait 
résigné, 9 août 1519. Arch. nat., X1a 1524, fe 293 vo et X1a 1522, fo 4 ve. 
En août 1520 Pierre de Vaudétar, des Requêtes du Palais, résigne en faveur 
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Le même siège de conseiller pouvait donner lieu à 
plusieurs résignations successives : M° François Pajot, 
naguère conseiller à la cour des Aides, est reçu conseiller 
laïque au lieu de feu Me Nicolas Molé, lequel du vivant 
de François [°* avait résigné en faveur de son fils Charles; 
celui-ci résigna lui-même en faveur de M° Godet, et c'est 
ce dernier qui avait enfin résigné en faveur de Pajot (1). 


de son fils Guillaume qui doit épouser la fille du président Barme (Livre de 
raison de N. Versoris, pp. 108 et 111, n°s 23, 44 et X1a 1523, fo 237 ve, 241). 
Jean Prévot résignera pour son fils Nicolas [8 août 1534] et Nicolas Moié pour 
son fils Charles [21 et 23 nov. 15451; ibid., X1a 1537, for 354 v° et 397 ve; 
X1a1557, fe 28 v°. Bernard Prévot, conseiller clerc, résigne pour son frère 
Nicolas qui détenait un office de laïque, 20 mars 1549; ibid., X1a 1564, 
fe 391: Pierre Viole résigne pour son gendre François Thomas, 20 septembre 
1543, ibid., X1a 1551, fo 391 ; de même François Crespin pour Jean de Cor- 
meilles, 9 mai 1544, 1bid., Xta 1553, fo 22: André Verjus, président aux 
Enquêtes, résigne pour son neveu Jacques Verjus, licencié ès lois, son office 
de conseiller : 26 avril 1543, 1bid., Xta 1550, fo 417 vo, et Antoine Chaban- 
nier pour son neveu Louis Chabannier, docteur en décret, qui est reçu le 
18 mai 1543, 1bid., X1a 1551, f° 26. Le 23 avril 41532, Claude Levoix est reçu 
conseiller clerc au lieu de Nicolas de Bèze qui a résigné, et le 25 décenbre 
il passe conseiller lai au lieu de André Guillart, nommé maître des Requêtes 
de l'Hôtel, ibid., Xta 1535, fe 259 vo; X1a 1536, fo 66. — Toujours par 
résignation : Gaston Grieu, licencié ès lois, succède à Jacques Allegrin; 
8 août 1534, tbid., X1a 1537, fo 397 vo; Aunet Chabut à Jean de Serre, 
comme conseiller clerc, 12 novembre 1538, ibid., X1a 1542, fo 233; Jacques 
des Loges à François Errault, 25 février 1539, ibid., X1a 1542, f° 233; 
Michel Quélain, licencié ès droits, à Jacques Barthomier, conseiller clerc, 
qui a résigné pour lui; Christophe de Roffignac au lieu de Léonard 
Guyonnet; aux Requêtes du Palais, l'avocat Jean Riant est reçu au lieu 
de J, Tronson; Guill. Barthélemy, au lieu d'Antoine Minard, 19 décembre 
1543, 1er février, 12 mars et 30 avril 1544; X1a 1552, fo 85 ve, 179, 300 ve; 
X1a 1553, fo 1: Jean Barjot remplace René de Birague, nommé président 
au parlement de Turin et qui a résigné : 30 octobre 1543, X1a1551, f° 612. 
L'avocat Jacques Le Clerc reçu conseiller lai au lieu de Bertrand de la Loire, 
résignant : 17 mars 1544, X1a 1552, f°319. L'avocat Thomas Tliboust, reçu au 
lieu de Gabriel Lesueur, résignant, 20 mars 1545 : X1a 1553, f° G ve; de 
mème, Jérôme Angenoust (fils de Mr Pierre Angenoust) au lieu de Jacques 
Bouju, résignant : 16 décembre 1558, X14 1590, fe 125; l'avocat Antoine de 
Vignolles au lieu de Jean-Baptiste Regnault, résignant 8 février 1565 : X1a 
1615, f° 482; M° Godard au lieu de M° Ponce Brandon qui, nommé maitre 
des Requêtes de l'Hôtel, a résigné : 21 juin 1580, X1a 1668, f° 337. 

(1) Arch. nat., X12 156, f° 336 v°.… Blanchard, Présidents, p. 374; 
Catal. cit., p. 73. 
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La résignation élait remise aux mains du chancelier 
ou du garde des sceaux (1) et, plus fréquemment du roi 
lui-même; dans ce dernier cas le prince demeurait le 
maître de nommer qui bon lui semblait, et son candidat 
devait être reçu, s’il remplissait les conditions voulues(2). 
Le chancelier pouvait refuser d'admettre la résignation 
proposée, en février 1560 : le célèbre Antoine Loysel, 
âgé de 24 ans, en fit l’expérience. Il venait d’être reçu 
avocat au parlement de Paris, et son frère ainé, Jean, 
voulait déjà lui acheter une charge de conseiller; on 
traita avec M° Chevalier(3), nommé évêque de Senlis, 
afin qu'il résignàät en faveur d'Antoine Loysel ; malheu- 
reusement le chancelier Michel de PHospital ne voulut 
pas accueillir cette résignation (4). 

Le magistrat qui avait résigné ne devait naturellement 
plus siéger. Cependant François 1° permiten1533 (30 août) 
à Pierre Violle(5) de continuer à siéger et à délibérer 
aux Requêles du Palais; par lettres de jussion il défendit 
au Parlement de s’y opposer (6), comme il l’avait fait le 


(1) 1543, 30 octobre : René de Birague avait résigné aux mains du garde 
des sceaux Errault : Arch. nat., Xia 1551, fe 493 ve. Il a déjà été parlé de 
Birague. Errault, angevin, sieur de Chemans, reçu maitre des Requêles de 
l'Hôtel en juillet 151, conseiller au Parlement de Paris, le 12 novembre 
1532, puis premier présdent au parlement de Turin et enfin garde des 
sceaux (12 juin 1543), mort le 3 septembre 1544 à Chälons-sur-Marne où, 
avec l'amiral d'Annebaut, il négociuit la paix avec l'Empereur. Cf. Vindry, 
op. cit. t. |, deuxième fascicule, p. 365, notes, X1a 1536 1° 2 el X18 1554, 
fo 334 v°; P. Anselne, op. cit.,t. VI, p. 480; A. Tessereau, op. cit., p, 108, 
104; Blanchard, Généalogie des maitres ordinaires des Requêtes de 
l'Hôtel, p. 214, 275. 

(2) 1529, 20 décembre : Arch. nat., X1a 1533, fe 26 vo, 27. C'est ce que 
dit le premier président Lizet. 

3) Probablement Chevalier qui était conseiller depuis 1544, Blanchard, 
Catalogue cité, p. 70, l'appelle Jean; l'évèque s'appelle Pierre. 

(4) Abrégé de la vie de Me Loysel, par Eusèbe de Laurière, p. 411 et 
en tête de l'édition des Znstitutes Coutumières d'Antoine Loysel, 
revue par MM. Dupin et Labouluye, 1846, in-12. 

(5) [l'a été parlé de ce magistrat qui résigoait en faveur de son gendre 
François Thomas. 

{6) Arch. nat., Xta 1551, f 391, 196. 
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48 juillet précédent dans des remontrances adressées à 
l'occasion de Guillaume de Vaudétar qui avait résigné 
pour son fils Roger, tout en obtenant la permission de 
continuer ses fonctions au Parlement (1). Henri IT imita 
l'exemple de son père, et le 5 février 1557, les chambres 
assemblées, la cour rédigea des remontrances au sujet 
de M: Etienne Fleury(2) « naguères conseiller en icelle 
court », qui présentait les lettres royaux « par lesquelles 
ledit sire lui permect avoir voix et opinion délibérative 
ès jours de plaidoiries, et ce pour la fréquence de sem- 
blables lettres obtenues par plusieurs qui ont résigné 
leurs oîMices de conseillers en la cour de céans »(3). On 
voit que ces exceptions, d’ailleurs condamnables, s'étaient 
multipliées. 

Plus tard, dit La Roche Flavin (4), il fut admis que le 
résignant qui ne justifiait pas de vingt ans de service ne 
conserverait que le droit d'entrée et de séance à la cour ; 
après vingt ans de service, il gardait en plus voix déli- 
béralive. Par exception et grâce à une faveur toute spé- 
ciale du roi, des conseillers obtinrent, après résignation, 
de toucher leurs gages et leurs épices, de conserver 
leurs privilèges et même de remplir toutes leurs fonc- 
tions comme s'ils n'avaient pas résigné. 

Dans le cours du xvi° siècle, plusieurs ordonnances s’oc- 
cupèrent des résignationsd'officeset confirmèrent,en cette 
matière, les usages et les règlements antérieurs. Celle de 


(4) Id., ibid., f° 228 vo. Guillaume de Vaudétar, sieur de Condé, avait été 
reçu conseiller le 14 juin 1521 au lieu de son père Pierre de Vaudétar, qui 
avait résigné avaal de mourir. Guillaume avait épousé la fille du président 
Barme. Arch. nat, X1a 1523, [os 232, 2387 vo, 241. Cf. Livre de raison 
de N. Versois, pp. 10%, 111, no° 23, 44; Catalogue des actes de Fran- 
çois Ier, n° 7173. Blanchard, Catal. cit., p. 49 le fait mourir en 1522. Royer 
de Vaudétar, fils ainé du précédent, reçu conseiller le 4 janvier 1544, mourut 
le 10 mars 1553. Blanchard, loc. cit., p. 68. 

{2} Etenne Fleury avait été reçu conseiller le 3 mai 1541; il était avant 
conseiller au Châtelet. Blanchard, /0c, cit., p. 64, 

{3) Arch. nal., Xia 1584, fo 74. 

(4) Op. cit. liv. I, ch. 7, n°* 27 à 31. 
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Moulins (février 1566, art. 12) décida que, lorsque le roi 
aurait admis une résignation, il y aurait après la présen- 
tation des lettres de provision un délai d’un mois pour 
que le procureur général fit enquête sur la capacité, 
l'honnêteté du résignataire, et les conditions véritables 
de la résignation; durant l’enquête, le procureur pouvait 
entendre les intéressés en présence de la cour, si le rési- 
gnant était présent, et devant le juge de son domicile s’il 
était absent (1). L'ordonnance de Blois (mai 1579, art. 410) 
slatua que ceux qui avaient été, ou qui seraient gra- 
tuitement pourvus d'office par le roi ne pourraient les 
résigner (2). 

Survivance des offices. — Une conséquence de la rési- 
gnation ou de la vénalité des offices avait été, avons-nous 
dit, la survivance des offices. En principe, les survi- 
vancesdemeuraient interdites, etdivers édits (8juillet 1521, 
26 décembre 1541, 4 septembre 1559) les révoquèrent (3); 
cependant il fallut chercher un biais pour autoriser ce 
qu'on tolérait en somme depuis si longtemps et l’ordon- 
nance de Blois {art. 111) (4) fit savoir que le roi n’accor- 
derait plus de lettres de provision d'offices avec la clause 
de survivance, qu'il révoquerait celles déjà accordées, 
sauf pour les offices achetés au prix fixé par l’édit sur 
les survivances et sans effet rétroactif. 

Comme le dit Loyseau (5), « quand on résigne l'office à 
certaine personne, non pas purement et pour en jouir 


(4) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 193. 

(2) Zbid., p. 408. 

(3) Isambert, op. cît., t. XII, p. 189, enregistré le 23 janvier 1522. Arch. 
nat., Xe 8611, fe 358, p. 762, t. XV, p. 8. Dans l’édit de juillet 1521, Fran- 
çois I°* se plaint que tous les offices du royaume soient à survivance, qu'il 
ne peut plus en disposer pour ses meilleurs serviteurs, et que souvent les 
offices passent à des enfants, à des incapables, au grand détriment de la chose 
publique. 

(4) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 499, Ch. Loyseau, Les cing livres du 
droit des offices, liv. Il, ch. 10, no° 9, 10, 13 à 16, op. cit., on sait que 
l'édit du 7 décembre 1604 [l'édit de Paulet ou Paulette] trancha la question. 

(5) Loc. cit., liv. 1, chap. 12, no: 38, 39, p. 140. 
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promptement, ains seulement au cas qu’il survive le 
(au) résignant.…. cette survivance est proprement une do- 
nation à cause de mort qui ne peut avoir son effet 
qu'après la mort ou démission volontaire du résignant ». 
Si celui qui avait été reçu à survivance venait à mourir 
le premier, le magistrat qui lui avait passé son office 
pouvait à nouveau en disposer (1). Mais il fallait, dans 
tous les cas, éviter que les droits du prince, les parties 
casuelles, ne fussent lésés; aussi, dans la pratique, on ne 
lint compte que des survivances reçues, c’est-à-dire qui 
avaient acquitté un droit au fisc (2). 

La personne qui avait obtenu du roi une lettre de sur- 
vivance à un office de magistrature, la présentait au Par- 
lement qui presque toujours l’acceptait (3). Une fois reçue 
àsurvivance, elle ne jouissait ni des privilèges nidesgages 
de l'office, mais elle avait l'assurance de le posséder désor- 
mais sans avoir besoin de nouvelles lettres de provision 
ni de renouveler les formalités de la réception. Elle 
avait entrée et séance au Palais, après les gens du roi 
aux audiences ordinaires, à la rentrée solennelle de 
novembre et aussi quand on procédait au prononcé des 
arrèts généraux ; si elle avait déjà prété serment, elle 
passait avant les gens du roi. En réalité elle n’obtenait 
complètement rang et droit de séance que du jour où 
elle exerçait effectivement ses fonctions, c'est-à-dire 


(1) Loyseau, loc. cit., n° 48, 

(2) Loyseau, Loc. cit., n° 40, p. 141. 

(3) 1557, {er mars. Pierre de Hacqueville présente les lettres de survi- 
vance qu'il a obtenues pour son fils André. Cf. Arch. nat., X1a 1584, fo 147. 
Licencié ès droits Pierre de Hacqueville avait été reçu conseiller le 24 mai 
1531 au lieu de feu Christophe Hennequin. En 1544, il fut désigné pour la pre- 
mière vacance de la place de président aux Requêtes du Palais. Il épousa 
Marie Burgensis, mourut le 21 octobre 1563 et fut enterré le 22 à Saint- 
Severin. Cf. Blanchard, Généalogies des maitres des requêtes de l'Hôtel, 
p. 323, — Caialogue des conseillers à la suite des Présidents au Mor- 
tier, pp. 57, 80. Le 2 décembre 1591, André de Hacqueville est cité comme 
président aux Enquêtes. Bibl. nat., Nouvelles acquisitions franc., 3651, 
p. 99. 

Revve misr, — Tome XXX VI. 15 
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après la mort ou la démission de celui qui lui avait 
résigné l'office à titre de survivance et non pas à compter 
du jour où elle avait été reçue (1). 

Les lettres de provision aux offices étaient souvent 
délivrées par le roi en récompense des bons et loyaux 
services aux serviteurs dévoués, à l’occasion de leur 
mariage ou du mariage de leurs enfants (2). Parfois il 
arrivait que leur octroi précédait de beaucoup le temps 
où leur détenteur pourrait les faire valoir. Lazare de 
Baïf (3), docteur en droit, qui fut recu conseiller clerc au 
lieu de feu Louis Courtin (4), le 27 mars 1534, avait lettres 
de provision datées du 17 novembre 1530 (5). Le titulaire 
d'une lettre de provision à un office de conseiller au Par- 
lement pouvait, par exceplion, conserver aussi les lettres 
de survivance qu’il avait obtenues pour un poste plus 
important ou plus lucratif (6) et, après réflexion, user du 
droit d'option. 


(14) La Roche Flavin, op. cît., Liv. I, chap. 7, n° 27 à 31. 

(2) Adrien du Drac, né à Meaux, reçu conseiller lai en vertu de lettres de 
provision à une charge de conseiller au Parlement de Paris obtenues à 
l'occasion de son mariage avec la fille du maïre des Requêtes de l'Hôtel, 
André Guillart, prend la place laissée vacante par Juliea de Boungneuf, nommé 
président au parlement de Bretagne, 15 février 1535. Arch. nat, X1s 1534, 
fo 97. Le 4 février 1955 il fut reçu conseiller au parlement de Bretagne ; 
de sa deuxième femme Charlolte Rapauel, il eut 46 enfants. Cf. Saulnier, 
op. cit. t. |, p. 307. Antoine Senneton, docteur en droit, à cause de son 
mariage avec la fille ainée de Guillaume Millet, médecin ordinaire de Fran- 
çois Ier, reçoit de ce prince des lettres de provision valables pour l'office de 
feu Jean de Longuejoue. V. Catalogue des actes de François Ir, 
n° 15505. 

(3) Lazare de Baïf, né vers 1496. Érudit et poète, il fat ambassadeur à 
Venise (1531), en Allemagne (1539) et joua un rôle important sous le règne 
de François ler. Cf, FI, Vicdry, Les ambassadeurs français permanents 
au xvr siècle, notices. 

(4) Courtin avait élé reçu conseiller clerc le 20 janvier 15145, Arch. 
nat., X13 1517, fo 53 ve. IL mourut en 1538. Blanchard, Catalogue cité, 
p. 47. 

(5) Catalogue des actes, n° 20099. 

(6) Le 8 août 1518, Martin Fumée oblint lettres de survivance pour l'office 
de maitre des Requêtes ordinaires de l'Hôtel que possédait son père Adam, 
seigneur des Roches, el néanmoins, le 10 mai 1519, il reçut lettres de provi- 
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Les registres permettent de constater comment et dans 
quelles classes se recrutait le Parlement, quelles per- 
sonnes obtenaient le plus ordinairement les lettres de 
provision. 

On trouve des membres des parlements provinciaux (1) 
ou des pays annexés (2), des membres du Sénat de 
Milan (3); on trouve aussi, mais très rarement, cela se 


sion pour une charge de conseiller lai. Arch. nat., Xia 1537, fo 454 vo: 
Catal, des actes, u° 17096. 

(4) 1522, 11 août, Jean de Serre, chanoine de Chartres, conseiller au parle- 
ment de Rouen, est reçu conseiller clerc à celui de Paris, Arch. nat., Xta 
1524, fe 344 vo; Viodry, op. cit., t. I, fase. 2, p. 279, no 119; 4523,2 et 
5 janvier, Guillaume Allard et Gassiot de Lacombe, du même parlement, sont 
aussi reçus à celui de Paris, ibid., Xia 1525, [ve 44, 45; Vindry, op. cit. 
t. 1, fasc. 2, p. 286, ne° 156, p. 283, ne 4430, 1543, 14 juillet el 1544, 30 juin, 
Jean Odoard et François Sédille, de ce parlement de Rouen, sont reçus à 
celui de Paris, Sédille au lieu de Charles Quier-Lavoine, Vindry, loc. cit., 
p. 287, n° 166, p. 295, n° 202 et Arch. nat., X1a 1551, fo 201: X4a 1553, 
1° 487 v°. — Ravier, conseiller au parlement de Dijon, remplace à Paris Pierre 
Legendre (et est remplacé à Dijon par son gendre Philippe Moisson, le 9 août 
1529), 1528, 18 novembre, tbid., Na 1532, fo 2, Vindry, op. eit.,t. 1, 
fase. 4, n° 407 el Catal. des actes, n° 19837; Jean de Selve, premier pré- 
sident au parlement de Rouen et de Bordeaux, succède à Paris au premier 
président feu Jacques Olivier, 1520, 17 décembre, ibid., X1a 1523, (° 16 
v°: Vindry, op. cët.,t. 1, fasc. 2, p. 253, n° 2. Christophe de Roffignac, 
conseiller a Bordeaux, est regu à Paris le 1° février 1544, ibid., X1u 1552, 
fo 179 v°; Vindry, op. cit., t. Ll, fasc. 1, p. 40, n° 15; Jean Bertrand, pré- 
sident au parlement de Toulouse, remplace à Paris (12 nov. 1539) le président 
Guillaume Poyet, ibid., X12 1554, f° 1. Vindry, op. cît., t. Il, fase. 2, p. 141, 
0° 5. — Un magistrat de province pouvait changer de parlement sans aller à 
Paris : le 17 tévrier 1515, Jean Perricard est transféré du parlement de Gre- 
noble à celui de Dijon. V. Catal. dés actes, n° 15769. Cf. Vindry, “es 
cit., ©. |, fase. 1, p. 79, n° 56 

(2) Guris d’Alzon, ancien présidént du parlement de Turin, reçu conseilier 
à Paris au lieu de feu Élie de Calvimont, 1539, 30 mai. Arch. nat., X1a 1543, 
f 484 ve; mort le 20 août 1570. Jacques Morin de la Londe, conseiller à 
ce parlement de Turin, reçu conseiller elere à Paris à la place de Charles 
de Mariilac, nommé maitre ordinaire des Requêtes de l'Hôtel, 1541, 26 oe- 
tobre et 19 novembre, tbid., X1a 1547, f° 376; X18 1548, fo 2 vo: Vindry, 
op. cit., L I, fase. 2, p. 6, n° 4 et 367, n° 9 et 1. IT, fase. 2, p. 168, n° 75. 

(3) Les sénateurs de Milan, Pierre de Montmerle et René Gentil, sont reçus 
aux nouveaux offices de conseillers, 1522, 18 août et 5 septembre, Arch. 
at., Xia 1524, [os 362, 407; Pierre de Bussy, dudit Sénat, remplace à Paris 
feu Jean le Rouge, 1522, 5 seplembre, tbid., X1a 1524, fo 380, 
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conçoit, des conseillers du parlement de Paris nommés 
conseillers près des parlements de la province (1); àtitre 
de présidents de ces parlements, ils qui ttaient plus volon- 
tiers, mais sans doute encore avec regrets, la bonne capi- 
tale (2). Quelquefois il n’y avait qu’une simple permuta- 
tion entre un conseiller de province et son collègue de 
Paris, l’un et l’autre désireux sans doute de retourner 
dans leur pays d'origine ou de se rapprocher de la région 
où ils avaient soit de la famille, soit des intérêts (3). 

On rencontre aussi au nombre des nouveaux magis- 
trats reçus au parlement de Paris, des membres du grand 
Conseil (4); des maitres des Requêtes ordinaires de 


(1) Guérin d'Alzon (déjà cité), quitte le parlement de Paris pour aller à 
celui de Toulouse, 1541, 19 mars. Arch. nat., Xta 1546, f° 230; Vindry, op. 
cit, LIL, fase. 2, p. 168, n° 75. 

(2) Barthélemy de Chasseneuz, conseiller à Dijon (8 janv. 1325) puis à 
Paris [où Jean le Cirier, docteur en droit, le remplace] est nommé président 
du parlement de Provence, 1532, 17 août. Arch. nat., X1« 1536, f°41; Bona- 
venture Thomassin de Saint-Barthélemy, conseiller à Paris, est nommé prési- 
dent au parlement de Dauphiné, 1534, ibid., X1a 1538, [° 1 v°. — De même, 
Julien de Bourgneuf est nommé président au parlement de Bretagne; 1535, 
19 février, tbid., X1a 1538, fo 97; Francois Errault est nommé président au 
Parlement de Turin, 1539, 16 février, Catal. des actes, n° 21650; Étienne 
Tournebulle est nommé président à Rouen (reçu le 14 févr.), 1542, ibid., 
X1a 1548, f° 248 vo; René de Birague est nommé président à Turin, 1543, 
30 octobre, tbid., Xta 1551, f° 612; François Delage est reçu président à 
Bordeaux en novembre 1545, tbid., X1a 1556, f° 178; René Brion fut 
aussi président à Bordeaux en 1539, ibid., X1a 1548, fo 615 v° et 620, 
Sur ces magistrats, Cf. Vindry, op. cit., aux nolices qu'il leur a consacrées 
à la suite de ces listes de parlementaires français au xvi* siècle aux parle- 
ments d'Aix, Grenoble, Rennes, Rouen, Turin, Bordeaux, t. J, fasc. 1, 
p.69, n° 4; fase. 2, p. 20, n0 6; p. 261, n° 32; p. 366, n° 2; L. [l, fasc. I, 
p, 37, n° 4; p. 42, no 22. 

(8) Antoine Hélin, conseiller au parlement de Bordeaux, échange son oflice 
avec son confrère de Paris, Gassiot de Lacombe (lettres de provision du 
21 nov. 1529), Xta 1533, f° 281; François Ier lui confia une mission en 
Flandre (Catal. des actes, n°* 27550, 28705). [l mourut le 24 mars 1544. 
Arch. nat., X1a 1592, fo 340 vo. — Gassiot avait d'abord été conseiller au 
parlement de Rouen, Cf. Viadry, t. 1, fasc. 2, p. 283, n° 143. 

(4) Ainsi Francois le Rouge et Jean Bulot (ce dernier successeur de 
Guérin d'Alzon) sont recus le 6 février 1518 et le 19 mars 1541. Arch. nat., 
Xta 1520, fo 159 ve et Xia 1536, fo 230, 
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l'Hôtel (1), de la cour des Aides (2), de la chambre du 
Trésor(3); des avocats du roi à la chambre des Comptes(4); 
des auditeurs à la même chambre (5); des avocats du 
roi (6) et — en grand nombre — des avocats au Parle- 
ment (7); des notaires-secrétaires du roi (8; des conseil- 
lers (9) et un procureur du roi au Châtelet (10); un juge 
au bailliage de Touraine(11); des baillis, des sénéchaux(12) 
ou leurs lieutenants généraux civils ou bien criminels(13); 


(1) Antoine le Viste, 23 déc. 1523. Arch. nat., X1a 1526, fo 26. 

(2) Pierre Clutin, reçu au Parlement, est remplacé à la cour des Aides par 
Jean Arbaleste, secrétaire du roi : 1513, 13 et 16 novembre. Arch. nat., Xta 
1518, fo 23 et Catal. des actes, n° 16048 ; Robert Dauvet, reçu le 30 juillet 
1524. Arch. nat., N1a 1526, fe 301 vo; François Pajot, reçu conseiller lai en 
août 1549, ibid., X1a 1565, fe 336 vo. 

(3) Pierre Gontier, recu le 4 février 1523. Arch. nat., X'a 1525, fo 7 vo. 

(4) Antoine Minard, reçu conseiller clerc et président des Enquêtes au lieu 
de René Gentil qui avait été destilué; 1542, 6 juin. Arch. nat., X1a 1549, 
fe 135 ve. 

(5) Louis Allegrin, reçu au lieu de feu Maurice Bullioud, le 8 février 1542. 
Arch. nat., X1a 1548, fe 203. 

(6) Jean Ruzé, recu conseiller le 7 février 1530, Arch. nat., X1a 1933, 
fo 80 vo. 

(7) Entre autres : Jean Luillier, reçu le 17 décembre 1522. Arch. nat., 
X1a 1525, fo 28; Jacques de Nully, recu au lieu de feu Pierre Brulart, le 
26 octobre 1541, 1bid., X1a 1547, fo 376; Mathieu Chartier, au lieu de Louis 
de l'Estoile nommé grand rapporteur en la Chancellerie, 26 avril 1543, ibid, 
X12 1550, fo 417; Jacques le Clerc, reçu au lieu de Bertrand le Lièvre, le 
17 mars 1544, ibid., X1a 1552, fo 319; etc. 

{8 Tristan de Reilhac, reçu le 8 janvier 1523, et Louis Fumée, recu le 
23 décembre 1528, 1bid., X1a 1525, fo 47 et X1ta 1532, for 41, 58 vo. 

(9) Étienne Fleury, recu au lieu de Robert Thiboust. Arch. nat., X1a 1546, 
fo 328. — Le 28 juin 1541, l'avocat au Châtelet, Denis Rubentel, obtint au 
scrutin le plus de voix (35), mais le roi ne le choisit pas, ibid., X1a 1547, 
fo 83, 

(10) Eogilbert Clausse, reçu conseiller lai le 12 novembre 1537 au lieu de 
feu Jean Ruzé. Arch. nat., Catalogue des actes, n° 25631. 

{41) Chärles de Chantecler, reçu conseiller lai au lieu de feu Jacques Bou- 
lant le 2 juin 1541. Arch. nat., X1a 1547, for 82, &5. 

(12) Jacques Allegrin, bailli de Meaux, nommé conseiller lai, est remplacé à 
Meaux par Jacques Vignon. Arch. nat., X1a 4866, fo 341; 12 juillet 1520. 

(13) André Tiraqueau, lieutenant du sénéchal de Poitou à Fontenay-le-Comte, 
nommé au lieu de feu Louis Rouillard, et Jean de Thiard, lieutenant général 
au bailliage de Mâcon, sont reçus conseillers les 22 novembre et 17 décembre 
1541. Arch. nat., Xta 1548, fo® Q ve, 46: Nicole Chevalier, seigneur de 
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un prévôt de Sens et un prévôt d'Orléans (4); des doyens, 
des chanoines et des officiaux (2); des régents des Univer- 
sités (3); un conseiller à la conservation des privilèges 
royaux de l’Université de Paris, et, en même temps, 
greffier des Requêtes de l'Hôtel (4), etc. 

Souvent les candidats n’avaient encore exercé aucune 
fonction et n'avaient à faire valoir que leurs titres, d’ail- 
leurs très utiles, de docteurs ou de licenciés en droit civil 
eten droit canon. Une condition essentielle était qu'ils 
fussent Français ou naturalisés (3), et on y veillait au 
xvi° siècle où tant d'étrangers, la plupartitaliens, vinrent 
se fixer en France (6). 

Une fois pourvu de ses lettres de provision, le nouveau 
titulaire se présentait à la Grand’Chambre pour les lui 


_ 
1 


soumettre, et, s'il ne s'élevait aucune opposition (7), 


Vignault, lieutenant général civil et criminel au bailliage d'Amiens a lettre 
de provision de eonseiller lai; 48 juillet 1544. Catal. des actes, n° 258119. 

(1) De Sens : Guillaume Luillier, reçu le 5 décembre 1543; d'Orléans : 
Louis Rouillard, reçu le 21 août 1517. Arch. nat., X1a 1552, f> 50: X1a 
1519, fo 248 ve. 

(2) De Sens : Léonard Guyonnet, recu le 29 août 1531, Arch. nat., X1a 
1534, f° 376 ve; au scrutin du 14 novembre 1537 furent désignés l'official 
de Chartres (Médard Thiersault), celui de l'archidiacre de Gatinais; Char- 
molue, doyen de Noyon, et Antoine du Vivier, chanoine el sous-chantre de 
Paris, tbid., X1a 1540, fe 5. 

(3; De Poitiers : René Lefebvre, reçu le 8 maï 1542; d'Orléans : Jean Socier, 
reçu le 4 octobre 1543 : Arch. nat., X'a 1549, fo 43 vr; X1a 1554, fo 547. 

(4) Jean Bouchard, recu le 24 juillet 1544. Arch. nat., Xfa 1553, fe 269 ve. 

(5; René Gentil, conseiller au Parlement, el son frère Jules, originaires 
du duché de Milan, avaient obtenu en juin 1526 leurs lettres de « natwra- 
lité ». Ambroise de Florence, nommé conseiller lai le 20 juin 2522, inais 
retenu par des missions diplomatiques en Italie, pourvu, à son retour, de la 
place que tenuit aux Requêtes du Palais Denis Poillot, passé président au 
lieu de Thibault Baillet, dut d'abord 8e faire naturaliser lui et sa famille 
{août 1526), avec dispense de payer les droits de chancellerie, Catal. des 
actes, n°* 2407, 17604, 18750, 18183. Arch. nat., X1a 1529, fo 444, 12. 

(6) La Roche Flavin, op. cît., liv. VIII, ch. 26, n° 7? remarque que « pour 
les fils des marchands tous les Parlements de France en sont abondamment 
fournis », qu'on a vu les magistrats, même des premiers présidents fils de 
bouchers, de paysans, el cela grâce à la vénalité des charges. 

(7) Raoul Aymeret présenta le 17 janvier 1515 ses lettres de provision de 
conseiller clerc à la charge d'Imbert de la Platière, nommé évêque de Nevers 
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s’il remplissail toutes les conditions de nationalité, d'âge, 
de capacilé et de moralité, de religion... prévues par les 
ordonnances, les édits, déelarations et règlements, cons- 
tatées par lenquête el Fexamen auxquels il avait été 
soumis, il se voyait alors admis à prêter le serment de 
consciller au Parlement (1). 


(Arch. nat., X1a 1517, fo 68 v°): mais peu après le roi donna cette charge à 
Nicole le Coq (qui se présenta le 9 février à la Grand'Chambre) ; aussitôt, 
Guillaume Aymeret, père de Raoul, forma une opposition qu'il retira sur 
l'ordre du roi, etle Coq fut alors reçu, 1bid., id., fos 72 vo, 43, — A la mort 
de Jean Viole, Pierre Viole s'oppose à la réception du doyen de Nevers, 
Noel Bourgoing, car il demande le dit office pour un de ses frères : 17 et 
19 mai 1936, ibid., Xia 1539, for 279, 281, 282 vo. 

(1) Exemples de présentations de lettres, puis de réception au Parlement : 
Arch. nal., X1a 1523, fo 4 vo, 21 novembre 1520 : réception de Francois 
Crespin au lieu d'André Porte. X1a 1524, fe 28% : 2 juillet 1522 : de Jean 
Maigret, après la mort de Jean de Selve; X1a 1526, fo 51, 41 janvier 1524, 
de François Delaage, docieur en droit (qui avait lettres du 8 décembre précé- 
dent), au lieu de feu Louis Doreille; X1a 1528, fe 710; 19 août 1525, de Jean 
Lescuver, au lieu d'André Verjus passé président des Enquêtes, au lieu de 
feu Philippe Pot; ébid., fe 121; 26 août 1525, de René Brinon, au lieu de 
feu Guillaume Barthélemy; X1a 1529, fe 353, 14 août 1526, de René du 
Bellay au lieu de feu Nicole Brachel; X1a 1532, lo 2 : Jean de La Haye, 
licencié ès lois, présente ses lettres pour la place de fen Jean de Bony: 
X'a 1533, f 48, 17 décembre 1529, de mème Jacques Spifame pour celle 
de feu Charles de Chancey; Mia 1535, fe 1 ve, 45 novembre 1531, réception 
d'Antoine de Lyon au lieu de feu Guillaume Bourgeois, fo 251 vo, 3 juin 
1532, de Ponce Brandon au lieu de Jacques Leclerc dit Coictier, passé grand 
rapporteur de la Chancellerie de France; X1a 1536, fo 2, 12 novembre 1532, 
de François Errault au lieu de feu Louis Fumée; 8 janvier 1533, ibid., 
f° TD ve, de Jean Samson, docteur in utroque, Vindry, op. cit, t. H, fasc. 1, 
p. 69, n° 5 (il sera premier président à Grenoble, 12 janvier 1536) au lieu 
de Jean Bertrand promu au Grand Conseil; X1a 1337, fo 70 ve, 16 juin 1533, 
de Emilio Ferelto au lieu de Nicole Thibault devenu procureur général; 
Xia 19538, fo 222 vo, 21 avril 1535, d'Antoine Chabannier au liew de feu 
Jacques Menager; X1a 1539, fes 19, vo 41, de Pierre Bardin au lieu de 
Nicole Dorigny : X1a 1540, fo 89, 2 janvier 1538, de René Buillet, licencié ès 
droils, au lieu de feu Louis de Besançon; X1a 1546, fe 100); 12 novembre 
1540 : de Claude le Fèvre, docteur in wtroque, au lieu de feu Nicole Coton, 
fo 243, vo 244; de René de Birague au lieu de René Bouveri; X1a 1553, 
fe 270 vo, 21 juillet $544 : Claude de Vulcob, docteur ia utroque, présente 
lettres de provision à l'un des douze offiees créés au Parlement de Paris; 
Xta 1554, fe 435; 4 mars 1515, réception de Jacques de Varade au lieu de 
Robert Berziau; Xts 1556, fo 273: 30 octobre 1545, de Michel Boudet au 
lieu de feu Léon Lescot. 
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Conditions pour être admis. — 1] ne suffisait pas d’être 
né Français ou d'avoir été naturalisé, il fallait en outre 
avoir l'âge requis, c'est-à-dire, depuis l’édit d'août 1546, 
30 ans, et, depuis un autre édit d'avril 1553, 25 ans scu- 
lement (1). L'ordonnance de Blois confirma l'édit de 
Henri 11 à l'égard des conseillers, et pour les présidents 
recula jusqu’à 40 ans l'âge légal; elle ajoutait que les 
futurs conseillers devraient avoir déjà plaidé, et que nul 
ne deviendrait président s’il n'avait pendant au moins 
dix ans, et avec un réel mérite, rempli les fonctions, soit 
de conseiller à la cour, soit de lieutenant général dans 
un bailliage, ou bien encore exercé brillamment la pro- 
fession d’avocal au Parlement (2). 

Français ou naturalisé et jouissant de l’âge requis, le 
candidat devait encore justifier d’une capacité suffisante. 
Le grade de licencié ès lois ne semblait pas une garantie 
sérieuse; en effet, le licencié ès lois Gabriel de Loince, 
désigné comme conseiller laïque à la place de Charles de 
Nully, promu maître des Requêtes de l'Hôtel, ne fut pas 
reçu à l'examen de capacité et ne put pas être admis (3). 
Cet examen, d'origine déjà ancienne, servait donc à cons- 
tater la capacité réelle du candidat et l'élection, pas plus 


(1) Isambert, op. cit,,t. XII, p. 912: t. XIII, p. 313. Cf. Ordonnance de 
Moulins, art. 9, ibid., t. XIV, p. 189; Girard et Joly, op. cit., t, 1, p. 19. 
— (Catalogue des actes de François T°, n° 15349. — Cependant la 
volonté du roi pouvait l'emporter sur les règlements ; Me Adam Fumée, 
pourvu de l'office de conseiller laïque de Me Denis Bodin, est reçu sur l'or- 
dre formel de François 1er, bien qu'il n'ait pas 30 ans; Cf. Arch. nat., Xta 
1921, fes 76, 97, 151 v°; 416 vo; X1a 1562, fo 6, 22 et 30 décembre 1547, 
16 janvier, 23 mars et 13 avril 1548. 

(2) Art. 105, 106. Isambert, op. cit., L. XIV, p. 406, 407. Cf. Delachenal, 
Histoire des avocats, p. 157. — La Hoche Flavin enseigne qu'il fallait avoir 
été un bon avocat pendant au moins 4 ans, op. cit. liv. IV, chap. 1, n°s cvi, 
CVUI, CIX. 

(83) Arch. nat., Xia 1551, fo 525 (24 septembre 1543). L'office revint à 
Me Nicolas du Val pourvu par le roi et admis à son examen. Cf. X'1a 1552, 
fo 3 ve; 16 novembre 1543. — Charles de Nully, avocat au Parlement, avait 
élé reçu conseiller lai le 12 novembre 1541 au lieu de feu Pierre Brulart, 
Cf. X1a 1548, fo 1 et Catal. des actes cités, n° 26082. 
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que la résignation, ou la nomination directe par le roi. 
ne pouvaient en dispenser (1). Au temps de la vénalité et 
de l'hérédité des charges et des offices, cet examen deve- 
nait encore plus nécessaire (2). Au mois d’août 1546, 
François 1° voulut en modifier les conditions, mais sa 
mort survenue peu après fit que le Parlement ne tint 
aucun compte de ses intentions (3). 

Les matinées des mercredis et des vendredis avaient 
d'abord élé consacrées à examiner les candidats 
Henri Il permit d’y consacrer aussi les après-dinées (4). 
Depuis le 148 mars 1549, et sur les instances du Parlement 
(2 janvier), l'assistance du procureur général, ou d'un 
avocat du roi, n’était plus obligatoire, mais seulement 
facultative {5). Dès 6 heures du matin, le candidat venait 
saluer la cour et, une heure après avoir prêté le serment 
de bien observer les règles de sa nouvelle profession s’il 
était admis, il subissait en présence des magistrats un 
interrogatoire à livre ouvert sur le droit romain (6) et 
sur « la théorique et pratique »(7). Tous les magistrats 


(4) Arch. nat., X1a 1521, fe 467 : 1519, 20 avril, François Crespin, passe 
l'examen, — X12 1547, fo" 83, 85 : 1541, 28 juin; M° Charles de Chantecler, 
naguère juge au bailliage de Touraine, nommé par le roi conseiller lai au lieu 
de feu Me Jacques Boulant, passe l'examen avec succès et estreçule 2 juillet. 
— X1a1556, fe 292 el X1a 1557, fo 6 vo; 1545, 31 octobre et 20 novembre : 
examen et réception de Me Thomas Thiboust, avocat au Parlement, — X14 
1577, fe 373, 9 mars 1555; exumen, puis réception de Me Charles de Hu- 
rault, nommé par le roi conseiller clerc au lieu de M* Michel de L'Hospi- 
tal. — Xta 1584, [0° 163, 199 v° : 8 et 19 mars 1557; examen puis réception 
de M° de Loynes, conseiller lai au lieu de M° Jean le Picart qui a résigné. 

(2) Glasson, Les examens d'entrée dans l'ancienne magistrature 
(Revue du Palais, 1er mars 1897, p. 34 à 53). 

(3) 1547, 14 novembre. Arch. nat., X'a 1561, fo 2. 

(4) 1554, {er août. Arch. nat., Xta 8619, fo 120 ve. 

(5) Arch. nat., X1a 1564, for 421 vo et 420 vo. 

(6) Examen de Thomas Thiboust qui fut reçu: Arch. nat., X1a 1556, 
fe 292,31 octobre 1545. — de M° Guillaume de Laubespine « par la fortuite 
ouverture du livre du Code... (el) sur la théorie et pratique », 19 mai 1568, 
X1a 1623, fo 74. 

(3) Cf. examen d'Adrien de Launay, avocat au Parlement qui se présen- 
tait au siège de feu M° Pierre de Mauléon; il échoua et fut renvoyé à l'annve 
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présents pouvaient prendre part à cet interrogatoire et 
argumenter; ensuite tous votaient : si le candidat oble- 
nait une forte majorité en sa faveur, il élait déclaré 
capable, et dès lors il devenait apte à toutes les charges 
de la magistrature (1). L’ordonnance de Moulins (1566) 
exigea que la majorité fût des deux tiers. 

Le candidat malheureux pouvait se représenter (2), soit 
l'année suivante (3), soit dans un délai beaucoup plus 
rapproché et, avec l'autorisation des gens du roi, il pou- 
vait récuser les conseillers qu’il soupçonnait de partia- 
lité (4). 

Celle partialité, d'ailleurs fort rare, se manifesta par 
l'hostilité que le Parlement témoignait à la chambre du 
Domaine; pour en retarder l'ouverture, il diféra long- 
temps les examens et affecta de refuser plusieurs candi- 
dals. Cela s'était déjà vu en 1522 lorsque François [°° 
avait organisé une nouvelle chambre des Enquêtes; on 
disait que les magistrats s’élaient vantés d'être très 
sévères aux examens. François 1° prit alors un habile 
détour : Pierre Laydet, licencié ès lois, examiné en parti- 
culier par Thomas Pascalprésidentdela première chambre 
des Enquêtes (5) et par le chancelier, fut déclaré dispensé 


suivante pour subir un nouvel examen; 26 avril et 5 mai 1557. Arch. 
nat., X1a 1585, fes 349, 370 v°. 

(1) Cf. Édit du 28 avril 1546 dans Girard et Joly, op. où., 1, 1, p. 21. 

(2) Refusé le 3 octobre 1543, Me Michel Boudet fut reçu plus lard et 
remplaça feu M° Léon Lescot, le 42 novembre 1545. Cf. Arch. nat.,Xta 1552, 
for 153 v°, 155; 16, 18 et 19 janvier 1544. X1a 1556, fe 273, 30 octobre 1545; 
après son échec, l'office que le roi lai destinait à la chambre du Domaine fut 
donné à M: J. Turquan qui avait été reçu à l'examen. Cf. ibid, f° 175, 
26 janvier. 

(3) Ainsi Adrien de Launay cité plus haut. 

(4) Le Prévost, procureur du roi aux Eaux et Forêts, nommé par le roi 
ä Ja chambre du Domaine, échoua à l'examen; l'avocat du roi, Gilles le 
Maistre, lui permit de récuser les magistrats qu'il accusait de partialité, et 
demanda qu'il passât au plus tôt un nouvel examen. Le Prévost fut alors 
reçu. Arch. nat., Xta 1553, fos 12 vo, 83, 130 vo; 21 novembre et 17 dé- 
cembre 1543, 9 janvier 1544. 

(5) Docteur in utroque, Pascal avait été nommé directement conseiller 
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de l'examen publie. Craignant d’avoir été trop loin, le 
Parlement s’empressa d'écrire au roi « qu’il lui plaise, en 
en suivant l’ordonnance, permettre que les autres conseil- 
lers soient examinés par la cour » (1) et l'incident prit 
fin. 

L'ordonnance de Blois (mai 1579) (article 108) rendit 
plus difficile cet examen, en n’accordant plus au candidat 
que trois jours pour étudier le texte de droit qui lui était 
soumis (2), et en décidant qu’il serait interrogé séance 
tenante, par « fortuite ouverture de chacun livre qui se 
fera en trois endroits pour le moins». En olus des conseil- 
lers qui voudraient argumenter, il y aurait les présidents 
el deux conseillers de chaque Chambre des Enquêtes. Elle 
décréta aussi qu’à l'avenir — et comme avant l’édit de 
Henri II — les examens auraient lieu dans les séances du 
matin. Enfin les parents, les amis et ceux qui auraient 
recommandé le candidat ne pourraient siéger parmi les 
examinateurs (3). L'art. 105, en déclarant qu'un stage 
comme avocat, serait désormais obligatoire pour qui- 
conque aspirerait à devenir conseiller ou président d'une 


clere par Louis XII à la place de Francois Boucher, devenu conseiller la 
(12 nov. 1501) et qui avait résigné son office de clerc aux mains du prince 
(Arch. nat., X1a 1507, fo 2). Depuis 1508, Pascal présidait la première 
chambre des Enquêtes; il mourat en 1526 et fat enterré à Nanteuil-le-Hau- 
doin. Le 13 novembre 1526, François ler le remplaça par le président de 
la troisième chambre des Enquêtes, Jacqnes de la Burde (13 nov. 1526). 
Cf. Blanchard : Catalogue de tous les conseillers, p. 41 ; id., Généalogies 
des maîtres des Requêtes de l'Hôtel. Puris,in-f°, 1670, p. 215. Arch. nat, 
Xia 1528, fo 83; Xia 1530, fo* 4 vo, 79, 83. Catal. des actes de François I+, 
n° 16317. 

(1) 1522, 18 et 20 juin; Arch. nat., Xta 1524, fo 280. Le choix n'étail 
pas des meilleurs, el Laydet fut destitué comme on le verra plus loin. Son 
successeur, M° Jean Bertrand, le futur chancelier, fut reçu après examen le 
6 septembre 1531. Cf. ibid., X1a 153%, fo 386. 

(2) Avant l'ordonnance, le candidat avait un assez long délai pour éludier 
le texte proposé : le 17 novembre 1547, Louis de Montmirail reçut le texte 
du Code sur lequel il serait interrogé le 23 suivant. Cf. Arch, nat., X1a 1561, 
fos 3 vo, 12 vo. 

(3) Isumbert, op. cit., t. XIV, p. 408. Sur les formalités de l'examen, 
v. aussi La Roche Flavin, op. oft., liv. VI, chap. 28. 36, 47. 
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Cour souveraine (1), entendait sans doute que cela dis- 
penserait de l'examen de capacité. 

La réception définitive du candidat suivait ordinaire- 
ment de près l'examen, mais il n’y avait pas de délai 
fixé par les règlements : Jean de Longueil, licencié ès lois, 
examiné le 20 décembre 1529, fut reçu conseiller lai le 
21 (2); Léonard Guyonnet, official de Sens, interrogé le 
21 août 1531, ne fut reçu que huit jours après (3), et 
Maurice Bullioud, successeur de Gabriel de Florence, 
qui avait résigné, dut attendre encore plus longtemps (4). 

Si le résultat de l'examen semblait douteux, le candidat 
était invité à en passer un second (5). Lorsque le candidat 
avait déjà une longue expérience de la pratique judiciaire 
etune connaissance approfondie du droit, le Parlementse 
contentait d’un examen de pure forme, « pro forma som- 
mairement et promptement » comme il arriva pour Claude 
Lefèvre, le 12 novembre 1540, — en attendant l'heure 
de la messe du Saint-Esprit qui devait être dite à l’autel 
de la grande salle du Palais par l'abbé de Saint-Magloire, 
— et en présence de l'évêque de Senlis, docteur en droit, 
avocat au Parlement. Lefèvre, nommé par lettres royaux 
du 8 octobre à l'office de conseiller lai vacant par le décès 
de Me Nicole Coton, avait été pendant quinze ans « lisant 
à l’Université de Paris » et y avait obtenu « le tiers lieu 


(1) Delachenal, op. cit., p. 157. Cet article ne fut pas rigoureusement 
observé. 

(2) Il remplacait Jean de Villemer, Arch. nat., Xta 1533, fes 23, 26 ve, 
30 vo. 

(3) Guyonnet remplaçait feu François de Médulla. En 1544 il résigna, et 
son successeur, Christophe de Roffignac, fut reçu le 4er février, N1a 1552, 
fo 179 vo, Arch. nat., X1a 1534, fos 371 el 376 vo, René Bouvery fut reçu 
cinq jours après son examen; 1539, 21 ei 26 juillet, Xta 1543, fes 615 vo, 
620. 

(4) Arch. nat., X1a 1533, fo 354 et 403 : 13 et 31 août 1530. Me Scarron 
examiné le 3 juin 1568 ne fut reçu que le 18; ibid., X1a 1623, for 138, 141 
vo, 174 ve. 

(5) Nicole Thibault, examiné une première fois le 8 mai 1541, le fut ainsi à 
nouveau le 20 suivant, et sa réception eut lieu le 6 juin. Arch. nat., X1a 
1534, fos 208 ve, 223 vo, 253 vo. Il remplaça feu Jean de la Place. 
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de docteur régent en la faculté de droict canon »: on 
comprend qu'il put être reçu sans subir un véritable 
examen (1). Quelquefois le Parlement se bornait à dis- 
penser le candidat d’une partie de l’examen, ainsi fut fait 
pour Claude Perrot : après avoir commenté à livre ouvert 
un texte du Code, il fut exempté de l'interrogation sur la 
pratique judiciaire (2). Enfin, lorsque le candidat était 
notoirement connu pour sa capacité exceptionnelle ou 
pour avoir rempli déjà de hautes fonctions dans la 
magistrature, il était reçu sans aucun examen, comme il 
arriva le 11 décembre 1544 pour M° Nicolas Martineau, 
ancien substitut du procureur général (3). 

Après avoir témoigné de sa capacité, le candidat devait 
encore avoir été l’objet d'une enquête favorable sur 
la vie et les mœurs dirigée par le procureur général et 
les avocats du roi soit devant le Parlement, soit devant 
les juges des lieux où l'enquête avait résidé pendant les 
cinq dernières années (4). Comme l'examen, dans bien 
des cas, cette enquête était reconnue inutile: ainsi 
M* Etienne Dugué, chanoine de Notre-Dame depuis le 
28 avril 1549, puis archidiacre de Brie depuis le 8 mai 1553, 
fut reçu sans enquête préalable le 26 novembre 1555. 
Avec l'apparition et les excès du protestantisme, il s’y 
ajouta bientôt la nécessité d'une attestation de religion 
catholique, et de la profession de foi catholique en 
26 articles rédigées par la Sorbonne. Puis, sous le coup 
de l’indignation causée par l'attitude sectaire et violente 


(1) Arch. nat., X1s 1546, fo 1 vo. 

(2) 1579, 22 mai, Arch. nat., X1a 1664, fo 122 vo. 

(3) Arch. nat., X1a 1554, fo 83. Il remplacait le conseiller lai décédé 
Me Vaast le Prévost. A titre de substitut, Martineau avait remplacé le pro- 
cureur général Thibault retenu par la maladie (X12 1546, fo 367 vo, mai1541), 
et le successeur de Thibault, Noel Brulart l'avait gardé près de lui. 

(4) Édit de 1543, 18 et 20 janvier; Arch. nat., X1a 8643, fo 462. Cf. 
N. Weiss : La Chambre ardente, p. xxvi, xxvu, le 26 avril 1557, enquète 
sur la vie, les mœurs et la religion de l'avocat au Parlement, Adrien de 
Lauoay pourvu par le roide l'oflice de feu Me Pierre de Mauléon. 
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d'Anne du Bourg. et aussi par l’audace de plus en plus 
agressive des hugu£nots, le Parlement alla plus loin. H 
décida, toutes chambres assemblées le 6 juin 1562, que 
ses membres sans exception, depuis les présidents jus- 
qu'au dernier huissier, feraient publiquement profession 
de foi et de religion catholiques (1). En conséquence, 
trois jours après, l’édit de janvier 1543 fut lu à huis clos, 
et tous les magistrats procédèrent à la prestation de 
serment de religion catholique devant les délégués de 
l'évêque de Paris : M° Nicole Prévost (2), président des 
Requêtes, et Jacques Verjus (3); le lendemain, mais à huis 
ouverts, nouvelle lecture de l’édit aux 367 avocats et aux 
201 procureurs de la cour qui tous prêtèrent aussi le ser- 
ment aux mains du premier président Gilles le Maistre. 
Enfin la profession de foi rédigée par la Sorbonne fut 
signée de tous les membres et officiers du Parlement, et 
le procureur général, Gilles Bourdin, termina l'impor- 
tante séance par une éloquente exhortlation (4). 
L’exclusion des réformés devenait une conséquence 
nécessaire de ces nouveaux règlements, et elle fut pro- 
noncée par les lettres royaux du 25 septembre 1568; elle 
s'étendait à tous les offices de justice et de finances (5). 


(4) Arch. nat., Xta 1602, fes 355, 377, 382; 7 ans plus tard (14 mai 1569), 
un arrêt du Parlement enjoignit aux officiers des justices séeulières ou 
ecclésiastiques de faire profession de foi et de religion catholiques dans le 
délai de quinze jours, et aux seigneurs justiciers de remplacer ceux qui 
seraient de la religion prétendue réformée: Arch. nat., Y. 12, fo 235. 

(2) Fils du président des Requêtes, Jean Prévost, Nicole Prévost, licencié 
ès lois, avait succédé à son père qui avait résigné pour lui. 

(3) Recu conseiller le 26 avril 1543, Jacques Verjus mourut en 1566 (Blan- 
chard, Catalogue cité, p. 63). La formule du serment a été reproduite par 
M. Delachenal, op. cit., p. 30, note 1 d'après le registre du Parlement, 
X12 1002, fo 377. 

(4) Félibien, /Zistoire de Paris, Preuves, t. Il, p. 802, 805. Journal de 
François Grin, éd. Ruble, au t. XXI des Mémoires de la Socièté de 
l'Histoire de Paris et de l'Ile de France. — Tirage à part, p. 2. 

(5) Arch. nat., Xia 8627, f° 337. — Le 22 décembre 1582, on arrèt du Par- 
lement déclare vacantes les charges de plusieurs officiers royaux qui profes- 
saient la prétendue religion réformée et avaient aidé leurs coreligionnaires 
révoltés, Cf. Arch. nat., Y. 12, fo 228 ve. 
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Plusieurs membres du Parlement se trouvèrent atteints 
par cette mesure, adoptée d’ailleurs depuis bien long- 
temps déjà par les gouvernements protestants contre 
leurs sujets catholiques. Les charges des magistrats 
hérétiques furent déclarées vacantes; quelques-uns 
abjurèrent et furent maintenus, quand leur abjuration 
eut été reconnue sincère après une persévérance d’au 
moins un an dans les pratiques de la religion catho- 
lique (4). Au nombre de ceux qui refusèrent de revenir 
au catholicisme, on trouve l’ancien conseiller clerc 
Guillaume de la Chesnaye, qui fut supplicié pour crimes 
le 43 juillet 1569 (2). Désormais, à l’ancienne prestation de 
serment se joignit la profession de foi catholique devant 
le Parlement (3). 

Une dernière condition à remplir se rattachaïit à la 
parenté des candidats avec des conseillers ou des prési- 
dents des chambres du Parlement. Pour éviter que les 
offices de judicature ne finissent par devenir l'apanage de 
quelques familles puissantes, la grande ordonnance de 
1493, confirmant d'anciens règlements, avait sagement 
interdit de recevoir en la même chambre les deux frères ; 
puisla mesure fut étendue au père et au fils(4). A vrai dire, 
le roi ne se privait pas d'accorder des dispenses ; «nonobs- 
tant l'ordonnance, laquelle probibe le père et le fils estre 
reçeues en une mesme court », François I* remplaça 
feu Jean Brulard par André Guillard, licencié ès lois, fils 
du président Charles Guillart de la Grand’Chambre 


(1)4568, 12 décembre. X12 1625, f° 75 ve. 

(2) Arch. nat, X13 1627, f° 12. On verra plus loin la cause de sa condam- 
vation. Il y eut une modification quand fonctionrèrent les chambres de 
l'Edit. 

(3) Réception de Guillaume de Laubespine, 19 mai 1568. Arch. nat., 
Xia 1623, f° 74. — Enquêtes sur les mœurs et la religion de M* Pierre 
Lescalopier, Baptiste le Marchant, Etienne Tournebulle, 21 et 23 juillet 1582. 
Arch. nat., X1a 1676, fo 193 wo, 251 ve. 

(4) Art. 71 et ordonnance de mars 1499. Cf. Aubert : Histoire du Par- 
lement de Paris de l'origine à François I*,t, L p. 81, 88. 
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encore en exercice (1). Grâce à des lettres de dispense 
de ce genre Louis de Montmirail se vit admettre à rem- 
placer feu M: Gilbert Vacant, bien que son frère fût déjà 
conseiller (2). 

Néanmoins la règle subsistait, et Charles IX étendit 
même l'interdiction à l'oncle et au neveu. L'ordonnance 
de Blois (art. 116) renouvela ces dispositions, et en 1587 
il fut nettement spécifié que ce qui concernait les oncles 
s'étendait aux oncles de la branche paternelle et à ceux 
de la branche maternelle. 

Aux Requêtes du Palais, les conditions de parenté 
n'étaient pas observées; on pouvait y recevoir les proches 
parents des conseillers des autres chambres. 

Sous prétexte qu’ils n'avaient pas voix délibérative 
aux audiences, les gens du roi n'étaient pas davantage 
soumis à ces règlements : cependant l’usage s'établit de 
les leur appliquer comme aux conseillers (3). 

Conseillers clercs, conseillers laïques. — Depuis long- 
temps il existait un usage, confirmé par les ordonnances 


(4) Arch. nat., X1a 1522, fo 11 ve; 10 décembre 1519. — En 1547, 
17 décembre, « lestres de dispense de parenté » à Me Adam Fumée que le 
roi nomme à la place de feu Me Jean Lopin, Arch. nat., Xta 1561, fo 57. — 
Charles Guillart, maître des Requêtes de l'Hôtel, avait remplacé, 3 juin 1508, 
comme 4° président, Antoive Duprat, devenu premier président, et il fut 
remplacé aux dites Requêtes par Guillaume d’Allègre. Arch. nat., X1a 1511, 
fe157; Xia 1513, fo 27. — En 1525, il passa deuxième président et résigna en 
1534. Francois de Montholon le remplaca et fut recu le 3 février 1535, 
Arch. pat., Xia 1538, fos 83. — Conseiller depuis le 28 janvier 1502, Jean 
Brulard mourut en commission pendant les vacations, le 21 novembre 4519, 
âgé de 63 ans, et fut enterré à Saint-Innocent. X1a 1522, f°*4, 14 et Livre 
de raison de M* Nicolas Versoris, éd. cit., p. 104, n° 6. Marié à 
Jeanne Jayer, baron de Hez, Jean Brulard devint en 1516 conseiller de la 
ville de Paris. Blanchard, Présidents au mortier, p. 360, 363. Aubert, 
Le Parlement et la ville de Paris au xvi* siècle dans Kevue des ques- 
tions historiques, 1905, p. 476, 479. 

(2) 1547, 23 novembre. Arch. nat., X1a 1561, fe 12 vo, Onze ans aupa- 
ravant (1036, 10 février) Me André Sanguin avait aussi lettres de dispense 
pour être reçu alors que son frère Nicole était encore en fonctions. Arch. 
nal., Xia 1539, (+: 46, 84. 

(3) La Roche Flavin, op, cit., liv. VI, chap. 45, n° 1. 
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mais souvent oublié, qui obligeait à donner la charge d'un 
conseiller laïque à un laïque et, réciproquement, celle 
d’un maitre clerc à un clerc. L'observation de cette règle 
fort sage devint difficile quand les rois eurent pris l'habi- 
tude de choisir, et souvent d'imposer leurs candidats. 
Aussi les lettres de dispense se multiplièrent au xvi° siècle 
en dépit des remontrances du Parlement et des promesses 
royales souvent renouvelées de respecter les règlements. 
Et voici un exemple choisi entre plusieurs : « Ce jourduy 
(4 mars 1517), toutes les chambres assemblées, a esté déli- 
béré queles conseillers tenans les offices de clerc auxquelz 
le roy a permis de eulx marier et qui ont présenté lettres 
de dispense à la court, obtiendront du roy lettres de édict 
par lesquelles le dit seigneur statuera et ordonnera que 
doresenavant aucun ne pourra tenir office de conseiller 
clerc en icelle court s’il n’est ir sacrts, ainsi qu’il pleust 
au dit seigneur accorder faire quant il vint en la dicte 
court le 5° jour février dernier passé, avant que les dictes 
lettres de dispense leur soient expédiées » (4). François l°° 
avait donc reconnu que l'office d'un conseiller clerc ne 
pourrait être occupé que par une personne #7 sacris. Or, 
quelques jours plus tard, il nommait à la place du conseil- 
ler clerc Pierre Lizet, devenu avocat du roi, M° Imbert de 
Saveuse(2), docteur in utroque, qui n'était pas ên sacris, 
et, trois jours après, en remplacement de feu M° Jean de 
Chavanhac, qui était clerc, il désignait M° Jean de la 


(1) Arch. nat., Na 1519, fo 88 vo. — À la fin de son règne, le 8 avril 1546, 
François [er promit encore de ne remplacer un conseiller clerc que par un 
autre clerc « in sacris » (X1a 8615, f° 246 vo), mais il ne tint pas davantage 
sa promesse. 

(2) Au scrutia, Me Nicole Tueleu avait obtenu 30 voix, Me Jean de Montholon 
16 et M° Jean Bibauit 15: mais c'est à Imbert de Saveuse que François I‘ 
délivre les lettres de provision. Cf. Arch. nat., X1a 1520, fus 2, 2 ve, 3. 

Saveuse se présenta pour être reçu dès le 17 novembre 1517; le 22 mai 1528, 
M* Jacques Barthomier, seigneur d'Olivet et doyen de Jargeau (V. Coyecque, 
Inventaire sommaire d'un minutier parisien, 1894,p. 163), fut reçu 
conseiller clerc au lieu de Saveuse, nommé bailli d'Amiens, Cf. X1a 1531 à la 
date. 
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Louëre, laïque et marié. En vain le Parlement, avant deles 
recevoir, pria le roi « que son plaisir soit de ne pourveoir 
aux offices d'église de la dicte court que gens qui seront 
in sacris en ensuivant la déclaration par lui faicte 
novissime estant en la dicte court » ; il fallut céder et rece- 
voir les deux candidats, après l'examen, le 5 mai 15181). 

On peut encore citer les dispenses accordées à François 
Crespin, licencié en droit, successeur de François de 
Poncher, nommé évêque de Paris (2); à Philibert 
Masuver qui, bien que marié, remplaça Crespin (3); à 
Jacques Olivier, pourvu de l'office de feu Jacques 
Lebrail(?) (4); à Nicolas Hurault (5); à Charles de Lou- 
viers, marié, choisi pour succéder à Jean Ruzé devenu 
avocat du roi (6); à Jean Ravier, marié, et venu du 
parlement de Dijon pour remplacer Pierre Legendre (7); 


(t} Arch. nat., X1a 1520, fes 3, 179 vo, — Jean de la Louëre s'était présenté 
pour être reçu dès le 20 novembre 1517. Chavanhac, mort le 26 septembre, 
(1517) fut inhumé à Saint-Martial de Paris; il avait été reçu conseiller le 
18 novembre 1508 (Blanchard, Catal. cité, p. 43). 

(2) 1519 (2 et 9 avril). Arch, nat., N'a 1521, fes 138, 156, 164, 167. Poncher 
avait été reçu conseiller le 41 février 1512; il mourut au donjon de Vin- 
cennes le 12 septembre 1532 (Blanchard, Catal. cit., p. 44). Sur Fravçois de 
Poncher, petit-neveu d'Étienne de Poncher, qui fut aussi évèque de Paris, cf. 
Gallia,t. VI, col. 159. — P. Anselme, op. cit.,t. Vi, p.430. Livre deraison 
de M° Nicolas Versoris, ed. cit., p.104, n. 3. Blanchard : Catalogue, p. 44. 

(8)15214, et 26 janvier, Xta 1523, fer 31 vo, 54,86 vo, 111 ve; Masuyer mourut 
le 8 mars 1541 et fut enterré à St-Séverin (Blanchard, Catal. cit., p. 49). 

14) 1521, août, Xia 1528, fo 345, 350 v°, [1 a été parlé plus haut de Jacques 
Olivier. 

(5) 4522, 26 mars. X12 1525, fo 172 vo. Il a été parlé déja de Hurault, 

(6) 1521, 44 novembre. X1a 1524, fe 30, 1522, 27 mui. Xia 1525, fe 246. 
Ia été dejà parlé de Jean Ruzé; Charles de Louviers devint président à la 
1 chambre des Enquêtes et mourut le 17 mars 1545 (Blanchard, Catal. 
cit, p. 50). 

(7) Arch. nat., Xfa 4532, fos 2, 21 vo, nov.; 11 déc. 1528. El est vrai que 
Ravier prit un office de conseiller lai en novembre suivant, laissant son 
office de clerc à Pierre de l'Estoile qui fut reçu le 12 décembre; Ravier 
mourut en 1538 et fut remplacé par Jean Bermondet, reçu le 23août. Xta 1535, 
fo2 : sur Ravier, Cf. Vindry, op. cit. t: |, fase. 1, p. 160, n. 407. Xia 541, 
fo 598. Heçu conseiller en 1496, chanoine de Paris, Legendre mourut le 
20 octobre 1528 (Blanchard, Catal. ert., p. 39). 
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à Étienne Tournebulle reçu le 20 décembre 1533 au lieu 
de feu Pierre Clutin, et à son successeur Barthélemy 
Faye, marié lui aussi, et que François 1° fit recevoir 
en adressant des lettres de jussion (1); à Jean Belot, suc- 
cesseur de Guérin d'Alzon, el imposé aussipar le roi (2). 
à André Tiraqueau, lieutenant de la sénéchaussée de 
Poitou à Fontenay-le-Comte, et marié, nommé enrempla- 
cement de feu Me Louis Roillard (3); à Guillaume Barthé- 
lemy, successeur d'Antoine Minard, qui laissait son office 
de clerc pour prendre celui d’un laïque (4). 

Le Parlement se voyait toujours dans la nécessité de 
céder aux ordres du prince, maisil oblenait une certaine 
sastisfaction en imposant des modifications dans la 
rédaction des lettres de provision du candidat, par 
exemple celle de mentionner qu'il était laïque ou marié et 
qu’il avait eu son office de clerc par exception et avec dis- 
pense (5). La principale raison invoquée contre l'arbi- 
traire du prince était que l'équilibre « de moitié clercs et 
moitié laïques » se trouvait rompu, comme il fut dit à 
M‘ François Briçonnet et Nicolas Pellevé, licenciés ès 
lois, laïques et mariés nommés en remplacement des 
conseillers clercs décédés, Pierre Bardin et Pierre 


(1) 1512; 10 et 17 février. Xia 1548, fo" 207, 248 vo; Tournebulle avait été 
reçu le 14 février 1542 président au parlement de Rouen; d'origine écossaise, 
il fut conseiller au parlement de Paris (12 déc. 1533). Cf. Vindry, op. cit., 
t. I, fascicule 2, p. 261, n° 32. Faye devint président aux Enquêtes le 29 août 
1570, au lieu de feu François Dormy et mourut en janvier 1581 (Blanchard : 
Présidents au mortier, p. 323), Il a été parlé de Pierre Clutin, 

(2) 1541, 19 mars, Arch. nat., X1a 1546, fo 230. D'Alzon avait été prési- 
dent au parlement de Turin. Cf. Blanchard, Catal. cit., p. 61). F. Vindry, 
op. cit., t. 1, 2° fascicule, p. 366. 

(3) 1541, 22 novembre, X'a 1548, f° 9 vo. 11 a été parlé de Louis Roillard 
ou Rouillard. 

{4) 1544, 30 avril. Arch. nat., Xta 4553, fe 4. 11 a été parlé du célèbre 
Aotoine Minard. 

(5) 1544, 29 février. Jean Anjorrant, marié, successeur de feu Louis 
Caillaud qui tenait office de clere. Arch. nat., X1a 1552, fe 264. Il avait êté 
nommé le 17 décembre 1543. Cf. X1a 1557, fes 83, 130 vo, 264 : 9 janvier et 
29 fevrier 4544. Bibl. nat., ms. fr. 14018. Biographies des M** des Leg. de 
Thôtel de 1575 à 1722. 
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Mathé (1). Ordinairement le roi, pour arranger tout, 
demandait au Parlement de laisser le nouveau conseiller 
siéger, quoique marié, à un siège de conseiller clerc en 
attendant qu'il pût l’'échanger pour le premier siège de 
conseiller laïque qui deviendrait vacant (2), et si cela ne 
suffisait pas, il adressait alors des lettres de jussion et 
le Parlement cédait (3). 

Avec les successeurs de François [‘*rien ne fut changé, 
et les magistrats continuèrent sans plus de succès à pro- 
tester, à déclarer que le candidat pourvu d’un office de 
clerc ne serait reçu que lorsqu'il serait « constitué ès 
ordres sacrés » (#4), mais ils faisaient en sorte pour réta- 
blir l’équilibre que le premier office vacant de conseiller 
laïque fût accordé à un clerc (5). A la première occa- 
sion, le laïque pourvu d'un poste de conseiller clerc 
l’échangeait avec celui d’un conseiller laïque : ainsi firent 
Guillaume Barthélemy (6), et ce René Gentil dont la fin 
devait être si tragique (7). Inversement le conseiller clerc 


(4) 1544, 14 novembre. Arch. nat., Xta 1554, fe" 2, 2 vo. Mathé avail été 
reçu conseiller clere le 16 mai 1526 au lieu de feu Jean Gigault, X1a 1529, 
f° 236: Briconnet et Pellevé furent reçus le 3 décembre 1544. X1a 1554, fo 57. 

(2) 1545, 31 août, il s'agissait de faire recevoir M* Arnoul Boucher. Arch. 
nat., X1a 1556, fo: 176 vo, 177. 

(3) Ainsi pour faire recevoir M* François Boileve au lieu de M° François 
Delage, président aux Enquêtes, nommé premier président au parlement de 
Bordeaux. Arch. nat., X1a 1556, fo 178 vo, 1°r septembre 1545. Cf. FI. Vindry, 
Les Parlementaires français, 1. 11, 1°" fascicule, p. 37, n° 4. 

(4) 1554, 29 novembre. Arch. nat, X'a 1577, fo 38; cela fut dit à Me Jean 
Jaquelot pourvu de l'office de feu Martin Ruzé. 

(5) 1568, 18 juin : Arch. nat, X1a 4623, fe 179. 

(6) 1525, 26 août : François de Cambrai le remplaçu comme conseiller 
clerc. Arch. nat., Xla, 1528, fo 721, 

(2) Gentil laissa sa charge de clerc à Claude Tudert, qui fut reçu le 
À décembre 1524. Sénateur de Milan, Gentil avail été ua des 20 conseillers 
nommés à la 3 chambre des Enquêtes instituée le 31 janvier 1522, et il fut 
reçu le 23 septembre suivant. Le 14 novembre 1928 il en fut nommé président. 
Aceusé de forfaiture et de concussion, arrêté le 20 décembre 1537, il fut déclaré 
coupable, destitué de ses charges en mai 1542, et pendu le 25septembre 1543. 
Arch. nat, Xla 1524, fo 407; Xila 1532, fo 2 ve: Xla 1536, fo 73; X1a 1540, 
fos 64 vo, 65; X1a 1613, fo 283 ve; Xla 1549, fo 135 ve: Xla 1538, fer 2 va, 19. 
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reçu à un siège de conseiller laïque passait au premier 
siège de conseiller clerc devenu libre (1). A défaut de 
vacance on procédait par permutation : un laïque passé 
clere (2) ou un clerc muni d’une dispense pour contracter 
mariage (3) s'entend aient avec un confrère désireux d'oc- 
cuper un office plus conforme à sa condition. Cela per- 
metlait au roi d'autoriser un conseiller clerc à se marier 
et à conserver son office jusqu’à ce que l’occasion survint 
de le pourvoir d'un office de conseiller laïque (4). 

En somme, le résultat de ces manœuvres et de ces 
combinaisons n'était pas heureux. Étienne Pasquier 
constatait que depuis « c'estoyt un vrai meslange par les 
dispenses que l'on y avoit apportées du temps des roys 
François premier et Henri deuxiesme, jusqu’à ce que 
l'introduction du semestre en l’an 1553, estans les juges 
redoubléz, ce nouvel désordre réduisit les choses à leur 
ancien ordre, parce que les laiz qui auparavant avoient 
des offices de clercs prinrent des offices de laiz nouvelle- 
ment crèééz, laissant les leurs aux gens d’église qui vou- 
droient avoir entrée en la court; et depuis la réunion des 
deux semestres, les choses demeurèrent longtemps en 
ce mesme état » (5). 


(1) Ainsi fit François Dormy, recu à un office luïque le 3 septembre 1545. 
Dormy fut reçu président à la 4° chambre des Enquêtes le 20 tévrier 1554 
et mourut le 5 août 1570. 11 fut enterré aux Jacobins de Paris. Cf. Blan- 
Chard, Catal. cit., p. 69. 

(2) Échange d'oftices entre M°* Antoine Roillart et son père Louis Roillart 
(1538, 13 avril). Arch. nat., Xla 1540, f° 304 ve. 

(3) Cas de Mes Imbert de Saveuse (20 janvier 1521); Nicole Hurault, 
(8, 29 avril et 25 mai 1524); Elie de Calvimont (16 août 1538); Louis Alle- 
grain (29 nov. 1542) ; Jacques de Varade (26 mai 1543); Michel Quélain 
(mai 1544); Christophe de Roffignac (24 mars 1545). Cf. Arch. nat., Xla 1523, 
8 55 ve; Xla 1526, fo 166; X1a 1544, fo 587; Kia 1551, f> 37 vo; Xla 1553, 
(045, X'a 1554, fe 534 ve, 

(4) Cas de M* Nicole du Val; 1542, 6 septembre; de Arnould Boucher 
(1545, 7 juillet); v. Arch. nat, X1la 1549, (o 441 vo; X1a 1555, fo 326 vo; 
Xia 1557, fo 176 vo. 

(5) E. Pasquier, Les recherches de la France, éd. cit. de 1723, in-fo, 
liv. 11, chap. 3. 
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Les conseillers clercs prenaient rang avant leurs collè- 
gues laïques et après les présidents; ils portaient une 
robe violette avec le chaperon fourré, et aussi la robe 
rouge avec le chaperon sans bourrelet ni fourrure; les 
manches de cette robe rouge étaient rouges et noires, 
étroites, avec parements de taffetas, au gré du magis- 
trat. Au xvi° siècle ils plaçaient le chaperon non plus 
sur la têle mais sur l’épaule, comme les laïques. On les 
employait de préférence aux affaires ecclésiastiques 
ou religieuses; l'un d’eux assislait aux assemblées de 
l'Hôtel-Dieu avec les présidents et les conseillers de la 
Grand’Chambre désignés pour surveiller ce grand éta- 
blissement et en contrôler la gestion; avec les plus an- 
ciens conseillers laïques ils avaient encore mission d’ins- 
pecter et de réformer les collèges et les monastères (1). 

Un édit de mars 1550 (2) stipula que tout conseiller clerc 
qui remplissait la fonction de vicaire général devrait dans 
la quinzaine se demettre de cette fonction sous peine d’être 
exclu du Parlement. La Cour craignait en effet qu'il 
devint plus dépendant de son évêque que du Parlement. 


Féuix AUBERT. 
(A suivre). 


(1) La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, chap. 6, n°" 24, 28. 
(2) Isambert, op. cit., t. XII, p. 458. 
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NOTE RELATIVE A UN MANUSCRIT 


DES 


« COUTUMES DE BEAUVAISIS » DE BEAUMANOIR 


Dans la Vouvelle Revue historique de droit français 
et étranger, année 1884, p. 213 et s., mon excellent ami 
M. Georges Blondel a signalé, parmi les manuscrits de la 
célèbre collection de lord Hamilton, achetée en 1882 par le 
gouvernement prussien et conservée maintenant à la biblio- 
thèque royale de Berlin, un manuscrit in-4° sur vélin, por- 
tant le n° 193, et contenant trois textes : 1° les Coutumes de 
Beauvaisis de Beaumanoir; 2° la Déclaration des fiefs 
selon la coustume de France, sous la forme d’un dialogue 
entre le roi et un coutumier (1); 3° une petite coutume du 
Vexin français (2). Ce ms., que le dernier éditeur des Cou- 
lumes de Beauvaisis, M. Salmon, considère comme l’un des 
meilleurs et qu'il a désigné par la lettre B (3), appartenait en 
1784 à M. Bucquel de Bracheux (1731-1801), alors procureur 
du roi au bailliage de Beauvais. Ce dernier le tenait d’un 


(1) Cette Déclaration forme l'un des chapitres du Grand Coutumier de 
France iliv. 11, ch. 27); elle a été éditée à part par La Thaumassière, 
dans ses Coutumes locales de Berry, Bourges, 1639, in-fe, p. 844-353; 
— et par Bordier, daes la Biblioth. de l’École des Chartes, 2° série, t. V, 
p. 45 et s. — Cf. sur ce texte : E. Chénon, L'ancien Coutumier du pays 
de Berry, dans la Nouv. Rev. histor., année 1905, n° 6, en note. 

{2) Cette coutume est publiée par M. Blondel, loe. cit., p. 217-220. 

(3) A. Salmon, Cout. de Beauvaisis, Introduetion, p. xix-xxt. 
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oncle de sa femme, mort après 1770, M. Le Mareschal de 
Pricourt, lieutenant particulier au présidial de Beauvais, 
lequel l'avait eu de sa famille (1). 

Mais à qui a-t-il appartenu auparavant? Une note, fortui- 
tement rencontrée dans une thèse de doctorat (2), nous 
permet de répondre à cette question et d'identifier ce ms. 
avec celui que possédait en 1655 un avocat de Paris, origi- 
naire de Beauvais, Jean-Marie Ricard (1622-1678), l'auteur 
célèbre du Traité des donations, auteur aussi d’un com- 
mentaire moins connu de la Coutume de Senlis, dont la 
première édition a paru en 1655. Or, sur l’art. 156 de cette 
Coutume, Ricard, après avoir fait allusion à la Coutume du 
Vexin, ajoute ceci : « J'ai un ancien manuscrit qui est à la 
fin de Phillippes de Beaumanoir, qui contient un colloque 
entre le roi et le coutumier où il est traité des coutumes de 
France, et ensuite sont les coutumes du Vexin ». En pré- 
sence de cette déclaration, on ne peut avoir aucun doute sur 
l'identité du ms. de Berlin avec le ms. de Ricard : ce ms. n’est 
donc pas perdu, comme le pensait M. Salmon (3). 

Nous savons par La Thaumassière que Ricard avait eu la 
pensée d'éditer les Coutumesde Beauvaisis, qu’il avait même 
à cet effet copié entièrement son ms. de sa main, et remis 
sa copie à un libraire de Paris. Voici, en effet, ce que dit 
La Thaumassière, dans l'Avertissement qui précède sa propre 
édition de Baumanoir publiée en 4690 : « M. Ricard, célèbre 
avocat, avait pris la peine de le copier entièrement de sa 
main pour le donner au public; sa copie est entre les mains 
des sieurs Guignardet Seneuze, libraires de Paris; mais il n’y a 
aucunes notes de ce docte avocat, ainsi que l’on m'en a assuré ». 
Ces derniers mots prouvent d’ailleurs que La Thaumassière 
n'a pas eu communication de cette copie. Son édition a été 
faite sur trois exemplaires que lui avait procurés M. d’Hé. 


(1) Notes aulographes du ms. publiées par G. Blondel, loc. cit., p. 218, et 
A. Salmon, loc. cit., p. xx, note 3, et p. xx1. 

(2) Celle de M. Pierre Leborgne, L'œuvre juridique de Jean-Marie 
Ricard, Beauvais, 4912, in-80, p. 84, note 3. 

(3) Salmon, Loc. cit., p. xxix. — Ricard a utilisé au moins une fois son 
ms. de Beaumanoir; dans son Traité des donations (éd, de 1685, p. 121), il 
a reproduit un extrait du n° 405 de l'édit. Salmon, 
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rouval (à qui il est redevable de bien d’autres pièces curieuses), 
à savoir : deux mss. appartenant alors, l’un à l’avocat général 
Chrétien-François de Lamoignon, l’autre à la bibliothèque de 
Colbert : ce sont les mss. A et C de M. Salmon, et une copie exé- 
cutée par l’avocat Chuppé sur le ms. K (1), sans compter un 
ms. incomplet dont il avait eu connaissance en premier lieu. 


ÉmiLe CHÉNON. 


(1) Cfr. Salmon, ibid, p. xix, xxn, xx vit, 
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HISTOIRE DU DROIT FRANÇAIS 


Ch. Lefebvre. — Cours de doctorat sur l’histoire du droit matri- 
monial français. Le droit des gens mariés, 2° fascicule, p. 289-596. 
Paris, 1908, in-8°. — Le droit des gens mariés aux pays de droit 
écrit et de Normandie, x-119 p. Päris, 1912, in-8°, 


Ce n’est pas à moi que devait revenir l'honneur de rendre 
compte de ces nouveaux fascicules du grand ouvrage de 
M. Charles Lefebvre. Les circonstances privent les lecteurs 
de cette Revue de la suite attendue à des observations judi- 
cieuses et réfléchies (1). L'autorité me manque pour accepter 
une succession aussi lourde. D’autre part, je conserve une 
vive gratitude à l’auteur de cet ouvrage qui fut l’un de mes 
premiers maîtres à la Faculté de Droit de Paris. C’est avec 
ces sentiments très naturels et avec une entière sincérité que 
j'aborde cette étude, soucieux avant tout de donner une idée 
exacte du contenu de ce livre et de l'esprit dans lequel il a 
été composé. 


I 


Le Cours de doctorat sur l’histoire du droit matrimonial 
français comprend d’abord une /ntroduction générale où 
lPauteur étudie minutieusement la tradition romaine en 
matière de mariage, la tradition germanique et la direc- 
tion chrétienne, considérées comme les trois facteurs 
essentiels devant a priori déterminer la formation de nos 
coutumes matrimoniales françaises. Laissant de côté provi- 


(1) M. Meynial a rendu compte des précédents fascicules de cet ouvrage 
dans cette Revue, 1899, p. 373-377 ; 1901, p. 351-376 : 1906, p. 543-557. 
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soirement le lien de mariage qui doit faire l’objet d’une 
publication postérieure, M. Lef. a abordé tout de suite le 
Droit des gens mariés, c'est-à-dire les rapports juridiques 
des époux quant aux biens: et il a considéré en première 
ligne le droit commun coutumier, fort bien connu de nos 
anciens auteurs comme étant celui de la région parisienne 
lato sensu et de la région orléanaise. Il se propose ensuite 
d'étudier les principales variétés coutumières du droit des 
gens mariés, en tant qu'elles ont présenté une originalité 
bien tranchée ou une certaine vitalité. Le volume consacré 
à la description des institutions matrimoniales en droit 
commun coutumier a paru en deux fascicules en 1906 et en 
1908(1). Le premier fascicule comprenait l'étude complète 
de la puissance maritale, la question largement traitée des 
origines de la communauté conjugale et l'analyse juridique 
de la communauté au xim° siècle. Je n’ai pas à revenir sur 
ce premier fascicule(2). Le second fascicule contient la 
description de l’évolution postérieure de la communauté, 
l'étude du douaire, des donations entre époux et en appen- 
dice celle de l'hypothèque légale de la femme mariée, de 
l'Édit des secondes noces et du droit de succession du conjoint 
survivant. Un nouveau fascicule, inaugurant la série d’études 
sur les coutumes divergentes, et composé de deux articles 
parus tout récemment dans cette Aerue(3) et tirés à part 
sous la date 1912, décrit « le droit des gens mariés aux 
pays de droit écrit et de Normandie ». 

I. — M. Lef. expose tout d'abord le développement et les 
déviations de la communauté conjugale après le xine siècle (4). 
Au xm° siècle, l’auteur l’a fortement marqué, la commu- 
nauté entre époux est juridiquement construite comme une 
société de biens, une compagnie, selon l'expression de 
Beaumanoir, sauf à reconnaître au mari, comme mainbur- 
nissier, des pouvoirs spéciaux d'associé principal. La mème 


(1) Is sont aujourd'hui réunis dans un volume de xvi-596 pages, sous la 
date de 1908. 

(2) M. Meynial en a rendu un compte détaillé dans cette Revue, 1906, 
p. 543-557. 

(3) Aunée 1911, p. 369-432, 481-535, nos 4 et 3. 

(4) Droit des gens mariés, p. 293-362. 
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notion de société reste jusqu’à la fin de notre ancien droit 
À la base de la construction juridique de la communauté. 
Mais, dans son dernier état, les règles habituelles de la 
societas comportent de nombreuses restrictions exposées par 
Pothier avec sa sécheresse et sa précision coutumières. Les 
pouvoirs du mari comme associé principal se développent 
à l'excès, et cela entraîne par contre-coup un affaiblissement 
si exagéré du rôle de la femme dans le mariage qu’on 
a quelque peine à lui reconnaître une vraie situation d’as- 
sociée. 

Le mari acquiert tout d’abord la libre disposition des 
conquèts, ce qui est contraire au droit du xmi° siècle. Cette 
extension de pouvoirs n’est d’ailleurs pas née d’une con- 
ception a priori; elle est la conséquence d’une modification 
générale du droit de poursuite des créanciers qui porte sur 
les immeubles aussi bien que sur les meubles. Le mari ayant 
le pouvoir d’obliger les conquêts par ses engagements, on 
en vint aisément à lui donner le droit de les aliéner directe- 
ment à titre onéreux, et par un excès de logique on lui 
permit enfin d’en disposer à titre gratuit. Tout cela est fort 
bien exposé par M. Lef. qui ne se soucie pas trop, il est vrai, 
d'apporter sur ce point quelque précision d'époque. On pour- 
rait y arriver cependant au moins pour la région parisienne 
par la critique de certains textes(1). L’exagération des pou- 
voirs du mari sur les biens communs se manifeste encore 
à ce double trait qu'il peut être poursuivi pour la totalité des 
dettes communes, et non plus seulement pour la moitié, et 
que, d'autre part, la communauté n’est plus tenue des consé- 
quences civiles des délits de la femme, contrairement à l’an- 
cienne conception. Le mari, pendant la communauté, est donc 
bien le seul maître, solus dominus in aclu, selon la formule 
de Dumoulin. 

Inversement, le rôle de la femme est amoindri pendant le 
mariage ; elle concourt moins habituellement avec son mari, 
et mème, dans sa sphère propre de ménagère, une théorie bien 
subtile voit en elle une mandataire de son mari. Les auteurs 


(1) Je songe aux Cowtumes notoires, édit. Brodeau, n° 175 {coutume 
prouvée en lurbe en 1373) et aux Ps. Coutumes de France du temps de 
Charles VII, publiées par M. d'Espinay, p. 44-45 du tirage à part. 
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imbus de la terminologie romaine considèrent que l'apport 
personnel de la femme est dans les mains du mari pour sub- 
venir aux charges du ménage, comme la dot romaine, et par 
suite la femme ne peut porter atteinte au droit du mari sur 
la dot. Aussi, la situation de la femme est-elle mal définie; 
Dumoulin déclare qu’elle n’est pas à proprement parler une 
associée; Pothier qualifie son droit de droit informe. Il 
ya là une sorte de déséquilibre dàù autant d'ailleurs à l'évo- 
lution des théories coutumières qu’à un apport d'idées pure- 
ment romaines. 

Ce déséquilibre est compensé, lors de la dissolution de la 
communauté, par toute une série d’avantages au profit de la 
femme : ainsi la séparation de biens au priacipal, admise 
assez tôt par les tribunaux ecclésiastiques, un peu plus tard, 
mais dès le xv° siècle, par les tribunaux laïques, et motivée 
par les raisons qui avaient justifié, en droit romain, l'action 
en restitution de la dot ; ainsi encore le bénéfice d’émolument, 
déduit par la perspicacité de Dumoulin de l'impossibilité où 
se trouve le mari de compromettre le patrimoine propre de 
la ferme. Il faut d’ailleurs remarquer que ce bénéfice d'émo- 
lument est nouveau seulement comme procédé technique ; 
mais, quoique contraire au droit commun des sociétés, il reste 
dans l'esprit de l’ancien droit coutumier. Enfin, la femme a 
toujours le droit de renoncer à la communauté, et à partir du 
xvi‘ siècle, cette faculté est accordée à la femme roturière, 
comme elle l'était, dès le xt siècle, en Beauvaisis, au témoi- 
gnage de Beaumanoir, et après avoir été assez singulièrement 
réservée aux seules femmes nobles vers la fin du xiv° et au 
cours du xv° siècle. Je suis d’accord avec M. Lef. en ce qui 
concerne l’évolution générale de la renonciation de la femme 
à la communauté. Mais je crois pouvoir expliquer la restric- 
tion passagère de ce droit aux seules femmes nobles par une 
confusion faite au xiv* siècle dans la région parisienne entre 
le droit d'accepter le préciput mobilier du conjoint noble 
survivant en payant toutes les dettes, et le droit général 
d'accepter la communauté ou d’y renoncer (1). 


(1) L'origine de cette confusion me parait se trouver dans Je texte fort 
connu du Grand Coutumier de d’Ableiges, édit. Laboulaye et Dareste, 
p. 375-376. Le début de ce texte qui emmèle le préciput des nobles et la 
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La situation de la femme à la dissolution de la communauté 
est aussi grandement améliorée par le développement de la 
théorie des récompenses : c’est ce qu'expose M. Lef. avec 
un très juste souci du point de vue historique qu’il juge ici 
prédominant. Les récompeuses n'existent pas au xau siècle : 
le cas-type, la vente d'un propre, présentait à celte époque 
un caractère insolite, et la femme, dont le consentement était 
nécessaire, pouvait toujours exiger le remploi ; j'ajouterai que 
cette aliénation était souvent rendue impossible par l’indispo- 
nibilité du douaire des enfants et du maritagium de la 
mère. D'autre part, le propre de lignage acquis avec l'argent 
de la communauté ou la rente grevant un propre, ainsi 
rachetée, devenaient des conquêts ; la notion de récompense 
était inutile, et la possibilité d'exercer le retrait de mi-denier 
à la fin de la communauté sauvegardait les droits du lignage. 
Enfin, pour l'établissement des enfants communs, Jostice et 
Plet parle déjà d'un contrepoids en terre en cas de sacrifice 
excessif par l'un des époux. Aussi la théorie des récompenses 
n’apparaît-elle que tardivement, sauf en droit breton. Elle 
concordait très bien avec la notion de société, car elle sert à 
rétablir l’équilibre entre la masse commune et le patrimoine 
personnel des associés. Cependant cette considération ne fut 
guère invoquée par nos anciens auteurs, qui abandonnent de 
plus en plus, à partir du xvi° siècle, la conception d’une 
société in actu entre les deux époux. Et M. Lef. montre 
bien que la théorie des récompenses se développe pour des 
motifs différents ; le principal est que les époux ne doivent pas 
s'avantager par le moyen de la communauté; d’autre part, 
la distinction des propres et des meubles et conquêts doit être 
sauvegardée comme trait fondamental du régime ; et enfin, 
la femme, en raison de sa situation subordonnée pendant le 
mariage, doit être traitée plus favorablement lors de la disso- 
lution. 

Outre les cas très simples de vente d'un propre ou d’amé- 
lioration d’un propre avec l'argent commun, de notables 


renonciation à la communauté est inextricable dans les éditions, I] faut voir 
les bons mss. Je ne puis insister sur ce point, mais il y a des exemples 
concrets de renoncialion à la communauté de femmes roturières, pour la 
région parisieune et la fin du xiv* siècle. 
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restrictions dans la notion de conquêt conduisirent à multi- 
plier les récompenses. Cette évolution dans la conception du 
conquêt de communauté a été fort bien aperçue par M. Lef., 
encore qu'il néglige de citer certains textes, cependant très 
topiques (1). Mais M. Lef. aurait pu souligner aussi la con- 
cordance de cette évolution avec le développement à la même 
époque de la notion de propre de succession. On tend à ren- 
forcer encore la situation des familles et à assurer aux 
lignages les immeubles les plus importants; ce mouvement 
réagit sur la théorie des propres de communauté, et il n'y 
avait pas d’inconvénient à considérer comme tel, sauf récom- 
pense, toute acquisition à titre onéreux ayant un germe 
propre ou visant au développement d'un propre. Le même 
mouvement conduisit à considérer l'office vénal, élément si 
important des fortunes dans les deux derniers siècles, comme 
un propre de communauté d’abord, puis comme un propre 
de succession. 

Le souci particulier des intérèts de la femme fit enfin 
admettre une récompense en sa faveur au cas d'un engage- 
ment solidaire daos l'intérêt du mari ou de Ja communauté. 
C'était un moyen de concilier la vieille pratique française de 
concours de la femme pendant le mariage avec les motifs de 
prudence un peu méprisante qui avaient inspiré le Velléien, 
et qui prenaient chez nos anciens auteurs un certain regain 
de faveur. Notons enfin que les récompenses de la femme 
avaient la priorité sur les biens du mari comme sur la com- 
munauté. Cette organisation particulière des récompenses en 
faveur de la femme s’écarte du droit commun des sociétés 
qui met sur le même pied les associés. Mais elle se justifie 
comme contrepoids des pouvoirs excessifs du mari « sei- 
gneur et maître » de la communauté, tout en constituant 
peut-être au profit de la femme une protection un peu exa- 
gérée. 

Après cet exposé si magistralement traité de l’évolution de 
la communauté conjugale, l'étude du principe de la liberté 
des conventions matrimoniales et de leur immutabilité pré- 


(4) Voyez par exemple Grand Coutumicer de France, p. 329 et p. 312- 
343. Le premier de ces textes a été grossièrement interpolé dans les éditions 
gothiques. 
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sentait un intérêt un peu secondaire (1). J'inclinerais cepen- 
dant à penser que la liberté des conventions matrimoniales 
n’est pas d'introduction aussi tardive que semble l’admettre 
M. Lef. Des textes parisiens me paraissent, dès la fin du 
xiv* siècle, supposer une certaine liberté (2); la stipulation 
d'apport francet quitte, en particulier, est assez nettement en 
contradiction avec le vrai régime de communauté. De même, 
l’immutabilité des conventions matrimoniales est de principe 
à la fin du xiv* siècle (3). 

Un exposé critique du système du Code civil dans ses rap- 
ports avec la communauté traditionnelle était la conclusion 
naturelle de toute cette étude (4). Je dirai bientôt avec quelle 
supériorité M. Lef. traite les questions de pur droit civil. 
Je n’ai pas qualité pour apprécier les réformes de détail qu'il 
suggère; mais les idées générales : diminuer les pouvoirs du 
mari et considérer la femme plus franchement comme une 
associée pendant le mariage, sauf à lui reconnaître des pré- 
rogatives moins importantes à la dissolution, ne peuvent 
qu'être approuvées. Il reste que des réformes même très libé- 
rales ne suffiront peut-être pas pour sauver, en tant que 
régime légal, le régime traditionnnel, qui s'appuyait jadis sur 
un mnariage solidement construit grâce à l’indissolubilité. 
M. Lef. a trop clairement montré le lien qui existait au 
Moyen âge entre la direction chrétienne du mariage et la 
pratique de la communauté pour qu'il y ait lieu d’insister 
sur ce point. 

IT. — Tout en reconnaissant que le douaire a été d'institu- 
tion plus ancienne et plus générale que la communauté, 
M. Lef. l’a étudié plus brièvement, parce qu'il a disparu 
de notre Code civil (5). Il commence par donner une idée 
sommaire du douaire dans son plein épanouissement ; puis il 


(1) Droit des gens mariés, p. 406-433. 

(2) Ps. décisions de Jean des Marëés, édition Brodeau, n° 129 (apport 
franc et quitte). Quaestiones Johannis Galli, édition Dumoulin, no 83 
(clause de réalisation de deniers) : rapprochez un procès plaidé en Parlement 
en 1393 d'après Bibl. nat., ms. fr. 16282, fo 104 vo. 

(3) Cf. Quaest. Johannis Galli, n° 305. 

(4) Droit des gens mariés, p. 434-464, 

(5) Tbidem, p. 465-519; voyez p. 466. 
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insiste davantage sur ses origines, pour terminer par quelques 
considérations sur la fonction pratique du douaire et les jus- 
tifications qui en furent données aux diverses époques de 
notre histoire. 

M. Lef. retrace très exactement les traits essentiels, en 
droit commun coutumier, du douaire, droit de jouissance 
appartenant à la veuve survivante sur la moitié des propres 
de son mari. Mais on en trouvera une description plus minu- 
tieuse, basée sur un dépouillement plus étendu de textes, dans 
le fascicule du grand ouvrage de Ficker, consacré au droit des 
Francs de l'Ouest (1). Il ne dit qu’un mot du douaire des 
enfants, important cependant au point de vue matrimonial 
comme au point de vue successoral. Les origines du douaire 
sont aisées à apercevoir : la donatio ante nuplias romaine 
et la dos ex marito germanique constituent des précédents 
indiscutables. L'influence de la dos ex marito a été prépon- 
dérante en pays coutumier. M. Lef. fait intervenir aussi la 
direction chrétienne s’exerçant pour développer une insti- 
tution de généreuse prévoyance, alors que tant d'autres insti- 
tutions du droit matrimonial germanique, le reipus, l'acha- 
sius ou le morgengab, faute d'un même appui, disparaissent. 
Les transformations juridiques qui ont conduit de la dos ex 
marito, dation immédiate en toute propriété, au douaire, 
gain de survie viager, s'expliquent assez bien par l'extension 
de la communauté, l'autorité du mari sur les propres de la 
femme et l'intérêt des lignages, si fortement pris en considé- 
ration dans le haut Moyen âge. J'aurais plus d’hésitation à 
admettre avec M. Lef., et selon la version de Beauma- 
noir, que l'ordonnance de Philippe-Auguste rendit le douaire 
légal, de conventionnel qu'il était. Une telle ordonnance 
serait sans aucune analogie au début du xmi° siècle; il me 
paraît plus vraisemblable d'admetlre que cette ordonnance, 
rendue sans doute pour le domaine du roi et du consente- 
ment de ses barons, fixa la coutume en ce qui concerne le 
principe même du douaire légal et sa quotité. Interprétée en 
ce sens, relîte ordonnance ne serait pas isolée (2). 


(1) Loc. cit., infrà. Tome III. 2e Partie, p. 245-254, nes 813-816. 
(2) On pourait citer comme ayant une portée analogue l'ordonnance de 
1209 sur la tenure en parage dans Teulet, Trésor des Chartes, |, p. 331; 
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Le douuire était justifié au Moyen âge par un sentiment de 
prévoyance et d’aflection pour la femme qui n'est nulle part 
mieux exprimé qu’au Livre de Josticeet de Plet.M. Lef.sou- 
ligne justement le contraste entre ces justifications applicables 
à toutes les classes, et les justifications beaucoup plus sèches 
données à la fin de l’ancien régime et tirées de considérations 
aristocratiques, ou de l'idée de compenser pour la femme des 
exclusions successorales. Il attribue ce contraste à l'influence 
du droit romain, si habile à traduire en droit le principe de 
justice, mais fermé aux idées de charité. Mais il en résulte 
que le douaire est criliqué davantage : son ancienne fonction 
pratique, qui était d'imposer le concours de la femme dans 
toute aliénation des propres du mari, était remplie, à la fin 
de l'ancien régime, par l’hypothèque légale. D'autre part, une 
pratique abusive du douaire conventionnel qui, dans le der- 
nier état du droit parisien, pouvait excéder le douaire coutu- 
mier, souleva contre le douaire lui-même un mouvement 
d'hostilité qui aboutit à sa suppression par le droit révolu- 
tionnaire. 

HI. — Môme en matière de libéralités entre époux (1), 
notre droit coutumier a suivi de préférence un système ori- 
ginal très différent du système romain. C’est le don mutuel 
irrévocable portant sur la part de communauté de chacun 
des conjoints. M. Lef. relève avec soin les précédents du 
don mutuel dans l’in(erdonatio de la loi Ripuaire et des 
Formules de Marculfe et dans la pratique constante au Moyen 
âge de la réserve d'usufruit, au profit du survivant, en cas de 
donation pieuse faite conjointement par les deux époux. Le 
don mutuel, bien assis en coutume aux xru° et xiv° siècles, se 
défendit bien contre l’invasion des idées romaines, d'ailleurs 
contraires à la vieille règle donner et retenir ne vaut. 
L'intérêt des lignages conduisit à la prohibition absolue de 
tonte donation autre que le don mutuel. Et encore, à partir 
du xvi siècle, le don mutuel fut-il trop étroitement limité à 


celle de 1235 sur les modalités du relief féodal en Vexin français, ibidem, 

Il, p. 291, ou eafin celle de 1219 que cite M. Lefebvre lui-même comme 

contenant sans doute uoe confirmation par Philippe-Auguste des usages 

vormands (Droit des gens mariés en pays de droit écrit, p. 104, n. À). 
(1) Droit des gens mariés, p. 520-560. 
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l'hypothèse exceptionnelle d'unmariage sans enfant. M. Lef, 
termine ce chapitre par une critique vigoureuse du système 
du Code civil qui est revenu à l’idée romaine des donations 
entre époux permises, mais toujours révocables. 

IV. — Pour terminer son exposé en droit commun coutu- 
mier, M. Lef. consacre quelques pages en appendice à l’hypo- 
thèque légale dela femme mariée, àl’édit des-secondes: noces, 
et au droit de succession du conjoint survivant (1). Après une 
très fine analyse du rôle de l’hypothèque légale en droit 
actuel, M. Lef. constate qu'elle s’est introduite tardivement en 
droit coutumier, à partir seulement de la seconde moitié du 
xvi° siècle et par un pur mouvement de jurisprudence. Ses pre- 
miers cas d'application en matière de douaire conventionnel 
en argent, ou pour rendre efficaces les clauses de réalisation 
de meubles (ancien assignat) et d'apport francet quitte, se rat- 
tachent beaucoup plus sans doute à la théorie coutumière de 
l'hypothèque générale des actes notariés qu’à une introduction 
directe de l’hypothèque justinienne. La jurisprudence, même 
lorsqu'elle étendit l'hypothèque légale aux reprises et aux 
récompenses assimilées à l’action en restitution de la dot, ne 
reçut pas sans discernement la théorie romaine. Elle n’admit 
pas notamment l'hypothèque privilégiée du droit byzantin. 

M. Lef. analysesommairement les précautions prises contre 
les libéralités en: secondes noces par le célèbre édit de 1560, 
encore étendu pär læ jurisprudence. Il ne retrouve rien de 
tel au Moyen âge, et constate l'introduction pure et simple du 
système romain. M. Lef. ne paraît pas avoir remarqué que 
les indisponibilités résultant du douaire des enfants et de la 
réserve du'maritagium de la mère aux enfants du: premier 
lit constituaient au Moyen âge une limitation très sérieuse 
aux libéralités en secondes noces. Cette limitation, qui n'allait 
pas sans complexité, acheva de tomber en désuétude au début 
du xvi° siècle, lors de la rédaction des coutumes. Et la pra- 
tique' ne tarda pas à voir se renouveler les abus que pouvait 
entraîner l'entière liberté de donner en secondes noces. Les 
traditions coutumières étant perdues, on se borna à introduire 
la réglementation romaine. La jurisprudence, par une ana- 


(1) Droit des gensimariés; p. 561-596. 
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lyse plus exacte des situations de fait, la renforça encore 
d'une défense de disposer des conquèêts du premier mariage. 
M. Lef. critique cette jurisprudence comme impliquant de trop 
délicates recherches de provenance. Mais de telles recherches 
ne répugnaient nullement à l'esprit de notre droit coutumier. 

V. Ces études de droit commun coutumier seront utilement 
complétées par la description des usages matrimoniaux diver- 
gents des autres provinces. M. Lef. vient d'aborder cette nou- 
velle tâche dans son tout récent fascicule consacré aux pays 
de droit écrit et à la Normandie. Ces descriptions d’usages 
matrimoniaux très opposés au système de droit commun 
contiennent des aperçus généraux sur une matière immense 
et qui n’est pas connue dans tous ses détails. Je me borne à 
les résumer, en reconnaissant que mes études personnelles 
n’ont guère été jusqu'ici dirigées dans ce sens. 

M. Lef. a mis beaucoup de soin et d'ingéniosité à démon- 
trer que, même en pays de droit écrit, avant la renaissance 
du droit romain, s’élaboraient certains usages matrimoniaux 
assez voisins de ceux qui devaient si bien s'épanouir en pays 
de coutume (1). Il y retrouve notamment l'autorité maritale 
qui empêche la femme de disposer librement de ses parapher- 
naux; des pratiques assez habituelles de co{laboratio entre 
les époux, allant même jusqu’à l’intercessio de la femme en 
faveur de son mari; destraces d’une communauté de conquêts 
se rencontrant surtout, il est vrai, dans les villes. Mais le 
droit méridional primitif n’alla jamais jusqu’à la communauté 
de meubles et de dettes, à cause de l’usage romain persistant 
d'une dos ex uxore restituable à la femme d'ailleurs sans 
inaliénabilité. Ainsi, mèmes tendances qu'au nord, mais 
contrariées par une influence romaine plus persistante. 
M. Lef. voit dans cette constatation une véritication par 
contre-épreuve de sa thèse sur l'influence ou, plus exactement, 
la direction chrétienne. Etil paraît bien certain qu'en général, 
le très ancien droit méridional a évolué à peu près dans le 
même sens que le droit coutumier, mais qu'il a été brusque- 
ment contrarié dans son évolution par la renaissance du droit 
romain. 


(1) Droit des gens mariés en pays de droit écrit, p. 1-35. 
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L'apport nouveau du droit de Justinien en matière matri- 
moniale est dégagé par M. Lef. avec sa vigueur habituelle 
d'analyse (1). La distinction entre les biens dotaux dont le 
mari est maître et les biens paraphernaux dont la femme 
conserve la libre disposition est en contradiction formelle avec 
la puissance maritale coutumière que défend énergiquement 
le Parlement de Paris. Le système de la dot romaine est 
exclusif de toute communauté; les immeubles dotaux sont 
inaliénables, sauf l'insertion dans le contrat de mariage 
d’une clause d’aliénabilité à charge de remploi; la dot mobi- 
lière sans doute reste aliénable, mais l’hypothèque légale en 
assure d'autant mieux la restitution que l’authentique si 
qua mulier permit de prohiber toute renonciation à la créance 
dotale et à l'hypothèque légale. Cependant, aux pays de droit 
écrit relevant du Parlement de Paris, l’édit de 1606 qui abro- 
geait le Velléien fut appliqué; et il fut complété par l’édit de 
1664 qui, sans supprimer l’inaliénabilité par voie directe de 
la dot, établie par la loi Julia, ne permit pas d’invoquer cette 
inaliénabilité pour annuler les engagements des femmes en 
faveur de leur mari. Enfin, pour les donations entre époux, 
on adopta le système romain de la révocabilité, mais l’aug- 
ment de dot resta une institution un peu indécise entre la 
donatio ante nuptias et le douaire coutumier. 

Il fallait certes quelque hauteur de vue pour exposer en 
soixante pages l’ensemble du droit matrimonial normand 
avec ses singularités, ses complications et l’extrème abondance 
de ses sources (2). Ces pages seront une excellente initiation 
pour ceux qui voudront aborder des études de détail. Sans 
prétendre épuiser le sujet, elles en donnent une idée d'en- 
semble très colorée. J’estime cependant que M. Lef. à 
suivi un peu trop longuement en droit anglais le développe- 
ment si curieux de la puissance maritale avec son utilisation 
littérale des paroles de la Genèse: una caro ; sub potestate 
viri (3). Le droit anglais est allé en eflet bien au delà du droit 


(1) Droit des gens mariés en pays de droit écrit de Normandie, 
p. 35-64. 

(2) Zbidem, p. 65-119. 

(3) 11 faut reconnaitre que cette interprétation des textes de la Bible 
présentait un intérêt particulier pour l'auteur en raison de sa théorie d’en- 
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normand. 1l reste que l’autorité manitale a été conçue, en 
Normandie, plus rudement qu’en France ; à ce point qu'il est 
admis en fait eten droit que la femme ne peut pas contredire 
son mari : quia contradicere non potuit. Une telle concep- 
tion empêchait entre les deux époux toute collaboration d’as- 
sociés. 

M. Lef. croit pouvoir l'expliquer tout simplement par 
les mœurs guerrières et féodales des Normands, sans faire 
appel à l’idée d’un mundium veau de Scandinavie.ou de Dane- 
mark. Sans doute, la question des origines du droit normand 
est obscure entre toutes. Mais il me paraît difficile.de contester 
absolument ua apport de notions juridiques nouvelles, comme 
coutumes propres aux Normands avant la conquête. Dans 
certaines provinces, comme l’Anjou, le Maine ou la Touraine, 
la féodalité est aussi rigoureuse, à peu près et aussi guerrière, 
et cependant nous n'y trouvous pas une puissance maritale 
comparable à celle du droit normand. Nous sommes ainsi, à 
mon sens, amenés à tenir compte des antiques coutumes 
mormandes, au moins à titre de postulat. 

Quoi qu'il en soit, cette excessive puissance maritale a 
empêché la communauté de se développer; et l'absence de 
toute communauté est le second trait caractéristique du droit 
matrimonial normand; exceplion est faite cependant pour les 
acquisitions en bourgage d'abord, puis dans la suite, pour 
d’autres biens non feodaux, avec des distinctions d’une com- 
plexité croissante. La protection rigoureuse du patrimoine 
de la femme par la théorie si curieuse du mariage encombre 
est la particularité la plus célèbre de la coutume normande. 
Cette théorie, forgée dès le haut Moyen âge avec de purs 
éléments coutumiers, fut renforcée dans la suite par les théo- 
ries romaines d'une direction concordante. Le douaire nor- 
mand est limité au tiers. Mais il est beaucoup plus efficace- 
ment protégé qu'en droit commun coutumier, car la femme 
ne peut pas y renoncer. Enfin, les libéralités entre époux sont 
absolument interdites. 

M. Lef. mentionne encore très rapidement certaines particu- 


semble concernant l'influence chrétienne sur la construction générale du 
drait des gens mariés et notamment de la puissance maritale. 
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larités moins importantes, comme le remport conventionnel, 
le don mobil ou le droit de viduité du mari. Ce dernier est 
bien connu sous le nom de curtesy of England. Il a existé 
dans d’assez nombreuses coutumes françaises au Moyen âge, 
avec son trait caractéristique : la naissance d’un enfantvivant, 
qui l’apparente à de curieuses institutions du droit germa- 
nique décrites par M. Brunner (1). 


Il 


Ces analyses, encore qu'insuffisantes et rapides, peuvent 
cependant donner une idée de l’importance des résultats d’en- 
semble obtenus par M. Lef. dans ses nouveaux fascicules. 
Il me parait indispensable de les compléter par quelques obser- 
vations sur la forme de l’ouvrage et sur la méthode délibéré- 
ment adoptée et suivie par l’auteur. Et tout de suite doit être 
mise en lumière cette remarque essentielle : cet ouvrage est 
le produit direct d’un enseignement d'histoire du droit s’adres- 
sant à des étudiants de première année de doctorat, et comme 
prélude à des étudesapprofondies de droit civil français pour- 
suivies en seconde année. 

[. — Que ce livre soit né de l’enseignement, M. Lef. l’a for- 
tement marqué par son titre et par la divisionen cours, qu'il a 
conservée malgré certaines difficultés. D'ailleurs le tour ora- 
toire de l’ouvrage — où j'aime à retrouver l'écho de l’entrai- 
nante parole du maître, autrefois entendue — frappe ceux-là 
mêmes qui ont été le plus étrangers à sa genèse. Le ton de ces 
pages, qui devraient êtrelues à haute voix, donne à l'ouvrage 
une vie singulière. L'auteur s’y révèle tout entier, avec sa per- 
sonnalité vigoureuse, le tour libre de ses phrases et ses idées. 
On ne peut manquer d'apprécier un style très savoureux, où 
des tournures inattendues mais frappantes décèlent un esprit 
prime-sautier, et se nuancent d'un agréable archaïsme, né 
d'un commerce prolongé avec nos anciens auteurs et d’une 
préférence décidée pour leur manière de sentir et de parler. 

li faut reconnaitre cependant que ce parti-pris de repro- 


(1) Die Geburt eines lebenden Kindes und dus eheliche Vermôügens- 
recht, Zeitschrift der Savigny-Stiftung, G. A. 1895-xv1, p. 63-108 et 
spécialement en ce qui concerne la curtesy of England, p. % et s. 
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duire des cours réellement professés, dans une forme d'ail- 
leurs très soignée, présente certains inconvénients, en impo- 
sant notamment des redites et des procédés un peu artificiels 
de présentation et de classement des idées. Le professeur qui 
s'adresse à des étudiants, même de doctorat, doit insister 
sur beaucoup de points que, dans un livre destiné à des 
lecteurs déjà informés, on peut supposer connus. De même, 
l’ordre semi-méthodique , semi-historique que suit volontiers 
M. Lef., présente pour l’enseignement des avantages : il 
est bon parfois d’aller du plus connu au moins connu. Mais 
dans un livre où l'on peut légitimement faire appel à quelque 
effort de réflexion, l'ordre historique paraît préférable et 
entraîne des explications plus directes et plus rapides. Ces 
inconvénients secondaires n'empêchent pas que l'ouvrage de 
M. Lef. ne soit, en la forme, un excellent exemple des qua- 
lités traditionnelles de notre enseignement supérieur français. 

IL. — Au fond, M. Lef. s’est trop souvent défendu, — et 
avec une verve parfois un peu ironique — d’avoir voulu faire 
une œuvre de pure érudition pour qu’on puisse se placer, 
pour apprécier ou critiquer son ouvrage, sous l’angle de cette 
stricte et sévère érudition contemporaine. Il me paraît con- 
forme à la bonne foi, quand on apprécie un livre, de recher- 
cher ce que l'auteur a eu l'intention de faire et dans quelle 
mesure il a atteint son but. On peut regrelter que son plan 
n'ait pas été plus vaste ou ses intentions différentes, mais 
c’est pure chicane de lui reprocher de n’avoir pas fait ce qui 
ne fut jamais son dessein. 

Or M. Lef. n’a pas entendu présenter une étude approfondie 
de toutes les institutions du droit des gens mariés en France, 
depuis le début jusqu’à la fin de l’ancien régime. Sans doute 
il a creusé avec beaucoup de soin la question des origines 
largement traitée dans son /ntroduction générale comme 
dans son premier fascicule du Droit des gens mariés; car 
autour de cette question s'ordonnent la plupart des idées géné- 
rales qui font la valeur et l'originalité de son ouvrage. Mais 
il n’a nullement dépouillé dans leur ensemble toutes nos 
sources coutumières concernant les institutions matrimo- 
niales, pas plus qu'il n’a eu la prétention de lire ou d’épuiser 
toute la bibliographie de son sujet. Il eût singulièrement 
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étendu, par exemple, son chapitre du douaire ou des donations 
entre époux, s’il avait entendu relever toutes les nuances de 
ces institutions dans nos coutumes françaises. On peut s’en 
rendre compte en parcourant sur tous ces points les travaux 
minutieux, où, à tout vouloir entendre et expliquer, Julius 
Ficker s’est un peu égaré. On pourrait faire la même obser- 
vation sur le régime de communauté qui a présenté en France, 
et hors de France, tant de complications. Ne faudrait-il pas 
aussi tout un volume pour exposer en détail le droit des gens 
mariés en Normandie, presque inextricable à première vue, 
ou le droit des régions méridionales qui a subi de si curieuses 
transformations? 

Il me semble même qu'avant de tenter cette étude appro- 
fondie de notre droit matrimonial, beaucoup de travaux 
préparatoires restent à accomplir. Nous avons des éditions 
médiocres de bien des textes coutumiers très importants, 
comme le Grand coutumier de Jacques d’Ableiges, la Somme 
rural de Boutillier ou la Pratica forensis de Masuer. Et les 
mss. de nos bibliothèques et de nos archives contiennent 
encore des textes inédits où il y a beaucoup à glaner : des 
détails sans doute, mais qui sont précieux quand tant de 
questions capitales restent controversées. 

Mais de telles considérations ne sauraient retenir un esprit 
ardent, ayant du goût pour les idées générales et les vues 
d'ensemble. Le progrès scientifique s’acquiert par l'effort 
alterné des analyses et des synthèses, des monographies 
minutieuses et des larges esquisses. La complexité avérée 
des recherches d'histoire ne saurait imposer, quoi qu’en pen- 
sent certains, le procédé purement monographique, ni 
entraîner la condamnation de tout dessein un peu ample. 
Les études de détail bien conduites sont assurément excel- 
lentes pour donner aux jeunes gens de bonnes et probes 
habitudes de travail. Et certains esprits, d'ailleurs distingués, 
mais peu soucieux de résultats généraux, y consacreronttoute 
leur vie, avec succès. Mais les synthèses, les vues d’en- 
semble, restent nécessaires; elles sont essentielles à l’enseigne- 
ment et même provisoires, même incomplètes, elles servent 
de guide ou de point de départ à une série de recherches, 
suscitant ainsi de nouveaux progrès. Et c'est ainsi que par 
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approximations successives on atteint aux résultats les plus 
probables. 

IT, — Ces réflexions générales, d’ailleurs simples, doivent 
ètre préseates à l'esprit, me semble-t-il, si l’on veut juger 
avec équité l’ouvrage de M. Lef. I a vigoureusement tenté 
une synthèse qui, conduite avec de trop minulieux procédés 
d'érudition, eût été à peu près impossible. Il n'a pas vu tous 
les documents, mais il a connu et médité les plus importants, 
avec ce discernement, cet esprit de choix qui reste une des 
qualités maîtresses de l'historien, quoi qu'en pensent certains 
érudits, soucieux de ne rien sacrifier de leurs petits papiers. 
M. Lef. n'a pas lu tous les livres; ila même laissé de côté à 
peu près toute la blibliographie étrangère de son sujet, mais 
parmi les livres français il n’a rien ignoré d’important et il a 
extrait de nombreuses monographies souvent suscitées par 
son enseignement tout ce qu’il était d’utile d'y prendre. Et 
son apport personnel est capital. Ce livre n'est pas une 
mosaïque. C'est un ouvrage solidement ordonné autour de 
quelques idées maîtresses et dont le plan se développe avec 
clarté et rapidité. On retrouve dans bien peu d'ouvrages un 
égal souci de mettre en lumière les vues directrices et les 
principales évolutions. L’ordonnance de tout le livre est clas- 
sique : il est bien dans la tradition française. 

Par contre, cette préoccupation dominante de s'attacher 
aux grandes lignes a conduit M. Lef. à sacrifier beaucoup 
de détails qui ne sont pas tous de pure curiosité, notamment 
en ce qui concerne le douaire et les donations entre époux un 
peu sommairement traités. Or certains détails d’une institu- 
lion qui paraissent à première vue des bizarreries négligeables 
peuvent être des survivances attardées et fournir ainsi de 
précieuses lumières sur les origines mêmes des institutions. 
M. Lef. considérant surtout le droit des coutumes rédigées, 
et spécialement celui de la région parisienne représentant le 
droit commun coutumier, en a recherché en histoire les précé- 
dents et les origines; mais il ne s'est guère attaché aux 
nuances que l'évolution postérieure a fait disparaître. Pour 
citer un exemple notable, M. Lef. ne s'occupe pas du droit 
exclusif reconnu par certaines coutumes aux enfants du pre- 
mier lit, de la première beneisson, sur certains éléments 
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du patrimoine de leur mère et notamment sur :son marilu- 
gium. Sans doute cette institution se réfère aussi au droit 
successoral en ce que, comme le douaire des enfants, elle 
entraine une dévolution inégale par lits des materna. Mais 
<lle réagit aussi sur le droit matrimonial, car elle implique 
une indisponibilité absolue pendant le mariage de ces élé- 
ments réservés du patrimoine de la femme. Elle constitue 
done un pendant très curieux du douaire des enfants, et 
montre à quel point les intérèts du groupe familial en général 
pèsent sur le droit des gens mariés. Mais cette institution 
n'existe guère comme droit commun que dans la région orléa- 
maise, encore que comme coutume spéciale aux nobles elle 
soit beaucoup plus étendue ; et elle disparaît presque partout 
à l’époque des rédactions. Malgré cette disparition assez 
prompte, on ne saurait contester que cette institution n'ait été 
une particularité importante de notre très ancien droit matri- 
monial (1). 

IV. — Ainsi, on ne trouvera pas dans l'ouvrage de 
M. Lef. une étude minutieuse de toutes les complexités de 
notre droit des gens mariés ; tel n’a pas été certainement le 
but de l’auteur. Et ici encore, nous devons nous rappeler que 
l'ouvrage de M. Lef. est né de l’enseignement et est lié à 
la conception personnelle que s’est faite le professeur des con- 
ditions et du but de l'enseignement de l'histoire du droit en 
doctorat. S’adressant à des jeunes gens dont la plupart, assu- 
rément, ne feront pas de l’érudition leur carrière, il n'entend 
pas se perdre dans le détail parfois déroutant d'institutions 
éphémères, ni leur imposer le relevé et la critique de tous les 
textes concernant son sujet. Il:s’agit de les bien préparer à des 
études de droit positif, comme aussi élargir leur culture géné- 
rale. L'enseignement de l’histoire du droit se tournera donc 
tout naturellement vers l'exposé d'ensemble de quelques 
grandes institutions qui se sont maintenues dans notre droit 
es se transformant. Il y aurait, je crois, quelques réserves à 


{1) Cette iostitulion apparait dans de nombreux textes de Jostice et Plet. 
Elle a été étudiée avec détails par Ficker, Untersuchungen sur Erben- 
folge der ostgermanischen Rechte, tome III, 2° partie, p. 290 et s. Mais 
Ficker n'a pas connu deux textes très importants du Grand Coutumier, 
p. 280 et p. 294-2%. La question serait très utilement reprise. 
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faire sur cette conception, en tant qu’elle voudrait être exclu- 
sive de toute autre. Les jeunes gens s'intéressent certaine- 
ment aux idées générales que de telles études permettent de 
dégager, et ils sont souvent désireux de trouver des avantages 
pratiques même dans les recherches de pure histoire. Mais 
il ne faudrait pas trop céder à ces tendances utilitaires sous 
peine de compromettre les enseignements d'histoire basés 
sur un certain désintéressement. Et surtout, je ne crois pas 
que l’on puisse contester la valeur éducative d’études d’érudi- 
tion bien conduites, destinées à mettre en lumière les res- 
sources de la méthode historique, à condition d'y mettre 
quelque discrétion et de choisir un sujet susceptible de fournir 
des résultats précis et notables. Sans doute, ceci est discu- 
table, comme toute méthode d'enseignement qui dépend du 
tempérament de chacun, de ses goûts comme de ses recher- 
ches antérieures. Aussi toute liberté doit-elle être laissée au 
professeur qui saura toujours, avec un cours bien étudié et 
bien construit, retenir l'attention de ses auditeurs et contri- 
buer à leur formation. 

Ea tout cas, nous ne devons pas être surpris de trouver 
dans l'ouvrage de M. Lef. l'application de ses idées si 
nettes en malière d’enseignement. On y trouvera des études 
claires, largement conduites sur les grandes institutions de 
notre droit matrimonial : puissance maritale, communauté 
conjugale, douaire, donations entre époux. Ces études révè- 
lent un sens juridique de premier ordre, habile à saisir les 
rapports des choses et les conséquences de telle solution cou- 
tumière dans cette sphère si délicate des relations d'intérêt 
entre époux. M. Lef. loue quelque part, très justement, 
la puissante imagination juridique de Dumoulin; lui aussi 
est doué à un haut degré de cette imagination juridique 
qui fait sortir du fatras apparent des décisions et des règles 
de droit un ensemble bien coordonné, où la vie apparaît, et 
où sont mis en lumière les besoins de la pratique, et cette 
indispensable adaptation aux réalités des conceptions abs- 
traites. À ce point de vue, on peut citer comme des modèles 
sa magistrale exposition de la théorie des récompenses, sa 
critique si pressante du rôle de la femme comme ménagère, 
son exposé du système de communauté adopté par le Code 
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civil ou de la fonction pratique de l’hypothèque légale (1). 
De telles pages constituent une introduction nécessaire à toute 
étude sérieuse de la communauté entre époux en droit fran- 
çais positif : tout bon étudiant de licence et de doctorat doit 
les lire et les méditer. Et combien de civilistes, même en lisant 
ces pages si judicieuses et si neuves, penseront que M. Lef. 
a vraiment retrouvé les lettres de noblesse de notre ancienne 
communauté française. Me tromperais-je en estimant que de 
tels suffrages seront fort agréables à l’auteur qui a toujours 
placé le Code civil à son horison? Et n'est-il pas de juste 
réciprocité que les civilistes jettent quelques regards en 
arrière vers les précédents historiques des institutions de 
droit positif qu’ils étudient? Le livre de M. Lef. sert ainsi 
d'heureuse liaison entre deux disciplines distinctes qui ne 
doivent pas s’ignorer l’une l’autre, mais se prêter un mutuel 
appui. À notre époque où le sectionnement des agrégations a 
formé dans notre enseignement supérieur de bons spécialistes, 
mais parfois enclins à se trop confiner dans leur domaine, 
l'ouvrage de M. Lef. offre l’intéressant exemple d’une très 
solide culture juridique tournée postérieurement vers l’étude 
de l'histoire. 

Ici encore, on pourra peut-être penser que M. Lef. a fait la 
part un peu trop belle à l'exposition purement méthodique 
et logique des instilutions. Ainsi, après avoir retracé l'orga- 
nisation de la communauté au x siècle d’après Beaumanoir 
et les Olim, il a peut-être trop exagéré le contraste en décri- 
vant la communauté postérieure sur un plan avant tout 
méthodique (2). Or du xiv° au xviu* siècle, et même seulement 
au xvie siècle, il y a eu bien des nuances d'aménagement 
formant transition et qu'un plan plus historique eût sans 
doute mieux révélées. Mais un tel procédé de composition est 
très favorable à la thèse générale de l’auteur qui est mise en 
pleine lumière ; et il faut reconnaitre que M. Lef., dans l’ex- 
posé détaillé des diverses théories a su faire les distinctions 
nécessaires et rétablir la concordance historique. Il ne faut 
donc pas trop exagérer les inconvénients de la méthode qu'il 
a préférée. 


(1) Droit des gens mariés, p. 352-405; 325-331 ; 434-464; 565-574. 
(2) Ibidem, p. 302, n. 2. 
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V. — On sait que l'ouvrage de M. Lef. est conçu et 
ordonné en vue de la démonstration de sa thèse générale: 
selon laquelle la direction chrétienne du mariage-a principar- 
lement déterminé la formation coutumière des grandes insti- 
tutionsi de notre droit matrimonial. Cette thèse a été exposée 
avec une ampleur particulière à propos des origines de la puis- 
sance maritale et de- la communauté conjugale dans le pre- 
mier fascicule du Droit des gens mariés. Mais elle reparaît 
aussi dansile second fascicule à propos des déviations subies 
par la communauté conjugale, à une époque où la direction 
chrétienne est moins franchement acceptée et se trouve con- 
trariée par l'influence du droit romain; à propos aussi du 
douaire, où l’appui des idées chrétiennes et même des pré- 
ceptes ecclésiastiques a maintenu et développé des précédents 
romains Ou germaniques; à propos enfin du don mutuel. 
dont la franchise et la simplicité semblent être à M. Lef.. 
d'inspiration toute chrétienne. La même conception générale 
se retrouve dans l’étude consacrée au droit méridional, où 
M. Lef. montre qu’une même direction de mœurs con- 
duisait à des institutions coutumières analogues avant la 
seconde renaissance romaine qui balaya toutes ces tendances. 
Même vérification par contre-épreuve en Normandie, où de 
trop rudes mœurs venues de (rermanie entravèrent l’action: 
chrétienne sur le droit des gens mariés. 

Je ne saurais discuter à nouveau læ thèse: d'ensemble: de: 
M. Lef. J’admets volontiers que la direction chrétienne: ait 
largement influencé les mœurs et par là même: le droit du 
Moyen âge, et cette influence a dû particulièrement s'exercer 
sur le droit des gens mariés, toujours déterminé, dans une 
certaine mesure, par les conceptions admises quant au.lien 
de mariage. Mais il faudrait aussi tenir compte, plus peut- 
être que ne l’a fait M. Lef., de certaines habitudes et pra- 
tiques d'association qui, chez les Germains, avaient néces- 
sairement survécu à: l’ancienne organisation collective de la 
propriété de tribu, puis de famille. Ces pratiques se retrou- 
vent dans les communautés taisibles, comme dans ces innom- 
brables associations de personnes ou de biens dont. la tech- 
nique s’éloignait si complètement de la technique romaine 
classique. Mais les germanistes ont depuis longtemps attiré 
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l'attention sur ces conceptions nouvelles; et il était bon qu’une 
voix française vint aussi souligner l’importance de cette 
direction chrétienne qui a pénétré toute la société française 
au Moyen âge. Dans quelle mesure exacte ces deux facteurs 
ont-ils contribué à la formation de nos coutumes médiévales? 
Il sera bien difficile d'éclaircir complètement ce problème, car 
les textes manquent pour la décisive période d'élaboration 
du haut Moyen âge. Ici encore on n’arrivera guère qu’à une 
solution approximative et seulement vraisemblable. Ficker, 
en ne tenant compte que du facteur ethnique dans la for- 
mation des coutumes, a dù échafauder des suppositions trop 
complexes et d’une grande fragilité. Il faut évidemment con- 
sidérer aussi, à côté du facteur ethnique, la communauté de 
direction morale et religieuse, tout comme l'identité de situa- 
tion économique en cette période d'organisation féodale. A 
M. Lef. reviendra le mérite d’avoir mis en lumière l’impor- 
tance de la direction chrétienne, complètement acceptée quart 
au lien de mariage, et si largement suivie quant aux rapports 
pécuniaires entre époux. 

Ces analyses et ces observations ne sauraient donner qu’une 
faible idée de l'intérêt que présente le livre de M. Lef. Des 
aperçus justes, ingénieux, souvent profonds, sont déve- 
loppés avee une verve et une ardeur de conviction très 
entrafnantes. Il faut faire quelque effort pourgarder une atti- 
tude critique : le lecteur dont ce n’est pas la profession se 
laissera aller au charme d’un livre où la personnalité de l’au- 
teur se révèle si franchement. Cet ouvrage prolongera ainsi 
l'influence si marquée que la parole du maïtre exerça sur 
tant de générations d’auditeurs. Cette influence s'est révélée 
par l’éclosion de nombreuses thèses de doctorat dont certaines 
sont fort intéressantes. J’exprime le souhait que M. Lef. 
achève le plus tôt possible la publication de son grand ouvrage 
sur l’histoire du droit matrimonial et entreprenne de nou- 
velles rédactions. De son labeur de professeur, il doit rester 
d’autres traces et d'autres témoignages que la respectueuse 
reconnaissance de ses anciens élèves. 

Ouvien MARTIN. 
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A propos des « Kirchenrechtliche Abhandlungen », 
von D: Ulrich Stutz. Stuttgart. Enke. 


59-60, Die Veriwaltung des Kolnichen Grossirchidiakonates Xanten 
am Ausgange des Mittelalters, von D° Phil.-Joseph Lôhr, Priester des 
Erzdiüzese Küln, 1909. 


59-60. — C'est la troisième monographie que nous fournit la collec- 
tion Stutz sur l'archidiacre (1). Mais l'auteur poursuit dans sa 
recherche un but assez dilférent de ses prédécesseurs. 

Il ne s'agit plus d'étudier l'origine ou l’histoire des droits de l'archi- 
diacre d'après les sources réglementaires de l'institution, canons ou 
statuts locaux. C'est aux faits eux-mêmes que s'adresse M. L. Il nous 
fait pénétrer dans la vie d'un archidiaconé important, telle qu'on peut 
l'extraire des documents pratiques, livres de comptes, pièces de procé- 
dure, etc. Le fait ne se trouve pas toujours conforme aux textes qui 
devraient le commander. L'étude s'étend sur tout le xv° siècle et le 
premier quart du xvi*. Elle est restreinte à l'archidiaconé de Xanten, 
ressortissant à l’archevéché de Calogne, dont il forme la partie 
septentrionale, aujourd'hui hollandaise. 

Ce qu'il y a de frappant dans toute la vie de l'archidiaconé, c'est 
que l'archidiacre n'y apparaît pas personnellement. Il ÿ a un manda- 
taire général, scelleur, procureur ou vicaire général, aux mains de qui 
repose l'administration religieuse ou fiscale. Ce scelleur, dont la 
dignité est très considérable, bien que ses émoluments soient bien peu 
élevés, administre lui-même d'assez loin. Il ne visite guère son 
clergé; bien des prêtres éloignés ne l'ont jamais vu. Il n'entre en 
relations avec ses subordonnés qu'à Xanten, au bureau où les ecclé- 
siastiques viennent payer leurs redevances. Les prêtres de chacun des 
divers doyennés ont tendance à former des associations entre eux, 
auxquelles d'ailleurs ils invitent le scelleur., De même les rapports du 


4) Voir N. R. H., 1906, p. 235. Leder, Die Diakonen der Bischôfe 
und Presbyter, und ihre urchristlichen Vorläufer,et N. R. H., 1901, 
p. 441. Baumgartner, Geschichte und Recht des Archidiakonates der 
obcrrhéinischer Bistumer, etc. 
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scelleur avec l’archidiacre sont très rares, à peine une fois lan, pour 
une reddition de comptes. Il est d'ailleurs fort difficile de déterminer 
le reveau vrai du bénéfice, car tout est confondu dans les registres : 
il doit s'élever à une moyenne de 5 à 600 florins. Comme on le pense 
bien, la surveillance morale du clergé n'est pas plus étroile que 
l’action administrative. La justice est rendue au nom de l’archidiacre 
par son official. Bien que nommé par le scelleur, à qui il prête 
serment de fidélité et d’obéissance, l’official jouit d'une considération 
qui le fait presque l'égal du scelleur. Il est le chef de tout le personnel 
judiciaire et peut rendre des ordonnances sur l'administration de la 
justice. Souvent il a dû porter ombrage au scelleur qui a confondu en sa 
propre personne les deux fonctions distinctes de scelleur et d'official. 
Î n'y a plus de contestations au sujet de l'indépendance de la juridic- 
tion de l'archidiacre vis-à-vis de celle de l'archevèque : les statuts 
archiépiscopaux du xvi* siècle la reconnaissent. Elle est parfois sou= 
mise au droit d'appel devant l'archevêque. Le chef le plus important 
de sa compétence au point de vue pratique est le mariage; puis les 
rapports des clercs avec leurs bénéfices, puis les causes pénales. On 
ne trouve pas trace de tentatives d'empiélements sur les causes 
laïques. L'official n'a même pas développé, comme il l'aurait pu faci- 
lement, sa juridiction volontaire et gracieuse. Les comptes ne men- 
tionnent aucune taxe qui s’y rapporte. 

On peut donc dire que l'autorité de l'archidiacre, son droit d'admi- 
nistration, de surveillance et de juridiction coutinuent à s'exercer 
sans plus de contestation que quelques siècles auparavant. Mais on 
sent en même temps que l'instilulion se dégrade et marche à sa 
perte par son propre vice interne. Les contemporains qui la subissent 
ne sont pas loin de considérer les droits de l’archidiacre comme autant 
d'abus. On signale dans un rapport administratif de 1535 que l'offi- 
cialité vise seulement aux prolits et non à une bonne justice; que 
l'investiture des prêtres de l'archidiaconé n’est qu'une occasion de 
redevances pécuniaires; que la surveillance des mœurs, le souci des 
àmes, comptent peu auprès de l'intérêt personnel et pécuniaire des 
fonctionnaires supérieurs. Et, de fait, les registres de comptes révèlent 
que les réunions synodales ne sont guère tenues, que les visites ont 
rarement lieu, que les assises judiciaires destinées aux laïques ne 
sont pas fréquentes à la fin du xv° et au commencement du 
xvi® siècle. 

L'étude de M. Lôhr est fort consciencieuse. J'ai l'impression qu'il 
pourrait être imprudent d'en généraliser les résultats. L’étendue consi- 
dérable de l'archevèché de Cologne obligeait bien à laisser aux archi- 
diacres une indépendance plus complète qu'ailleurs. D'autre part la 
lutte avec le pouvoir temporel a peut-être été moins vive dans cette 
région écartée que dans des parties plus centrales de l'Allemagne. Et 
ces différences s’accentueraient bien davantage encore si l’on voulait 
prendre les diocèses français comme point de comparaison. 


61. Nationalkirchliche Bestrecbungen bn deutschen Mittelalter, von 
Revue nisr, — Tome XXXVI, 18 
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De Phil. Albert Werminghoff, prof. der Geschichte. Albertus-Univer- 
sität zu Kœnigsberg, 1910. 


61. — Nous avons signalé autrefois aux lecteurs de la Revue (1) 
l'histoire de l'organisation ecclésiastique de l'Allemagne de M. Wer- 
mioghoff dont le premier volume a éle publié en 1905. Le fascicule 
actuel n’est qu'une sorte d’appendice ou d'illustration à un des cha- 
pitres du second'volume qui paraîtra bientôt, Le savant auteur veut 
v étudier les tentatives faites en Allemagne, au cours des siècles qui 
nous séparent de l'empire carolingien, pour aboutir à la constitution 
d'une église nationale. 

A première vue, l'entreprise de M. W. semble un peu para- 
doxale. En Europe, au sein du christianisme, la décentralisation 
religieuse ne s'est produite qu'en vue de consolider, de confirmer une 
unilé nationale antérieurement constiluée. Pour empêcher le senti- 
ment religieux de saper ou de contrarier cette unité, pour éviter aux 
fidèles de douloureux conflits de devoirs opposés, on a jugé néces- 
saire en France, en Angleterre ensuite, de tempérer par une orga- 
nisation parliculariste soumise au roi les tendances à l'internationa- 
lisme du dogme catholique général, Or, en Allemagne, il n’y a eu 
avant les lemps contemporains ni unité nationale, ni pouvoir central 
qui l'incarne et la défende, Comment aurait-il pu y avoir une église 
nationale? C'est probablement pour cette raison que les recherches 
de M. W. ne nous permettent de constater qu'une longue série 
d'avortements. 

Mais pourlant on sait qu'il a toujours été dans la mentalité de 
ia race germanique de rèver longtemps sa destinée avant de la vivre 
(combien n'a-t-il pas fallu d'années d'intense élaboration au concept 
d'unité nationale pour mürir et fructifier !). Si bien que l'idée d'une 
église nationale, si lentement qu'elle ail fait son chemin à travers les 
faits, si insuffisante qu'ail été sa puissance de réalisation, n’en 
remonte pas moins bien haut dans le passé et qu'on en suit la trace 
ininterrompue depuis le x1° ou le xu° siècle. 

Tant que dura le rève de domination universelle du Saint-Empire 
romain germanique et tant que n’était pas encore parvenue à se cons- 
lituer la puissance monarchique de la papauté qui devait se heurter 
à celle de l'Empereur, il eût été difficile de saisir les avantages d'une 
église nationale. Dans la conception de l'Empire universel, l'église 
catholique et universelle devait faire fonction d'église nationale. Loin 
de la vouloir démembrée, les Empereurs aspiraient à lui conserver 
son unité et son universalité, en harmonie avec leurs prétentions. 
Avant que l’église romaine se fût constituée en monarchie, pourquoi 
évêques ou fidèles auraient-ils lutté pour se soustraire à une supré- 
matie, à une domination papale encore inconnue? Pourquoi auraient-ils 
cherché un appui auprès de leur chef national contre une menace 
étrangere que personne ne faisait eacore entendre? Aussi faut-il atta- 


(4) Voir N. R. H., 1906, p. 237. 
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cher peu d'importance aux intentions prêtées à l'archevêque Aribo de 
Mayence, à son concile de 1023. Mais le germe premier perce dans 
les trois fameuses lettres de 1157 ou 1158 attribuées à l'Empereur 
Frédéric Ie, à l'archevêque de Trèves Hillin et au pape Hadrien IV. 
Ce ne sont guère encore que des exercices d'Ecole sur le thème de la. 
séparation de l'église d'Allemagne de celle de Rome. On retrouve la 
même note dans les écrits du prêtre Gerhoh de Reichesberg (+ 1169) 
qui rêve de la formation d’un royaume germanique, ou dans la vision 
de Saint Hildegard de Bingen (+ 1180) qui révèle la même opposi- 
tion contre la papauté. 

Le rêve s'interrompt aux xme el x1ve siècles. Quand vient le grand 
schisme d'Occident et que la France et l'Angleterre conquièrent leur 
église nationale, l'Allemagne, à leur exemple, obtient de Martin V en 
1#18 un concordat dont elle ne tire aucun parti. Des règles provisoires 
s'y enchevêtrent sans harmonie aux principes durables; la nation 
allemande se voit assigner une extension qui est la négalion même de 
la formation nationale, puisqu'elle comprend Polonais, Hongrois, 
Danois, Norvégiens, et enfin le groupement religieux n’a aucun organe 
commun, ni concile, ni primat ou patriarche qui puisse le défendre 
contre la papauté. — Une nouvelle tentative, après le concile de Bale, 
en 1439, prend pour base un acte (acceptation de Mayence) extrême- 
ment voisin de la Pragmatique sanction de Bourges. M. W. en fait 
uve étude comparative fort instruclive. Tandis qu'en France la Prag- 
matique est devenue la charte de l'église gallicane, en Allemagne 
l'autorité du document fut étouffée par les tendances particularistes : il 
n'est qu'un des épisodes de la lutte entre l'Empereur et les princes, 
entre la cour de Rome et le concile. 

On connaît les hésitations de la politique allemande après la dépo- 
sition d'Eugène IV par le concile de Bâle, sa promesse de garder la 
neutralité entre Eugène et Amédée de Savoie, suivie du rapproche- 
ment définitif du pape et de l’empereur qu’imitent ensuite les princes, 
toutes péripéties auxquelles mit fin le concordat de Vienne de 1448. Ce 
nouvel acte, fondé sur les principes du concordat de 1418 et de l'ac- 
ceptation de Mayence, était bien moins complet qu'eux et ne réglait 
guère que la nomination aux fonctions ecclésiastiques et les droits 
fiscaux accordés à la cour de Rome, au moment des vacances et de 
l'entrée en charge du nouveau bénéficiaire. La juridiction ecclésias- 
tique, la discipline du clergé séculier ou régulier restaient soumis aux 
conventions particulières intervenues entre les princes et la papauté. 
Et, pour le reste, on ne reconnaissait à l'église germanique aucun 
organe particulier, concile ou assemblée, pour se faire entendre. Enfin 
le concordat revêtait très expressément la forme d’un privilège con- 
cédé par la faveur papale et que la toute-puissance romaine pouvait 
révoquer à son gré. 

Les textes législatifs faisaient done bien peu progresser l’idée d'une 
église nalionale. Elle reparaissait dans quelques fantaisies littéraires 
comme celle du publiciste Hans von Hermansgrün de Saxe, dans les 
consultations demandées par Maximilien à l'humaniste Jacob Wimphe- 
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ling par l'intermédiaire de son secrétaire Jacob Spiegel. On songeait, 
à défaut de concile national, à la désignation par le pape d'un 
patriarche de qui rélèverait l’église germanique et qui veillerait à sau- 
vegarder l'unité de la foi. On aurait apprécié un prélat qui aurait su 
jouer le rôle du cardinal d'Amboise en France, celui de Wolsey, légat 
à latere en Angleterre. 

Viennent enfin les temps nouveaux avec Luther. Lés prophéties 
populaires antérieures à lui montrent combien a pénétré, sinon l'idée 
précise d'une église nationale, au moins le désir de se soustraire à 
l'obédience romaine (on remarquera celles d'Ulrich von Hutten). On 
ne saurait dire dans quelle mesure Luther a subi leur influence. Il a 
cru à la possibilité d’une église nationale; il l'a écrit; il en a expliqué le 
plan. Charles-Quiul a rejeté cette conception, parce que la Germanie 
n'était qu'une province dans l’ensemble de ses Etats, et qu'il cherchait 
à unir plutôt qu’à séparer les divers pays de son Empire, et aussi 
parce que l'éclat de l'Empire ressuscitait le rêve abandonné de la 
domination universelle où le pape et l'Empereur se soutenaient l'un 
l'autre, l'un et l’autre maitres du monde. 

Dans les pays protestants, la Réforme supprima la souveraineté 
religieuse, de sorte que les cadres religieux nouveaux n'eurent aucune 
peine à s'adapter aux divisions territoriales de l'Empire. Luther, com- 
battu par le pape, méprisé par l'Empereur et par la noblesse, outragé 
par les paysans, ne trouva d'appui que chez les princes, dont la 
Réforme favorisait l'indépendance. De là la naissance d'autant de 
communautés particulières et autonomes qu'il y avait de domina- 
tions princières distinctes. 

Dans les pays catholiques, les nécessités de la lutte maintinrent 
l'union entre le pape et l'Empereur durant tout le xvu® et le 
xvure siècle, jusqu'à l’éclosion du Fébronianisme et des réformes de 
Joseph IT en Autriche, qui en sont la suite. Sous la Révolution dispa- 
raissent les principautés ecclésiastiques. Un projet de Napoléon, pro- 
tecteur de la confédération germanique. pour faire de l'archevêque de 
Mayence von Dalberg un primat ou un patriarche, échoua devant 
l'hésitation de von Dalberg, les tendances particularistes des princes, 
et leur crainte de voir l'Allemagne entrer dans le cercle de la domi- 
nation impériale. Le Congrès de Vienne ramène décidément à l'unité 
catholique romaine. Rome, pendant ce Lemps, traitait individuellement 
avec chacun des princes. Depuis 1860, en vue d'obtenir dans les états 
protestants une plus grande liberté religieuse et sans aucune hostilité 
contre Rome, un mouvement se produisit en Allemagne pour réclamer 
un primat el un concile national, Le principal champion en était le 
célebre Dôllinger (+ 1890). Le Syllabus en 1864, le concile du Vatican 
en 1870 mirent fin à ce mouvement, d'où sortit d’ailleurs la secte des 
vieux catholiques. 

J'ai analysé longuement celte substantielle étude, parce qu’elle cons- 
titue, à un point de vue particulier, comme un raccourci de toute 
l'histoire ecclésiastique allemande très intéressant pour nous. 
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62. Huldentzug als Strafe, von D' jur. Rudolf Kôstler, privatdocent Uni- 

versität Czernowitz, 1910. 

62. — On connaît l'imprécation si fréquente dans les documents de 
la diplomatique pontificale : « si quis autem hoc attemptare praesump- 
serit, indigralionem omnipotentis Dei et apostolorum ejus Petri et 
Pauli se noverit iucursurum ». M. K. recherche ce qu'est cette « indi- 
gnatio », quelle est son origine, quelle peine elle entraîne contre le 
délinquant et quelle est sa portée d'application. 

Le problème relatif à l'origine de !’ & indignatio » tient à ce qu'on 
la rencontre sous deux aspects assez différents. Au Bas-Empire, dans 
les Codes de Théodose et de Justinien, l’«indignatio ou ira principis » 
est édictée contre les délits religieux qui offensent l’empereur repré- 
sentant de la divinité sur la terre et qui risqueraient, si la faiblesse de 
l'Empereur les laissait impunis, d'attirer sur tout l’Empire la colère de 
la divinité. Elle se serait introduite chez nous sous cet aspect, sous 
l'influence du byzantinisme si sensible sous les Mérovingiens. — En 
même temps, dans la société franque, une institution analogue appa- 
rait au cas d'offense faite au roi par un de ses fonctionnaires (offensa 
principis). Elle entraîne la perte de tous les avantages qu’on tenait de 
la bonne grâce du prince : immunités personnelles, concessions de 
terres, etc. Sous les Carolingiens, la fusion du temporel et du spiri- 
tuel, peut-être la réminiscence de l'Empire fait étendre l’ « offensa » 
à Dieu, quand elle est commise par un sujet. Elle entraîne le bannum 
ou une composilion en argent prononcée par le roi. Le régime féodal 
l’a rapprochée du manque de foi et l'a punie de la commise. Au cours 
du xn° siècle dans les actes séculiers, l” « indignatio » perd toute 
portée et ne survit que dans les concessions faites aux églises : on 
la rencontre jusque dans les formules de la chancellerie de Marie- 
Thérèse. L'auteur essaie de déterminer ainsi la part qui revient à la 
double origine byzantine et franque. 

C'est un fait singulier que « l’indignatio», chrétienne par ses origines, 
n'apparaisse pourtant qu’assez tard dans le droit canon. La première 
mention que relève l’auteur se place en 1063 sous le pontificat 
d'Alexandre Il; c'est seulement au second quart du xue siècle, 
qu'apparait la forme complète de l’ « indignatio apostolorum, etc. » 
(Innocent II, 1130-1143). Après le x siècle, elle devient une clause 
de style de la chancellerie papale, mais elle perd ses conséquences 
pratiques. Elle ne les retrouve qu'aux xvi® et xvn® siècles, quand on 
l'emploie à protéger le pouvoir papal contre certains fonctionnaires 
ecclésiastiques puissants, comme les légats. 

Au cours des xn° et xin° siècles, l'« indignatio » entraine comme 
conséquence le refus par l’église de ses prières pour le cou- 
pable, le refus de toute donation, l'interdiction de la juridiction 
ecclésiastique, de l'accès des églises, etc. Les évêques peuvent 
parfois prononcer la peine qui menace également écclésiastiques 
et laïques. 

L'étude de M. K. est nourrie et documentée: elle est en outre 
élégamment conduite et originale. Peut-être aurait-on spuhaité que 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


274 BIBLIOGRAPHIE. 


l'auteur établit plus amplement le rapport de l’indignatio avec les 
autres formules d'imprécation si variées qui l'ont précédée, 


63-61. Der Adel und die deutsche Kirche im Müittelalter, von Aloys 
Schulte, prof. Univers. Bonn. 1910. È 


63-64. -- M.S. s'est proposé de déterminer les rapports que la classe 
noble a soutenus, en Allemagne, avec les monastères et les chapitres ou 
plutôt la plase qu'elle a tenue dans leur recrutement. Ses recherches 
out eu pour point de départ cinq monastères, ceux de Reichenau, 
Säckingen, Waldkirch, Zurich et Kinsiedeln, où on constate ce 
phénomène singulier que, jusqu'au xv° siècle, ils n’ont accepté dans 
leur sein que des nobles de haute extraction. Peu à peu, leur recrute- 
ment devenant insuffisant, ils ont disparu faute de moines pour les 
desservir, sans avoir modifié leurs principes anciens. L'auteur 
recherche si ces monastères ne réprésenteraient pas des espèces de 
survivances, de pétrifications d'usages et d'institutions florissantes 
généralement en Allemagne vers le x° siècle. De proche en proche, 
avec sa conscience et sa pénétration habituelles, M. S, à été amené à 
toucher aux questions les plus ardues que soulève l’histoire de la 
condition des personnes en Allemagne. 

C'est un des traits frappants de la condition des personnes en 
Allemagne que la persistance de l'inégalité entre les hommes, la 
survivance d’un inaltérable sentiment aristocratique, d’une morgue 
à laquelle ne renoncent jamais les hommes bien nés. Les families 
nobles ont eu bien plus que chez nous le souci de la pureté de leur 
race. Cela tient peut-être, en dehors de penchants plus affirmés à la 
hiérarchie, à une plus longue persistance du groupement ethnique 
dans un pays cultivé lard, à population clairsemée, sous un climat 
qui porte à la rudesse et aux mœurs guerrières ou brutales. Chez 
nous, au contraire, la muaisnie s'est bien vite démembrée, s'est 
répartie et éparpillée sur le sol déjà peuplé et cullivé. Ses membres, 
de race noble, isolés dans leur manoir, ont pris vite contact avec les 
races attachées à la terre. De leur commerce constant est née une 
familiarité, de nature à rendre moins farouches les différences de 
sans et de races. 

Eu même lemps, en Allemagne, cette absence de contact entre les 
nobles de race pure, descendants des anciens hommes libres, et les 
vilains,celte persistance du groupement ethnique, a conduit à la nécessité 
d'une domesticilé abondante, d’origine servile, dont l'autorité s'ac- 
croit d'autant plus qu'elle est seule en relation avec la caste noble, et 
qu'elle lui est nécessaire, Elle finil même par supplanter ses maîtres 
après s'être fait affranchir, puis anoblir par eux, C'est l'histoire du 
développement, si curieux en Allemagne et presque inconnu chez 
nous, des ministériales, officiers de bouche, de plume ou d'épée qui 
ont rempli les demeures seigneuriales de leur importance, de leur 
obséquiosité ou de leur brutalité. On sait quels problèmes les histo- 
riens allemands ont soulevés à leur sujet. ‘ 

De sorte que la persistance de la noblesse de race pure et d'antique 
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origine et le développement envahissant des ministériales sont comme 
les deux traits caractéristiques de cette histoire. 

M.S. a voulu rechercher les effets de ces deux caractères sur l'his- 
toire des fondations religieuses. L'église les at-elle, elle aussi subis: 
ou bien quelle altération les principes chrétiens leur ont-ils apportée ? 

Dans certains cas l’exelusivisme nobiliaire a persisté sans faiblesse 
jusqu’à la disparition du cloître. M. S. remonte de siècle en siècle le 
cours de l’histoire. Plus on avance dans le passé, plus est grand le 
nombre des monastères ou chapitres réservés aux descendants des 
anciens hommes libres de race. Quand le préjugé nobiliaire a cédé, on 
a au moins conservé les charges d’abbé ou d'abbesse à l'aristocratie 
de naissance. 

C'est au moment de la réforme du x siècle que le principe nobi- 
liaire fut le plus menacé. La tendance romaine, affirmée de tout temps 
chez les Bénédictins, confirmée par Cluny, menait à reconnaitre l'éga- 
lité de tous les hommes devant Dieu, quelle que füt leur naissance, 
leur droit égal à le servir, soit dans le clergé séculier, soit dans les 
monastères : aucune différence entre noble, libre ou serf. Les dignités 
mêmes vont à celui qui les mérite, quel qu'il soit. Mais la règle germa- 
nique contraire n'avait pas manqué de réagir et de faire au moins 
exclure les serfs des monastères. La lutte reprit lors de la réforme 
qui, remettant en honneur le vœu de pauvreté, exaltait les humbles. 
Bien des cloitres se sont modifiés à ce moment. 

C'est d'ailleurs l'époque où monte le flot des ministériales. Les 
cloîtres et les chapitres en Allemagne avaient conservé l'allure de 
principautés militaires. Des hommes d'armes veillent à leur porte; 
l'abbé, entouré d’une troupe de guerriers, mène volontiers la chasse ou 
l'host. Ils accroissent sensiblement le nombre des serviteurs qu'exige 
la vie du cloître, et augmentent beaucoup leur importance. Tous ces 
hommes, qui encombrent le monastère de leurs charges devenues héré- 
ditaires, sont des miuistériales du couvent. La réforme à eu vis-à-vis 
d'eux des effets variables. Parfois elle a fait écarter les ministériales, 
Cluny disait qu'un cloître n'avait pas besoin d'hommes d'armes, En 
ce cas le mouvement monastique s'est rapproché par sa direction de 
ce qu'il a été en France. D'autres fois, impuissant à supprimer ses 
ministériales, le monastère les a laissés s'installer davantage et sup- 
planter la vieille noblesse de race que le souci de sa propre pureté con- 
duisait à son extinction. Les ministériales forment désormais la source 
où se recrutent les habitants des monastères, à l'exclusion de tous les 
non-nobles. 

Ce sont les conclusions qui me semblent ressortir de l'étude pro- 
fonde de M.S. Je l'ai systématisée plus encore que résumée : l'auteur 
y suit, avec grande raison, une marche toute expérimentale, accom- 
pagnée de recherches minutieuses à travers les documents locaux, et 
est amené ici et là à toucher, avec sa profondeur d'investigations 
accoutumée, à nombre de graves questions, comme celle du servage 
dans les monastères, de l'organisation intérieure des monastères, 
des oblati, des conversi, que je me borne à mentionner ici, 
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65-68. Kurie und Kloster im 12 Jahrhundert, von D* Phil.-Georges 

Schreiber, Priester des Diôzese Hildesheim, 1910. 

65-68. — On sait comment depuis le x1e siècle les nécessités de 
la réforme religieuse, le désir d’épurer la vie monastique, de préserver 
les monastères de la contagion des désordres du clergé séculier et 
aussi la pensée de se servir des moines pour imposer à ce clergé séculier 
l’austérilé et la retenue qu’on voulait introduire dans l'Église, poussè- 
rent la papauté à soustraire à la domination de l'évêque un grand 
nombre de cloitres. C'est le moment où se constitue et s'organise 
toute une théorie de la protection pontificale, soit dans ses effets 
d'exclusion vis-à-vis de l'ordinaire, soit dans ses conséquences posi- 
tives au profit de la papauté. M.S., profitant de la publication par le 
professeur Tangl des ordonnances de la chancellerie papale depuis 
l'an 1200, a voulu examiner dans leurs origines et dans leur dévelop- 
pement les privilèges envoyés par la Curie aux divers ordres monas- 
tiques et en dégager, à l'époque décisive, l'histoire des rapports de la 
papauté avec le clergé régulier. L'œuvre est considérable et mérite- 
rait une longue étude. L'auteur se borne presque au xn® siècle : il 
s'est assigné comme limites la période qui s'étend du pontificat de 
Pascal IL (1099) jusqu’au 4° concile de Latran (1215) sous le ponti- 
ficat d’Innocent III. 

La première difficulté consistait à mettre un peu d'ordre et de 
clarté dans la confusion où se trouvent à ce moment les monastères 
qui peuvent s’autoriser d’un privilège pontifical. Les uns ont été 
l'objet d'une véritable commendatio, accompagnée de tradition, géné- 
ralement au moment de la fondation du monastère. La tradition a 
engendré un droit éternel de propriété pour le Saint-Siège (jus perpe- 
tuum) qui se manifeste par le paiement à la curie d’un cens récognitif 
et l'intervention de la papauté dans la gestion du patrimoine ou l'en- 
tretien des immeubles, sans porter atteinte à l'indépendance de la 
communauté et au libre choix de l'abbé. D'autres monastères, aux 
époques troublées et dans l'intérêt de leur propre sécurité, ont pris 
l'initiative de se faire confirmer par le pape dans leurs propriétés fon- 
cières, en se plaçant sous la protection pontificale, eux et leurs biens. 
On a dressé une liste desterres et droits auxquels prétend le monas- 
tère et on l’a insérée dans le diplôme pontifical, On linvoque comme 
preuve de propriété et, armé de ce titre, on adresse à tous les oppres- 
seurs où usurpateurs l’injonetion individuelle d'avoir à respecter la 
protection pontificale, Il n'y a plus de tradition ni de propriété ponti- 
ficale. Pourtant le monastère paie un cens de protection. D'autres, 
sans être protégés, ont obtenu d'être exemptés de la soumission à 
l'ordivaire, Pendant longtemps, les formules employées par la chan- 
cellerie papale dans ses privilèges furent très variées et leur portée 
exacte assez incertaine. C'est sous le pontificat d'Alexandre IIT que se 
fixèrent les règles de la diplomatique pontificale et que s'établit leur 
interprétation définitive eLofficielle, Elle était indispensable à détermi- 
ner pour bien distinguer les monastères exempts des non exempts et 
ceux soumis ou non à la protection ou à la propriété du Saint-Siège. 
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L'auteur étudie ensuite successivement les deux effets de la pro- 
tection pontificale; le premier est l’exemption de la subordination à 
l'ordinaire, à ses « jura pontificalia », à sa juridiction et à ses dimes; 
le second est la soumission à la papauté des propriétés monatisques, des 
églises ou chapelles qui y sont contenues, le droit de surveillance que 
la papauté exerce sur l'abbé, sur les moines et sur toute l'organisation 
et la vie du couvent. Je ne puis songer à donner ici une analyse de 
ces deux parties qui sont trop considérables. Relativement à l'exemp- 
tion de l'ordinaire, il est bien facile de comprendre combien a favorisé 
son extension la constitution des grands ordres monastiques centra- 
lisés. Sans eux, les abbayes auraient eu peine à conserver le droit 
d'élire leur abbé. La règle qui attribuait l’élection à la « major pars 
sed sanior conventus » aurait toujours permis à l'évêque d’y intervenir. 
Au contraire, la constitution aux mains du chef de l’ordre d'un pouvoir 
de contrôle vis-à-vis des filiales de son ordre-rendait inutile la surveil- 
lance de l’évèque. De même le droit de bénédiction de l’évêque fut 
facilement écarté, ainsi que son droit de juridiction par le même 
procédé. En dehors des grands ordres, c'est au pape qu'apoartenait 
cette mission de surveillance. J'incline d'ailleurs à croire, avec 
M. Viard (1), qu'ici comme pour l'exemption des dîmes, la politique 
pontificale fut loin d'être aussi absolue et aussi envahissante qu’on l’a 
parfois soutenu. 

Dans la seconde partie, on lira avec grand profit notamment toute 
la copieuse étude que l’auteur consacre aux églises qui sont la pro- 
priété des monastères. 

Il serait à souhaiter qu'en France on suivit bientôt l'exemple donné 
par M. S. dans cette si complète et si utile monographie. 


69-71. Deutsches Kirchensteuerrecht, von D' jur. Friedrich Giese, pri- 
vatdozent an der Universität Bonn. 1910. 


69-71. — L'objet du livre de M. G. est la description des divers 
impôts religieux actuellement existant en Allemagne et l'étude des 
principes qui les gouvernent. C'est donc surtout à ceux qu'attire 
l'étude du droit administratif ou fiscal comparé que l'ouvrage s'adresse. 
Même, on chercherait vainement à établir sur ce point un parallèle 
lointain avec l'état de choses qu’on rencontre chez nous. Dans la 
plupart de ces impôts en effet, l'Etat intervient soit pour l'assiette, 
soit pour la perception de l'impôt, soit pour l'exercice des contraintes 
nécessaires contre les sujets de l'impôt. Et la séparation de l'Église et 
de l'État nous a éloignés à jamais de cette collaboration des pouvoirs 
lemporels et spirituels. 

Je me bornerai à relever ici la marche historique suivie par 
l'impôt depuis la Réforme et les divisions essentielles de l'ouvrage. 

A la veille de la Réforme, en dehors des dons volintaires en nature 
où en argent, on subvenait aux besoins du culte et aux dépenses du 


(4) Viard, Histoire de la dime ecclésiastique, 1909, p, 187-189; 195 et s, 
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clergé au moyen du patrimoine de l’église. S'il était insuffisant, c'était 
un devoir pour les paroissiens, reconnu depuis l'époque franque, d'y 
pourvoir. D'impôt vrai il n’y en avait donc pas. La dime avait pris un 
caractère privé et foncier qui en faisait la charge d'une terre au profit 
d'une autre terre dominante. Quant aux impôts pontificaux, ils 
avaient disparu sous l'effort de la puissance publique. 

La Réforme provoqua la sécularisation des biens ecclésiastiques : 
le patrimoine des fondations et des monastères fut en partie aflecté 
à des œuvres d'instruction, et, pour le reste, retomba aux mains des 
fondateurs, des patrons et des princes; on conserva pourtant aux 
biens des églises isolées et aux bénéfices du desservant leur desti- 
nation antérieure, de même qu'aux biens des malades et des pauvres, 
sauf les changements apportés dans leur administration. Devant cet 
appauvrissement considérable, il fallut bien recourir aux fidèles, en 
invoquant l'obligation qui leur incombuit depuis l'époque franque, 
On fit application des principes habituellement acceptés, c'est-à-dire 
que la responsabilité fiscale de chacun correspondit à sa condition 
foncière et que les redevances prirent peu à peu un caractère réel. En 
mème temps, la communauté religieuse ne se distinguant pas de la 
communauté politique, ce fut l'assemblée politique qui dut veiller aux 
besoins de l'église, et il y eut confusion en une seule masse des impôts 
religieux et des impôts séculiers. On inclinait en somme à ne modi- 
fier que le moins possible l'élat antérieur. La Bavière et le Wurtem- 
berg ont encore connu cette organisation au x1x° siècle. 

Au xixe siècle, les circonstances se modifièrent. La diffusion crois- 
sante des diverses conlessions mit fin à L'unité confessionnelle de cha- 
cune des communautés po itiques. On dut limiter l'obligation à l'impôt 
religieux aux membres de la communion. La croissance du capital 
mobilier et la erculation rapide de la propriété foncière s'opposèrent 
au maintien du caractère foncier des anciens impôts. Enfin mille 
causes rendirent nécessaires des ressources plus abondantes qu'aupa- 
ravant. Il fallut en venir à un nouveau système. Le germe s’en trouve 
dans un impôt antérieurement perçu pour l'entretien des bâtiments. 
On organisa dès 1794 au Landstag prussien une contribution dans 
ée but. 

Le système est, dans ses détails, différent dans chacun des nom- 
breux Etats de l'Empire : ïl est resté du ressort des diverses princi- 
pautés. En 1870 on a tenté, sans succès, d'aboutir à une organisation 
générale commune à tout l'Empire (Dove-conférences d'Eisenach) pour 
l'église évangélique. — Un des traits communs est la collaboration 
entre la puissance publique et la communauté chrétienne. L'État, 
acceptant d'exercer une contrainte, exige que la perception repose 
sur un fondement juridique équitable, et dont il peut surveiller le 
respect, Mais il admet qu'elle soit fixée par des règlements religieux 
qui émanent de la communauté chrétienne. L'église évangélique à 
toujours usé de cette prerogalive. L'église catholique v a au contraire 
répugné, peut-être par répulsion pour toute espèce d'associations de 
fidèles. Elle laisse à l'État le soin de tout réglementer. C'est, presque 
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partout, la paroisse qui est l'unité première et indépendante. Mais le 
droit d'impôt appartient aussi à des groupements de paroisses, au 
synode dans l'église évangélique, au diocèse dans l'église catholique, 
à l'église de la principauté dans l’église évangélique : on a même 
tenté, à Bade, d'organiser dans l’église catholique un groupement 
quasi provincial. Les sujets de l'impôt sont les membres de la con- 
fession. Un développement récent qui s’est produit dans les Élats du 
Sud y assujettit les personnes morales. 

L'auteur divise dans son étude les divers pays selon qu'ils ont orga- 
uisé ou non un impôt religieux spécial, et selon que le droit de fixer 
l'impôt est exercé par des assemblées ecclésiastiques ou par des assem- 
blees politiques. Dans chacune de ces divisions, il étudie séparément 
les pays où l’organisation est différente pour les diverses confessions 
et ceux où elle est la mème. 


72. Die Offisiale der Bischôüfe von Halberstadt in Mittelalter, von 
Nikolaus Hilling, profess. an der Univers. Bonn., 1911. 


72. — L'étude de M. H. sur l'official de l'évêque d'Halberstadt au 
Moyen âge n'est que la suite de ses recherches sur les archidiaconés 
du même évêché publiées en 1902. Elle sera elle-même couronnée par 
une histoire de l'administration des doyennés qui paraîtra prochaine- 
ment. Il aurait été désirable qu'on püt porter un jugement d'ensemble 
sur l’œuvre tout entière. Mais, telle qu'elle est, la parcelle qui nous en 
est donnée aujourd'hui est pleine d'intérêt. L'auteur rattache ses 
recherches locales à quelques idées générales touchant le développe- 
ment des officialités en Allemagne dont il trouve ici la confirmation, 

La première est que les officialités sont venues en Allemagne de 
France, par l'influence du voisinage. Elles se sont répandues d'abord 
à l'Ouest, au commencement du xur° siècle, pour n'apparaitre à l'Est 
qu'a la fin du xur° siècle ou au commencement du xiv* siècle. Elles 
revêlent les mêmes caractères qu’en France, sauf quelques adapta- 
tions locales. Au contraire, dans les évêchés du Sud de l'Allemagne 
(Constance, Worms, Spire ou Mayence), l'influence de la curie romaine 
a fait accepter, au lieu d’un official, des « judices delegati » soumis au 
principe de la collégialité. Les deux courants opposés se seraient 
beurtés dans la seconde partie du xr° siècle, etles officialités auraient 
généralement fini par triompher, après avoir subi quelques altérations 
au cours de la lutte. 

La seconde théorie se rattache aux causes de l'apparition et du 
progrès des officialités. Le développement de la juridiction épiscopale, 
ka diffusion et la complication croissante du droil canonique, ainsi que 
la difficulté de faire fonctionner l'organe judiciaire régulier, le synode 
dicésain, suffisent à expliquer la création d'un nouveau tribunal, — 
Müis pourquoi avoir préléré l’official aux « jJudices delegati » que con- 
naissait déjà le droit canonique ? M. If. y voit une application du prin- 
cipe très générai qui établit une corrélation constaule entre les insti- 
lutions ecclésiastiques et les institutions séculières. L'archidiacre 
avait obéi au mouvement de consolidation féodale qui transforme 
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toutes les fonctions en objets de propriété privée, et exerçait sa charge 
dans son propre intérêt, en vertu d'un droit personnel, sans surveil- 
lance et sans souci de l’intérèt des fidèles. L'évêque, lui aussi souve- 
rain temporel et spirituel, a usé, en vertu de la même loi et pour recons- 
tituer son double pouvoir, d'organes correspondants à ceux du pouvoir 
séculier. L'official est à la juridiction spirituelle ce que sont le bailli 
et le prévôt dans l’ordre temporel. Il est comme eux juge unique et 
amovible ; comme eux il a entrepris de suite activement la lutte contre 
les vassaux dans l'ordre spirituel qui sont les archidiacres. Au con- 
cile de Trente, la reconstitution du pouvoir épiscopal est achevée. L’of- 
ficial a même eu une supériorité sur ses collègues de l’ordre temporel. 
C'est que le grand développement de la juridiction ecclésiastique a, 
de très bonne heure, obligé à décharger l'official de l'administration 
pure pour la confier au vicaire général : voilà la séparation des pou- 
voirs que l'ordre séculier ne connaîtra que bien plus tard. 

C'est en vue de donner un fondement documentaire à ces doc- 
trines que M. H. nous offre le détail de ses recherches. Elles portent 
sur les évêchés d'Halberstadt, d'Hildesheim, de Munster, d'Osnabrück, 
de Minden, de Paderborn, de Brême, de Magdebourg et de Merse- 
bourg. 

Cette partie plus générale achevée, l’auteur s'attache exclusivement 
à l'évêché d’Halberstadt, donne la liste de ses officiaux, leurs titres, 
leur rang hiérarchique, leur origine. Il étudie leur rôle actif dans 
l'ordre judiciaire, leur juridiction contentieuse, pénale et volontaire et 
leur pouvoir d'administration jusqu’à la Réforme. C'est la juridiction 
volontaire qui a pris la plus grande extension. Quant à l’autre, l'offi- 
cial, en dehors de l'appel, s’est servi surtout de la compétence con- 
currente et de la prévention contre l'archidiacre. 


73-74. Die Entwicklung dés städtischen Patronats in der Mark Bran- 
denburg, von D' Johannes Niedner, profess. an der Univ. Jena. 


73-74. — Ce que M. N. étudie sous le titre que j'ai indiqué plus 
haut, c'est en réalité le rôle de l’organisme municipal dans l'adminis- 
tration des intérêts religieux en Brandebourg depuis la Réforme. S'il 
y est question de patronage, c'est qu’en effet presque toutes les 
villes immédiates du mark ont joué vis-à-vis des communautés reli- 
gieuses le rôle assigné au patron de l'église. 

J'ai déjà dit plus haut que pendant la Réforme bien des villes se 
saisirent de la gestion des intérêts religieux. D'une part les intérèts 
du culte étaient confiés au peuple, à la communauté religieuse tout 
entière. De l’autre c'était la commune qui représentait le peuple tout 
entier à tous les points de vue. Ce fut même souvent la commune qui 
prit en mains la cause de la Réforme pour l’imposer aux princes. On 
n’en concluait d’ailleurs pas que la commune dût gérer les intérêts 
religieux de la même manière que les intérêts temporels. Ainsi on ne 
tolérait à leur sujet l'emploi d'aucune contrainte. Ainsi encore, rien 
n'empéchait la circonscription religieuse d’être plus ou moins étendue 
que l'unité séculière, Le conseil de la commune intervient dans le 
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choix du pasteur ; il administre les revenus et les dépenses de l'église, 
sauf à puiser, si les revenus sont insuffisants, aux ressources générales 
de la commune; il surveille le clergé, exerce le droit de visitation, 
représente la communauté religieuse et administre les hopitaux {voir 
les ordonnances de visitation de 1561 et de 1573). 

A celte période de fusion de la commune et de la réunion des 
fidèles en succède une autre un peu différente au cours des 
xvue et xvin® siècles. La souveraineté princière qui s’est fondée 
s'applique aux organismes religieux comme aux autres : à la concep- 
tion populaire du xvi* siècle succède une conception hiérarchique et 
monarchique. Le droit d'intervention du conseil de la commune devient 
un droit de supériorité : c’est à ce moment qu'on l’assimile au droit 
du patron sur l'église qui lui appartient. Le conseil cesse d'être le 
représentant des fidèles pour devenir leur tuteur. 

Enfin, quand s'achève le xvin° siècle, apparaît avec la diversification 
des confessions religieuses le principe de la liberté et de l'égalité 
des cultes. La communauté temporelle contient parfois dans son 
sein plusieurs sectes : elle ne peut plus se confondre avec l'assemblée 
des fidèles. D'autant moins qu’en 1808 apparaît une nouvelle forme 
d'organisation municipa'e. Les intérêts politiques et cultuels se 
séparent. La sécession s'opère d’ailleurs plus ou moins vite suivant 
que l’unité religieuse a persisté plus ou moins tard et aussi suivant 
que la richesse ou le dénument de l’église lui permet plus ou moins 
tôt de se suffire par ses propres moyens. 

En tout cas, elle s'accomplit, comme avec l'état prussien, sans 
rompre tout lien avec l'administration séculière. La commune 
conserve vis-à-vis des diverses Eglises un rôle paternel et non plus 
patronal de surveillance, tout entier dans l'intérêt de la commu- 
nauté religieuse. 


75-76. Die Elemente des Kirchlichen Freiungsrechts, von D* jur. Jos. 
Groll. Wien, 1911. 


75-76. — Le droit d’asyle a déjà fait l’objet de nombreuses recherches 
dont nos lecteurs ont eu parfois connaissance ici (1). L'étude de 
M. G. est doublement différente de celles-ci. D'abord c'est en Autriche 
et d’après les documents de cette région qu'il en poursuit l’histoire. 
Ensuite et surtout, il s'est attaché à analyser les éléments qui ont 
constitué le droit d’asyle. L'intérêt de la recherche est grand au 
point de vue dogmatique, et pour juger la lutte qui s’est poursuivie 
au cours du xvin* et du xix° siècle entre l'Empire et l'Église afin 
de réduire ou de supprimer le droit d'asyle. Les diverses hypothèses 
ont en effet servi d'argument à chacun ‘des combattants. On 
comprend quelle force aurait donnée au pouvoir laïque et à ses 
revendications, si elle eût été unanimement acceptée, la thèse que le 


(1) Notamment Bindschedler, Xirchliches Asylrecht.… im Schiceiz, 1906, 
N. R. H. N. 1907, p. 434. 
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droit d’asyle est issu d’une concession bénévole faite par l'État à 
l'Église à raison des troubles matériels de la période des invasions; 
et à l'inverse combien l'État eût été en posture plus délicate, si on 
eût accepté que le droit d'asyle est sorti, comme une conséquence 
nécessaire, du dogme chrétien et par suite doit durer autant que lui. 
— En écartant même cette grande controverse, on peut affirmer que 
l'étude des éléments du droit d'asyle fait pénétrer davantage dans 
l'institution et en fait mieux sentir l'originalité, 

M. G. soutient cette doctrine que si l’Église a pu bénéficier de 
certains précédents du monde païen, pourtant le caractère particulier 
et la portée pratique du droit d’asyle dérivent exclusivement des 
conceptions chrétiennes. 

D'abord il est dans la nature des lieux saints d'être des lieux de 

recueillement où ne pénètrent pas les bruits du dehors et les luttes 
humaines, où règnent la paix et le silence, marques de la révérence 
due aux Dieux. C'est pour préserver le temple de toute agitation 
qu'on arrête à son seuil les agents de l'autorité temporelle. Le droit 
d'asyle est comme une immunité réelle qui soustrait les personnes et 
les choses qui y sont réfugiées à toute poursuile du dehors. Ce 
caractère d'inviolabilité existe parfois dans les traditions barbares au 
profit d’autres lieux comme les maisons, etc. Cet élément du droit 
d'asvle se retourna contre les prétentions de l'Église au cours du 
xvns siècle. Et en effet, pouvait-on soutenir, ce qui trouble la paix 
du lieu saint bien plus que l'entrée des représentants de Ja justice 
sociale, c'est l'entrée des criminels. La présence d'un coupable est 
éminemment profanante pour la sainteté du lieu; en l'en arrachant 
par force, loin de violer le sanctuaire, il semble plutôt qu'on le 
purifie. C'est ce qu'on a fait valoir au xvin* siècle pour affaiblir le 
droit d’asyle et concilier la sécurité publique avec le respect dù aux 
édifices sacrés (Cf. concordat 1855). 
- Le second élément a peut-être été moins fréquemment dégagé-: son 
étude constitue plutôt la partie originale du travail de M. G. L'Église 
avant tout est un «autel de miséricorde ». La charité chrétienne ordonne 
à tous les chrétiens de développer en eux l'esprit de douceur et de 
pardon, C'est pour cela que l'église doit recueillir non seulement les 
malheuréux, ceux qu'opprime l'injustice ou la brutalité du monde 
barbare, mais même les coupables. Chez les écclésiastiques plus 
encore que chez les simples fidèles, la douceur, la mansuétude est 
une qualité si éminemment nécessaire que son absence a paru de 
nature à fermer au postulant l'entrée du clergé ou à l’en faire exclure 
s'il y est déjà entré : c'est l'irregularitas ex defectu perfectæ leni- 
tatis. Elle résulte chez 1e postulant ou chez le clerc de la participation 
directe à un acte « dans causam bomicidio », où à une procédure 
pouvant conduire à une condamnation capitale. L’horreur de l'église 
pour le sang va mème si loin qu'elle prohibe aux cleres d’être chirur- 
giens. Or ce serait manquer à la perfecta lenitas que de laisser saisir 
un coupable qui serait sous le coup d’une peine capitale. 

Cet esprit de douceur conduit même à une intervention plus active 
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en faveur du coupable. On a parois considéré le clerc comme obligé 
à une intercessio afin d'obtenir de l'autorité séculière la promesse 
confirmée par serment 6u de l'impunité du coupable, où au moins 
d’un châtiment atténué. Cette intercessio est d'ailleurs en même 
temps une première brèche au droit d'asyle, puisqu'elle suppose, non 
pas toujours qu'on veut soustraire le coupable à toute peine, mais 
qu’on s'oppose seulement à ce qu'il soit puni sans miséricorde. 

Ce second élément a des conséquences bien plus lointaines que le 
premier, puisqu'il tend à prolonger la protection du coupable mème 
hors du lieu d'asyle, Pourtant, à un autre point de vue, il s'est prèlé 
à bien des tempéraments, puisqu'il vise surtout le cas où la vie du 
coupable est en danger, et qu’il est raisonnable d'y faire échec lorsque 
l'énormité du forfait ne laisse guère place à la loi de douceur et de 
pardon. En même temps, il permet à l'Église de réclamer pour elle, 
même dans des siècles de civilisation et de justice, le droit d'intervenir 
au nom de sa mission sacrée. 

C'est autour de cette complexité que se poursuivit la dégradation 
lsnte du droit d’asyle, à mesure que renaît la paix sociale. L'auteur 
a pu la suivre pas à pas en Autriche, à l’occasion de l'étude de chacun 
des éléments du droit d’asyle, depuis le xuis ou le xiv* siècle et la 
réforme de Rodolphe en 1364 jusqu'à la fin du xvin® siècle, où le 
Joséphinisme après Marie-Thérèse le limite plus rigoureusement, 


En. MEYNIAL. 
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Enseignement et distinctions honorifiques. — M. P. F. Girard, pro- 
fesseur à la Faculté de droit de Paris, qui avait été déjà nommé 
docteur honoraire de l'Université de Heidelberg (droit) le 8 août 1903, 
a été nommé docteur honoraire de l'Université de Breslau (philoso- 
phie) le 3 août 1911 et de l'Université de Christiania (droit)le 2 sep- 
tembre 1911. 

— M. Paul Fournier, doyen de la Faculté de droit de Grenoble, est 
élu membre libre de l’Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, le 
10 novembre 1941, en remplacement de M. le duc de La Trémoille, 

— M. Edouard Cuq, professeur à la Faculté de droit de Paris, est 
élu membre de l'Académie des Inscriptions et Belles-Lettres, le 
8 décembre 1911, en remplacement de M. Longnon. 


o 
o 9 


Bulletin administratif. — Le nombre des étudiants inscrits dans 
les Facultés de droit au 15 janvier 1912 était : à Aix, de 463; à 
Bordeaux, de 922; à Caen, de 354; à Dijon, de 615; à Grenoble, de 
325 ; à Lille, de 619; à Lyon, de 809; à Montpellier, de 783; à Nancy, 
de 463; à Paris, de 7.229; à Poitiers, de 942; à Rennes, de 980; à 
Toulouse, de 1.184; à Alger, de 839. Au total : 16.527. 

— Par arrêté du 27 mars 1912, est approuvée la délibération du 
Conseil de l'Université de Paris instituant pour les étudiants de 
nationalité étrangère un dectorat en droit de cette Université et en 
réglementant les couditions de scolarité (Bulletin admin. du minis- 
tère de l'Instr. publique, p. 472). 

— M. Alglave, professeur à la Faculté de droit de l'Université de 
Paris, est admis à faire valoir ses droits à la retraite, à partir du 
4er mai 1912, pour cause d'ancienneté d'âge et de services. M. Alglave 
est nommé professeur honoraire, à partir du 1°" novembre 1912. 


Le 
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Nous relevons dans le catalogue des thèses du ministère de l’Ins- 
truction publique (a. 1910-1911), les thèses suivantes, soutenues 
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dans les Facultés de droit et intéressant le droit romain ou l'histoire 
du droit : 


Moretti (A.). — La constitution corse de J.-J. Rousseau. Paris, 1910, 
191 p. (Aix). 

Bry (M.). — Les vigueries de Provence. Paris, 1910, x11-464 p. 
(Aix) [éloge]. 

Frémont (R. de). — Les doléances financières du tiers Etat du Péri- 
gord en 1789 d’après les cahiers rédigés par les paroisses en vue 
des États Généraux. Bordeaux, 1910, 174 p. (Bordeaux). 

Tropamer (H.).— La coutume d'Agen. Bordeaux, 1911, 312 p. (Bor- 
deaux). 

Prate (J.). — Droit d'eau et de vent en Flandre, en Hainaut et en 
Cambrésis. Lille, 1910, xcv-294 p. (Caen). 

Dureau de la Gaignonnière (J.). — La commission intermédiaire de 
l'assemblée provinciale d'Anjou (1785-1740). Angers, 1911, 163 p. 
(Caen). 

Radiguet (L.). — L'octe additionnel aux constitutions de l'Empire du 
22 avril 1815. Caen, 1911, 528 p. (Caen) j{bien]. 

Séeger (Ch.). — Essai sur les grands bailliages établis en 1788 en 
Normandie. Caen, 1911, vu-322 p. (Caen) [éloge]. 

Aubignat (P.). — Essai sur l'amodiation (accense et néloyage) dans 
l'ancienne Auvergne, de son apparition à la Révolution (1275-1789). 
Clermont-Ferrand, 1910, 140 p. (Dijon). 

Bloc (G.). — De la communauté entre époux en Bourgogne et chartes 
de l'abbaye de Saint-Étienne de Dijon de 1250 à 1260. Dijon, 1910, 
1x-297-221 p. (Dijon). 

Cottin (H.). — La liquidation des biens du clergé sous la Révolu- 
tion dans le district d'Is-sur-Tille et chartes de l'abbaye de Saint- 
Étienne de Dijon de 1294 à 1300. Dijon, 1941, vn-179-138 p. 
(Dijon). 

Dupéron (P.). — La question du pain dans l'Yonne (production et 
commerce des grains) sous le règne du maximum, # mai 1793, 
# nivôse an III (24 déc. 1794). Paris, 1910, x1v-280 p. (Dijon). 

Sarraz - Bournet (M.). — Une évolution nouvelle du socialisme 
doctrinal : le socialisme juridique. Chambéry, 4911, vi-150 p. (Gre- 
noble). 

Rambaud(A.). — La chambre d’abondance de la ville de Lyon (1643- 
1777). Lyon, 1911, 1v-271 p. (Grenoble). 

Proyart (E.). — Les principales déformations du régime de la commu- 
nauté entre époux. Etude historique et critique. Lille, 4911, 
241 p. (Lille). 

Michalon (L.). — Les lieux de dépôts d'objets précieux dans l'anti- 

Revue mistr, — Tome XXX VI. 19 
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quité et de la location des coffres-forts à Rome. Paris, 1910, viu- 
125 p. (Lyon). 

Doumenge (C.). — Etude sur les origines de la théorie de la respon- 
sabilité civile des notaires et sur son développement dans l'ancien 
droit français. Montpellier, 1911, 200 p. (Montpellier) [trés bien]. 

Kroell (M.). — L'immunité franque. Paris, 1910, 363 p. (Nancy) 
[éloge]. 

Wirbel (Ch.). — Le cognitor. Paris, 1914, 228 p. (Nancy) [éloge]. 

Hivonnait (P.). — Histoire de la corporation des anciens talemeliers 
à Paris du xtn° au xvui® siècle. Paris, 1910, 468 p. (Paris) [éloge]. 

Marneur (Fr.). — Essai sur la théorie de la preuve en droit musulman. 
Paris, 1910, 408 p. (Paris) [éloge]. 

Lévy-Bruhl (H.). — Le témoignage instrumentaire en droit romain. 
Paris, 1910, 221 p. (Paris) [éloge]. 

Cauvière (H.). — L'idée de codification en France avant la rédac- 
tion du Code evil. Paris, 1940, 112 p. (Paris) [bien]. 

Duvai (A.). — Essai sur les origines et le développement de l'hy- 
pothèque légale de la femme mariée en droit coutumier. Paris, 
1910, 241 p. (Paris) [éloge]. 

Baudenet d'Annoux (H.). — Le développement de la neutralité, de 
Grotius à Vattel Orléans, 1940, 79 p. (Paris) [trés bien]. 

Lacoste (G. de). — Essais sur les mejoras ou avantages légitimaires 
dans le droit espagnol ancien et moderne. Paris, 1910, 524 p. 
(Paris) [éloge : thèse retenue]. 

Paucher. — État judiciaire du Limousin au xvur siècle. Paris, 4910, 
169 p. (Paris) [tres bien). 
Ramadier (P.). — Les effets de la missio in bona rei servandae 

causa. Paris, 1944, 178 p. (Paris) [éloge]. 

Charlier-Meniolle (R.). — L'assemblée des notables tenue à Rouen 
en 1596, 144 p. (Paris) [bien]. 

Masson (E.). — La puissance paternelle et la famille sous la Révolu- 
tion. Paris, 1911, 338 p. (Paris) [éloge}. 

Milhac (L.). — Les subdélégués en Champagne sous l'ancien régime. 
Paris, 1911, 107 p. (Paris) {éloge]. 

Campagne (M.). — La conservation du bien de famille chez les Bas- 
ques français. Paris, 1944, 206 p. (Paris) lbien]. 

Chassaigne (A.). — Les communautés de famille en Auvergne. Paris, 
1911, 207 p. (Paris) [bien]. 

Legras (H.). — Le bourgage de Caen. Tenure à ceus et tenure à 
rente (xi®-xv® siècles). Paris, 1944, 525 p. (Paris) [éloge : thèse 
retenue]. 

Bougon (L.). — Le testament en Auvergne du xure siècle à la rédac- 
tion de ia coutume (15140). Paris, 1944, 143 p. (Paris) [bien]. 
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Mazaud (A.:). — Les revendications économiques des assemblées 
primaires en juillet 1793. Paris, 1941, 187 p. (Paris) [bien]. 

Pepin (E.). — Les haulte et bassé forestz de Chinon, des origines 
au xvi® siècle. Paris, 1911, 237 p. (Paris) [éloge]. 

Selosse (L.). — L'ile de Serk. Un état féodal au xx° siècle. Lille, 
1911, 344 p. (Paris) [éloge]. 

Maufroid (P.). — Essai sur l'échevinage de Lille. Paris, 1911, 233 p. 
(Paris) [élogei. 

Ribardière (M.). — Etude historique sur la formalité de l’enregistre- 
ment et les impôts de mutation depuis l'antiquité jusqu’à la loi de 
1790. Paris, 1911, 191 p. (Paris) [bien], 

Chaigne (G.), — L'ambitus et les mœurs électorales des Romains. 
Paris, 4941, 159 p: (Paris) [bien]; 

Calinesco (A.\. — Le retrait lignager dans l'ancien droitromain,eom- 
paré à l’ancien droit français. Paris, 1944, 462 p. (Paris) [bien]. 

Giraudias (E.). — Etude historique sur les lois somptuaires; Poitiers, 
1910, 166 p. (Poitiers). 

Gourcy (Ch. de). — La foire de Beaucaire. Etude d'histoire écono- 
mique. Montpellier, 1911, 244 p. (Poitiers) [mention honorable}, 
Tessendier de la Serve (P.), — Mably etles physiocrates. Poitiers, 

1911, 163 p. (Poitiers). 

Martin (G.). — Histoire de l’enseignement du droit en Bretagne 
jusqu’en 1735. Rennes, 1910, 291 p. (Rennes) [bien]. 

Coattarel (J. de). Une tenue d'États dé Bretagne sous la Régence. 
Les Etats de Dinan (1717-1718). Rennes, 1914, 434 p. (Rennes) 
{très bien]. 

Hamard (L.\. — Le tenue des Etets de Bretagne de l'année 1752. 
Laval, 1911, 168 p. (Rennes) [bien]. 

Lebaindre (A.). — La formation du département de la Manche. Caen, 
1914, xn1-265 p. (Rennes) [bien!, 

Espénant (J.). — Le droit d'habitanage dans la ville de Toulouse 
sous l’ancien régime. Toulouse, 4940, 200 p. (Toulouse). 

Luc (B.). — Le droit kabyle. Toulouse, 1941, x1-288 p. (Toulouse). 

eo 
Nous relevons dans le Catalogue des thèses du minislère de 
l'Instruction publique (a. 1910-1911) les thèses suivantes, souténues 
dans les Facultés des lettrés et intéressant l'hisfoire du droit : 

Gagnol (P.), — La. dîme ecclésiastique en France au xvin° siècle. 
Paris, 4911, 435 p; (Besançon). 

Sagot (F.). — La Bretagne romaine. Paris, 19114, xviu-417 p. (Be- 
sançon). 


Go: gle PRINCETON UNIVERSITY 


| 


288 CHRONIQUE. 


Beszard (L.). — La langue des formules de Sens. Paris, 1910, 105 p. 
(Nancy). 

Lizerand (G.). — Clément V et Philippe IV le Bel. Paris, 1910, xevut- 
508 p. (Paris). 

Weulersse (G.). — Le mouvement physiocratique en France de 1756 
à 1770. Paris, 1910, xxx1v-606-78# p. (Paris). 

Weulersse (G.). — Les manuscrits de François Quesnay et du mar- 
quis de Mirabeau aux Archives nationales (M. 778 à M. 785). 
Paris, 1910, vin-150 p. (Paris). 

Lebègue (E.). — La vie et l'œuvre d’un constituant : Thouret (1746- 
1794). Paris, 1910, vni-320 p. (Paris). 

Lebègue (E.). — Procès-verbal de la commission intermédiaire de 
l'assemblée provinciale de Haute-Normandie, 1787-1790. Paris 
4910, xu-761 p. (Paris). | 

Braesch (F.). — Procès-verbaux de l'assemblée générale de la section | 
des Postes (4 déc. 1790-5 sept. 1792). Paris, 1941, xiv-278 p. | 
(Paris). 

Oulmont (Ch.). — Les débats du clerc et du chevalier dans la litté- 
rature poétique du Moyen âge. Paris, 1911, xvi-320 p. (Paris). 

Jouguet (P.). — La vie municipale dans l'Egypte romaine. Paris, 

1911, xcu-494 p. (Paris). 

Jouguet (P.). — Papyrus de Théadelphie. Paris, 1911, xvi-264 p. 
(Paris). 

Jameson (R.). — Montesquieu et l'esclavage. Paris, 1911, 371 p. 
(Paris : doctorat de l'Université). 

Dobiache-Rojdtesvensky (0.). — La vie paroissiale en France au 
xine siècle d'après les actes épiscopaux. Paris, 1914, 191 p. (Paris : 
doctorat de l'Université). 





LI 
LE 3 


Soutenances de thèses pour le doctorat ès lettres. — Le 16 janvier 
1912, M. Clergeac a soutenu, devant la Faculté des lettres de l’Uni- 
versité de Paris, ses thèses sur les sujets suivants : Thèse prinei- 
pale : La Curie et les bénéfices consistoriaux, 1300-1600; — Thèse 
complémentaire : Chronologie des archevéques et abbés de l'ancienne 
province ecclésiastique d'Auch et des diocèses de Condom et de Lom- 
bez, 1300-1801. — M. Clergeac a été jugé digne du grade de doc- 
teur ès lettres, avec mention honorable. 

Le 28 février 1912, M. Lauer a soutenu, devant la Faculté des 
lettres de Paris, ses thèses sur les sujets suivants : Thèse principale : 
Robert Ier et Raoul de Bourgogne, rois de France (923-936); — 
Thèse complémentaire : Le Palais de Latran (étude historique et 
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archéologique). — M. Lauer a été déclaré digne du grade de docteur- 
ès lettres, avec la mention honorable, 

Le 1£# mars 1912, M. Le Lay a soutenu, devant la Facu'té des 
lettres de Rennes, ses thèses sur les sujets suivants : Thèse prin- 
cipale : Histoire de la ville et communauté de Pontivy au xvur siècle 
(essai sur l'organisation municipale en Bretagne); — Thèse complé- 
mentaire : Le paysan et sa terre sous la seigneurie de Coctanfao,. 
paroisse de Séglien, au xvni° siècle. -- M. Le Lay a été déclaré 
digne du grade de docteur ès lettres, avec la mention honorable. 


0°0 

M. Raymond Saleilles, professeur à la Faculté de droit de Paris, 
est décédé le 3 mars 1912. 

Ses principaux travaux, concernant l’histoire des institutions, 
sont : du rôle des scabins et des notables dans les tribunaux carolin- 
giens, Revue historique, 40, 1889; — le domaine public à Rome et 
son application en matière artistique, Nouv. Revue historique de dr. 
fr. et étr., 1888-1889; — quelques mots sur le rôle de la méthode his- 
torique dans l'enseignement du droit, Revue internationale de l'en- 
seignement, 1890; — de l'établissement des Burgundes sur les 
domaines des Gallo-Romains, Revue bourguignonne, 1891; — la 
controversia possessionis et la vis ex conventu, Nouv. Rev. hist. de 
dr. fr. et étr., 1892; — étude sur les éléments constitutifs de la pos- 
session, Revue bourguignonne, 1893-1894; — étude sur l'histoire des. 
sociétés en commandite, Annales de droit commercial, 1895 et 1897; 
— école historique et droit naturel, Revue trimestrielle de droit civil, 
1902; — le Code civil et la méthode historique, Livre du Centenaire 
du Code civil; — les piae causae dans le droit de Justinien, Mélanges: 
Gérardin, 1907 ; — de la personnalité juridique, Rousseau, 1910; — 
de la responsabilité de l'héritier quant aux dettes de la succession 
dans l’histoire du droit francais, Bulletin de la Société d'études 
législatives, 1910 et 1911. 

Nous pouvons citer, parmi ses autres ouvrages : essai d'une théorie: 
générale de l'obligation d’après le projet du Code civil allemand, 
Paris, Pichon, 1890, 2° éd., 1901 ; — l’individualisation de la peine, 
Alcan, 1898; — de la déclaration de volonté, 1901; — introduction 
à l'étude du droit civil allemand, Pichon, 490%; — 1* volume de la 
traduction du Code civil allemand, 1904; — ‘de la possession des 
meubles, 1907, etc. 





Le Gérant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC. —- IMPRIMBRIE CONTANT-LAGUERRE. 
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COUTUMES 


DK 


SAINT-JEAN POUTGE (GERS) 


14306, 3 février. 


Nous donnons ci-dessous le texte des coutumes 
octroyées le 3 février 1306 (n. st.) aux habitants du vil- 
lage de Saint-Jean Poutge (1) par Fortaner de Luppé, 
écuyer, seigneur de Saint-Jean Poutge. Ce texte ne nous 
est connu que par une copie informe de la traduction 
française de ces coutumes, copie qui date du xvur siècle (2). 

L'original était vraisemblablement rédigé en latin, 
comme tendent à le montrer plusieursexpressions qui sont 
des latinismes; d’ailleurs le traducteur n’a pas toujours 
bien compris et certains passages sont obscurs. Nous 
n'avons pu établir la parenté de ces coutumes avec d’au- 
tres de la même région; peut-être peut-on supposer que 
des emprunts ont été faits aux coutumes de Vic-Fezensac, 
ville dont le nom revient souvent dans notre texte, cou- 
tumes qui datent de 1285, mais dont le texte est inconnu. 


(4) Saint-Jean Poutge, Gers, arrond. d'Auch, cant. de Vic-Fezensac. 

(2) Archives de M. le comte Louis de Luppé, an château d'Asson (Basses- 
Pyrénées). Mention : Bibl. nat., ms. fr. 31687, verbo Luppé (Preuves de 
noblesse faites sur titres originaux produites au Cabinet des Ordres du Roy 
au mois d'avril 1768). Ces coutumes sont mentionnées, d'après le document 
que nous publions par : Monlezun (l'abbé J.-J.), Histoire de la Gascogne, 
Auch, 1846-1849, 6 vol. in-8°,t. 111, p. 480; Samazeuilh, dans Bulletin 
de la Société des lettres, sciences et arts de Pau, t. Il, p.56; Laver- 
gne (A.) et Mastron, Liste des chartes de coutumes du Gers, dans Bul- 
letin de la Société archéologique du Gers, 1909, 4° trimestre. 
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La seigneurie de Saint-Jean Poutge appartenait en 1279 ' 
à Fortaner de Luppé, père de celui qui nous occupe, et à 
ses frères, Odon, Arnaud et Montassin. Un différend né | 
entre eux et l’abbaye de la Caze Dieu (1), au sujet de 
terres sises à Saint-Jean Poutge, fut réglé par un arbi- 
ürage dont ucte fut reçu le 2 janvier 1279 (rr. st.) par 
M° Guillaume de la Molère, notaire à Vic (2). Ce Fortaner 
eut un fils appelé aussi Fortaner, et dans sa jeunesse 
Fort, sans doute pour le distinguer de son père. En 1290, 
Fort de Luppé, damoiseau, assiste à une sentence arbi- 
trale rendue à la Caze Dieu (3), et en 1292 à la confirma- 
tion par Gaillard de Parnassac et son frère Guillaume 
d’une donation faite à l’abbaye de la Caze Dieu par leur 
aïeul Auger, comte de Pardiac (4). Vers 1296, il succède 
à son père dans les seigneuries de Luppé (6), Dau- 
nian (6) et Saint-Jean Poutge. Le 3 février 4306 (n. st.) il 
donne aux habitants de Saint-Jean Poutge les coutumes 
dont il est question. Il vendit d'ailleurs cette dernière sei- 
gneurie en 1310 à noble Bernard de Monlezun, seigneur 
de Saint-Lary (7); il mourut avant le 7 août 1319, car à 
cette dute, son fils ainé Carbon prêta hommage au 
comte d'Armagnac pour la seigneurie de Luppé (8). 

Nous tenons à remercier ici M. Prou des conseils qu’il 
a bien voulu nous donner pour la publication de ce 
document. 





CHARLES DE LUPPÉ. 


(1) Lacazedieu, Gers, arrond. de Mirande, cant. de Plaisance, comm. de 
Beaumarchès. Abbaye de l'ordre de Prémontré. 

(2) Bibl. de Tarbes, Glanages de Larcher,t, NV. 

(3) Larcher, t. V, Bibl. nat., ms. fr. 31687. 

(4) Id., ibid. 

(5) Luppé, Gers, arrond. de Condom, cant. de Nogaro. 

(6) Daunian, Gers, arrond, de Condom, cant. de Nogaro, comm. de Maznan. 

(7) Original : Arch. d'Asson; mention : Bibl. nat:, ms. fr. 31687; Suint- 
Lary, Gers, arr. d'Auch, cant. de Jegun. 

(8) Original : Arch. de Tarn-et-Garonne (selon Monlezun}; mentions : 
Arch. des Hautes-Pyrénées, ms. Larcher F 115, p. 803; Arch. d'Asson ; 
Bibl. nat., ms. fr. 31936, verbo Luppé: publ. par Monlezun, t. VI, p. 482 
(V. aussi, t. Ill, p. 484-485). 
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Saichent tous ceulx qui ce presant instrument publicq 
verront que noble Fortane de Lupés, escuyer, seigneur de 
Saint Jehan Potge, voullant et desirant remettre et rediger en 
meilheure forme l’estat de son villaige et les habitans 
d'icelluy, appres bonne et meure deliberation de conseilh ét 
consideration faicte du proffict qui viendra de ces reffourmes, 
auroict gratitement, non contrainct et de sa propre voullonté, 
avec le consentement expres de noble Loulis) de Lupés, 
escuyer, son frere, presant et assistant, statué, donné et con- 
cédé pour luy et les sieurs successeurs, à l’advenir, des main- 
tenant et à jamais, scavoir les statutz, coustumes, libertés et 
franch'ises!, à son dict villaige, habitans en icelluy ou en sa 
juridiction, que s’ensuivient. 


(4) Premierement (1) veut et concede le dict sieur Fortane 
que tous les habitans du lieu de Saint Jan Potge ou de sa 
juridiction, qui sont à present et seront sy apres, puissent 
librement allianner et vandre indifferement à quelle personne 
que ce soict et en quelle sorte qu’ilz vouldront pourter et 
conduire où bon leur semblera, tous leurs biens meubles, 
comme sont vins, bledz, pain, vestemens, draps, vaisseaux, 
bois, poulles, oyees et toute sorte de mangeaile et utencilles 
de maison, pour icelles vandre et alianner au pris qu'ilz en 
pourront avoir, icelles recepvoir comme et quand bon leur 
semblera, sans ce que le dict sieur ou ses successeurs puis- 
sent ny doibvent en rien les empecher ny faire empecher. 

(2) Entend touteftois le dict sieur ceste libertté sy dessus 
concedée à ses subjectz de vandre tous les biens meubles à 
leur plaisir ce debvoir estendre à [celuy’ qui dans le dict 
villaige ou juridiction vouldra vandre vin à la taverne (2); 
en ce cas veut et entend icelluy [vin] estre vendu sellon 
l'uzaige et costume de Vic, à mesmes et non à plus grand 


(1) H existe dans le manuscrit une numération en cluffres romuins à 
partir de l'article 2. 
(2) Le bord du papier étant déchiré, li fin de la phrase manque. 
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pris qu'en icelle ce vandra, luy estant neantmoins permis le 
vandre à moindre et plus ville pris. 

(3) Veult aussy que celluy qui vandra vin, le fasse pro- 
clamer et cryer par les cantons et carrefours dudict lieu au 
baille. Sy point en y a, ou en son deffaut, à autre personne 
commune et publicq, et en cas qu'il ne le fera poinct, sera 
condampné en l'esmande de dix souz tournois applicables au 
seigneur, synon qu’il advient qu’il vandict le vin de son con- 
sentement ou de son baille ou des consulz d’icelluy lieu. 

(4) Que sy quelcun est convencu vandre vin avec petite 
mesure, soict que cela vienne à la nottice du seigneur ou des 
consulz, que celluy bailhe tout autant de vin qu’il en pourra 
sortir par le dosier du vaisseau auquel le vin expozé en vante 
estoict, pour icelluy estre puis apres donné par asmande au 
seigneur. 

(5) Et quand à celluyÿ qui vandra vin à la taverne pourté de 
dehors icelle, ayant vacqué et esté par trois ou quatre jours 
sans vin, lors qu’il en aura recouvré, ne sera tenu le faire 
proclamer, sy ce n’est qu’il le voulsit vandre à plus haut pris 
qu'il ne ce vand alors en la ville de Vic. 

(6) Tous juratz, manans et habitans au dict lieu et ses 
appartenances pourront vandre et allianner leurs biens 
immeubles, comme sont : maisons, vignes, terres, jardrins, 
(sic)predz et toutesautres semblables possessions à quel que se 
soict qui les vouldra achapter, pourveu touteflois qu'il habitte 
aux lieu ou appartenances. Briefz en pourront fere et dis- 
pozer à leur voulontté, les donner et en prandre le pris qui 
leur en sera donné, synon qu'ilz les vandissent, allianassent 
ou missent en main forte ou morte, car en ce cas ilz ne 
peuvent proce der] à la vante, donnation ou allianation 
d’icelles. : 

(7) Les susdites possessions pourra jouyr, tenir et posseder 
tout voysin dudit villaige, encores qu’il fasse sa demure 
ailheurs et hors le territoire, et ce par personne apte et suffi- 
zante qui reside là, fasse et exibe tous debvoirs et services 
acoustumés de faire, selon que le seigneur et les consuz juge- 
ront estre de besoins. 

(8) Saufz touteflois pour susdictes vantes des choses immeu- 
bles le droict et domaine du villaige qui sera et appartiendra 


Original from 


ziby GO gle PRINCETON UNIVERSITY 





COUTUMES DE SAINT-JEAN POUTGE (GERS). 295 


au seigneur. Pour raison duquel droict le vandeurlui bailhera 
à raison de doutze deniers ung, sy autrement n’est entre eux 
accordé et pactisé et l’achapteur ung denier pour conquade, 
moyenant lequel le seigneur sera tenu lui faire les los et 
vantes. 

(9) Sera permis au seigneur, s’il veut avoir la chose 
vandue, icelle retenir, et en ranboursant l’achapteur des 
frais et despans qui auront eslé faitz, estre prefleré en icelle 
à mesme pris, pour raison de laquelle rettention, prelation et 
ranbourcement luy seront tant seullement bailhés et concédés 
trois jours, passé lesquelz ne sera point receupable ny ne 
pourra prethende droict de prelation. | 

(10) Et en ce qu'est dict le seigneur estre et debvoir estre 
prefferé à tous achapteurs, il en faut excepter les parans qui 
seront dans le quatrieme degré, semblablement ceux qui 
seront partionneres avec le vandeur en la chouse vandue, 
car telz doibvent et peuvent estre prefferés au seigneur et tout 
autre nouveau achapteur, sy apres qu’ilz scauront la vante 
estre faite, ilz viennent dans neuf jours devant le seigneur 
avec l'argent et frais faitz qu’ilz bailheront à l’achapteur et 
les vantes au seigneur. Autrement des lors, ny les parans ni 
les partionneres ne seront à recepvoir. 

(44) Sur quoy faut notter que, jasoict apres la vandition 
faite, les parans ou partionneres, sy poinct il y en a, 
viennent, il ne faut pas payer qu’une seule foys les vantes, 
lesquelles seront paiées au seigneur, comme cy devant a esté 
dict, et moyenant icelles, le dict seigneur sera tenu lausimer 
l'instrument de vandition que le vandeur fera passer et 
expedier en faveur de l'achapteur, et s’il advient que le 
seigneur differe de lausimer le dict instrument de vante, la 
forme sy dessus escripte ayant esté observée, la vante sera 
neantmoins bonne et valable. 

42) Fera le dit seigneur ou ses successeurs resider et 
habitter dans le villaige son baille devant lequel et avec 
lequel ses subjectz puissent expedier les afferes et negoces, 
lant du villaige du seigneur que leurs; et icelluy advenant 
le cas où le seigneur soict absant, de là ou des appartenances, 
puisse en son nom conceder les los et vantes. 

(43) Ce que avec le susdict baïlle aura esté fait sortira 
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mesme et pareilh eflect que s’il avoyt esté fait devant et avec 
le seigneur. 

(14) Le baïlle qui par le seigneur ou ses successeurs sera de 
nouveau créé, jurera à la requisition des consuz sur les 
quatre sainctz evangilles de Dieu observer, entretenir les 
statuz et costumes dudit lieu. 

(45) Donne et concede le susdit noble Fortane à tous ceux 
qui habiteront au lieu de Saint Jan Potge ou appartenances 
toutes les places dudict lieu, chacune de quinze razes de 
largeur et trente de longeur pour lesquelz tout tenancier 
luy donera ou à son certain mandement, chasque an, puis 
l’Assomption Nostre Dame jusques à la feste Toussaintz pour 
debvoir et hommaige ung cestier bled fourmant et ung 
sac avoyene, mezure de Vic. 

(46) Davantaige donne le mesme sieur aux susdits 
habitans tous les jardrins du lieu de Saint Jean Potge 
et appartenances, chacun de la contenance d'une certalade 
de terre, mezure de Vic, pour lesquelz chacun qui en aura 
sera tenu luy donner tous les ans; quand il les demandera, 
ung journal à houer dans les vignes du dict lieu et ung 
autre journal à coupper et syer les bledz lors que la saison 
sera. Durant lesquelz jours sera tenu le seigneur leur donner 
trois repas le jour, savoir est le disner, reciner (1) et soupper 
sur le soir. 

(47) Pareilhement donne et concede à chacun d’iceux que 
dessus et à tous autres qui n’ont tant reçeu de luy comme 
eux, une conquade de terre, mezure de Vic, au dit lieu 
de Sainct Jan Potge et appartenances pour y planter une 
vigne pour laquelle chasque possesseur luy fera toutes les 
ans quatre deniers de service, à la feste de la Nativité nostre 
Seigneur. 

(48) De mesmes contirme et concede aususdicts habitans 
toutes les terres de sa juridiction, et lesquelles d'incultes 
et hermes qu’elles estoient ils auront randues cultes et 
fructuzes, qu’à present ilz tienent et possedent avec pacte 
que la neufieme partie sera agrier; et icelle neufieme partye 
les possesseurs seront tenus luy bailher tous les ans qu’il 
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y aura fruitz, soict en grain ou en gerbe, comme il plaira au 
seigneur. 

(49) Ea oultres leur confirme et concede toutes autres terres 
qu’ilz ont en la juridiction et qu'’ilz tiennent à present de luy 
à la septieme partye, laquelle les possesseurs d'icelles seront 
tenus luy bailher tous les ans qu’il y aura fruitz, ou en grain 
ou en gerbe, à son election. Et moyenant ce, des maintenant 
laisse, quitte et remet le denier que cy devant ilz avoyent 
acostumé luy faire pour chasque conquade de terre qu'ilz 
possedol{ient|, lequel denier ne pourra cy apres par luy estre 
demandé ny exigé. 

{20) Pour le regard des contractz de permutation et eschange 
que lesusdiets (sic) habitans feront de leurs biens immeubles, 
ne pourra le dict sieur en ce cas prethende droit de vantes, 
sinon tant seulement deux deniers pour entrée. Que s’y le 
contract d’eschange des immeubles ce faisoit avec argent, 
pour lors les vantes luy seront dhues et payées non à raison 
de la valleur de la pièce permuté, mais à raison de l'argent 
que pour icelle aura esté bailhé. 

(24) Bailhera et concedera le susdict sieur au susdicts habi- 
tans instrument publicq des maisons, terres, jardrins et 
places sy dessus mentionnées toutes et quantes fois que par 
eux en sera requis. 

(22) Quiconque aura en la juridiction bœufz ou jumans à 
labourer et cultiver la terre, sera tenu tous les ans lorsque 
la saison d’ensemancer icelle sera venue, puis la feste Tous- 
saintz jusques à la feste de Noel, ung jour entier avec iceux 
bœuf et jumans labourer ses terres en recompance du pas- 
turaige et herbaige qu’il luy donne et permet aux terres de 
sa juridiction et le seigneur sera tenu ce jour là nourrir les 
bouviers et leur donner trois repas en la faison que cy dessus 
a esté ditte des houeurs et faucheurs. 

(3) Celluy de ses subjectz qui en sa juridiction battra 
ung autre malicieuzesement avec la main ou poin, s’il est 
convencu, et que sur le fait il aye esté cryé par le battu, que 
celluy là soit condampné payer au seigneur doutze deniers 
de monoye courante et les despans à partie, sellon le juge- 
ment de la court. Les mesmes doutze deniers et despans le 
battu, s’il est con vencu, sera tenu payer]. 
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(24) Qui aussi malicieuzement en la mesme juridiction aura 
donné ung soufflet à ung autre, pourveu qu’il aye eu de la cla- 
meursur le fait etqu'enoutresoictconvencuetattaintdel'avoir 
fait, bailhera au seigneur cinqsous de monoye courante et des- 
pans à partye au jugement de la court. Au contraire, sy le 
battu deschoict de son accuzation et est convencu, paiera 
douze deniers au seigneur et les deniers à partie. 

(25) Qui de malyce aura mis la main à l’espée contre quel- 
cun encores qu'il ne l’aye point frappé, ny blessé, pourveu 
touteffois qu’il soict convencu et que comme dessus il aye 
esté cryé, paiera au seigneur cinq souz et les despans à par- 
tye. Lequel sy au contraire est absous par sentence du juge, 
l’agrassé convencu payera au seigneur doutze deniers et les 
despans à partie. 

(26) De mesmes tous ceux qui malicieuzesement auront 
battu ung autre, soyt avec espée, batton, pierre ou autre 
dure matière y ayant eu effuzion de sancg et la playe n'es- 
tant mortelle, s’il est convencu de l'avoir fait, paiera cinq 
souz au seigneur et les despans à partie, sy comme dessus 
il a esté cryé sur le fait. Que sy le blessé est convencu, et le 
blesseur en jugement adsous, sera esmandable envers le 
seigneur de douze deniers et des despans à partye. 

(27) Mais sy la playe faite avec le susdictes matieres est 
mortelle, le blessieur sera condampné en soixante cinq solz 
de monoye courante applicables au seigneur, cinq souz aussy 
aux consulz d'icelluy lieu, lesquelz cinq sous, celluy qui sera 
atlaint avoir blessé ung autre d’une plaie non mortelle sera 
aussy condampné leur paier avec despan à partie, s'y le 
blessé se porte pour partie, soict par voye de clameur ou 
denoncialion ; et en casde playe mortelle, encores qu’il n’y aye 
personne qui fasse partie, peut le seigneur, de son office 
jusques à tant que la preuve en soict faite, faire enquerir; 
que sy le blessé faysant partie est demis de son accuzation, 
bailhera au seigneur doutze deniers enssemble les despans à 
partie, au jugement de la cour. 

(28) Celluy qui, de propos délivré et malice pour pensser, 
altaquera ung autre en sa maison, soict qu’elle luy appar- 
tienne ou qu'il la tienne à louaige, en son champ, jardrin, 
vigne ou en quelq'une de ses possessions, paiera au seigneur 
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soixante cinq souz, s’il est convencu ou que le seigneur de 
son office le pruve par voie d’inquisition, denonciation ou 
prevention, lorsqu'il n’y aura partye, enssemble les despans 
à partye, sy partie fait l’invahy, lequel au contraire, s’il est 
convencu paiera doutze deniers au seigneur et despans à 
partie, suyvant le jugement de la cour, et ne pourra estre 
aulcunement punisable ny recherché l’agressé, sy, en son 
corps deffandant, il endomaige et blesse l’agresseur. 

(29) Ne pourra le dict seigneur ou ses successeurs sur les 
excés susdicts ausquelz la peyne est statuée de cinq souz ou 
moins, enquerir contre personne, sinon avec clameur ou de- 
nonciation, ou qu’il y aye accuzateur qui pressede et fasse 
directement partie; mais en playe mortelle ou perte de 
manbre faite pour playe receue, et en tout autre cas auquel 
l'esmande est de soixante cinq solz, pourra, de son office, 
sans qu’il y aye partie formelle, sans clameur, denonciation 
et accuzation precedant, faire inffourmer. 

(30) Ne peult aussy en aucun des excés susmentionnés 
enquerir sans l'assistance des consulz à ce appellés ou, adve- 
nant qu’il ne peut jouyr d'iceux, de deux autres personnes 
de bonne vye et foy du lieu de Sainct Jehan Potge, que la 
partye contre qui on dresse les inffourmations n’aye poinct 
pour suspectes ; lesquelles sy comme telles il recuze ou les 
consuz ou quelcung d’iceux, sera permis au seigneur enquerir 
contre le coulpable avec l'assistance d’autres que celle ci ne 
puisse avoir legitiment pour suspectz; et sy contre la teneur 
de secy le seigneur fait infformer, telles inffourmacions seront 
de nulle valeur et defficace. 

(31) En toutes ses sentences et jugemens, le seigneur et 
ses successeurs appeleront les consulz du dict lieu et autres 
personnes de bonne vye et foy, auquel demandera leur 
advis sur les faictz propozés; et, les ayans ouys, que luy et 
son baille prononcent la sentence suyvant l'oppinion de la 
plus grande et saine partie, sellon ce qu'il luy semblera plus 
juste et expediant; autrement la sentence sera nulle. 

(32) Pourront seullement les habitans d'icelluy lieu estre 
pignorés et executtés par le dict sieur ou baïlle pour choses 
jugées et conffessées. 

(33) Ne pourra le mesme sieur et ses successeurs ou son 
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baille prandre et accepter aulcung d’iceux habitans pour 
gaige, loy ou esmande, moyenant qu'il puisse et vueilhe 
bailher caultions et respontions suffisantes du payement; et 
en deffaut qu'il n’en pourra bailher sera seullement tenu 
jurer et promettre qu'il payera. 

(34) Le mesme privilege de bailher caultions et de n'’estre 
point pris ny arresté pour les choses susdictes, leur est 
aussy octroyé et concedé en tout autre cas, s’ilz bailhent et 
prethendent s'en servir, sinon en tel cas, fait ou crisme, la 
prouvation duquel ensuivie enpourtat peyne corporelle, ou 
que ces ne feust pour les loset confirmation des vantes et allie- 
nations faites de ses biens qui de nécessisté devoient estre 
faites et que autrement il ne le peut faire, car alors pour- 
roient estre pris et arrestés par leur seigneur. 

(35) Advenant que ses subjectz ayant entre eux proces et 
playdent par devant luy, sy les parties ne puvent bailher 
responsables de payer choses jugées ou de poursuivre le 
procés jusques en fin de cause, suffira seullement qu’ilz 
jurent de ce faire. 

(36) La où sera question de vingt soulz ou moings n’est 
besoing de purter aulcune requisition, mais seront concedées 
au debiteur qui ne deffandra deux dellays de neuf jours, le 
premier pour (passage laissé en blanc), le second pour res- 
pondre à la demande; et secy s'entend quand le debte ne 
peut estre pruvé par instrument publicq. Car s’il paroict du 
debte par instrument ou obligation quelconque, soict procédé 
suivant la tenue d’icelluy; et sy par sentence le debiteur est 
condampné payer au creantier, que pour ce faire luy soict 
tant seullement bailhé ung delay de neuf jours. 

(37) Sy devant le mesme seigneur ou son baille, les mesmes 
subjectz ont intanté action personnelle ou famuse, soudain 
que la demande sers faite, sera tenu le deffandeur y respondre, 
14 hf icelle accorder ou nyer, pour puis appres estre procedé par 
UE le dict seigneur, sellon les propozitions, alleguations, conf- 

L (f fezions et negations faites, condampnant ou relauxant l'ung 
EL: d'iceux, cy comme faire se pourra par la costume, le conseilh 
HE - estant assemblé comme dessus. 

a (38) Sy le messegier du dict lieu trouve les serviteurs ou 
lg chambrieres du seigneur dans les jardrins, vignes ou quelque 
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autre pocession des habitans, pour prandre et... (1) des 
herbes et fruictz, qui en à icelle seront, sans la permission 
et vollonté de celluy à qui elle appartient, ou bien qu'il 
prenne les dicts serviteurs avec les chevaux ou autre sorte 
d'animaux dans les bledz, predz et autres lieux, possessions, 
qu'alors le seigneur paye au dict messigier la pehe acos- 
tumée, et ce, des gaiges qu'il donne aus dicts serviteurs, pro- 
mettant le mesme sieur pour luy et ses successeurs que luy ny 
les siens et son autre famille ne prandront aulcune sorte 
d'herbes et fruitz des dicts jardrins ou vignes, pailhe ny foin 
sans la vollonté de ceux à qui appartindront. x 

(39) Quiconque depoilhera et debouthera ung autre de sa 
juste possession sera esmandable envers le seigneur de 
soixante cinq soulz monoye courante, lorsque dhuement sera 
pruvé contre icelluy despoliateur et jugé par la court comme 
dessus. 

(40) Ne pourra le seigneur, ses successeurs ou baille, 
hoster la juste possession à aulcung de ses subjectz sans 
cognoissance de cause. 

(M) Sera permis à chacun habitant du aict lieu bastir ung 
four en sa maison pour cuyre son pain ou d’autruy ou en 
tenir de fait. 

(42) Ce que par le seigneur aura esté engaigé à quelqun de 
ses subjectz bailhant la chose achaptée, comme pour avoir 
prins de la chair, du pain, du vin, avoyene, foin ou autres 
choses necessaires, sera gardé par le vandeur l'espasse de 
quarante jours, apres lesquelz, sy le seigneur ne le veut pas 
dessengaiger, ne sera tenu le vandeur la luy randre, mais 
s’il veut la pourra vandre et allianner, en randant touteflois 
ce qu'il aura eu de plus que la chose n'estoit engaigée, sy plus 
il l’a vandue. 

(43) Semblablement de voysin à voysin quand quelcun 
d'eux aura rien engaigé à ung autre pour les choses sus- 
dictes, sera tenu le vandeur garder le gaige l’espace de neuf 
jours entiers seullement, appres lesquelz le pourra vandre en 
randant ce qu'il en a eu de surplus, et pour ce surplus sera 
creu à sa parolle. 


(1) Mot surchargé que nous n'avons pu lire, 
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(44) Pourront les consuz mettre au dict lieu de Saint Jehan 
Potge ung ou plusieurs mareschalz pour travailher leur mes- 
tier et faire leur habitation pour les servir et à tous les habi- 
tans de la juridiction en payant leur donner certain gaiges; 
lequel ou lesquelz mareschalz, à la requisition de susdicts 
consulz, le seigneur recepvra à la charge que chacun d’eux, 
qui vindra en la faison susdicte, lui bailhera quinze solz de 
monoye courante, luy fera deux ancres pour son labouraige 
garnis de tous ferremens necessaires, deux coutres, deux coi- 
gnées, sinc destraus, deux... (1) avec ses gons et clefz pour 
les portes de son chasteau devant et darriere, du fer que le 
dit sieur luy bailhera. Seront aussy tenus le susdicts mares- 
chalz luy aguiser et souder tous le susdicts ferremens sans 
pouvoir rien prandre ny demander pour la soudure. 

(45) Permet, donne et concede le mesme sieur à tous ses 
subjectz et habitans en sa juridiction, qui sont à present et 
seront sy appres, l’uzaige, exploit par toutes ses terres de la 
juridiction pour toute sorte d'animaux paissans les herbes 
faulsées ou glans, s'il en y a, et toute autre sorte de pastu- 
raiges qui seront là destinés à l’uzaige des animaulx ; comme 
aussy leur donne pouvoir prandre du bois sec et vert, faire 
des chevrons, pour s’en servir en leurs necessittés, soict pour 
les bastimans des maisons ou repparations d'’iceles ; neant- 
moins s’ilz prenent le bois pour le vandre, payeront le fou- 
restaige au seigneur acostumé; de ce dessus, il eccepte le bois 
appellé au Leschou auquel les voysins auront seullement le 
pasturaige et glandaige, quand il en y aura, enssemble leur 
sera permis assembler ou colliger en icelluy du bois sec et en 
coupper, s’ilz veullent, quand ilz en auront besoing, comme 
aussy du bois vert, mais que sella soict pour fermer et rep- 
parer les maisons du dit lieu de Saint Jehan Potge. 

(46) Les consulz de l’année passée pourront tous les ans 
landemain de la Nativité nostre Seigneur eslire et esliront 
autres consulz pour l’année ensuivante, assistans à icelle 
ellection trois hommes du dict lieu, qui, apres avoir prethé 
serement, les puissent eslire et eslisent avec eux; la charge 
desquelz durera ung an et, comme consulz, auront tout pou- 
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voir et puissance. Iceux ainsi esleus sera tenu le seigneur, à 
la requisition de ceux de l’année passée, recepvoir en leur 
faisant jurer sur les quatre saintz evangilles de Dieu, qu’ilz 
ce pourteront fidellement en leur charge, tant à l'endroit du 
seigneur que habitans. 

(47) Les consulz esleuz et recens esliront, avec les consulz 
de l’année passée et telz autres habitans qu’ilz voudront à ce 
appellés, ung mesigier ou plusieurs pour garder les bledz et 
vignes des habitans, et comme la charge de consulz dure ung 
an, la leur durera aussy ung an entier. Iceux mesigiers, le 
seigneur, à la requizition des consulz, recepvra et sera tenu 
recepvoir, et les conffirmer, avec le serment qu'ilz feront sur 
les saintz evangilles de Dieu que tant en son endroit que 
subjectz, ilz ce pourteront fidellement en leur office; les 
peches, qui par eux auront esté faites le jour, appartindront 
aux consulz pour subvenir aux affaires du villaige, sans que 
le seigneur puisse prethande droict en partye d'icelles. 

(48) Ranbourceront le susdicts habitans aux consulz les 
despances par eux faites à la poursuitte des affaires du 
villaige et à la levée de tailhes, desquelles la cottization faite, 
chacun d’eux sera tenu leur payer. 

(49) Aura chacun des dicts consulz pour ses gaiges cinq 
soulz de monoye courante, lesquelz le susdicts habitans leur 
payeront avec tous autres despans. 

(50) Randront aussy le susdicts consulz, durant l'espace de 
huit jours, avant la Nativité notre Seigneur, appres avoir 
prêthé le serement, compte des despances faites par eux 
pandant leur charge pour les affaires de la communauté, des 
tailhes qu'’ilz auront levées, des esmandes et peches, qui leur 
auront esté bailhées, au susdicts habitaus qui y voudront 
assister, ou à leurs consilliers, sellon qu’ilz advizeront et 
jugeront. 

(54) Tant le seigneur que subjectz seront tenus indempnizer 
les dicts consulz sur les choses cy davant mentionnées et sur 
tout ce que dheument auront fait pandant leur charge et pour 
les affaires communes du villaige. 

(52) Pourront iceux consulz executter par toute la juridic- 
tion ung chacun des habitans pour les tailhes, peches et pour 
leurs gaiges, icelles lever sans l’assistance du seigneur ou de 
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son baille; duquel toutefois, s’ilz ont besoing pour faire exe- 
cution, sera tenu le seigneur, à la requisition des consulz, le 
leur bailher pour, sans recompanse, execcuter celluy ou ceux 
que les consulz luy diront. 

(53) Et au cas que quelcun des habitans ostera le gaige 
prins au consul ou baille, ou bien empechera iceux faire exe- 
cution, payera celluy là aux consulz deux souz de monoye 
courante et deux autres au seigneur, sans autre esmande, et 
cecy aura lieu quand tout ce dessus aura precedé. 

(54) Qui aura battu les consulz ou quelqun d'eux, ou qui 
les aura malizieusement assailhis, ou leur aura diet ou fait 
opprobres et injures, faisant leur charge et aflaires du 
villaige, payera de chasque excés sy dessus dit au seigneur 
cinquante cinq soulz monoye courante, cinq aux consulz 
pour esmande, au battu et agressé pour le domaige et injure 
faicie à la discrection du seigneur et jugement de la cour. 
Lequel consul pandant son consulat sera creu par son ser- 
ment, sans qu’il doive faire autre pruve. 

(55) A esté accordé entre le dict noble Forthane et consulz 
du dict lieu sy bas escript que lui et ses successeurs poursui- 
vront les larrons et malfacteurs, qui seront en sa terre, sellon 
leur pouvoir, iceux prandront et garderont s’ilz puvent, delli- 
vront à leur supperieur pour estre fuite justice des exces 
commis par eulx; eten cas qu’ilz ne le feront, ou ne vouldront 
faire, les consulz, avec autres du villaige par eux appellés, 
poursuivront les dicts larrons et malfacteurs, prandront et 
garderont, s’ilz veullent et peuvent, ou bailheront à leur sei- 
gneur ou à son supperieur, sellon qu'ilz jugeront estre de 
besoing, pour d'iceux larrons et malfacteurs estre fait justice 
comme dessus. 

(56) Celluy des subjectz qui aura perdu en son champ 
le bled ou gerbe, soit de nuit ou de jour, s’il la truve en lieu 
de la juridiction, luy sera randue par son seigneur, s’il s’en 
vient plaindre à luy à sa requisition, moyenant quäl paroisse 
la dicte gerbe et bled luy appartenir par aulcunes circons- 
tances ou infformations de veritté sans autre preuve solem- 
nelle; que sy le seigneur ne la luy veut faire randre, ou 
qu'il differe, alors les consulz auront pouvoir de ce faire et 
prandre celluy qui aura fait le larracin, le garder et, comme 
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tel, le mettre es mains de leur seigneur ou de son supperieur 
pour estre fait justice du larracin par luy commis. 

(57) Ceulx que le messigier trouvera en la juridiction 
ravaigant de nuict les vignes, jardrins et vergiers, predz et 
champs des subjectz et enpourtant rasins, fruitz, herbes 
dans le saing, ou mains, ou bien du foin et de la gerbe dans 
les mains, que telz pour la peche paient au seigneur cinq 
soulz monoye courante, autres cinq soulz aux consuz et 
doutze deniers au messigier qui les aura surpris sur le fait ; 
que sy les trouve dans les vignes, jardrins, predz et champs 
pourtans rassens et autres fruictz dans de paniers, sacz ou 
autre sorte de vaisseaus, ou bien enpourtant quelque faix de 
pailhe, foin ou gerbe, payeront aus seigneur et consulz 
soixante souz monoye corante pour la peche, qui seront entre 
eux esgallement departis, cinq soulz ou messigier qui les 
aura surpris ct l'esmande à celluy qui aura souffert domaige, 
à la discretion du seigneur et jugement de sacour; contre 
lesquelz, s’ilz n’ont moyen paier ce dessus, sera procedé 
comme lurrons. 

(58) Quiconque ne fera au seigneur les services, debvoirs 
acostumés de faire pour les vignes, terres et autres posses- 
sions qu'il tient de luy au jour qui luy doibvent estre faites, 
luy sera esmandable en vingt deniers de monoye courante 
et, outre ce, luy fera double debvoir et service pour raison 
de ce que luy en debvoit faire. 

(59) Le bouchier, ou celluy qui en sa boucherie fera ou 
vandra chair de porc ou truye, chasque dimanche qu’il en 
vandra, donnera, de chacun pore ou truye au seigneur, une 
jambe de celle de devant; de mesmes s’il vand bœuf ou 
vache au jour de dimanche bailhera au dict sieur autant 
de chair de l'endroit de devant qu'il en pourra tenir et 
couvri r avec le poing serré; que s'il advient que le susdict 
bouch£er vande le sabmedy la moytyé du porc ou truye et le 
dimanæhe apres la moytyé, il ne sera pour lors tenu donner 
au seigneur la susdicte jambe de devant. 

\80) La mesme jambe de porc ou truye bailhera le bouchier 
quand, par festes, qui ont vizille, il en vandra, comme est la 
feste de Pasques, de l'Asention nostre Seigneur, la 

Pentaquoste, la Nativité saint Jehan-Baptiste, saintz Pierre 
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et saint Paul, appostres, l’Assomption nostre Dame, saint 
Laurens, martir, saint Barthelemy, saint Mathias, saint 
Simeon et Jude, la feste Toussaintz et saint André. 

(614) Quiconque aussy vandra et fera les chairs de porc 
ou truye susdictes, durant huit jours avant la Nativité 
nostre Seigneur et huit jours aprés, celluy la, tous les jours 
qu'il vandra et fera, donra au seigneur de chasque porc ou 
truye qu’il vandra une jambe de devant comme dessus, 
moyenant qu'il les vande et couppe en son bancq; et 
boucherie des autres chairs, sy quelqu'un en fait pour vandre 
et en vand, il n’est tenu en donner rien ny faire aulcung 
debvoir au seigneur. 

(62) Celluy des subjectz qui à ung autre des subjectz aura 
vandu en sa maison propre ou louée, pain ou vin, chair, 
avoyene, sy l'achapteur ne veut paier la somme et pris 
arresté, pourra pour icelle somme l’executer dans sa propre 
maison, de son authorictlé, et sans que l'assistance du 
seigneur ou son baille y soict requise, retlenir devers soy le 
gaige jusques à tant qu'il soit payé ; et mesmes sera observé 
à l’endroict de celluy qui ne sera de la juridiction, lequel le 
subject pourra executter pour le pris et somme de la chose 
vandue, de sa propre authorictté, et, qui plus est, fors la 
maison et en tout lieu qu’il pourra ce faire, pourveuque 
«<e soyt en la juridiction, sans que pour cella il soict besoing 
de l'assistance du seigneur ou baille, et pourra garder 
et vandre les gaiges, sellon la forme sy dessus dictte des 
gaiges de neufz jours. 

(63) Ordonne finablablement (1) le susdict noble Forthane 
que, s’il s’agit par devant luy, la demande bailhant doutze 
deniers ou moingz, qu'il soict creu au demandeur. 

(64) Si le deffandeur luy doit ce qu’il demande, pourveu 
qu’il soict tel duquel le dict sieur aye oppinion qu’il ne 
jureroit de la faison, s’il ne disoit la véritté; ce que 
fait, il constraindra le debiteur paier les doutze deniers 
ou moingz, qu'il devra au creantier, et bailhera en outre 
pour esmande deux deniers au seigneur; touteffois, sy 
J’actheur voulloit donner à jurer et faire le susdict sere- 
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ment au deffenseur, et que, comme dessus, il jura ne debvoir 
rien de ce qu'on luy demande alors il sera relauxé, et l’au- 
theur condampné en l’esmande de doutze deniers, applicables 
au seigneur. 

Toutes lesquelles libertés, franchies, statuz et costumes le 
dict noble Forthane, pour soy et ses successeurs, à l'advenir 
et à jamais, a donné à Guilhammes de Juillac, Martin de 
Haute Fage et Jan de Naugete, consulz du dict lieu de saint 
Jehan Potge, et au dit Guilhamme, sindic, prenant et accep- 
tant pour eux et au nom de toute la communauté de tous et 
chacuns de la dicte communauté, de tous et de ceux qui y 
ont et auront interrest, à l’advenir et de ses successeurs. et à 
moy, notaire, bas dessous present et soulempnellement stip- 
pullant pour et au nom de la dicte communauté et de tous 
et chacuns les absans du dit villaige ou apartenances 
d'icelluy, ausquelz luy et ses successeurs a promis et 
juré sur les sainctz evangilles de Dieu garder et observer 
tout ce dessus et en rien n’y contravenir, par soy ny par 
autre personne interpozée, en aulcune fasson et manière 
que ce soict, soubz expresse renunciation de droict et 
de fait. 

Donné à Saint Jehan Potge le troizième jour de febvrier 
mile trois cens et cinq, regnant par la grace de Dieu Phelipe 
roy de France, et Bernard, conte de Fezensac etArmaigaac (1) 
et, (en blanc), arechevesque d’Aux (2). Presens : Vidal de la 
Lane, Guiraud de Maru, Jehan de Caupenne, Bernard de la 
Mothe dict l’arechevesque, Bernard de Forsset, Bernard de Mont 
etmoy, Guilhamme de la Mollere, notaire à Vic, qui ay escrit 
le present instrument de ma main eten ceste forme redigé, du 
consentement des dicts noble Forthane et consulz, qui, en 
leur nom et de tous et chacuns d’icelle communauté m'ont 
prié lui conceder instrument et rediger en forme publique 
ce que clessus; ce que, à leur requisition, j'ay fait et signé 
de mon saing acostumé, en foy et tesmoinage de tout ce 
dessus, et le dict noble Forthane de Lupés, escuyer, pour les 
choses cy devant escriptes randre plus fermes et à jamais 


(4) Bernard VI (1285-1319). 
(2) Amanieu 11 (12352 env. 1318. 


Revue misr, — Tome XXXVI. F2 
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assurées, est aussy signé. Sy ay fait appozer à cest instru- 
ment nostre scau avec lequel, ou sans lequel, veux qu'il 
soict valable, en cas qu'il advindra icelluy ce rompre ou 
consumer par succession de temps. 


« 


Extrait de l'origiaal par moy (en blanc) la Molere, 
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RECHERCHES 


SUR 


L'ORGANISATION DU PARLEMENT DE PARIS 


AU XVI: SIÈCLE (1515-1589) (°) 


Réception et installation des conseillers. — Les con- 
ditions de nationalité, d'âge, de capacité, de moralité et 
de religion remplies, le Parlement procédait alors à la 
réception et à l'installation du nouveau magistrat. Les 
formalités n’ont guère changé au xvi: siècle (1}; la récep- 
tion a lieu en séance de conseil, toutes chambres assem- 
blées, après avis des gens du roi, quand le titulaire a 
prété serment sur l'Évangile — il avait déjà prèté un 
premier serment avant de subir l'examen — de se con- 
former aux ordonnances, édits, règlements et usages 
concernant le Parlement. Depuis l'édit d'octobre 1578 il 


(*) Voir Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1912,t. X XX VI, p.52 et 178. 

(1) Aubert, op. cit., t. 1, chap. 2, p. 12 à 80. — Au xvie siècle récep- 
tions diverses : 1540, 31 décembre, Me Odet de Selve recu conseiller clerc 
au liea de feu Arnoul Ruzé; 1542, 13 mai, Me Alexandre Grenier, licencié 
ès lois, reçu conseiller clerc au lieu de feu Jacques de la Barde ; 1543, 
26 avril, Me Mathieu Chartier, le jeune, reçu conseiller clerc au lieu de 
Louis de l'Estoile, nommé grand rapporteur en la Chancellerie; 1545, 
20 avril, réception de M° Jean Florete, conseiller lai: # mars, de Jacques 
de Varade, conseiller lai, au lieu de feu Robert Berzian; 12 novembre, de 
Michel Boudet, conseiller lai, au lieu de feu Léon Lescot; 21 novembre, 
de M° Charles Molé au lieu de son père, Nicole Molé qui avait résigné pour 
lui; 1546, 27 janvier, de M* Jean Lopin au lieu de feu Nicole Sanguin: 
1547, er mars, de Antoine de Senneton aa lieu de feu Jean de Longuejoue, 
Cf. Arch. nat., X1a 1546, fo 74; X1a 1548, fo 403: X1a 1549, fe 46 vo; X1a 1550, 
fo AA4 vo, 417; Kia 1554, fox 384, 495; Xia 1555 fo 15; Xin 1556, fo 273; 
Xta 1557, fes 1 yo, 7, 177 vo; X1a 1559, fo 254, 
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fallut encore payer un droit appelé le droit de ser- 
ment(1), que l'office fût vénal ou non, et ainsi le fisc y 
gagnait toujours. En1597 l'assemblée de Rouen supprima 
la partie du serment qui visait la vénalité (2). Le nouveau 
reçu était ensuite installé solennellement à son siège par 
le président de la chambre dont il faisait désormais 
partie(3). Un arrêt du 31 décembre 1560 décida que le fait 
de recevoir un conseiller et de rendre les lettres au com- 
pétiteur équivalait à un jugement du titre d'office et à un 
arrêt contre lequel il fallait se pourvoir par requête 
civile (4). Lors de l'établissement des Chambres de l'Édit, 
ou mi-parties, les conseillers protestants, naturellement 
dispensés de la profession de foi catholique, ne prêtèrent 
le serment qu’en levant la main (5). 

Pendant les vacations, les réceplions n'avaient lieu 
qu'à titre provisoire et il fallait en renouveler les forma- 
lités, en novembre, à la rentrée solennelle des chambres, 
pour les rendre définitives (6). 

La date du jour de la réception avait une grande impor- 
tance, car elle servait à fixer le rang d'ancienneté des 
conseillers ; le plus ancien conseiller d’un parlement por- 
tait le titre de doyen et, en l'absence du président, il en 
prenait la robe, le mortier, les insignes et en remplissait 





(1) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 350. 

(2) Loyseau, op. cit., liv. 1, chap. 4, n° 88. 

(3) Par politesse el pour faire connaissance avec leurs anciens, les nou- 
veaux conseillers allaient leur faire visite ainsi qu'aux présidents. Cf. La 
Roche Flavin, op. eit., liv. II, chap. 7. n° 24. 

(#) Mémorial juridique et historique de M° Guillaume Aubert, 
éd. Fagniez au tome XXX VI (1909) des Mémoires de la Société de l'his- 
toire de Paris et de l'Ile de France, p. 60, n° 8. 

(5) La Roche Flavin, op. cit., liv. VI, chap. 47, n°s 3, 4, 5. 

. (6) 1538, 12 novembre : Agnet Chabut, reçu provisoirement pendant les 
vacations, au lieu de Jean de Serre qui avait résigné, est reçu définitivement. 
Arcb. nat., Xia 1542, f° 2. — 1541, 12 novembre : « Ce jour, toutes les cham- 
bres assemblées, M° Charles de Nully, lequel avoit fait le serment de con- 
seiller lay en la chambre ordonnée le temps de vacacions, a esté reçeu au 
dit office et a derechef fait le serment acoustumé ». Arch. nat., X1a 1548, fo {. 
Il remplaçait feu Pierre Brulart et mourut le 23 oct. 1549, X'a 1565, f° 595. 
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les fonctions (1). S'il passait d'un parlement dans un 
autre, un conseiller perdait le bénéfice du temps passé 
dans la cour qu’il quittait : son rang d’ancienneté ne 
comptait qu'à partir du jour de la réception dans le par- 
lement où il venait d'ètre nommé (2). 

Un conseiller absent à cause du service du roi obtenait 
un sursis pour venir se faire recevoir et installer, mais, si 
le roi le désirait, ses gages lui étaient payés comme s'il 
avait été reçu tout de suite après l'enquête et l'examen 
d'usage (3). On comprend d’ailleurs que, désireux de tou- 
cher ses gages et de prendre rang d'ancienneté, le titu- 
laire d'une charge ait hâté l'époque de sa réception; 
cependant parfois il se produisait des retards (4); des faits 
graves imputés au récipiendaire et connus depuis sa nomi- 
nation obligeaient à renvoyer la réception à une date 
éloignée, quand la situation était devenue bien nette. C’est 
pour un motif de ce genre que la réception de Nicolas de 
la Chesnaie fut ajournée en 1525 (14 février). Le 1° juillet 
1538 il renouvela sa demande de réception et les 11 et 
12 octobre suivants la cour fit commencer les procédures 
pour régler cette affaire (5). 

La réception de Denis Bodin se trouva aussi retardée 
parce que le procureur général demandait qu’ilse justifiât 
d'abord d'une accusation lancée contre lui par la veuve 
de l’ancien conseiller, Léon Lescot (6). 


(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, chap. 6, n° 38. 

12) Id., ibid., no 37. 

(3) 1523, janvier : cette faveur est accordée à M° Ambroise de Florence, 
nommé conseiller laïque après naturalisation le 20 juin 1522, mais envoyé à 
Venise comme ambassadeur, Cf. Catal. des actes de François Ie, 
n° 17494, 17495, 17604. Arch. nat., X1a, 1524, fo 444. — Mème faveur à 
M Robert Berziau (12 août 1527). Zbid., n° 19321. 

(4) Thierry Sevin, seigneur de Quincy, nommé le 29 avril 1586, ne fut 
recu que le 4 février suivant. Cf. Mémoires du chevalier de Quincy, 
édit. Lecestre, notice préliminaire, p. viu. 

(5) Arch. nat., Xia 1527, fo 135; X1a 1539, fos 3837, 629, 630 vo. Docteur 
in utroque, ancien podestat de Milan. 

(6) Arch. nat., X1a 1564, f° 76 ve, 19 décembre 1538, jour de la réception. 
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Loyseau explique que l'effet principal de la réception 
était de « produire la puissance publique, l'honneur 
qui comprend le titre et le rang et finalement les privi- 
lèges dépendans de l'office... ». La provision mettait 
l'office entre les biens du candidat pourvu, mais « la récep- 
tion le joinct et applique directement à sa personne... ». 
Elle produisait la possession de droit, « et la permission 
d'appréhender celle de fait qui est la vraye et parfaite 
possession ». Les menus profits, et même les taxations, ne 
revenaient à un magistrat qu'à partir de la réception, 
mais il fallait aussi qu'il y eût énstallation. Celle-ci en 
effet attribuait les profits provenant de l'exercice de 
la charge, marquait vraiment la prise de possession de 
l'office et permettait de former complainte, s’il y avait 
lieu. Cette complainte était jugée par les Requêtes de 
l'Hôtel, et, en appel, par la Grand’Chambre (1). 

Une fois reçu et installé, le nouveau magistrat devait 
remplir exactement, comme il en avait fait le serment, 
les devoirs de sa charge; à vrai dire, ses fonctions l’absor- 
baient considérablement, et pour bien s'en acquitter il lui 
fallait résider à Paris (à moins que le service du roi ne 
le tint éloigné de cette ville, et alors une dispense deve- 
nait nécessaire) et ne pas exercer d'autre profession, ni 
avoir d'autre office (2). 

Le cumul interdit. — Le cumul des offices demeurait 


(4) Ch. Loyseau, Cing livres du droit des offices, liv. 1, chap. 2, n°* 47, 
61. 62, 63, 74; chap. 4, n°* 1, 92; chap. 8, n° 55. 

(2) Ces observances étaient fort anciennes; pour le xvi° siècle, ef. édits 
du 23 novembre 1539 et du 16 novembre 1556, dans Isambert, op. oit., 
t. XII, p. 649, t. XIII, p. 466. — Quant aux nombreuses qualités exigées 
d'un bon conseiller, Cf. La Roche Flavin, op. cit, liv. VIST, chap. 6 à 16, 30 
à 40, 73, 76, 78 à 80. 

Il n'est pas inutile de dire qu'en verlu d'un arrêt de règlement donné, 
toutes chambres assemblées, le 21 novembre 1365, sur les conclusions du pre- 
cureur général, les conseillers du Parlement, leurs veuves et leurs héritiers se 
trouvaient après trois ans déchargés de tous les procès (Cf. J. Brodeau, Cou- 
tume de la prévosté et vicomté de Paris, L. IL, titre VI de la prescription, 
p. 157. 
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donc interdit aux magistrats (1), et cependant ici encore 
il y avait des exceptions, des lettres de dispense; M° Charles 
Quierlavoine put ainsi rester, à la fois, conseiller au 
Parlement de Paris et conseiller à l'Échiquier et Conseil 
d'Alençon (2); René Baillet, fils unique du président Thi- 
bault Baillet, avocat, nommé conseiller lai Le 12 décembre 
1537, reçu le 7 janvier 1538 maître des Requêtes de l'Hôtel 
(4 sept. 1550),nommé à l’une des quatre charges de prési- 
dent créées en mai 1554 par l’édit d'institulion du par- 
lement semestre, fut en même temps maintenu pour six 
ans, premier président au Parlement de Bretagne /3). A 
vrai dire le roulement du semestre lui permettail de 
siéger tantôt à Paris, tantôt à Rennes. 

Les membres du Parlement élus prévôts des mar- 
chands, syndics ou conseillers de la ville de Paris (4) 
n'avaient pas à demander de dispense puisqu'ils n’occu- 
paient pas un office, ne s’éloignaient pas de Paris et 
ne se trouvaient pas empêchés dans l'exercice régu- 
lier de leurs fonctions judiciaires. Pour ces motifs 
Claude Marcel put rester en mème temps (1573) con- 
seiller au Parlement, conseiller de la ville et intendant 


(1) Loyseau, op. cit., liv. 4, chap. 10, n° 47. 

(2) Arch. nat., X1e 1552, fo 172; 1544, 25 janvier. 

(3) Baillet continuait aussi à être du conseil de la reine ; après la suppres- 
sion du semestre, il conserva le titre et le rang de président et mourut le 
5 juin 1576; il fut enterré à Saint-Merry (Blanchard, Les présidents à mor- 
tier, p. 215 à 217, et F. Saulnier, Le Parlement de Bretagne, 1534-1790, 
Rennes, 1909, t. [, p. 51, 52). Avant l'institution du semestre, Guillaume 
Poyet avait exercé à la fois les fonctions de président à Paris et au Parle- 
ment de Bretagne. Cf. Catalogue des actes de Francois Ier, ne 7992, 1535, 
16 juillet ; 19803, 29803, 29804, janvier 1538 et Ch. Porée, Un parlemen- 
taire sous Fransois Le, Guillaume Poyet, Angers, 1898, io-8° ; il touchait 
ainsi doubles gages, même quand il ne siégeuit pas. Cf. ibid., 31882. 

(4) Ainsi les conseillers Jean Brulard, en 1546, Jean Tronson en 1536, 
Violle, de Thou, Hennequin, etc. (V. les divers volumes des Registres :des 
délibérations du bureau de La ville de Paris et Aubert, Le Parlc- 
ment et la ville de Paris au xvr siècle (Revue des études historiques, 
P. 476 à 179, 1905 ; tirage à part, p.68 à 71 ; Le Parlement et l'admi- 
ñistration de la ville de Paris). 
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des finances royales (1). Quant aux conseillers clercs, ils 
pouvaient, toujours pour les mèmes raisons, exercer leur 
ministère dans les églises de la capitale. 

Aussi bien les dérogations au règlement ne se produi- 
saient pas souvent et la cour avertissait les intéressés 
tentés de l’oublier. Quand Ponce Brandon fit entériner 
ses lettres de provision de lieutenant général civil et 
criminel de la sénéchaussée d'Auvergne en survivance 
de son père, ce fut à la condition formelle qu’il ne cumu- 
lerait pas (2). 

Comme autrefois, le titulaire d’une charge du Par- 
lement ne devait s'occuper ni de commerce ni d’indus- 
trie par lui-même directement ni par personne inter- 
posée; enfin il lui était défendu de rien faire qui 
püt jeter une ombre, même légère, sur l'éclat et la juste | 
renommée dont jouissait, à bon droit, l'illustre cour | 
souveraine (3). Les missions diplomatiques ou adminis- 
tratives confiées par le roi à un membre du Parlement | 
ne tombaient pas sous le coup de cette interdiction (4): 

il suffisait au magistrat honoré du choix royal de 
demander un congé. En dehors du temps fixé pour les 





(1) Registres cités,t. VII, p. 71. 

(2) 1544, 21 juillet : Arch. nat., X12 1553, f° 270. Reçu conseiller lai le 
3 juia 1532 (Arch. nat., X1a 1535, f° 251 v°), il fut aussi conseiller au Parle- 
ment de Bretagne le 11 février 1555. Sur lui, Cf. F. Saulnier, op. cit., t. I, 
p. 163. 

(3) L'ordonnance d'Orléans (janvier 1561, arl. 81) défendit à tous les ofti- 
ciers royaux, à ceux du Parlement et des autres cours de participer aux 
fermes des amendes. Cf. Isambert, op. cit., t. XIV, p. 84. 

(3) Aubert, Le Parlement de Paris au xvr° siècle; Le Parlement et la 
politique, dans la Nouvelle Revue historique de droit françaiset étranger, 
mars-avril 1906, p. 179 et s., tirage à part, p. 80 à 85. Congé accordé à 
M'° Nicole d'Origny commis, à la place de son collègue Antoine du Bourg, à 
la recherche et perception des droits de francs-fiefs et nouveaux acquèêts 
dans le duché de Normandie et le comté d'Eu. Cf. Catal. des actes €e 
François Ier, n° 25406, sans date. — Des conseillers vont recouvrer les 
deniers du domaine royal, lever des sommes d'argent pour l'entretien des 
gens de guerre, repartir la décime octroyée au roi, bailler à ferme une 
aide. V. Catal. cit., n° 5295, 5296, 16215, 18044, 22984, 22985. 
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audiences et les commissions d'enquêtes, les membres 
des diverses chambres demeuraient libres de s'occuper 
des intérèts des villes, communautés et personnes qui, 
avec l'autorisation du roi, recouraient à leurs lumières 
et les pensionnaient. Bien peu laissaient passer l’occasion 
d'augmenter ainsi les revenus de leurs charges; on en 
vit accepter les fonctions d'exécuteurs testamentaires ou 
d’arbitres. Quelques-uns, profitant d’un congé, allaient 
en province, pour faire exéculer les arrêts de la cour (1); 
d’autres obtenaient d’être désignés comme tuteurs ou 
curateurs. M° Charles Guillart mérita l'honneur d’être 
nommé tuteur et curateur du Dauphin devenu héritier 
universel de la feue reine, et aussi des autres enfants de 
France, pour la part qui leur revenait au comté de Mont- 
fort d’après les coutumes (2). 

Inamovibilité. — Reçu et installé, le titulaire se trou- 
vail tranquille pour l'avenir, car, depuis le xive siècle, 
l'inamovibilité existait au moins en fait et reconnue par 
l'usage; à son avènement, en effet, le nouveau roi con- 
firmait en leurs charges les magistrats qu'il trouvait en 
fonction, et les rares exemples du contraire fortifient 
cette assertion. En réalité, pour obtenir la destitution d’un 
membre de la cour, il fallait invoquer un cas de forfaiture. 
Louis XI, auquel on a voulu attribuer l'honneur d’avoir 
établi l’inamovibilité de la magistrature en France, se 
borna à ratifier avec une certaine solennité l'usage qui 
existait depuis longtemps, mais, plus que tout autre, il 
l'oublia surtout quand il eut des rancunes à satisfaire. 
Après lui, avec la vénalité devenue chose coutumière et 


(1) 1524, 29 avril. Me Francois Tavel va dans ce but en Bretagne, Cf. Arch. 
nat., X1a 1526, fo 194 v°, cas semblables pour M° Pierre Mathé et M° Fran- 
çois Desmier (1bid., X1a 1551, fe 438, 468, an 1543). Par mandement royal, 
Me Jacques Mesnager est autorisé à faire exécuter les arrèts rendus entre 
Jean de Châtillon, d'une part, et Hélène de Chambes, veuve de Philippe de 
Commynes, et René de Bretagne, comte de Penthièvre (ibid., X14 4862, 
fo 4). 

(2) 1530, 26 mars. Arch. nal., X1a 1533, fo 156 vo. 
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tolérée, l’inamovibilité se trouva définitivement consa- 
crée. Loyseau concluait cependant du fait qu'à chaque 
ouverture de session les membres du Parlement renouve- 
laient leur serment au roi et aux lois que leurs offices de- 
meuraient révocables; mais sa conclusion est exagérée ; 
sion l'adoptait, ilfaudraitdire que ce renouvellement indi- 
quait que la fonction de membre du Parlement ne durait 
qu'un an, ce qui est faux; le renouvellement annuel des 
serments ne servait qu'à rappeler, aux débuts de la 
session, les devoirs des magistrats (1). D'ailleurs Loyseau 
reconnaît que depuis Louis XI, et surtout depuis l’établis- 
‘sementde la vénalité, les offices ne devenaient pas vacants 
par le fait de la mort du prince, même lorsqu'ils sem- 
blaient révocables en vertu de la clause « tant qu'il nous 
plaira » (2). 

La Roche Flavin, lui aussi, constate que la vénalité 
entraine avec elle linamovibilité, et que désormais le 
roi ne pourrait reprendre l'office que dans les cas de 
mort, forfaiture ou incompatibilité d’offices. Quand la 
Paulette fut établie il n'y eut plus, hormis le cas de non- 
paiement de la taxe annuelle, que la forfaiture à faire 
perdre l'oflice (3). 

Costume. — La robe et le chaperon noirs consti- 
tuaient le costume ordinaire des conseillers; dans les 
cérémonies solennelles l'étiquette exigeait qu’ils revêtis- 
sent la robe et le chaperon « d’écarlate rouges ». La 
robe rouge leur était réservée et, en 1549 (13 juin), 
comme le lieutenant du baïilli du Palais songeait à en 
prendre une pour assister à l'entrée du roi et de la reine 


(4) 1 peut aussi rappeler qu'à l'origioe du Parlement les magistrats étaient 
désignés à chaque session. 

(2) Loyseau, op. cit, liv. 1, chap. 3, n°* 88, 89; chap. 10, n°s 59 à 62. 
Sur l'inamovibilité des magistrats on peut lire Albert Desjardins, L'inamo- 
vibilité de la magistrature dans l'ancienne France (France judiciaire, 
5° anaée, 1880-1881, {re partie, p. 49 et 82). 

(3) La Roche Flavin, op. cit., loc. cit., n° 22. 
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dans Paris, le Parlement le lui défendit expressément (1). 

Dans la première moitié du xvis siècle le port de la 
barbe avait été interdit, et on disait que François Olivier, 
le futur chancelier, n'avait été admis au Parlement qu'à 
la condition de se raser. Sous Charles IX, ‘au contraire, 
c'eûl été manquer de gravité pour un magistrat que de 
ne pas garder sa barbe (2). 

Mercuriales. — En dépit des serments, il pouvait arri- 
ver, par négligence ou par simple routine, que les magis- 
trats n'exécutassent pas exactement les règlements; 
aussi, pour mieux veiller au maintien des traditions de 
travail et de dignité du Parlement, la grande ordonnance 
de mars 1499 (3; avait institué les Mercuriales, réunions 
privées du mercredi — d’où leur nom — dans lesquelles 
les présidents de la Grand’Chambre et des Enquêtes, et au 
moins deux conseillers de chaque chambre désignés par 

-eux, entendaient le procureur général, ou les avocats du 
roi, signaler les fautes, même les plus légères, de tous 
les membres de la cour, sans aucune exception. Ces 
réunions intéressantes, consacrées à une sorte d'examen 
de conscience, devaient avoir lieu tous les quinze jours, 
ou tout au moins une fois par mois, dans « l'après- 
dinée » du mercredi. Après une sérieuse délibéra- 
tion on proposait soit de réprimander les délinquants 
soit, dans les cas graves, de les priver de leurs gages 
seulement pendant un mois, car pour une peine plus 


(4) Arch. nat., X'a 1565, fo 169, — En parlant des présidents du Parlement 
et des chambres j'ai parlé de leur costume. D'après la Roche Flavin le rouge, 
couleur de la souveruinelé, était par là même réservé aux parlements. Le 
chaperon se portait abattu sur l'épaule et on se couvrait la tète d'une barrette. 
Cf. Glasson : Origines du costume de la magistrature dans Séances et 
travaux de l'Académie des sciences morales et politiques, 1883, t. CXIX, 
p. 92, 95. 

(2) Jules Quicherat, Histoire du costurne en France, p. 370. Glasson, 
loc. cit. 

(3) Isambert, op. cit., t. XI, art. 27, 28, 29. Cf. les modifications appor- 
tées le 13 juio suivant, art. 2, 3, ibid., p. 420. — Girard et Joly, op. cit, 
liv. 1, tit. 4, p. 31, 3 et additions p. cv, cvi. 
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grave il fallait consulter le Parlement et avertir le 
roi (1); le tout était soigneusement consigné sur un 
registre spécial que le prince examinait deux fois par an. 
Le lendemain de la mercuriale, devant les chambres 
réunies, un rapport était rédigé de tout ce qui avait été 
dit ou proposé, puis les membres présents prononcçaient 
« selon l'exigence du cas » et selon « que la dicte court 
verra estre à faire par raison » (2). 

L’ordonnance d’octobre 1535 sur l’administration géné- 
rale de la justice en Provence (3) qui édictait presque 
tout ce qui se faisait au Parlement de Paris, renou- 
vela ces dispositions en statuant que ce qui aurait été fait 
le mercredi serait mis par écrit, puis soumis le vendredi 


(1) D’après Loyseau (op. cit., liv. 1, chap. 13, n°* 81, 83 à 85) la sus- 
pension de l'office « ne regarde que l'exercice et non pas la seigneurie ni le 
titre ni le rang de l'office ». Aussi elle permettait de résigner, et les gages 
échus pendant la suspension étaient rendus à l'officier quand elle cessait, à 
moins que l'arrèl de suspension ne les eût adjugés au fisc ou à moins que, 
pendant sa durée, le titulaire n’eût dû désigner un remplaçant lequel alors 
touchait les gages. 

(2) « Ce jour (9 sept. 1525\ toutes les chambres assemblées a esté fait le 
récit par m° Charles Guillart, président en la dicte court, de ce qui fut fait 
mercredy derrenier en la mercuriale ». Arch. nat., Xia 1528, fo 760. — 
1528 (27 nov.) : dans les mercuriales le procureur général avait parlé des 
« brigues et monopolles céans qui semblent mal sonnans », mais le Parle- 
ment lui fit rayer ces mots. Zbid., X1a 1532, fo 11. — 1530, 9 juin : devant 
les chambres assemblées le premier président Lizet rapporte ce qui a été 
décidé à la dernière mercuriale : que les magistrats entrent dans les chambres 
dès 6 heures en été et dès 7 heures en hiver ; qu'ils ne sortent qu'une fois 
pendant l'audience ; que l'on rappelle tout le monde au respect des ordon- 
nances de la zour, et que les délinquants soient signalés à la prochaine mer- 
curiale, Zbid,, Xia 1533, fo 264 vo. — 1538, 18 janvier : « Ce jour, toutes 
les chambres assemblées, a esté rapporté ce qui avait esté fait à la mercu- 
riale tenue mercredi dernier ». Zbid., X1a 1540, fe 105 vo, — 1542, mercredi 
4 janvier : à cause de la maladie du premier président Lizet, le Parlement 
dit au procureur général, Noël Brulart, que la mercuriale sera renvoyée au 
mercredi suivant; le 20. « Ce jour, loutes les chambres assemblées, a esté fait 
le rapport des articles poséz en la mercurialle tenue le X[° jour de cè mois » 
Jbid., Xia 1548, fo 404, 140 vo. — 1568, mercredi 7 juillet, « de relevée en 
la Salle Saint Louis pour la mercurialle », et vendredi 9, délibération des 
chambres sur cette mercuriale. Zhbid., Xia 1623, fos 282 vo, 288, vo 289. 

(3) Art. 57, 58, 59. Isambert, op. cit., t. XII, p. 424 etsuiv. 
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suivant à la délibération de tous les membres de la cour 
qui décideraient; le greffier mentionnerait le tout sur un 
registre spécial. Il faut croire que François l°" ne fut pas 
obéi, car en août 1539 l’ordonnance de Villers-Cotterets, 
tout en rappelant les dispositions précédentes (1), fit une 
concession en ne parlant plus que d'une seule mercuriale 
mensuelle; mais elle demanda que tous les trois mois, et 
non plus deux fois par an, un rapport fût adressé 
au roi. Onze ans plus tard (édit de mars 1550) il n’est 
question que de mercuriales trimestrielles, que de deux 
rapports par an (2), et l'ordonnance de Moulins (février 
1566) n’en demande pas davantage (3). C'était encore 
trop sans doute, car, malgré les États de Blois qui avaient 
manifesté le désir qu'il y en eût toujours autant, l’ordon- 
nance de mai 1579 (art. 144) (4) n’en maintint plus que 
deux : le premier mercredi après la solennelle rentrée de 
novembre et le premier mercredi après la rentrée de 
Pâques. 

Le Parlement ne tint aucun compte de ces ordonnances, 
et, au mois d'avril 1587, l'avocat du roi, Jacques Faye, sei- 
gneur d’Espeisses, dans une remontrance célèbre, avoua 
que depuis 1570 il n’y avait pas eu de mercuriale au Par- 
lement de Paris! Dans sa conclusion il demandait qu’on 
revint à cette sage institution et que, conformément à 
l'ordonnance de 1579, il y eût chaque année deux réu- 
nions solennelles ; en plus, il exprimait le désir que le 
mercredi de chaque semaine, la Grand’Chambre entendît 
une harangue du procureur général ou d’un avocat du roi 


(4) Art. 130. Isambert., op. cit, loc. cit., p. 626. Cf. Girard et Joly, 
op. cit., liv. [, tit. 4, p. 32. 

(2) Art. 22. Isambert, op. oit., t. XIII, p. 153. Le greffier devait convo- 
quer aux mercuriales « sans attendre aucune autre sommation et ce sur 
peine de suspension de son estat ». 

(3) Art. 3 et 4. Isambert, op. cit.,t. XIV, p. 189. — L'art. 6 deman- 
dait en outre que les ordonnances relatives à la justice fussent lues publi- 
quement chaque fois. 

(4) G. Picot, Histoire des États généraux, 2 éd., in-12, t, III, p. 203, 
204, cf. Girard et Joly, op. cit., loc. cît., p. 33. 
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sur les devoirs et la tenue des magistrats — harangue qui 
devait prendre elle aussi le nom de mercuriale ; — cette 
harangue terminée, les membres présents délibéreraient 
sans discontinuer sur ce qui aurait été proposé, et la déli- 
bérationserait consignée dans unregistre spécial. En outre 
tous les deux mois, les présidents se réuniraient seuls — 
un premier mercredi — pour entendre encore les gens 
du roi et s'informer si les règlements ou les ordon- 
nances relatifs à .ces réunions et à ces harangues 
avaient été observés; et aussi pour censurer quiconque 
aurait manqué aux devoirs de sa profession, en référer 
à la Grand'Chambre, sile cas semblait grave, puis prendre 
une décision définitive toutes chambres réunies (1). 

A vrai dire le Parlement n’était pas le seul coupable; 
le ministère public, en effet, avait aussi failli à un de 
ses principaux devoirs, celui de prévenir le roi de 
l'inexécution des ordonnances (2). 

Dans les dernières années du xvi* siècle el au début du 
xvne, on revint à la tradition, mais une seule fois par an; 
à cette mercuriale annuelle assistaient les présidents de 
la Grand’Chambre et des Enquêtes, un président des 
Requêtes, deux conseillers de la Grand’Chambre, deux de 
chaque chambre des Enquêtes et de la Tournelle, et un 
seul des Requêtes (3). 

L'utilité des mercuriales (4) ne saurait être contestée, 


(1) Cette remontrance se tronve à la suite du Dialogue des avocats 
d'Antoine Loisel, aux pages 674 à 686 des Divers opuscules de cet avocat 
recueillis par Claude Joly. 

(2) Cf. ordonnance citée de 1579, art. 144. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., liv. XI, chap. 23. — Sur les mercuriales 
on peut encore lire E. Pasqtier au liv. XIX de ses Lettres : lettre 1 à 
Fdouard Molé, président de la Grand'Chambre, cf. Œuvres, 1723, in-f°, t. LI, 
p. 940. — La Roche Flavin, loc. cit., chap. 4, compare les mercuriales aux 
assemblées des chapitres « pour censurer et corriger les vices et mœurs d'un 
chacun ». 

(4) Elles servaient aussi à « renouveller et rafreschir (la discipline du 
Palais) à cause des conseilliers nouvellement receus qui ignorent les anciennes 
mercurialles comme n'estant imprimées ny divulguées », La Roche Flavin, 
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et il faut regretter que le Parlement n'ait pas eu davan- 
tage à cœur leur maintien. Grâce à sa négligence, ces 
réunions ne furent guère que l'occasion de beaux dis- 
cours, et Etienne Pasquier n'avait pas tort quand il écri- 
vait au procureur général, Jacques la Guesle, que lon 
en faisait peu de cas. Il donne d’ailleurs une bonne 
raison : « Les faites-vous — les remontrances — en 
général; pardonnez-vous au nom des personnes pour 
toucher seulement les vices, l’exhortation en est froide, 
chascun se donne beau jeu au partir de là, se persuadant 
que le deffaut qui abonde en luy est couvert pour 
n'avoir esté découvert qu’en termes généraux. En tou- 
chez-vous l'un des vostres par nom ou par remarque 
infaillible, vous vous faictes un ennemy irréconciliable.… 
il faut que celuy qui se rend ennemy formel des vices se 
rende par mesme moyen ennemi capital des hommes » (1). 

Et cependant, à la faveur des agitations et des troubles 
du xvi* siècle, il se produisit, à diverses reprises, des 
défaillances et un certain relâchement dans la discipline; 
il survint même de véritables scandales, sévèrement 
réprimés il est vrai et rares : il serait injuste d’enprendre 
prétexte pour attaquer l’honorabilité du Parlement. 

En 1526, les conseillers Christophe Hennequin(2), Fran- 
çois Disque (3) et Nicole le Coq (4) furent accusés, avec le 


loc. eit., ch. 5. « C'est pourquoy, dit-il, il ne faut rester de continuer ces 
mercurialles, de censurer jusques aux moindres fautilles, et ne les mes- 
priser, de peur de l'accroissement et licentiement peu à peu aux autres » 
(ibid., ch. 7), et parce que « les fautes des magistrats ou gens de justice 
doivent estre moins tollerées qu'en tous les autres estats et vaccations du 
monde» (ibid., chap. Ÿ), et « aussiilest certain que les magistrats d'autant qu'ils 
sont plus élevez, leurs fautes sont plus remarquées » (ébid., ch. 12, no 21). 

(1) E. Pasquier, op. cit., Lettres, liv. XI, lettre 1, Loc. cit., p. 283. 

(2) Christophe Hennequin reçu conseiller en juillet 1504 sur l'ordre formel 
da roi (Arch. nat., X1a 1509, fo 202); mort en 1531, fut remplacé par Pierre 
de Hacqueville reçu le 24 mai de cette mème année (ibid, X1a 1534, fe 227 vo). 

(3) François Disque ou d'Isque, reçu conseiller le 18 novembre 1508, mort le 
janvier 1557 (Blanchard, Catalogue de tous lesconseillers, loc. cit., p.43). 

(4) Nicolas le Coq présente sa provision à l'office de conseiller clerc de 
Imbert de la Platière nommé évèque de Nevers, le 26 janvier 1515. Arch. 
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procureur général, François Rogier (1), « d’avoir attenté 
aulcune chose sur l'ordonnance du Grand Conseil » en 
matière bénéficiale. Interrogéts par François I‘ le 29 no- 
vembre devant le roi de Navarre, les seigneurs de Ven- 
dôme, de Saint-Pol et plusieurs autres personnages, 
déclarés coupables de rébellion aux ordres de la régente 
et du Grand Conseil, ils furent mis aux arrêts chez eux 
en attendant la sentence qui n’arriva qu’en janvier. Elle 
statuait que les magistrats inculpés resteraient six mois 
suspendus de leurs fonctions, et le 26 juillet le roi leur 
permit de les reprendre (2). En réalité les magistrats 
punis n'avaient été coupables que de résistance à des 
lois de circonstance faites pour plaire au chancelier 
Duprat, qui voulait avoir l’archevêché de Sens et l’abbaye 
de Saint-Benoit-sur-Loire (3). Les cas de maîtres Claude 
des Asses, Pierre Laydet et Guillaume de la Chesnaye 
sont plus concluants. 

Fils du conseiller André des Asses qu'il remplaça le 
28 août 1522 après résignalion faite en sa faveur, Claude 
des Asses, licencié ès lois, s'était laissé persuader, pour 
ètre plus sùr d'obtenir la charge, de prêter au roi 
3.000 écus; il versa la somme, et le roi de Navarre promit 
qu’elle lui serait remboursée. Sous cette forme du prêt 
c'était bien de la vénalité, mais des Asses pouvait dire que 
nombre de ses collègues avaient agi de même sans être 
inquiétés, ctque depuis longtemps la vénalité était tolérée. 
Quoi qu’il en soit, le 14 août 1527, accusé d’indélicatesse, il 
demeura au secret et aux arrêts sous la surveillance de 


Nat., Xin 1517, fo 68. Il meurt président des Généraux sur le fait de la 
justice des Aides en août 1538, Arch. nat., X1a 1541, fo 617. 

(1) Il a été déjà parlé de ce procureur général. 

(2) Arch. nat., Xta 1530, fos 28 vo, 35, 36, 860 vo. La Chronique pari- 
sienne de Pierre Driart (éd. Bournon, dans les Mémoires de la Société 
de l'histoire de Paris, an. 1895) en parle sans ciler les noms. 

(3) Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 214 à 216 et 
264; Livre de raison de M° N. Versoris, éd. Fagniez, p. 192, 198, 
n° 335. 
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l'huissier au Parlement, Jean Bachelier (1). L’instruction 
fit découvrir un cas plus grave et, le 7 septembre, con- 
vaincu de n’avoir pas rendu les pièces d'un procès et 
d’avoir commis «un gros dol » au préjudice d’un plaideur 
pauvre, il fut suspendu de son office puis condamné aux 
dommages et intérêts. Comme excuses il avait, sans 
succès, allégué la maladie et le fait de n’avoir pas reçu 
d'épices (2). Ce procès amena la cour à rechercher si 
d’autres magistrats n'avaient pas failli à leurs devoirs et, 
à sa grande douleur, il lui fallut encore arrêter et pour- 
suivre un de ses membres, Pierre Laydet ou Leddet 
(1528). 

Ce conseiller clerc, licencié ès lois, avait été nommé 
conseiller de la nouvelle chambre des Enquêtes et reçu 
le 28 juin 1522 (3); il eut beau demander le renvoi de son 
procès au Grand Conseil, il fut jugé par la Grand'Cham- 
bre, convaincu de concussions, de malversations, privé 
de son office et déclaré indigne de remplir à l'avenir 
aucun emploi; enfin il dut payer au roi une amende de 
mille livres parisis et rendre les sommes extorquées 
(28 juin 1528). La signification de l’arrêt fut suivie de la 
dégradation à la Table de marbre où, dépouillé de sa robe 
de conseiller, il fut revêtu d’une robe grossière, puis, 
pieds aus, un cierge de 4 livres à la main, il revint à la 
Grand’Chambre faireamendehonorable. Cela fait, comme 
il était clerc, on le remit au juge d’Eglise qui termina la 


(1) Jean Bachelier résigna en faveur de son fils, appelé aussi Jean, qui fut 
reçu huissier le 12 novembre 1535. Arch. nat., Xia 1539, fo 2, 

(2) Livre de raison de Nicolas Versoris, éd. Fagniez, loc. cit., p. 116, 
202, n°* 67 et 362. — Arch. nat. X1a 1524, f° 375 et X1a 1530, fo 381, 447. 
— À sa fille Marie, qui épousa Regnaud Picart, notaire secrétaire du roi au 
Parlement, il donna en dot 4.200 !ivres. Cf. Papon, Recueil d'arrèts 
notables, 6° édit., liv. XXI, tit. 7, n° 1. 

(3\ Arch. nat., X1a 1524, fo 280. — Dumoulin fait une allusion à Pierre Laydet 
(Petrus Ledet) et à sa condamnation dans une note en tête des Znstruc- 
tiones abbr-eviatæ à la suite de son édition du Stilus. — La Roche Flavin, 
op. cit, liv. XI, chap. 12, n° 15, l’appelle Lodet, et en parle d'après Papon, 
Recueil d'arrêts notables, liv. VI, lit, 2, n° 14. 
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procédure, et finalement on le bannit du royaume (f). 

Dans les procès de ce genre les accusés ne devaient 
être jugés que toutes chambres assembléés, et c’est par 
exception que les conseillers René Gentil et Charles de la 
Motie(2) furent déférés, en 154, à une simple commission 
du Parlement (3). Deux ans plus tard, Gentil, qui avait 
rempli les fonctions de procureur du roi à la commission 
établie dans la Tour Carrée pour la réforme des finances, 
puis celles de président aux Enquêtes, fut convaincu de 
concussions, de vol, et aussi d’avoir fait pendre un inno- 
cent à Montfaucon. Le 95 septembre il fut pendu au même 
gibet de Montfaucon après avoir manifesté « fort belle 
repentance » (4). 

A la fin du règne de Henri Il et sous celui de Charles IX 
on parla beaucoup de Guillaume de la Chesnaie, abbé de 
Saint-Jacques de Provins et d'Herminières (5), conseiller 
clerc taxé d’hérésie. Misd’abord hors de cause (6), il devint 
bientôt « un des plus factieux huguenots », vendit ses 


(1) Livre de raison de Nicolas Versoris, éd. cit., loc. cit., n° 380. — 
Chronique parisienne de Pierre Driart, an 1528. Arch. oat., X11 8612, 
fo 95 vo. 

(2) Charles de la Motte ou de la Mothe, lieutenant général au siège de 
Chatellerault, fut recu conseiller clerc 1e 28 août 1531. Arch. nat., X1a 1534, 
fo 375 ve. Il mourut en 1542, et son successeur René Berthelot fut reçu le 
30 mars. Cf. Arch. nat., X1a 1548, fo 403. 

(3) Arch. nat., Xta 8613, fe 283 ve. 

(4) Pierre de l'Estoile, Mémoires-journaux, éd. Lemerre, t. XII, 
p. 351; éd. Champollion, t, I, {re partie, p. 11. — Extrait d'un manuscrit 
cité par L. Delisle dans son Essai de restitution d'un volume des Olim, 
au t. I des Actes du Parlement de Bontaric, p. 300. — On a vu plus haut 
que Gentil, sénateur de Milan, avait été nommé conseiller de la troisième 
chambre des Enquêtes créée par François; il ÿ fut reçu le 23 septembre 
1522 (X1a 1524, fe 407) et se trouva ainsi camarade de promotion de Pierre 
Laydet. 

(5) Seine-et-Marne, arrond, de Melun. 

(6) Mémoires de Claude Haton, éd. Bourquelot, t. I, p. 53 à 56, an 
1557. — Ce conseiller était fils de Nicolas de la Chesnaye, ancien podestat 
de Milan, puis conseiller au Parlement (octobre 1536) et enfin trésorier de 
France. On disait que sa mère avait été maîtresse de Henri Il, et c'est peut- 
être à cela qu'il dut d'avoir été d'abord relâché. On a vu que de graves accu- 
sations avaient fait ajourner la réception de Nicolas de la Chesnaye nommé 
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bénéfices et, bien que sous-diacre, épousa mademoiselle 
de Saint-Pré. De nouveau arrêté en 1569 sous la grave 
accusation de falsification du sceau et de la signature du 
roi, de fabrication de lettres royaux et de lettres du Par- 
lement pour faciliter la remise de plusieurs villes aux 
huguenots, il ne fit des aveux qu'épuisé par la torture et 
s'entendit condamner à mort. Le 13 juillet ii fut donc 
décapité devant l'Hôtel de Ville, après s'être longuement 
entretenu avec le président Christophe de Thou (1). 

Le règne malheureux de Henri IT fournit encore un 
exemple de la corruption qui avait gagné jusqu’à la 
magistrature. Le conseiller Jean Poisle (2) se vit arrêter 
le 31 août 1581 pour concussion et falsification d'arrêt ; 
tenu d’abord en surveillance chez le premier huissier du 
Parlement, Dorron, il fut ensuite enfermé dans la chambre 
du Trésor, au-dessus de la première porte du Palais. Le 
procès traina en longueur et la cour ne rendit son arrêt 
que le 49 mai 1582. Poisle, après amende honorable, fut 
condamné à payer une forte amende au roi, puis aux pau- 
vres, en outre au bannissement pour dix ans hors la 
prévôté et vicomté de Paris (3). 

Ces scandales, ces procès, d'ailleurs rares et sévèrement 


par le roi dès 1522 à la nouvelle chambre des Enquêtes (comme Leydet et 
Gentil), Cf, Xta 4527, fo 135; 14 février 1525, X1a 1539, for 377, 629 ve, 
630. 

(1) Mémoires de Claude Haton, t. 11, p. 569. Journal de François 
Grin, éd. de Ruble, an. 1569, au tome XXI des Mémoires de la Société de 
l'histoire de Paris et de l'Ile de France. — Dumoulin, qui l'avait défendu, 
le considérait comme jugé iniquement. Cf. Questiones Joannis Galli, 
questio 10, note guod sic; La Roche Elavin, op. cit., liv. XI, ch. 12, n° 16. 
Cf. Mémoires de Condé, éd. Secousse, t. 1, p. 205. 

(2) Jean Poisle ou Poille, conseiller au Parlement de Chambéry (1549), de 
Paris (20 nov. 1551). Cf. Vindry, op. cit., L. 1, fascic. 1, p. 199, n° 20. 

(3) Pierre de l'Estoile, op. cit., éd. cit.,t. 11, p. 19 à 21. Cf. La légende 
de M° Jean Poisle, conseiller au Parlement de Paris contenant quel- 
ques discours de sa vie, actions et déportements en son estat et les 
moyens qu’il y a tenus pour s'enrichir. S. L. 1576, petit in-8e de 69 p. 
— La Roche Flavin, op. cit., liv. XI, ch. 12, n° 17. — En 1581il y eut aussi 
le procès scandaleux du conseiller Jean la Voix. Cf. Pierre de l'Estoile, 
op. cit., loc. cit, p. 6 à 8. 
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punis, ne doivent pas diminuer la profonde estime que 
l'on ressent pour les membres du Parlement de Paris au 
xvi* siècle. La vigilance des présidents ou du ministère 
public ne se ralentissait jamais, et c’est pour ce motif, 
peut-être, que les mercuriales, considérées comme inu- 
üiles, n'étaient plus régulièrement tenues. 

Tenue et vie des magistrats au xvi° siècle. — Si nous 
voulons nous faire une idée de la tenue et de la vie habi- 
tuelle d’un magistrat au xvi° siècle, nous n'avons qu’à 
écouter l’un des plus célèbres : Bernard de la Roche 
Flavin (1). 

Tout d’abord, au Palais, il fallait observer la décence 
dans le costume, ne porter ni robe courte, ni robe longue 
« de frize (2) ou de soye », ni collet renversé, encore 
moins les pourpoints découpés, les vêtements de cou- 
leurs autres que celles de leur costume d'ordonnance. 
Même hors du Palais, en ville, à Paris et en province, la 
robe longue, à grande et large manche, est de rigueur; 
le grand manteau, à la place de la robe longue, n'était 
pas admis. Les étoffes convenables continuaient à être 
le drap, la serge et la « razette » (3); le velours, la soie, le 
satin, le damas, le taffetas, les « camelots ostades (4) ou 
basins » demeuraient défendus. Le crêpe n’était toléré 
que dans les deuils : alors le magistrat mettait à sa robe 
et à son chapeau un parement de crêpe noir; il pouvait 
aussi, dans ces circonstances, avoir une ceinture et sa 
cornette de crêpe noir. A la fin du xvi° siècle s’intro- 
duisit l'usage de la soutane à la romaine ou à l'aposto- 


(4) Op. cit., liv. VIIT passim surtout à partir du chap. 13. Né en 1552 à 
Saint-Sernin de Rouergue, conseiller au Parlement de Paris (1581), puis à 
Toulouse où il remplit les fonctions de premier président des Requêtes 
(4583). Henri III le nomma conseiller d'Etat, et il mourut le 19 octobre 1627. 
Cf. Vindry, op. cit.,t. Il, fascic. 2, p. 162, no 58. 

(2) Drap de Frise. Cf. Godefroy, Dictionnaire de l'ancienne langue 
française. 

(3) Espèce de drap ras. Zd., ibid, 

(4) Espèce de serge ou d’étame. Zd., ibid. 
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lique, descendant jusqu'aux talons ; le choix de son 
étoffe fut laissé au gré de chacun, pourvu qu’elle fût noire. 

Avec un costume aussi sévère on comprend facile- 
ment l'interdiction des « habits trop mignards, parfuméz, 
musquéz ni affiquets, ny autres choses propres et ordi- 
naires aux femmes ». Mais la dignité d’un magistrat lui 
défendait également « la vilité et sordité », les robes 
vieilles, de gros drap « monstrant la corde. crottées », 
et les « chaperons graisseux, soutanes et bas de 
mesme »; pas d’habits « pompeux et dissolus », mais pas 
d’habits « deschiréz, viles et abjects ». 

« Le chaperon jreste] une des premières marques d'un 
magistrat », il doit le garder même en allant et en reve- 
nant du Palais. De la rentrée jusqu’à Pâques il était fourré; 
de Pâques à la Saint-Martin on enlevait la fourrure. Aux 
séances solennelles de rentrée, de prononciation des 
arrêts généraux, ce chaperon était « d’escarlate rouge »; 
le reste du temps, de drap ou de serge noirs. Depuis la 
fin du xv° siècle on le portait sur l'épaule gauche, « pour 
la marque de la magistrature ». Au milieu du siècle 
suivant, dans le Palais, on se couvrit la tête d’un 
bonnet carré sur lequel, quand il pleuvait, on plaçait le 
chapeau. « Quant à la cornette que les présidens et 
conseillers portent par la ville, et aux Eglises et aux 
assemblées, ce n'est marque de magistrature » mais de 
doctorat, car elle se reçoit de l’Université « en donnant 
le degré de docteur ». 

Les fards, les parfums, la teinture de la barbe et des 
cheveux, «comme nous avons veu un président le faire », 
étaient sévèrement blâämés. 

Longtemps la mode avait exigé barbe rasée et chevelure 
longue couvrant les oreilles ; depuis François l‘*on porta 
la barbe longue taillée. Quant aux jeunes conseillers qui 
se présentaient le menton rasé avec « grandes mous- 
taches fort relevées, retroussées et frisées avec certains 
fers chauds à la Turcquesque », La Roche Flavin les 
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bläme sévèrement. Il blâme aussi l’usage des perruques, 
mème pour les chauves (1). 

Il n’est pas jusqu’au choix de la monture (2) qui ne 
soit à surveiller. Plus commodes, moins coûteux, moins 
sujets « à se gâter et morfondre en demeurant longtemps 
aux portes bridés », les mulets, « allans plus à l’aise à 
cause de leur amble », étaient encore conseillés comme 
plus convenables que les chevaux. Depuis peu s'était 
introduit l'usage de leur laisser la queue longue « avec 
laquelle ils amassent la poussière lesté et la boue 
l'hyver, et en gastent et salissent les housses et robes, 
tant la France est adonnte à toutes sortes de nou- 
veautés »! L'usage des coches et des carrosses s’est aussi 
glissé, « qui est une grande despence et une acquisition 
de rente passive de huict cens à mille livres » (3). Il 
était absolument défendu de faire aucun commerce (4). 
Il n’est pas besoin de dire que la tempérance, la modé- 
ration dans le langage, le bon exemple, le tact, la discré- 
tion, la dignité continuaient à être recommandés au 
magistrat (5) ; il doit avoir une gravité « modérée, et s’il en 
veut rabattre quelque chose, ce ne doit pas estre en 
public. On dit bien à propos que le magistrat monstre 
l’homme » (6). Tous les membres du Parlement devaient 
partout donner le bon exemple, se montrer pieux et 
religieux, dévots, assister aux messes du Palais et de la 
paroisse, aux processions générales, aux prières publi- 


(1) Zd., ibid., chap. 46. 

(2) La Roche revient encore sur ce sujet au chap. 33, n° 9. 

(3) Zd., ibid., ne 13. 

(4) La Roche Flavin, Loc. cit., chap. 26, n° 1 : ni per soi-même, ni par 
interwédiaire, en association ou en participation, « sur peine de la perte de 
la chose et de griesve punition ». 

(5) « Les magistrats de France, mesmes les sonverains des Parlemens, 
doivent avoir perpétuellement empreincte en leur esprit, la pureté, l'hon- 
neur et la candeur du lys de France, desquels les salles et chambres 
des Palais sont parées et tapissées, etc. ». Id., ibid., liv. XIII, chap. 88, 
n° À. 

(6) Zd., ibid., liv. XIIT, chap. 88, ne 45, 46. 
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ques, aux services funèbres, non seulement du roi, mais 
aussi de ses confrères, mais ne pas « faire du bigot, 
superstitieux et hypocrite, ne imiter la dévotion du Roy 
Louis XI » (1). Il n’était pas rare de trouver des magis- 
trats qui s'occupaient eux-mêmes, le soir ou le matin, 
de donner une leçon à leurs enfants, spécialement sur le 
droit et les questions de droit les plus souvent débattues 
au Palais. 

Tout en étant aimable, un magistrat devait éviter la 
familiarité avec les plaideurs, avec les procureurs, les 
solliciteurs, les huissiers, ne pas les recevoir à sa table, 
ni aller s'asseoir à la leur, et ne pas sembler rechercher 
des procès (2). 

Toujours pour conserver leur prestige, et surtout parce 
que leurs occupations étaient trop absorbantes, les pré- 
sidents et les consvillers ne s’adonnaient pas à la chasse; 
quant à ceux qui s’y livraient par raison de santé, ou 
pour satisfaire une véritable passion, ils devaient le faire 
«honorablement pour l’esbat, plaisir et contentement de 
leur esprit seulement avec levriers ou oiseaux », en res- 
pectant les règlements, sans causer de dommage. 

La fréquentation des bals était permise quand il s’agis- 
sait des noces ou fiançailles de leurs parents, alliés ou 
amis; le jeu demeurait défendu, car fondé « sur le lucre 
et avarice », il faisait perdre du temps. Bien mieux valait 
pour eux continuer à étudier « plus que jamais à se 
rendre capable de leurs charges, aux livres du droict et 
aux ordonnances », et à s’adonner à la lecture de la Bible 


(1) Zd., ibid, chap. 31, n° 1. La Roche termine en blämant des 
<onseillers qui dans les églises et pendant la messe du Palais ne cessaient 
de se prosterner et de baiser la terre. 

(2) Id, ibid., chap. 41, n° 3; au n° 4, 

Au liv. XIII, chap. 88, n° 39, La Roche constate que, ordinairement, les 
conseillers « issus de bas lieu, comme fils de notaires ou de paysans ou 
marchans de petites villes, mal nés et mal nourris et [mal] iostruicts à l’hon- 
œeur et civilité, estre les plus arrogans, petillans, superbes et quasi insue 
portables ». 
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et des Pères de l’Église, les jours de fêtes; aller aux 
offices les dimanches et fêtes. L'étude des auteurs pro- 
fanes avait aussi du bon, car « du fumier du paganisme 
peuvent naistre de belles fleurs et des fleurs de bonne 
odeur », en ayant soin de laisser « ce qui sent son paga- 
nisme et l’habiller à la chrestienne ». 

Dans les relations avec les jeunes conseillers les anciens 
devaient se montrer affables, gracieux et les reprendre 
avec douceur. La Roche Flavin n'oublie ni la vieillesse ni 
les infirmités qui rendaient le magistrat moins apte à 
remplir ses fonctions; il conseille de ne pas attendre pour 
prendre la retraile, « estants les charges publiques ordon- 
nées aux hommes pour en user au service du public, et 
non pour en jouyr au respect de l’intérest et profit parti- 
culier », N’est-il pas convenable, ajoute-t-il, qu’un vieil- 
lard se repose de ses travaux par l’étude de la philoso- 
phie et dans le recueillement (1)? 

Ces conseils excellents ne furent pas toujours mis en 
pratique par les magistrats de l’époque, mais dans 
leur ensemble, ils s’y conformèrent le plus possible 
par devoir, par patriotisme et aussi convaincus que « la 
magistrature surpasse tous autres estats et charges », et 
ainsi ils ont mérité la reconnaissance et l'admiration. 


CHAPITRE V 


Sessions. —Audiences. — Grands jours. 
Vacations. 


Au xvi° siècle, les règlements des sessions et des 
audiences du Parlement de Paris ont subi peu de chan- 
gements : à la fin de chaque session la Grand’Chambre 
annonçait la date d'ouverture de la session suivante et, 


(4) Zd., ibid. liv. X, ch. 50, no 1. Cf. Glasson, La journée d'un con- 


-seiller au Parlement de Paris au xvre siècle. Paris, 1898, in-40, 26 p., 
p- 8, 9. 
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en la portant à la connaissance des baillis et des séné- 
chaux du ressort, elle leur adressait le rôle des jours où 
leurs administrés seraient admis à entendre juger leurs 
procès. De leur côté, baillis et sénéchaux ainsi avisés pre- 
naient les mesures de publicité nécessaires pour prévenir 
leurs justiciables. 

Depuis la fin du xm° siècle il n’y avait en réalité qu’une 
session annuelle, qui s’ouvrait le lendemain de la Saint- 
Martin d'hiver, c’est-à-dire le 42 novembre — le surlen- 
demain si le 42 tombait un dimanche — par une séance 
solennelle que présidait le chancelier, ou à son défaut le 
premier président. Les princes du sang; des évêques et 
des abbés; les grands officiers de la couronne; les pairs, 
membres de droit; les membres du Grand Conseil; les 
maîtres des Requêtes de l'Hôtel; les membres de la 
chambre des Comptes; le gouverneur de Paris et d’autres 
grands personnages, rehaussaient de leur présence 
l'éclat de cette belle cérémonie (1). 

Un motif grave, par exemple une épidémie (2), pouvait 
décider le roi à retarder la rentrée; de même on vit, à 
cause de la grande quantité des procès en cours, ou pour 
une raison politique (3), l'ouverture avancée de quelques 
jours. 


(1) Aubert, Histoire du Parlement, t. 1, chap. VI. — Rentrées des 
12 novembre 1528 et 1537, 13 novembre 1554 dans Arch. nat., X1a 1532, 
fos 4 vo, 2; Xia 1540, fo 1; X1a 1577, fo 1. Le 13 novembre 1521 n'assis- 
taient à la rentrée que le duc de Vendômois et l'archevèque d'Aix, cinq 
maîtres des Requêtes de l'Hôtel, deux présidents et vingt-neuf conseillers. 
Bibl. nat., fonds français. Nouvelles acquisitions 8039, fo 1. 

(2) Au mois d'août 1548, la peste sévissait; le Parlement ordonna au chi- 
rurgien de la Conciergerie d'envoyer à l'Hôtel-Dieu les prisonniers suspects 
de lavoir; le geôlier serait prévenu de leur guérison et irait les reprendre. 
Les prisonniers malades, sans ètre contaminés, seraient transférés en d'autres 
prisons à Paris. Le 17 août, trois prisonniers moururent et, par précaution, 
le Parlement décida qu'il siégerait aux Augustins. A l'automne, la situation 
ne s'améliorant pas, la rentrée eut bien lieu le 12 novembre, mais les plai- 
doiries ne commencèrent que l# 20. Ibid., X1a 1564, fo 1. 

(3) 1523, 31 octobre : le sire de Brion, chambellan du roi, annonce que la 
régente veut qu'on ouvre la session dès le début de novembre, et la rentrée 
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La création du Parlement semestre avait amené un 
changement : il y eut alors deux séances de rentrée, l'une 
le 2 janvier, et l'autre au commencement de juillet (1). 
Avec la suppression du semestre on revint à l’ancien 
usage. 

Le jour fixé pour la rentrée la cérémonie commençait 
par une grand'messe du Saint-Esprit célébrée ordinaire- 
ment à 8 heures en la grande salle du Palais, à l'autel de 
la chapelle de saint Nicolas, par un évèque ou un abbé (2); 
ensuite on passait à la Grand’Chambre où le chancelier 
— à son défaut le premier président — prononçait un 
pompeux discours sur les devoirs des magistrats ou sur 
la justice; les avocats du roi pouvaient aussi prononcer 
une harañgue sur ces sujets intéressants (3). Le greffier 
civil donnait alors lecture des ordonnances relatives 
aux huissiers de la cour, puis, les portes de la salle étant 
ouvertes, des ordonnances concernant les avocats et les 
procureurs au Parlement, et enfin les huissiers, avocats, 
procureurs, prêtaient le serment d'usage aux mains 
du chancelier ou du premier président (4). Le lendemain, 


eut lieu le 3. Zbid., X1x 1525, fo 416; Xta 1526, fe 1; Xia 8611, fo 438; 
X1a 8612, fo 1. 

(1) Edit de Compiègne, mai 1554. — ZJbid., X1a 8619, for 71 v° à 73; 
1556, 2 janvier; tbid., X1a 1584, fos { vo, 2, 

{2) 1521, 15 novembre. La messe est dite par l'évèque de Tournay. Arch. 
pat., Xia 1524, f° 2. — 1544, 12 novembre, par l'abbé de Saint-Magloire, 
évèque de Mégure. Arch. nat., Xta 1554, fo {. — 1554, 18 novembre, par 
l'abbé de Sainte-Geneviève, que l'évêque de Chàlons amène ensuite siéger 
aux hauts sièges de la Grand'Chambre. Zbid., Xia 1577, fo 1. — 1556, 2 jan- 
vier, par l'évêque de Chälons. Zbid., X1a 1584, fe 1 vo. — Voir aussi La 
Roche Flavin, op. cit., liv. V, chap. 2, 5, 5, 7, 9. — Après l'élévation, les 
présidents et conseillers, en robe d'écarlate et chaperons fourrés, baisaient 
la paix. V. E. Pasquier, Recherches, liv. VI, chap. 48, novembre 1587; 
Œuvres, Amsterdam, 1723, jn-fo, L. 1, p. 679. 

(3) Et. Pasquier, op. cit., liv. IV, chap. 27; Œuvres, t. [, p. 428. 

(4) 1514, 13 novembre, Arch. nat., Xia 1517, fe 1, 2. — 1556 (parle- 
ment semestre), 2 et 4 janvier : X1a 1584, fer { vo, 2. — C'est à cette séance 
solennelle de rentrée que les avocats et les procureurs reçus depuis la ciè- 
ture précédente étaient admis à prèler le serment d'admission. Cf. 1554, 
13 novembre. X1a 1577, fo 1 v°, 
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le mème greffier lisait les ordonnances qui regardaient 
les présidents et les conseillers, el ceux-ci, à leur tour, 
prêtaient serment aux mains du haut magistrat qui pré- 
sidait (4); en retardant ainsi d’un jour pour les présidents 
et les conseillers, on espérait que tous seraient reutrés 

de vacances (2). En effet, leur présence était absolument 
requise : l’édit de mars 1550 (art. 20) et l'article 136 de 
l'ordonnance de Blois (mai 1579) rappelèrent que les 
noms des absents seraient consignés sur un registre et 
que le jour même le receveur-payeur des gages en 
aurait communication. Observateur rigoureux des règle- 
ments, ce receveur ne payait les gages de novembre 
aux retardataires que s'ils avaient une sérieuse excuse; 
les gages non payés étaient distribués aux prisonniers 
pauvres de la Conciergerie (3). 

La session ouverte, présidents et conseillers devaient, 
comme ils venaient d’en faire le serment, arriver 
chaque jour à l'audience dès l'heure fixée, à peine de 
perdre leurs gages de la journée où ils auraient été en 
retard sans excuse légitime. A vrai dire, il fallait être 
encore matinal, bien qu'il suffit depuis la fin du 
xv* siècle, d'arriver à 6 heures et demie, à partir de la 
rentrée jusqu’à Pâques et à 6 heures de Päques à la 
clôture. La journée commençait par la messe dite à 
7 heures (à 8 heures en carème) de novembre à 
Pâques et à 6 heures depuis Pâques, dans la chapelle 
du Palais au bout de la grande salle, à tour de rôle 
par un religieux de l'un des quatre ordres men- 


(1) Arch. nat., X1a 1517, fo 2 v°; La Roche Flavin, op. cit., loc. cit., 
ch. 10, 11, 15. 

(2) Ea 1521 à l'ouverture de la session (13 novembre; il n'y avait que les 
présidents Baillet et Guillart, le duc de Vendômois, l'archevèque d'Aix, les 
maîtres des Requêtes de l'Hôtel : Fumée, la Vernade, le Viste, Dauvet, 
le Coq, et vingt-neuf conseillers. Cf. Bibl. nat., fonds français. Nouvelles 
acquisitions, ms. 8039, fo 1. 

(8) 1sambert, op. cit., t. XIII, p. 153, t. XIV, p. 414; Girard et Joly, op. 
cit, liv. 1, titre IV au tome I, p. 32. 
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diants (1). Au palais les membres de la cour trouvaient 
un vestiaire pour serrer leurs manteaux, robes, et habil- 
lements en usage dans l'intérieur du Parlement; un 
employé en prenait soin (2). 

En réalité les travaux et les plaidoiries des matinées 
ne commençaient guère qu'à 7 heures ou à 8 heures 
selon la saison; ils cessaient à 11 heures el même à 
10 heures depuis le milieu du siècle; en carême, l'office 
étant plus long, l'audience commençait à 9 heures 
et se terminait à 41 (3). 

Il yavait aussi les audiences de l'après-midi, «les après- 
dinées », instituées vers 1360, fixées soit dès le début 
de la session soit le plus souvent, après la recons- 
titution du Parlement royal à Paris, les mardis et 
vendredis de chaque semaine, depuis Pâques jusqu'aux 
vacances; on y plaidait de 4 heures à 6 heures (4); 
au milieu du xvr° siècle, pour éviter les fortes chaleurs 
de l'été, on les reporta en hiver. Elles cessaient alors 
à 5 heures, mais après l'assassinat du président Minard, 
commis à l'issue de l’après-dinée le 12 décembre 1559, 
il fut décidé qu’elles se termineraient un peu avant 
la nuit, à 4 heures depuis la rentrée de novembre 
jusqu’à Pâques (5). Les noms de ceux qui arrivaient en 
retard aux audiences étaient consignés sur un rôle spé- 
cial et, pour éviter les ruses, l’édit de mars 1550 stipula 


(1) Delachenal, Histoire des avocats au Parlement de Paris, p. 39; 
Aubert, op. cit., t. I, p. 180. Cf. Girard et Joly, op. cit., liv.I, titre IV, p. 27 
et 30 du tome 1. — Le 9 juin 1530, à la dernière mercuriale de la session, 
le premier président Pierre Lizet rappelle aux chambres assemblées que 
les magistrats doivent entrer dans les chambres à 6 heures en été et à 
7 heures en hiver, Cf. Arch. nat., X1a 1533, fo 264 ve. 

(2) 1542, 1° mars. Le Parlement fait adjuger 8 livres parisis à Jacques 
Jaquesson, qui avait nettoyé et brossé les vêtements déposés au vestiaire. 
Ibid., Xia 1548, fo 287. 

(3) « Comme l'ay veu observer puis quarante ans », dit La Roche Flavin, 
op. cît., liv. IV, ne CXXXUI. 

(4) Ordonn. d'avril 1454, art. 69; Isambert, op. cit., t. 1X, p. 229. 

(5) La Roche Flavin, op. cit., liv. VIII, chap. 1, n°s 4,5; Girard et Joly, 
op. où., liv. 1, titre [V au tome I, p. 27. 
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que les magistrats ne passeraient plus que par une seule 
porte : la grande porte de la Grand’Chambre. Le samedi, 
à cause des plaidoiries à la Tournelle, la porte de la 
salle Saint-Louis serait ouverte ct le premier huissier en 
aurait la clé (1). La grande ordonnance de mai 1579 con- 
firma ces dispositions {2). 

Tant que durait l'audience, nul ne pouvait se lever pour 
causer ou marcher : il fallait écouter les plaidoiries et ne 
s'occuper que des procès en cours; la permission de 
quitter la salle ne s’obtenait que du président, qu'une 
seule fois et pour peu de temps (3); dans la réalité 
des faits on pouvait cependant aller assez facilement 
prendre des boissons fortifiantes ou rafraîchissantes à 
la buvette installée dans une tour près de la Grand’- 
Chambre (4). 


(4) Isambert, op. cit., t. XII, p. 153, art. 30, 31. 

(2) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 414, art. 138. 

(3) Au xvi° siècle les audiences étaient en réalité bruyantes et les six huis- 
siers de service avaient fort à faire pour empêcher les plaideurs de causer, de 
circuler, les avocats de se promener, de regarder aux fenètres, de caqueter 
entre eux ou avec les procureurs, d'interrompre les présidents, et les con- 
seillers de se déranger pour aller aux greffes, pour causer entre eux, ou de 
lire et écrire au lieu d'écouter. Cf. Delachenal, op. cit., p. 99, 100, — Si on 
en croit La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, ch. 23, n° 13, on ne se gènait pas 
pour avancer ou relarder l'horloge. 

(4) Pour les xive et xv° siècles, cf. Aubert, op. cit., t. I, p. 181, 182. — 
A la buvette le service était assuré par ua huissier du Parlement qui s'occu- 
pait aussi du blanchissage des nappes et des serviettes. Cf. 1518, 7 sep- 
tembre : 12 livres parisis à Jean Soulette pour les frais et le service. Arch. 
oat., X1a 1520, fo 362; 1547, 22 novembre : à Eustache Pichon, 22 liv. par. 
« pour avoir vacqué durant le temps des buvettes du parlement » pendant 
la session 1545, 1446 et « avoir faict blanchir les nappes et serviettes servans 
aux buvettes d'icelle court ». Zbid., X1a 1561, fo 14 vo, — En 1519, Mathurin 
Cossu était chargé de préparer les boissons dans la « tour des beuvettes », 
CT. 1519, 19 avril, bid., X1a 1521, fo 167. — En 1545, à cause de la peste, 
le service des buvettes fut prolongé pendant les vacations. Cf. 3 sep- 
tembre X1a 1556, f° 181 vo. Cette même année, Nicolas Langlois et Jean 
Verger reçurent 16 liv. par. pour avoir, pendant la session, porté deux fois 
par jour de l'eau fraiche dans les chambres et aux buvettes. Cf. 19 sep- 
tembre, ibid., f° 235 ve, Sur les abus des buvettes au xvi* siècle, Cf. Glasson, 
article cité, loc, cit., p. 16-17. 

Il va sans dire que l'on pouvait aller aux cabinets et aux urinoirs 
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L'ordre et la discipline étaient maintenus rigoureuse- 
ment par les huissiers du Parlement, cependant cela n’em- 
pêcha pas le conseiller Jacques Brisart d’être volé en 
4544 : en pleine Grand'Chambre, dans sa « pochette » sa 
bourse fut enlevée adroitement, mais le voleur put être 
arrêté (1). L'horloge qu'il était indispensable de bien régler 
pour la durée des audiences (2), l'éclairage (3) et, en été 
les jonchées d'herbes vertes destinées à rafraichir les 
chambres de la cour et la buvette (4), faisaient l’objet d’un 
compte spécial; ceux qui se trouvaient chargés de ces 
divers services demeuraient sous le contrôle et sous la 
surveillance du Parlement. 

Le secret des audiences continuait à être de rigueur, 
le membre de la cour qui l'aurait oublié eût été puni 
d'une amende ou de la suspension d'office et même, si 
le cas était grave, de la destitution (5). La présence d’une 
personne étrangère au Parlement auprès des chambres 
réunies en audience secrète ne semblait guère à craindre 
tant les huissiers faisaient bonne garde : cependant le 
fait se produisit le 10 juin 1525 et, bien qu’il ne s'agit que 
d'un « paige, jeune filz de l'aage de x1v à xv ans, lequel 


installés dans la galerie près de [a Tournelle. Cf. 1548, 22 juin, Xta 1541, 
fo 453. Les registres font souvent mention de leur entretien et de leur 
netloyage, 

(4) 1543, T avril : les conseillers Nicole Hurault et Guillaume Bourgoing 
vont interroger le prisonnier à la Conciergerie. Areb. nat., Xia 1550, fe 38 
vo, — Jacques Brisart, licencié ès lois, fut recu conseiller lai le 18 février 
1536 en remplacement de feu Raoul Aymeret, ibid., Xta 1539, fo 9 ve. 

(2) 1521, 26 novembre : pour l'avoir mal entretenne, « l'orrelogier » est 
envoyé à la Conciergerie. Arch. nat., X1a 1524, fo 9 ve, 

(3) A Gabriel Bernard, 13 liv. 4 s. parisis pour avoir fourni des chan- 
delles de snif el 11 lanternes : 1 à la Grande Salle des merciers, 1 ao parquet 
des huissiers, 3 en la chambre des plaidoiries, 4 au greffe criminel, 1 au 
greffe civil, { en la galerie du dit greffe, 2 près de la tour ronde et 1 en la 
salle Saint-Louis, soit 3 de plus que l'année passée. Cf. 1540, 10 décembre, 
ibid, Xia 1546, f° 44. 

(4) 12 liv. parisis à Robert Enlieu qui avait « espendu l'herbe verte » du 
2 mai au 7 septembre 1547. Cf. 22 novembre 1547, 1bid., X1a 1561, fo 42. 

(5) Edit de mars 1550, art. 13, 14. — Isambert, op. sit, doc. cit, 
art. 13, 14. 
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estoit aux escoutes pour savoir ce qui se faisoit en la 
court, ainsi qu'il est vraisemblable, et lequel estoit entré 
par les galleries qu'il avoit trouvées ouvertes », la cour, 
toutes chambres assemblées a ordonné et ordonne que 
« doresnavant les portes des dictes galleries seront fer- 
mées, et que nulz n’en auront les clefs fors le greffier de la 
dicte court et deux de ses clers qui portent les lettres à 
la chancellerie, et les boutefeu et beuveteux qui fournis- 
sent eux-mêmes nécessitéz de la dicte court » (1). 

Quand elles le jugeaient nécessaire pour éviter le retard 
dans les procès, les chambres délibéraient ensemble et, 
après avoir consulté les gens du roi, modifiaient pour 
un temps l'ordre ordinaire de leurs audiences. Ainsi, en 
1528 (8 juillet), le président Guillard fit décider qu’on 
plaiderait à la Tournelle le mercredi matin, et que les 
plaidoiries des Requêtes du Palais, dont c’était le jour, 
seraient reportées à l’après-midi du mercredi(2). Mais le 
procureur général veillait à ce qu'on ne changeàt rien 
sans réelle nécessité ou par négligence(3). En cas d’épi- 
démie au Palais, ou de tout autre grave empèchement, 
les audiences continuaient dans la grande salle du cou- 
vent des Augustins(4). A la fin du xvi° siècle il semble 
que les maîtres du Parlement aient établi entre eux par 
roulement, un service de quinzaine (5). 


(4) Arch. nal., Xta 1528, fe 538 vo. 

(2) Arch. nat., X1 1531, à la date. 

(3) 1542, 4 février, 1bid, X1a 1548, fo 196 : « Ce jourd'huy est venu en 
la court le procureur général du Roy lequel, après aucunes remontrances par 
luy faictes sur la discontinuacion des après-disnées au moyen de l'absence 
ou empeschement des présidens d'icelle court, a requis pour le bien et expédi- 
cion de la justice que par l'ung des présidens, le moins chargé ou distraict 
aux affaires particulières et eommissions extraordinaires, soient continuées 
et tenues les dictes après-disnées; et nù il ne s'en trouverait fussent icelles 
néantmoins tenues et y présidast le plus ancien des conseillers ». 

(4) Ainsi le 30 décembre 1339; le 17 août 1548 (la peste avait, le matin 
même, enlevé trois prisonniers détenus à la Conciergerie), V. Arch. nat., 
Xta 4544, f056; Xia vo 1563, fo 292 vo. 

(S) Cf. 1582, 14 mai : sont de quinzaine Mes J. Viole, Prot, Duval, Le 
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Les présidents accordaient des dispenses d'audience 
aux magistrats appelés pour leurs affaires en province (1), 
pour faire exécuter un arrêt de la cour (2), ou aller en 
commission (3) et, mème en pèlerinage (4); mais, à 
moins de très sérieux empêchement, il fallait être de 
retour au jour indiqué (5). Ces absences se trouvèrent si 
nombreuses pendant l’année 1525 que le Parlement fut 
sur le point de ramener à deux les Chambres des Enquêtes 
et de supprimer les audiences d’après-diner ; cependant 
11 décida de ne rien changer mais seulement de rappeler 
tous les absents et de refuser à l'avenir tout congé au 
cours de la session (6). Il est inutile de dire qu'une 
maladie demeurait toujours une excuse légitime et que 
tout confrère pouvait la présenter à la Cour (7). Le con- 


Muaistre, Vignolles, Brisart, Bouchart, Rubeulx, Texier, Hevnequin, de 
Mesme, Lefebvre et Favier, tbid., X1a 1675, fo 99 ve. Cf. 8 et 22 juin 1587: 
ibid, X1a 1704, for 54 et 163. 

(1) 1517, 27 juillet : congé sans délai. à François de Saint-André appelé à 
Rouen pour le procès de son frère, Zbid., X1n 1519, f° 225. — 1549, 
24 novembre : congé à Etienne de Montmirail « pour aller en Normandie pour 
quelques sienes urgens affaires qu'il a affermé luy estre très nécessaires, et 
ce jusques à 3 sepmaines prouchain venant ». 28 novembre : congé de 8 jours 
pour le même motif, à Charles de Louviers, ibid., X1a 1550, fes 20 vo, 
34 vo, — 1520, 26 avril : congé à Louis du Bellay qui va dans son pays, avec 
son frère, régler la succession de leur père, ibid., X1a 1522, f° 164 vo, — 
1568, 24 juillet : congé de 8 jours à M° Jean Roille(?) qui l’a demandé pour 
vaquer à ses affaires, 2bid., Xia 1623, f° 364. 

(2) 1517, 25 juin : congé de 10 à 12 jours à Nicole Sanguin qui va 
exécuter un arrêt à Dourdan, ibid., X1a 1519, fo 178. 

(3) Ce fait se produisait souvent. 

(4) 1515, 48 janvier : le chancelier Duprat, annonce que le roi a permis 
au conseiller Jean Duret d'aller en pèlerinage. Arch. nat., Xia 1517, fo 51 
vo. 1518, 4 août : le Parlement permet à Nicole d'Origny d'aller en pèleri- 
nage à Notre-Dame de Lyance (Liesse?) où il veut se rendre à pied, ibid., 
X1a 1520, fe 303. 

(5) 1568, 28 juin : Me Michel Quélain, dans l'impossibilité de rentrer à 
Paris au jour fixé, à cause de la guerre, écrit de Lyon, le 24, pour s’excuser, 
ibid., Xia 1623, fo 233 ve, 

(6) 1557, 14 septembre, tbid., Xia 1528, fo 761 vo, 

(7) 1557, 4 janvier : Me Jean Poille prie la cour d'excuser M° Guillaume 
de la Chesnaye, conseiller de service, retenu par la maladie, et M° Jacques 
du Faur, président aux Enquêtes, a supplié la court d'excuser « M° Anthoine de 
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seiller qui devait s’absenter allait remettre au greffe les 
pièces des procès dont il était chargé, pour qu'on püt les 
passer à un collègue et éviter aux plaideurs des retards et 
des frais (1). Malgré le sincère désir manifesté par les 
magistrats de travailler le plus possible, des suspensions 
d'audience se produisaient pendant les sessions, à 
cause d’une épidémie deveaue trop violente (2), ou à 
cause d'événements et d'empêchements majeurs, tels que 
les préparatifs nécessités par l’entrée solennelle du roi 
ou de la reine à Paris (3), ou à cause de travaux indis- 
pensables (4). Et dans ces circonstances mêmes les 
audiences se continuaient souvent dans un autre local, 
aux Augustins ou à l’évèché, et, dans le Palais soit à 
la salle Saint-Louis soit dans les galeries voisines (5) où 
les avocats et les procureurs installaient leurs bancs et 
leurs sacs. 

Les suspensions les plus fréquentes avaient lieu les 
jours indiqués sur le calendrier pendu à la porte des 
chambres, et on sait qu'à cette époque de foi profonde, 
de grande pratique religieuse, les jours de fêtes étaient 
très nombreux (6). C’est ainsi qu'il n’y avait pas d’au- 
diences les lundi et mardi gras, le mercredi des cendres, 
ni du mercredi saint au mercredi de Quasimodo; le jour 
de l’Ascension; la veille et les trois jours qui suivaient 
la Pentecôte; la veille, le jour et le lendemain de Noël; 
le jour de Sainte-Geneviève patronne de Paris, de l’Épi- 


Lyon, conseiller de la dicte court qui est demourré malade à Bourges », 
tbid., Xta 1584, fo 20, 

(1) La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, ch. 8 et 9, n° 55. 

(2) 1580, 5 juillet. V. Registres des délibérations du Bureau de la 
Ville de Paris, t. VIN, p. 228, 229. 

(3) Du 6 au 16 février 1531, pour l'entrée de la reine : Arch. nut., 
X1a 1534, fo 109 vo, 115, 130 vo. 

(41 1548, 7 août : ibid., X1a 1563, fo 275 : « pour laisser vider les immon- 
dices de la Conciergerie ». 

{5) 1531, 6 au 16 février. Du 13 au 14 mars la cour retourne encore à 
l'évèché, ibid., X1a 1534, loc. rit. 

(5) Aubert, op. cit., t. 1, p. 187, 1€8. 

Revue uisr, — Tome XXXVI. 23 
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phanie, du baptème de N.-S. (13 janvier) de la Saint- 
Charlemagne, de Sainte-Marie-Madeleine, de Saint-Lau- 
rent (22 juillet et 40 août), le jour dela Fète-Dieu et de son 
octave. Les fêtes des Apôtres, des Évangélistes, de Saint- 
Nicolas (6 décembre), patron des avocats et des procu- 
reurs, de Saint-Christophe (25 juillet), de Saint-Michel 
(29 septembre), de Sainte-Catherine (25 novembre) étaient 
chômés ainsi que (depuis 4438) le jour de Saint-Hilaire, le 
grand docteur des Gaules (14 janvier), deSaint-Jean-Bap- 
tiste, de Saint-Louis; les féles de la Purification, de 
lAnnonciation, de l’Assomption, de la Nativité, de F'Im- 
maculée Conception; de l’Exaltation de la Sainte- 
Croix 1); de mème pendant les cérémonies d'un 
jubilé (2); le jour anniversaire où, « suivant sa louable 
coutume, [la cour allait] assister au service qui se faict 
chacun an en l'église de Paris pour actions de grâce à 
Dieu le créateur d'avoir depuis 1436 réduict ceste ville de 
Paris en l'obfissance du roi hors la servitude des 
Angloys qui loccupoient » (3); le jour fixé pour aller à 
Saint-Denis, à l'époque de la foire (4), et au mois de juin 
le jour du Lendit pour suivre la procession solennelle de 
toutes les reliques de linsigne église. A cette occasion les 


(£) Arch. nat., Xta 1675, for 4,269; Xta 1669, fe 244; Mia 1623, fo 197 vos 
1568, 22 juin : pour la vigile de l'octave du Suint-Saerement; X1a 1676, 
fo 257; Xia 1585, fes 351, 394 vo : lu fète de Saint-Nicolas ayant été remise 
au 10 mai, le Parlement termina l'audience la veille dès 4 heures afin qu'on 
pôt aller aux vêpres et le jour mème à 9 heures pour la messe. Cf. Dela- 
chenal, op. cit., p. 43, mai 1555. Xts 1584, fo 17: X1a 1565, fo 39 et les 
divers registres à ces dates, Cf. Aubert, Le Parlement de Paris de 
Philippe le Bel à Charles VII; organisation, p. 162 à 16%. — Id., His- 
toire du Parlement, 1. F, p. 188. 

(2) 1580, 27 mai, bid., X1a 1668, fo 244 vo. 

(3) 1568, 23 avril, ibid, Xta 1623, fo 3, Cf. 1543, 30 mars, X'a 1550, 
fo 353. 

(411525, #0 octobre : « la court vaquera vendredi prochain pour aller à 
la foire de Saint-Denis en la manière accoustumée ». Zbid., X1a 1528, 
fo 805 vo; 1545, 8 octobre, ibid., Xta 1556, fe 250; 159, 8 octobre, tbid., 
Xe 1565, fo 568 : la cour décide qu'elle vaquera lundi prochain, 14 octobre, 
pour aller à la foire. 
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magistrals arrivaient la veille au soir, et les huissiers 
leur faisaient préparer un diner (1). 

A ces journées de suspension d’audiences qui reve- 
naient chaque année régulièrement, s'en ajoutaient d'au- 
tres, imprévues mais forcées soit à cause de l’absence 
d’un trop grand nombre de magistrats (2), soit parce que 
le roi avait appelé tous les présidents (3), ou bien parce 
qu’il y avait mercuriale (4) ou une invitation « des licen- 
ciades en théologie, lesquels, habita oracione non inele- 
ganti, ont supplyé la court assister ces jours prochains 
à leurs actes » (5). Mais alors l'audience ne demeurait 
suspendue que peu de temps et, la cause de la suspension 
cessant, elle reprenait. Les 41 et 14 janvier 1557, un fait 
fort rare fit abréger l’audience à la Grand'Chambre : elle 
cessa « auparavant heure de cinq heures sonnée, une 
demye heure », parce qu’il n’y avait ni procès, ni défauts, 
ni congés à juger ou à prononcer (6). 

Les convenances et l'étiquette (7) exigeaient que 
le Parlement cessât tout travail et toute audience 
pour assister à l'entrée solennelle du roi‘8)}, de la 


(1) 1569, 8 juin : à la requête de la communauté des avocats et des pros 
cureurs la cour ordonne de vaquer mardi prochain pour la cérémonie du 
Lendit; Jbid., X1a 5022, fe 423: 1543, 23 juin : le Parlement ordonne à 
N. Hardy, receveur des exploits et des amendes, de payer aux huissiers 
Jean Bachelier et Martin Guérin, 6 livres parisis « pour apprester le disner 
des présidens, conseillers et autres officiers d'icelle qui yront Jandi à 
Saint Denys ». La procession avait été fixée au 25 juin. Zbid., f° 156 ve. 

(2) 1580, 20 avril : « domini nichil fecerunt defectu numeri ». Zbid., 
X1a 1668, fe 47 vos 

(3) 1554, 2 janvier : 1bid., Xia 1577, fo 137. 

(4) 1557, 24 mai : ibid., Xia 1585, fo 452 ve. 

(5) 1542, 11 janvier, 1bid., X1a 1548, f» 116. 

(61 Zbid., X1n 1584, fo 17, 20 v°. 

(7) Pour les cérémonies dont l'énumération va suivre, V. pour le x1v* stè- 
cle: Aubert, Le Parlement de Paris... organisation, p. 164 à 171 et le 
même, Histoire du Parlement de Paris, t. 1, p. 189 à 196, pour le 
xve siècle. 

(8\ 1515, 23 février : entrée solennelle de François [*", suivie d’un splen- 
dide banquet sur la table de marbre, au Palais, et de danses organisées par 
les basochiens ; 1549, 16 juin, entrée de Henri I. Arch. nat., X1s 1547, 
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reine(1), du dauphin (2), de l’'empereur(3) ou d'un monar- 
que étranger (4) dans Paris; pour se rendre aux grandes 
cérémonies organisées à l’occasion de la naissance (5), du 
mariage (6) des membres de la famille royale, ou de leurs 
services funèbres et obsèques (7); des services funèbres 


fo 75; X1u 1565, fs 172 à 177 vo ; Félibien, op. cit., Preuves, t. IT, p. 638, 
t. Il, p. 364 à 374. — 1575, 27 juillet: entrée de Henri NI. V. Registres 
des délibérations du Bureau de La ville de Paris, t. VI], à la date. 

(1) 4517, 12 mai : entrée de la reine Claude. Journal d'un bourgeois 
de Paris sous le règne de François I, éd, Bourrilly, p. 50. — 1531, 
16 mars : entrée d'Eléonore d'Autriche et banquet au Palais [qui coùta 
6836 L. 19 s. 7 den. tournois, v. Catalogue des Actes de Francois Ier, 
no 28, 667]; 1549, 18 juin: entrée de Catherine de Médicis. Arch. nat., 
Xia 1534, fo 493 vo et 425 ve; Xia 1565, f° 175 à 177 et Félibien, op. cit., 
Preuves, t. I, p. 179. 

2) 1549, juin. Félibien, op. cût., loc. cit., t. TT, p. 360. — Registres 
cités, t. III, p. 162. En robes rouges mais chaperons noirs « pour faire diffé- 
rence avec l'entrée du Roy », dit La Roche Flavin, op. cit., liv. XII, chap. 1, 
no 6. 

(3) 4540, 1°" janvier : entrée de Charles-Quint; fêtes magnifiques. Arch. 
pat., Xta 1544, fo 57; Xia 1545, fes 682 vo, 683. — Félibien, op. cit., loc. 
cit, t NH, p. 698, t. IN, p. 551, 357; Pegistres cités, L. LI, p. 1 à 10; 
— Chronique du Roy Francois Ie, éd. Guiffrey, p. 291 à 303. 

(4) 1536, 30 décembre: entrée de Jacques V d’Ecosse. V. Chronique citée, 
p. 201. — 1573, 14 septembre : entrée du duc d'Anjou, roi de Pologne. 
Cf. Félibien, Loc. cit., t. III, p. 429 à 439; Aegistres cités, 1. VII, p. 82, 112 
à 124. 

(5) 1518, 5 mars : prévenue que le roi vient d'avoir un fils, la cour se 
lève à 4 heures pour aller remercier Dieu à Notre-Dame; — 1519, 4 avril: 
elle se rend à la procession organisée pour célébrer la naissance du second 
fils du roi, — 1549, 4 février : prévenue par lettre du connétable que la reine 
est accouchée d'un fils entre 3 et 4 heures du matin, la cour décide de 
vaquer, comme c'est l'usage. Arch, nat., X1a 1520, fo 400; Xia 1521, fo 151 
vo; X1a 4564, fo 232; Félibien, op. cit., loc. cit., t. IT, p. 635, 6%; 
Journal de Barrillon, éd. cit.,t. 11, p. 78; Journal d'un bourgeois 
de Paris, éd. Bourrilly, p. 55. ‘ 

(6) 1558, 24 avril: mariage du dauphin avec Marie Stuart. Cf. Félibien, 
loc. cit, t. I, p. 783; Registres cités, t. IV, p. 534 à 539. — 1559, 
22 janvier: mariage de Claude, fille de Henri II, avec le duc de Lorraine, 
Arch. nat., X1a 1590, fo 283 vo et D. Godefroy, Cérémonial français, 
t. ll, p. 13. | 

(7) Obsèques de Louis XIE. V. Félibien, loc. cit., t. IT, p. 631; Cimber et 
Daojou, Archives curieuses de l’histoire de France, t, Il. — 1531, 
20 octobre : obsèques de la reine mère. Arch. nat., X1a 1584, fo 420, — 
3526, 5 novembre : de la reine Claude morte à Blois, le 26 juillet. V. Journal 
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pour les princes étrangers(1); des funérailles des grands 
personnages, des cardinaux, des grands officiers de la 
couronne (2), tout particulièrement du chancelier, son 
chef (3), des membres de la chambre des Comptes, sa 


d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 249, 250 et Journal de M° N. 
Versoris, p. 191-192, nos 332, 333. — 1547, mai : de François l°", tbid., 
X1a 4560, for 634 à 639 v°, 22 au 24 mai; Félibien, Loc. cit., L. Il, p. 731 et 
784 à T41; Registres cités, t. Ill, p. 80 à 82, 85 à 88. H. Omont, Une relation 
nouvelle des obsèques de François Le, dans le Bulletin de la Société 
de l’histoire de Paris et de l'île de France, an. 196 ; de Henri II 
(11 août 1559), Félibien, Loc. cit., p. 787 à 792 ; Registres cités, t. V, p. 37. 
— 1561,5 décembre, de François 11; 1574, 11 juillet, de Charles IX, Arch, 
nat., Xia 1599, fo 155 ve; Félibien, Loc. cit., p. 799, t. 111, p. 2; Cimber 
et Danjou, op. cit., t. VIII, Registres cités, t. VII, p. 179 et 191 à 194. 
Obsèques d'Eléonore d'Autriche, 13 et 14 avril 1558. Félibien, Loc. cit., 
t. Il, p. 782; de Marie de Lorraine, reine douairière d'Ecosse, 9 août 1560 ; 
d'Elisabeth de France, reine d'Espagne, 24 et 25 octobre 1568. Arch. nat., 
X1a 1595, fe 90; X1a 1624, for 265 à 267; obsèques du duc d'Anjou: 25 à 
27 juin 1584. Félibien, op. cit., t. II, p. 440, etc. Quand les obsèques 
avaient lieu à Saint-Denis, il pouvait arriver que les membres du Parlement 
fussent obligés de coucher; les fourriers du roi leur cherchaient des loge- 
ments; le Parlement remboursait les frais. Cf. Arch. nat., X'a 1529, 
fe 455 v°, 9 novembre 1526. 

(1) 1547, 19 mars, pour Henri VIII d'Angleterre ; 1564, 18 septembre, pour 
Ferdinand 1; 1577, 8 et 9 janvier, pour l'empereur Maximilien. Cf. Arch. 
nat., Xta4559, for 323, 433; X1a 1610, fo 474; Félibien, loc. cit., t. Il, 
p. 741; Registres cités, L. VIII, p. 45. — 1530, mai, pour Maximilien Sforza, 
Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 337, 338. 

(2) 1549, 8 novembre. En robe rouge et chaperon noir, les magistrats, 
sur leurs mules, accompagnent de l'hôtel de Nevers à l'abbaye de Saint- 
Victor (d'où le lendemain il serait conduit à l'église des Cordeliers de Nevers) 
le corps de Marie d'Albret, duchesse de Nivernais. Arch. nat., X!a 1565, 
f° 617 v°; obsèques du duc de Guise. Félibien, loc. cit., t. Il, p. 810, 
812; Cimber et Danjou, op. cit., t. V; de l'amiral de France, 4 et 7 juin 
1543. Arch. nat., Xta 1551, fs 81, 86; du connétable de Montmorency. 
Félibien, Loc. cit., p. 822; du cardinal de Bourbon, 21 mars 1557; 
Registres cités, t. IV, p. 472 — du comte de Brissac; 1569, 27 juin; Arch. 
nal., Xta 1626, fo 267 vo et Félibien, Loc. cit., t. III, p. 405. — de Guil- 
laume Viole, évèque de Paris (conseiller de droit); convoi el enterrement le 
11 mai à 3 heures de relevée à Notre-Dame et le 8 mai (1568) service le 
matin à Notre-Dame. Arch. nat., X1a 1628, fe 34 ve; de mème en août 1525, 
à la mort d'Etienne Poncher, qui avait été évêque de Paris, ibid., X1a 1527, 
fo 329 vo et Journal de Francois Grin, éd. de Ruble au t. XXI des 
Mémoires de l’histoire de Paris; Livre de raison de M° N. Versoris, 
n° 225, 

(3) 1560, 29 avril : service du chancelier François Olivier, Arch. nat... 
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rivale d'ancienneté sinon d'importance (1); et naturelle- 
ment de ses présidents, des conseillers et des gens du 
roi : avocats généraux, civils et criminels, et procureur 
général (2). Il pouvait survenir des circonstances qui 
empèchaient le Parlement de suivre cet usage si respec- 
table; ainsi, Louis de Longueil ayant demandé à être 
inhumé la nuit, le Parlement, prévenu par les parents 


X'a 1594, fo 46; X1a 4980, fo 64 vo. La plupart des membres de la cour 
sy rendirent mais pas en corps. 

(1) 1549, 7 septembre : obsèques de Robert Dauvet, président de la 
chambre des Comptes, et son service à Saint-Jean-en-Grève, thbid., X1a 1565, 
fo 449, — 1541, T février : parents et amis de feu M° Jean Bouron, de ladite 
chambre, invitent la cour à son enterrement, à 3 heures, à Saint-André des 
Arcs et au service du lendemain, ibid, Xta 1546, fo 141. — 1544, 5 avril, de 
mème pour feu M8 Jean Billon, de la mème chambre, dont le service aura 
lieu le lendemain à 10 heures à Saint-Germain l'Auxerrois, tbid., X1a 1552, 
fo 369 vo, — Quand Nicole Lecoq, président des Généraux de la justice des 
Aides, mourut, la cour déclara qu’elle n'irait pas à l'enterrement, mais que 
les « supposts d'icelle y pourront aller si bon leur semble », ibid., X1a 1541, 
fo 617, 29 août 1538. 

(2) 1529, 11 décembre : annonce de la mort du premier président, Jean 
de Selve, chevalier, qui sera inhumé le jour même à 2 heures à Saint-Nicolas 
du Chardonnet; le service solennel est renvoyé au lundi 13 à 9 heures, 
Areh. nat., X1a1533, fo 22. — 1555, 8 juio : le Parlement ira aux obsèques 
de Pierre Lizet, abbé de Saint-Viclor, parce qu'il fut premier président, 
thid., Xt2 1578, fo 558 vo; — Obsèques des présidents des Enquêtes: Jean 
de Bony (juillet 1525); François de Loynés (4%  juill. 1524); Louis 
Caillaud (11 avr. 1541). Arch. nal., X1a 1526, fo 264: Xia 1528, fe 621; 
X1a4516, fo 293. — Obsèques des conseillers Jean Gigaud (13 juin 1524), 
Robert Thiboust (11 sept. 1540); Arnould Ruzé, des Requètes du Palais 
(22 sept. 1540); de Philippe Masuyer, Maurice Bulioud, Louis Roillard, Pierre 
Brulurt (40, 11 avr., 28 mai, 13 sept., 4 oct. 1511); Nicolas de Hacqueville 
(août 1542). Arch. nat., Nia 1526, fo 247 ve; Xia 1545, for 659 vo, 665 ve. 
Xta 1546, fo 293; Xin 1547, fos 16 vo, 340, 356; X1a 1548, fo 9 vo; X1a 
1549, fo 417 ve; de Antoine Roillart (29 déc. 1543); Antoine Hélin et Wuast 
Le Prévost (26 mars et 28 novembre 1544); de Robert Berziau, Engilbert 
Clausse, Nicole Sanguin (18 mars, 12 août, 19 dée. 1545); de Charles de 
Louviers, Jean de Longuejoue et Pierre Le Clere (18 mars, 4 juin, 20 nov. 
4546); Arch. nat., Xta 1552, [ot 112 vo, 340 ve; X1a 1554, fos 40) vo, 434 wo 
X1, 1556, fo 84 vo; Xla 1557, fo 77, 309 vo; Xia 1558, fo 145; X1a 1559, 
fe 4; de Claude des Asses (5 juin 1548) ; Jean Hennequin, Etienne de Mont- 
mirail, Etienne de Faulaydre (29 junv., 21 août, 11 sept. 1549); de Charles 
de Marillac (à dix-huit ans il plaiduit au Parlement) (11 avr. 1568), 1bi@., 
Xta 1562, fo 202 vo; Xta 1564, fo 156 vos : X'a 1565, fos 389, 512; Xia 1668, 
for 2,3. 
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déclara qu'il ne pourrait accompagner le corps (1). 

Le plus souvent, les parents et les amis du défunt 
venaient annoncer le décès à la Grand’Chambre en invi- 
tant la cour au service et aux obsèques et en indiquant 
le jour, le lieu et l'heure; un des présidents présents 
faisait alors en quelques mots l’éloge du confrère dé- 
funt (2). Il était aussi d'usage que le Parlement se rendit 
à l'enterrement et au service des femmes des présidents, 
des gens du roi ou des conseillers. A la mort de demoi- 
selle Guillard, femme du conseiller Adrien du Drac, on 
décida « que l’on ferait tel honneur au corps de la dicte 
défuncte que l'on avoit acoustumé fere aux femmes des 
conseillers de la dicte court » (3). 

Il y avait encore suspension d’audience quand les mem- 
bres de la cour allaient assister en corps à l'entrée d'un 
nouvel évèque de Paris (4); d’un légat du pape (bien qu'il 
ny vint souvent qu'une importante délégation) (5); 


(4) 1521, 10 novembre. Bibl. nat., ms. franc. Nouvelles acquisitions 
8039, fe 1. 

(2) 1549, 11 septembre. Au nom de « la compagnie, très déplaisante du 
décès » de M° Etienne Fleury, dont le service aura lieu à Saint-Nicolas du 
Chardonnet, le président Minard loue le défunt de ce qu’il « avoit longuement 
versé aux lettres et lectures ès quelles il avoit acquis grande réputation, et 
depuis avoit esté pourveu de l'estat de conseiller en la dicte court, auquel 
il avoit semblablement fait grave debvoir de bon juge, et luy feroit la compu- 
gaie lout l'honneur que luy seroit possible à son inhumacion et service ». 
Arch. nat., X1a 1565, fo 512. — Le premier président de Harlay fit aussi l'éloge 
funèbre du président de Pibrac, des conseillers du Puis, Lesueur, Vignolles, 
Anjorrant, Viole et Duval décédés en 1584, année qui, comme celle de 1556, 
fut une de celles où le Parlement perdit le plus de membres. Cf. E. Pasquier, 
Lettres, liv. 1X, lettre 14 au tome [l[ des Œuvres, éd. cit., p. 245. 

(3) 1535, 49 juin, Arch. nat., Xia 1938, f° 341. Reçu conseiller le 15 février 
1535 (Xa 1538, fo 97) du Drac avait épousé Louise Guillard le 19 avril sui- 
vant. Cf. Saulnier, op. cit., t. |, p. 307. — De même le 26 juin 1546, 
pour Catherine Bouchard, femme du président Minard, enterrée le surlen- 
demain à 4 heures du soir aux Blancs-Manteaux; le service eut lieu le 27 
à 10 heures, tbid., X1a 1558, fo 209. 

(4) De Guillaume Viole (18 mars 1563); de Pierre de Gondi (9 mars 1570). 
Cf, Arch. nat., X1a 1628, fo 521 vo et Journal de Francois Grin, éd. cit. 
À la date. 

(5) A l'entrée du cardinal-légat Salviali, la cour délègue deux présidents, 
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à la remise du chapeau de cardinal au chancelier (1); 
aux obsèques du gouverneur de Paris (2); la veille d’une 
grande solennité religieuse, d’un jubilé par exemple, 
comme en 1524 (10 décembre) et en 1562 (27 février), pour 
permettre aux magistrats de se confesser, et de commu- 
nier afin de gagner les indulgences « du pardon général », 
accordées par le pape à tous ceux qui, après avoir jeñné 
trois jours, communieraient le dimanche suivant (3), ou 
encore à l'occasion des prières publiques ordonnées pour 
obtenir la guérison du roi ou de la reine (4); la cessation 
des calamités, épidémies, sécheresses, etc., qui désolaient 
le royaume (5); la paix après une guerre longue et diffi- 


vingt conseillers, tous en robe noire, et deux huissiers; 1526, 31 octobre. Cf. 
Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p.248 ; Journal de M° N. 
Versoris, p. 191, ne 331. Arch. nat., X1a 1529, fo 455, — A celle de Jérôme 
Véralli, assistent les présidents et seize conseillers; ibid., X1a 1571, fo 85; 
13 déc. 1951. — Entrée du légat Renaud Pole, 8 avril 1555, tbid., X1a 1578, 
fo 497 veet Registres des délibérations du bureau de la ville de Paris, 
t. IV, p. 272. — 1533, 31 juillet, entrée de Duprat, légat : les présidents en 
robes rouges et chaperons noirs, tous les autres en robes noires et chaperons 
noirs. V. La Roche Flavin, op. cit., liv. XII, chap. 1, n° 7. 

(1) Du chancelier de Birague, à Notre-Dame, 24 juin 1578. P, de l'Estoile, 
Mémoires-Journaux, éd. Jouaust, t. 1, p. 257. 

(2) Jean de la Barre: 5 mars 1535 ; la délégation comprenait dix conseil- 
lers de la Grand'Chambre et six des autres chambres. Arch. nat., X1a 1537, 
fo 148. 

(3) Arch. nat., X1a 1527, fo 28 vo; Livre de raison de M° N. Versoris, 
p. 259, n° 205; Félibien, op. cit., Preuves, t. Il, p.800. Journal d'un bour- 
gceois de Paris, éd. Bourrilly, p. 188, 189 (déc. 1524), et, à la suite, Chro- 
nique manuscrite (Bibl, nat., fds franc. 17927), 1bid., p. 410. 

(4) 1525, 14 et 15 octobre, pour la guérison du roi tombé malade dans 
sa prison à Madrid. V. Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrillv, 
p. 221, 222. Cf. Arch. nat., Xia 1528, fo 809. 

1559, 9 juillet : Henri IT venait d'èlre mortellement blessé par le comte 
de Montgomery. V. Registres cités, t. V, p. 33. — 1568, 13 mai, prières 
à 9 heures du matin à Notre-Dame pour la guérison de la reine. Arch. 
nat., Xia 1623, fo 53 vo. — 1521, 22 janvier : pour remercier Dieu d'avoir 
préservé de mort François [e, quand il fut blessé à la tête le 5 janvier à 
Romorantin. Félibien, loc. cit., t. 11, p. 637, Journal de Barillon, t. 11, 
p. 179; Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 76. 

(5) 1541, 44 juillet (épidémies) ; 4547 (7 août) pour que la pluie tombe : 
Arch. nat., X1a 1547, fos 106 ve, 108; X1a 4560, fo 372; 1524, p. 92,93 Pour 
que la pluie et la famine cessent : Xia 4532, f° 325. 2 juillet 1529; Versoris, 


Dit y (SO gle PRINCETON UNIVERSITY 


DU PARLEMENT DE PARIS AU XVI° SIÈCLE. 347 


cile et aussi pour remercier Dieu après la signature {1); la 
réception solennelle d'ambassadeurs étrangers par le roi 
à Paris (2); pour demander que la captivité de François Ie° 
prit fin (3), fêter sa mise en liberté (4) et prendre part 
aux grandes réjouissances, processions, Te Deum et 
messes en l'honneur de la rentrée à Paris du dauphin et 
du duc d'Orléans jusque-là détenus comme otages en 
Espagne (5); pour célébrer les victoires de nos armées (6), 


op. cit., p. 214, n° 402: 24 mai pour obtenir la pluie; Driart, Chronique 
cit., p. 92,98, Chronique du Roi François Ier, p. 39.7 

(1) 1529, 2 juillet : Arch. nat., X'41 1532, fo 325. — 1529, oct. : Paix de 
Cambrai; Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 325; Driart, 
op. cit., p. 143. Versoris, op. cit., p. 215, n° 410. — 1559, 19 février, tbid., 
X1a, 1590, fo 366 vo. — 1576, 15 mai, après la signature de la paix de 
Moosjeur, chant du Te Deum à Notre-Dame à 4 heures. Registres cités, 
t. VII, p. 379. 

(2) 1518, 10 décembre : ambassade d'Angleterre : Journal de Barillon, 
éd. cit., 1. Il, p. 112, 113; Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bour- 
rilly, p. 64, 65. 

(3) 1525 (11 mars); Arch. nat., X'a 1526, for 135, 1%. 

(4) 1527, 14 et 16 avril: ibid., X1a 1529, fos 209 ve, 210. Cf. 1526, 
février, Journal d’un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 230, — 14 avril, 
ibid., p. 239. — Driart, éd. cit., p. 117; Livre de raison de M° \. 
Versoris, p. 184, n° 308. Sa rentrée à Paris. Versoris, p. 196, n° 36, 14avril. 

(5) 1530, 6 juillet. V. L. Delisle : Essai de restitution d’un volume des 
Olim au t. I des Actes du Parlement de Boutaric, p. 300 et Arch. nat., 
X1a 1533, fo 290, 295. — Félibien, loc. cit., t. II, p. 679; Livre de raison 
de Me N. Versoris, p. 220, n° 424. 

(6) Victoire de Marignan. Arch. nat., X18 1517, fe 320. — 1524 (11 mars) 
et 1528 ; 13, 14 mai, succès en Italie. V. Journal d'un bourgeois de Paris, 
éd. Bourrilly, p. 177; Livre de raison de N. Versoris, éd. Fagniez, p. 137, 
206, n0* 142,377. — Driart, op. cit., p. 99, 400. — Cf. 1543, avril. Arch. nat., 
X1a 4550, fes 397 vo, 398 : M° Martin Fumée, M'° des Requêtes de l'Hôtel, 
annonce de la part du roi la victoire du duc de Clèves sur le prince de 
Nassau le 7 de ce mois; les ennemis, dit-il, perdirent artillerie et bagages, 
Nassau se sauva seul sans même un valet ; enfio il déclare que l'évêque de Paris 
attend les magistrats à Notre-Dame pour chanter le Te Deum. — 1546, 
12 janvier : ibid., X1a 15517, fo 134 vo, après la messe dite à la Sainte- 
Chapelle, grande procession pour remercier Dieu de la victoire remportée 
sur les Anglais devant Boulogne; 1549, 31 août, ibid., X1a 1565, fo 440; 
Cf. for 391, 422 vo, actions de grâces pour le succès de l'armée de Henri I, 
campée au Mont Lambert devant Boulogne; — pour la victoire de Jarnac 
(48 mars 1569), ibid., X1a 1625, f° 419 vo; de Moncontour, ibid., X'a 1621, 
fe: 236 vo, 237, 244. — 1528, mai : pour la marche de Lautrec sur Naples; 


Al fan 


Digiized by (3OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


348 RECHERCHES SUR L'ORGANISATION . 


la levée du siège de Metz par les Impériaux (1), la reprise 
du Havre livré aux Anglais par les protestants (2). A 
cette occasion le greffier civil, du Tillet, n’a pu s’empêé- 
cher de manifester sa juste indignation : « la postérité 
scaura, écrit-il, que durant les troubles et tumultes der- 
niers, le dit Hàvre de Grâce avoit par aucuns subjectz 
du Roy, rebelles et hérétiques, esté livré à la royne d’An- 
gleterre par argent et pour estre supportéz et secourus 
d'elle : telle rage et fureur a produit le faulx évangile ». 
Les mêmes manifestations, avec suspension d’audiences, 
se produisirent, quand le roi se mit à la tête de l’armée 
en septembre 1587 (3) et quand il revint de cette expédi- 
tion contre les Suisses et les reîtres (24 décembre) (4); 
quand il s’unit à la Ligue, l’année suivante (5), et ouvrit 
la session des États-Généraux (22 octobre 1588) (6). — 
Il y en cut aussi pour protester contre les excès des 
huguenots et par mesures de réparation, comme en 1528 
au sujetdes «gros excèset crimes » à l'égard de « l'ymage 
de la glorieuse Vierge Marie peincte en une paroy d’une 
maison sur la rue (des Rosiers) près l’église Saint- 
Merry » (7); comme le 13 juin 1542 « envers le Saint- 


Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bourrilly, p. 289. Versoris, op. cit., 
p. 205, n° 374. — 1524, & octobre : pour la retraite des Impériaux conduits 
en Provence par Bourbon, Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Bour- 
villy, p. 175, 176. — Driart, op. cit., p. 98,9; Livre de raison de M° N. 
Versoris, n° 192 et Arch. nat., X1a 1526, fo 398, 

(1) 1553, 8 janvier : Félibien, op. cit., Preuves, t. Il, p. 760-762. 

(2) 1563, 2 août : Arch. nat., X1a 1606, fo 44 vo. 

(3) Procession générale de la Sainte-Chapelle à Notre-Dame. V. Regis- 
tres des délibérations déjà citée, t. IX, p. 67 à 69. 

(4) 1587, 24 décembre : Te Deum à Notre-Dame, Registres cités, t. IX, 
p. %. 

(5) 1588, 20 juillet : Te Deum à Nolre-Dame, Registres cités, ibid., 
p. 176, 177. 

(6) Te Deum à Notre-Dame, Registres cités, ibid., p. 200. 

(7) L'indignation fut énorme à Paris. V. Félibien, op. cit., Loc. cit., p.677 
à 679; Livre de raison cité, p. 206, n° 379. — Cf. 1530, 25 mai, Arch. nat., 
Xia 1533, fe 233 vo; Journal d'un bourgeois de Paris, éd. Rourrilly, 
p. 291 à 294. 
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Sacrement de l’autel, fondement de notre sainte Foi » (1), 
et ainsi maintes fois pour réparer les blasphèmes et 
sacrilèges des protestants ou apaiser la colère divine (2). 

Dans ces cérémonies solennelles et officielles, les 
magistrats revêtaient leur robe rouge et se coiffaient du 
« chaperon à bourrelet » (3); si la distance à parcourir 
était longue, ils allaient sur leurs mules (4). A l'occasion 
de ces pieuses et patriotiques manifestations, le Parle- 
ment accorda en 1553 une aumôûne aux « religieux men- 
diants de Notre-Dame des Carmes de Paris », qui avaient 
assisté aux cinq processions générales ordonnées pour la 
santé du roi et de ses enfants, la prospérité du royaume 
et les succès de l’armée (5); il fit aussi rembourser à 
M° Claude Rossignol, « presbtre et clerc ordinaire et che- 
vecier dela Sainte-Chapelle du Palais », les 18 livres 4 sous 
parisis qu'il avait avancés « pour le payement du lumi- 
naire par luy fourny par ordonnance de la dicte court, 
pour servir à deux processions que la dicte court a 
faictes ces jours passéz pour la prospérité et santé du 
Roy, messeigneurs ses enfants et son exercitus estant 
eu Cambresis » (6). 

La prononciation solennelle des arrêts avait lieu à des 
époques déterminées : les veilles de Noël, de la Pente- 
côte, de l’Assomption et de la Nativité de Notre-Dame, 
depuis l’édit de mars 1550 (7). Cependant, si pour un 

(4) Arch. nat., X1a 1549, fe 165. 

(2) En 1547, 1549, 1550, 1551, 1554, 1567, 1568 : Félibien, Loc. cit., 
p. 728, 745, 746, 748, 753, 154, 155, 765, 166; Journal de François Grin, 
éd. cil., aux années 1567 (27 nov.) et 1568 (29 sept.). — 1562 (14 juin) pour 
réparer la profanation de Saint-Médard l'hiver précédent et manifester en 
faveur de la foi catholique. V. Journal de François Grin, éd. cit., tirage 
à part, p. 20 à 24. 

(3) 1541, 14 juillet; 1546, 12 janvier ; 4549, 31 août: Arch. nat., Xta 1547, 
fo 108; X'a 1557, fo 134 ve; Xia 1565, fo 440. 

(4) 4548, 21 octobre : procession de la chässe de Sainte Geneviève, de 
l'Église Sainte-Geneviève à Notre-Dame : Arch. nat., X!a 1563, f° 570. 

(5) 1543, 29 novembre : aumône de 20 livres parisis ; ibid., X1a 1552, fe 35. 

(6) 1643, 20 novembre ; ibid., X1 1552, fe 11. 

(7) Cet édit défendit aux magistrats de s'occuper du jugement des procès 
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motif grave, un plaideur requérait que cette prononcia- 
tion eût lieu avant une de ces dates, l'ordonnance d'Or- 
léans (janvier 1561, art. 62) permit de lui accorder cette 
faveur (1). A cette occasion, comme aussi à la tenue des 
Mercuriales (2), il y avait assemblée générale des cham- 
bres de la cour et pendant quelques heures, suspension 
d'audience. Les chambres des Enquêtes, qui avaient pris 
l'habitude de n'envoyer à la prononciation des arrêts 
qu'un président accompagné de deux conseillers, et la 
chambre des Requêtes, qui n’y laissait aller qu’un prési- 
dent et un conseiller, n'interrompaient pas leurs tra- 
Vaux. 

Dans les cérémonies solennelles et officielles dont il a 
été question, il y avail naturellement un cérémonial, 
un ordre de préséance fixés par les édits royaux et les 
règlements qui s’inspiraient de la tradition. Quand le 
Parlement partait en corps du Palais, les huissiers 
ouvraient la marche, et les conseillers prenaient le cha- 
peron noir; si les magistrats se rendaient directement 
de chez eux à l’endroit désigné pour la formation du cor- 
tège, ils laissaient leur robe de Palais et ne portaient que 
la cornette. Aux entrées royales, robe rouge et cha- 
peron rouge étaient de rigueur; à l'entrée du dauphin, 
il fallait robe rouge et chapeau noir; à l'entrée d'un légat 
du pape, seuls les présidents se mettaient en robe rouge; 
les conseillers gardaient la robe noire et tous coiffaient 
le chaperon noir. Aux grandes processions générales et 


le matin après 10 heures el le soir après 5 heures, c'est-à-dire quand ils com- 
menceraient à être fatigués de l'audience. Les décisions se prenaient à la 
pluralité des voix, seuls les anciens de la Grand'Chambre et de la Tournelle 
pouvaient discuter. Cf. La Roche Flavin, op. cit. liv. 1, ch. 28: il ajoute : 
qu'aurait-on pu dire de neuf après que vingt-cinq ou trente anciens avaient 
parlé ! 

(1) L'art. 93 de l'ordonnance de mai 1579 statua que le garde des sceaux 
scellerait arrêts et jugements trois fois par semaine (Isambert, op. cit., 
L XIV, p. 8). 

(2) Cf. Girard et Joly, op. cit, liv. 1, tit. IV au tome 1, p. 31, 33, et addi- 
tions p. cv. 
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aux messes célébrées à Notre-Dame en présence du 
roi et de sa cour, la robe rouge devait encore se por- 
ter (4). 

Dans l’ensemble du cortège, l'ordre suivi était ordinai- 
rement celui-ci : après le roi et son entourage venait le 
Parlement précédé par le chancelier. Les huissiers, en 
grande tenue, ouvraient la marche la verge à la main; 
derrière se rangeaient les quatre notaires en robe et cha- 
peron d’écarlate fourrés de menu vair, puis se succédaient 
le greffier des présentations, le greflier criminel vêtus 
comme les notaires et l’écritoire dorée à la ceinture; 
un peu en arrière, en robe d'écarlate et avec-l’épitoge 
(manteau d'écarlate fourré de menu vair), marchait seul 
le greffier civil suivi du premier huissier, aussi en robe 
d’écarlate avec mortier de drapd'oret la verge à la main; 
venaient alors deux par deux, en grand costume de céré- : 
monie (robe d’écarlate, manteau de mème fourré de 
menu vair, mortier de velours noir brodé d’or), les prési- 
dents de la Grand’Chambre, les présidents des autres 
chambres, puis les conseillers rangés par ordre d’an- 
cienneté (2), en robe rouge et chaperon fourré; les avo- 
cats généraux et le procureur général, vêtus comme les 
conseillers, les avocats en robe noire et chaperon fourré, 
les procureurs aussi en robe noire, mais avecle chaperon 
à bourrelet de drap noir sur l'épaule, fermaient ce splen- 
dide défilé (3). 


(4) La Roche Flavin, op. cit, liv. XIL, ch. 1 et surtout chap. 9. II s'agit 
de la fin du xvie siècle. 

(2) 1546, avril : présidents el conseillers « auront leur séance selon l'ordre 
de leur reception en leurs offices, excepté que les présidents des Enquestes 
précéderont tous les conseillers qui du temps de leur présidence se trouve- 
ront avoir esté conseillers exerçans leurs offices ès Enquestes, nonobstant 
que les dits conseillers ayant ésté plus anciennement recçeus ès diets offices 
de conseillers que les dicts présidents et soient depuis montéz par leur 
antiquité en la Grand'Chambre de nostre parlement ». Girard et Joly, op. cit, 
LL, addit, au liv. I, p. cxv, enregistré le 14 avril 1546. Cf. Arch. 
nat., X1a 1557, fo 416 vo. 

(3) 1524, 12 mars; ordre établi par le roi. Cf. Girard et Joly, op. cit., 
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Le Parlement désirait vivement avoir le pas sur la 
chambre des Comptes; un édit d'avril 4557 lui donna 
satisfaction, mais ce triomphe dura peu; le 18 août de 
la même année, un autre décret rétablit l'ancien usage, 
en vertu duquel Parlement et chambre des Comptes 
devaient marcher de pair, le premier à droite et la seconde 
à gauche (1). Pendant la cérémonie religieuse, le Parle- 
ment occupait aussi le côté droit dans le chœur et le haut 
de l’église, tandis que la chambre des Comptes en occupait 
le côté gauche. 

Ce palais, où siégeait le Parlement et dont il a été tant 


loc. cil., p. cxv et cxvi. — Félibien, op. cit., Preuves, t. Il, p. 677 à 
679, procession du 6 juin 1528. — Du Tillet, Recueil des rangs des grands 
de France, 1606, p.91. Chronique du Roy François T°", édit. Guiffrey, 
p. 291 à 393 (Entrée de Charles-Quint); Arch. nat, X1 1545, f° 682 ve, 
683, el Félibien, op. cit., loc. cit., p. 699 à 702. 

L'entrée de Heuri [1 dans Paris, le 16 juin 1549, a été relatée dans un livre 
remarquable, chef-d'œuvre de la gravure sur bois au xvie siècle, intitulé : 
« C’est l'ordre qui a esté tenu à la nouvelle et joyeuse Entrée que très hault, 
très excellent el très puissant prince le Roy très-chrestien, Henry deuzième 
de ce nom, a faicte en sa bonne ville et cité de Paris, capitale de son Royaume, 
le sezième jour de juin 1549 ». Paris, J. Dallier, s. d. (1549), in-4° fig. 
mar. bleu fil. tr. d'or (Cuzin). V. Catal. delalibrairie Damascène, Morgand, 
1905. Sur cette entrée, V. Registres des délibérations du bureaw de la 
ville de Paris, t. 1H, p.164 à 179. — Arch. nat., Xia 1565, f° 172 : pour 
mieux admirer le défilé, les avocats et les procureurs ne se joignirent pas 
au cortège mais se placèrent sur son parcours avec leurs parents et leurs 
amis. 

(1) Girard et Joly, op. cit., loc. cit., p. xcexu, xcvin. La Roche Flavin, 
op. cit., liv. IV, chap. I, n° CIE; liv. XII, ch. 7, n° 2. Après la prise de 
Hesdin, Henri ILalla rendre grâces à Dieu à Saint-Denis (4 janv. 1554 n. st.). 
Le Parlement y vint en corps avec les vingt-quatre conseillers Généraux des 
Aides et les maitres des Comptes, laïques et ecclésiastiques ; comme les Généraux 
étaient venus en robes rouges et chaperons fourréz, ainsi que les membres du 
Parlement, le roi, à la demande de cette cour, leur fit laisser lechaperon fourré 
qui demeura réservé au Parlement, Cf. La Roche Flavin, op. cit., liv. XII, 
ch. 8. Si plusieurs membres des divers Parlements se trouvaient réunis en 
cortège, les quatre présidents de la Grand'Chambre de Paris venaient en tête, 
suivis des présidents des autres parlements, mais leur premier président 
venait derrière le premier président de Paris avant les deuxième, troisième 
et quatrième présidents, après marchaient les conseillers de Paris, puis des 
autres parlements dans l’ordre de création de leur parlement (7d., ibid., 
p. x, ch. 7, n° 1). 
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parlé, avait, à juste titre, la réputation d’être un des plus 
beaux monuments de Paris (4). L’ampleur et la magni- 
ficence de ses salles, l’aspect imposant des magistrats 
assemblés, le désir d'entendre leurs discours ou les plai- 
doiries des avocats célèbres, attiraient les étrangers et les 
personnes de marque de passage dans la capitale. Les 
règlements défendaient naturellement l'entrée et la 
visite des chambres pendant les audiences, les plaidoi- 
ries et les séances de conseil ; cependant, devant les rois 
et les reines, les princes et les princesses de sang royal, 
les légats du Pape et les ambassadeurs, les cardinaux et 
les évèques (2), la consigne fléchissait, et la Roche Flavin 
nous a raconté comment on les recevait (3). Des compli- 
ments pompeux étaient échangés entre les nobles visi- 
teurs et les présidents; quelquefois les uns et les autres 
en profitaient pour formuler des réclamations : le 
9 décembre 1530, le cardinal de Tournon, tout en fai- 
sant sa révérence à la cour, lui recommanda ses propres 
affaires et « s'est offert faire plaisir à icelle tant en général 
que en particulier » (4). 


(4) Sur le Palais v. Henri Slein : Le Palais de justice et la Sainte- 
Chapelle de Paris, Paris, D. A. Longuet, 1912, in-12, p. 23 à 32, 50 à 53. 

(2) 1546, 23 août : le procureur général Noël Brulart, et les avocats du 
roi, Gilles Le Maistre et Gabriel de Marillac, font savoir à la cour que le 10 
de ce mois, le Roi leur a écrit de Moulias afin que la cour ne recoive aucun 
évêque ou prélat français dans les chambres, excepté à la Grand'Chambre 
el alors seulement aux heures des plaidoiries. Areh. rat., X1a 1558, fo 513 
vs, 014. 

On sait que les pairs assistaient aux audiences et aux plaidoiries de la 
Grand'Chambre, mais seulement à titre de pairs, quel que fût leur rang à la 
cour ou dans l'administration du royaume. C'est ce que fit constater l'avocat 
général Lelièvre, en 1515, quand Charles de Bourbon, duc de Vendôme, prince 
du sang, pair de France, lieutenant général du roi dans l'Île de France et 
gouverneur des ville, prévôté et vicomté de Paris, voulut entrer au Parle- 
ment. Charles de Bourbon fut reçu le 6 mars, mais seulement à titre de pair. 
V. Arch. nat., Xia 4858, f° 257. De mème pour la réception du duc de Guise, 
pair et lieutenant général du roi en Bourgogne ; 1546, 15 avril, ibid., X1a 1557, 
fs 420. 

(3) Op. cit., liv. VH. 

(4) Arch. nat., Xia 1534, fe 23, 
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Dix-neuf ans plus tard, pendant les vacances, le même 
cardinal, de passage à Paris, manifesta le désir de venir 
au Parlement; aussitôt la chambre des Vacations et les 
magistrats de service à la Tournelle extraordinaire se 
réunirent pour le recevoir solennellement. Se souvenant 
que le cardinal était abbé de Saint-Germain des Prés, 
les présidents se plaignirent des réunions illicites et des 
excès des écoliers qui dépendaient de la juridiction de 
cette abbaye (1). 

Une exception bien naturelle à la défense de venir aux 
heures d'audience était faite en faveur des membres des 
parlements provinciaux pendant leur séjour à Paris. 
Depuis fort longtemps, d’ailleurs, les membres d’un par- 
lement avaient le droit d'assister aux audiences du par- 
lement de la ville où ils se trouvaient de passage. En 
1540, les 17, 18 et 22 juin, M° Feu, second président au 
Parlement de Rouen, siège à la Grand'Chambre, et le gref- 
fier inscrit son nom à la suite des noms des présidents 
à mortier (2). Six ans plus tard, c’est un quatrième pré- 
sident de ce Parlement, Me Tournebulle, qui assiste à 
une séance du conseil (3 avr. 1546) (3). A cette occasion, 
des recommandations, des offres de service, s’ajoutaient 
quelquefois aux formules de politesse : tout en venant 
«exhiber l'honneur et révérence qu'il devait à la court », 
M° Jean de Calvimont, deuxième président du Parlement 


(1) Arch. nat., 1549, 22 octobre, Xta 1565, fo 391 vo, 

(2) Zbid., X1a 1545, fo* 426, 427, 441 vo. Sur Jean Feu, cf. Vindry, op. 
cit., t. 1, fasc. 2, p. 256, n° 18. 

(3) Tbid., Xia 1557, fo 358. 

Étienne Tournebulle, avocat au Parlement, reçu conseiller clerc, quoique 
marié, au lieu de feu Pierre Clutin en 1533, 12 décembre, avait élé reçu le 
14 février 1542 président au Parlement de Rouen. Cf. Blanchard, op. cit., 
Catalogue, p. 58; Catalogue des actes de François I*, n° 6105; 
Viodry, op. cit., t, I, 2e fascicule, 1910, p. 261, n° 32. — Le 22 février 
1564, le roi autorise Jacques du Faur, abbé de la Caze-Dieu, maitre des 
Requêtes de l'Hôtel, et depuis le 8 janvier de cette année conseiller au Con- 
seil privé, à siéger dans loutes les cours souveraines comme conseiller au 
Conseil privé, et le 9 mars du Faur prête à cet effet serment au Parlement. 
Cf. N. Valois, Le Conseil du Roi, p. 189, note. 


bigtized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


DU PARLEMENT DE PARIS AU XVI° SIÈCLE. 355 


de Bordeaux, recommande son frère Élie, conseiller au 
Parlement de Paris (1); une autre fois c’est un ancien 
avocat au barreau de Paris, Jean Vialart, devenu prési- 
dent au Parlement de Rouen qui vient saluer celui 
de Paris et lui offrir « tout le service qu'il pourra en 
général et en particulier » (2). 

En dehors des séances d’apparat, tout appareil guerrier 
devait être écarté, à moins que le roi en eüt décidé autre- 
ment, comme il arriva le 6 mars 1542 en faveur du sei- 
gneur de Montpezat, qui se présenta, pendant l’au- 
dience, à la grand’chambre des Enquêtes, de la part du 
monarque. Le président Nicole Quélain refusa de le laisser 
entrer avec son épée, mais il céda quand Montpezat lui 
eut signifié l'ordre formel de François 1°" (3). 

Le Parlement consentait donc à laisser pénétrer dans 
ses chambres aux audiences du matin et de l’après- 
midi, mais il demeurait inflexible pour les séances de 
conseil, pendant lesquelles il délibérait à huis clos et dans 
le plus profond secret {4) sur les affaires les plus diverses, 


(4) 1534, 30 décembre. Arch. nat., X1a 1538, fo 41 vo. 

Élie de Calvimont, reçu consciller clerc le 23 février 1533, mourut en mai 
1539 et fut remplacé par Guérin d'Alzon, docteur en droit, ancien président 
du Parlement de Turin reçu le 30 mai. Cf. Blanchard, op. cit., Cata- 
logue, p. 58 et Arch. nat., Xta 1543, f° 484 vo, Le 14 juin 1536, le roi lui 
permet de se marier et de garder son office en attendant qu'il l'échange 
contre un office de conseiller lai. V. Catal. des actes de François I®, 
n° 8515. Sur Jean de Calvimont, cf. Vindry, op. cit., t. Il, fase. 1, p. 40, 
no 13, 

(2) 1541, 28 juin. Arch. nat., X'a 1547, fe 83. Sur Vialart, fils d'un juge 
d'Issoire, mort le 28 novembre 1549, Cf. Vindry, op. cit., t. I, fasc. 2, 
p. 259, n° 23. 

(3) Zbid., X1a 1548, fo 311. 

Quelain, reçu conseiller le 14 avril 1526 au lieu de feu Jean Doucet, puis 
président à la première chambre des Enquêtes le 16 décembre 1532, En 1544 
il fit partie de la commission chargée de réformer le collège du cardinal 
Lemoine. Cf. Arch. nat, X1a 1536, fo 36 ve; X1a 1554, fe 599 vo, — 
Catalogue des actes de François I°', no* 13965, 14219, 48577, 26067; 
Bianchard, op. cit. Catalogue, p. 52. Eu mai 1544 il fut autorisé à se marier : 
X12 1553, fo 45. 

(4) En voici un exemple entre plusieurs : 1519, 19 avril. « Pour ce que 

Revues misr. — Tome XXX VI. 24 
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procédait aux élections et réceptions de tous ceux qui 
faisaient partie « du corps du Parlement », et aussi de 
certains officiers royaux. Au milieu du xvr° siècle, il fut 
décidé qu’à ces séances, dès 8 heures du matin, les procès 
importants seraient déposés sur le bureau et, alors, 
les conseillers de service ne devraient plus s'occuper que 
des affaires mises en délibéré (1). 

Comme aux époques précédentes, l’assiduité aux au- 
diences et aux séances demeurait de rigueur pour tous 
les magistrats, et il fallait une permission du roi pour que 
le Parlement aulorisät un de ses membres à remplir au 
dehors, pendant une session, d’autres fonctions, fussent- 
elles importantes et de courte durée (2) 

Hors de l'audience,les magistrats avaient le devoir de 
se faire respecter et, dans ce but, le règlement leur défen- 


Mathurin Crossu qui servait céans à allumer les feux et préparer les beuvettes, 
a esté plusieurs foys par cy devant trouvé à jour de conseil au greffe, passant 
et repassant par la Tournelle et allant aux Enquestes : la court l'a mandé et 
lui a fait défense de ne plus se trouver à jour de conseil au greffe, mais 
qu'il se tienne en la tour des beuvrettes et qu'il n'approche la Touraelle 
plus près que le pissouer ». Arch. nat., Nta 1521, fe 167. 

François [°° fit construire près de la Grand'Chambre une chambre du con- 
seil et, en juin 1537, le receveur des amendes du Parlement, Étienne Lapitte, 
reçut mille livres pour effectuer un paiement à cet effet, V, Catalogue des 
actes cité, n° 30, 528. 

(1) Édit de mars 4550, V. Isambert, op. cie, t. XII, p. 153. 

(2) 1533, 13 novembre. Le roi autorise le président Antoine le Viste à 
laisser André Verjus, président aux Enquêtes, poursuivre pendant la session 
une enquête dans le procès entre le Viste et Marie de Melun. Cf. Arch. 
nat, Xta 1537, fo 1 ve. Chevalier, seigneur de Fresnes, fils de Jeanne 
Buaillet et de Aubert le Viste, qu'il remplaça en 1193 comme correcteur et 
rapporteur en la Chancellerie, maître des Requêtes de l'Hôtel de 1500 à 1523, 
président au Parlement à la place de Roger Barme (23 déc. 1523), Antoive 
le Viste remplit plusieurs missions diplomatiques, et se distingua par son 
zèle à maintenir la tranquillité dans Paris pendant la captivité de François 1er. 
En 1595 et 1532 il présida les Grands Jours de Bretagne. Mort en décembre 
15314, il fut enterré à Saint-Merry. Cf. Blanchard, Présidents au mortier, 
p. 143 à 145. Catalogue des actes de François I", n° 4510,5341. Arch, 
nat., X1a 1526, fo 26, Xta 1538, fo 22, — 1510, 12 novembre, autorisation 
semblable pour que la cour laisse le conseiller Pierre Mathé procéder, pen- 
dant la session, à l'exécution d'un arrêt, tbid., N1s 1546, fe 2. 
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dait de se montrer trop familiers avec les avocats, les 
procureurs ou les solliciteurs, à plus forte raison avec 
les plaideurs ; de consulter, négocier ou solliciter; de ne 
s'entremettre en aucune façon pour des personnes qui 
ne leur étaient ni parentes ni alliées (1). 

Clôture des sessions. — Vacations. — Lorsque le 
Parlement déléguait quelques-uns de ses membres dans 
les provinces pour tenir les solennelles assises judiciaires 
appelées « Grands Jours », la clôture de la session était 
. proclamée dès la seconde ou la troisième semaine d’août, 
et les vacances commençaient à la fin du mois. Si aucune 
délégation ne s’organisait, la clôture n'avait lieu qu’au 
milieu de septembre et même, quelquefois, seulement 
en octobre. Un président de la Grand’Chambre, ordinai- 
rement le premier président, annonçait quel jour cesse- 
raient les plaidoiries, les présentations et quel jour 
fermeraient les chambres. En effet, après la cessation 
des plaidoiries, la cour restait encore pour conseiller, 
prononcer des arrêts, recevoir des accords, taxer des 
dépens, désigner ou renouveler des commissions. Elle 
renvoyait les autres affaires à la-session suivante, si les 
parties s'étaient dûment présentées. Enfin le président 
terminait par la lecture des ordonnances de clôture, puis 
des ordonnances relatives à l'ouverture de la session 
suivante et au rôle des causes inscriles pour être jugées 
après la rentrée. Le premier huissier publiait le tout à 
la fenêtre de la grande salle (2). 

A partir de l’édit de mars 1550 (3), le rôle des causes 


(4) Édit cité de mars 1500. Cf. l'ordonnance d'octobre 1535 pour le 
Parlement de Provence, art. 50, 51, dans Isambert op. cit., t. XII, 
p. 43%. — Ces règlements existaient aux xiv* et xve siecies, v. Aubert, 
Histoire du Parlement de Paris de l'origine à Francois I", t. |, 
p. 187. Jd.. Le Parlement de Paris de Philippe le Bel à Charies VII, 
Organisation, p. 157. 

(2) Ordonnance du 13 janvier 1529, art. 16, duns Isambert, op. cit., 
& XII, p. 311; Aubert, Histoire du Parlement, 1. 1, p. 196 à 202. 

(3, Isambert, op. cit., 1. XIII, p. 153. 
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établi par les présidents s’augmenta d’un rôle extraor- 
dinaire des matinées et des après-dînées, et, depuis 1561, 
d'un rôle des causes privilégiées réservées pour le 
jeudi de chaque semaine (1). Le nombre des jours attri- 
bués dans le rôle aux bailliages et sénéchaussées des 
provinces comprises dans le ressort du Parlement de 
Paris se trouva bientôt fixé par l'usage. Une fois publié, 
le rôle restait affiché au greffe, et le greffier biffait les 
causes terminées. Baillis et sénéchaux le recevaient pour 
leur propre utilité et pour celle de leurs administrés; 
enfin, comme par le passé, l’ordre fixé devait être rigou- 
reusement observé. Le procureur général veillait à 
l'observation de tous ces règlements (2). 

Quand les nécessités de la justice le demandaient le 
roi retardait la clôture et ordonnait au Parlement de 
prolonger la session (3), quelquefois pour les plaidoiries 


(1) Ordonnance d'Orléans, janvier 1561, art. 42. Zd., ibid.,t. XIV, p. 75. 
Un arrêt de règlement du 30 octobre 15690, affiché à la barre de la cour le 
& novembre, déclara que les procureurs seraient tenus à prendre appointe- 
ment au conseil pour bailler par écrit leurs plaidoiries des causes demeurées 
à la fin de la session aux rôles extraordinaires, et cela dans le délai de 
trois jours, « sans autre forclusion ne significacion de requeste »; le délai 
pussé, les procès seraient jugés « sur les plaidoyés et productions des 
diligens », quant aux procureurs négligents ils risquaient au moins une sus- 
pension de six mois. Arch. nat., X1a 1595, fe 396 ve. 

(2) Cf. Ordonnance de Villers-Cotterets (août 1539), art. 122 et 123, dans 
Isambert, op. cit, L. XII, p. 625. Le 20 novembre 1561, il fut décidé que 
les lieutenants des provinces se trouveraient au Parlement aux jours de 
leurs bailliages et sénéchaussées pour assister aux plaids, apporter mémoires 
et instructions au procureur général ou le renseigner. Arch. vat., X12 4989, 
fo 45. 

(3) 1517, 7 septembre. Arch. nat., X1a 4861, f° 308 ve, 1522, 22 septembre. 
Le 10 septembre, François I** avait ordonné que la cour siégerait à Melun 
ou ailleurs, loin de la peste qui sévissait à Paris. Les magistrats lui firent 
savoir que le fléau menuçait Melun, Meaux, Senlis, Etampes et Corbeil, que 
plusieurs conseillers avaient déjà fui et qu'ils n’éiaient plus en nombre suffi- 
sant. Le 10 octobre, sur le conseil du président Baillet, on décida de s’en 
gller, quitte à revenir si le roi le voulait. Zbid., Xia 1524, fo 407, 408. 

925, 20 août: la situation du royaume décide la régente à prolonger !a 
session jusqu'à nouvel ordre. Ibid, Xia 8612, fo 37. 1536, 22 août: la 
session est prolongée jusqu'au 10 octobre. Zbid., id., fo 117. 1542, 22 août, 
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seulement (1) ou pour certaines affaires bien détermi- 
nées : ainsi, en 1540, pour procéder au jugement définitif 
de plusieurs criminels enfermés à la Conciergerie (2). 

Les causes des pairs de France ne se trouvaient pas 
inscrites au rôle, parce que ces grands personnages 
avaient le privilège de laisser leurs procureurs choisir, 
dans la série des jours du bailliage et de la sénéchaussée 
dont ils faisaient partie, celui qui leur convenait et, deux 
jours après la rentrée, la Grand’Chambre publiait la 
date choisie. Ces égards pour la pairie étaient reconnus 
par les intéressés, etils avaient, à l’époque qui nous 
occupe, la gracieuse habitude de témoigner leur défé- 
rence au Parlement en lui offrant à l'audience, en 
mai ou en juin, des roses et des chapeaux. En 1575, 
le 3 juillet, le greffier consigne dans ses registres que 
«aujourd'hui ont esté présentés à la Cour les roses et 
chappeaux de la part du duc et de la duchesse de Painc- 
thièvre, pairs de France ». Cette cérémonie persista 
jusqu’en 1586 sous le nom poétique de Baillée des 
roses (3). | . 

Grands Jours. — Lorsque la Champagne devint partie 
intégrante du domaine royal, le Parlement de Paris prit 
l'habitude de tenir régulièrement, au nom du roi, et par 
une délégation de ses membres, sous le nom de Grands 
Jours de Champagne et de Troyes, les assises solennelles 
de l'ancienne juridiction des comtes de cette province. 
Plus tard l'immense étendue du ressort du Parlement, et 


de mème, et le 22 septembre, à cause de la multitude des procès, nouvel 
ordre de prolongation, X1a 1549, fo 461 vo. 1543, 7 septembre. X!a 8613, 
f° 485. 4544, 2 septembre. X1a 8615, fo 3, 62. 1568, 14 août : le Parle- 
ment obéira au roi qui lui demande de continuer à siéger, mais il fait des 
remontrances pour que la chambre des Enquêtes puisse aller en vacances. 
X1a 1623, fo 456. 

(1) 4551, 20 août. Isambert, op. cit., t. XIII, p. 210. 

(2) 1540, 9 septembre. Arch. nat., X12 89, à la date. 

(3)Grün, Notice sur les archives du Parlement de Paris, au t. I des 
Actes du Parlement de Paris de Boutaric, p. cLxx. 
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l'accroissement considérable des procès qui lui arri- 
vaient, firent généraliser l'institution de ces délégations 
judiciaires dans les provinces réunies à la couronne. 
Elles avaient le droit de juger souverainement les affaires 
civiles et criminelles, soit sur appel interjeté des sen- 
tences rendues par les tribunaux locaux, soit directe- 
ment pour terminer les procès en retard, rechercher les 
crimes impunis et condamner les juges prévaricateurs. 
Les arrêts de ces Grands Jours valaient comme ceux du 
Parlement lui-même (1). 

En dépit des ordonnances et des édits de mars 1499, 
du 12 juillet 4519, de mars et de mai 1579, ces assises 
extraordinaires — excepté celles de Champagne — ne 
se tenaient pas tous les ans mais seulement à des inter- 
valles souvent très éloignés, sans aucune régularité, bien 
que toujours à l’époque des vacances, afin de ne pas 
entraver le cours de la justice. La délégation des magis- 
trats envoyés aux Grands Jours pouvait, si l’importance 
ou le nombre des affaires le demandaient, prolonger 


(4) Les Grands Jours royaux étaient une délégation d'un parlement que 
le roi envoyait dans une ville éloignée du ressort de cette cour. Cette délé- 
gation, investie des pouvoirs les plus étendus, avait pour mission de rendre 
promple et bonne justice aux parties. Elle jugeait les appels qu'on inter- 
jetait des sentences rendues par les. tribunaux inférieurs; elle intervenait 
dans toutes les questions où le pouvoir central était intéressé, rendait des 
règlements d'administration, entendait les plaintes portées contre les officiers 
prévaricateurs, et punissait les criminels à qui leur puissance permettait de 
braver impunément les juges inférieurs. Pour mettre la justice à la portée 
des parties, on distrayait du rôle du Parlement toutes les causes de la pro- 
vince où devaient se tenir les Grands Jours, et on chargeait les magistrats 
de cette juridiction de les juger au siège mème de la ville où s'ouvrait la 
session. Délégation du Parlement, la cour des Grands Jours avait, outre les 
pouvoirs du corps dont elle émanait, d'autres attributions considérables. 
V. Félix Pasquier, Grands Jours de Poitiers de 1454 à 1636, Paris, 
E. Thorin, 1874, in-8e. Cf. La Roche Flavin, op. cit., liv. XIII, chap. 65, 
nor 3, 4 et 5 qui cite les conclusions de l'avocat général Faye, et l'arrêt 
potable donnés aux Grands Jours d'Auvergne en septembre 1582. D’après 
lui, les Grands Jours jugeaient sans appel les procès s'élevant en rente à 
100 livres tournois et en capital à 1.000 livres, et à 1.200 livres tournois pour 
les bénéfices simples. Au-dessus on en devait appeler au Parlement (Zbid., 
n° 3). 
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ses travaux au delà de la grande rentrée de novembre, 
et son autorité était souveraine (1). 

François [°° — il faut l’en féliciter — fit réunir assez 
souvent les Grands Jours {2). Dès 1519 (10 août) il les 
convoqua du 12 septembre au 31 octobre à Poitiers, pour 
exercer dans les provinces de Poitou, Anjou, Maine, 
Touraine, Angoumois et La Rochelle, Marche et Loudu 
nois. Roger Barme devait présider. Des lettres du 
21 août en prolongèrent la durée jusqu’au 10 novem- 
bre (3). Le Parlement fit observer que la commission 
des Grands Jours devait comprendre, avec les délégués 
de la Grand'Chambre et un président, cinq conseillers des 
Enquêtes qu'il désigna au choix du roi; celui-ci accepta 
les conseillers proposés (4). L'année suivante, ce fut à 
Montferrand qu’une ordonnance royale (17 juillet 1520) 
convoqua les Grands Jours d'Auvergne, de Bourbonnais, 
de Nivernais, Forez, Beaujolais et Lyonnais, du 1° sep- 
tembre au 31 octobre : le 8 août le bailliage de Mâcon 
y fut adjoint (5). Onze ans plus tard, c’est encore à 
Poitiers, du 1° septembre au 31 octobre, que furent 
tenus les Grands Jours. La délégation présidée! par le 
président Antoine le Viste aurait juridiction sur le 
même territoire que celle de 1519. Dès les premiers 
jours, Antoine le Viste invita les lieutenants du séné- 
chal de Poitou, les gens du roi près de la sénéchaussée 

(1) Grün, Nolice citée, loc. cit., ch. xx1, p. exc, exciv; La Roche Flavin, 
op. cit., Liv. 1, ch. xin et liv. XII, ch. xv; Girard et Joly, op. cit., liv. I, 
üt. XVIII, p. 204 à 207 et additions au t. CLIX, CLX. Arch. vat., X'a 8611, 
fe 309. — G. Picot, Histoire des Etats généraux, 2° édit. (in-12),t. II, 
p. 215-216. 

(2) E. Fayard, Aperçu historique, cité, t. I, p. 323, 324. 

(3) Catalogue des actes de François I*, n° 17259. 

(4) Arcb. nat., X1a 4524, f» 294. Le roi ratifiait toujours le choix des 
chambres. Le 26 juin 4535, elles déléguèrent aux Grands Jours de Troyes 
M® Jean Ruzé, Louis Ruillurd, Martin Fumée, Nicolas Hurault, Charles de 
Louviers, François Disque, François Desmier et Jean Maigret. Zbid., X1» 1538, 
fo 373. 


(5) Zbid., Xta 8611, fe 320, 321 ve. Les registres de ces Grands Jours de 
Poitiers et de Montferrand sont perdus. Cf. Grün, op. cit., loc. cit., p. cent. 
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et le maire de Poitiers à fournir aux magistrats les 
vivres nécessaires à des prix raisonnables, car dès l'ar- 
rivée de la délégation les cours avaient subi une forte 
hausse. En dépit d’une grave épidémie, les audiences, 
organisées en matinées et après dinées comme à 
Paris, ne furent pas suspendues. Un mandement royal 
avait, dès le début, ordonné au receveur du Parle- 
ment de payer 8.640 livres parisis aux magistrats venus 
de Paris; 4.000 livres seraient prélevées sur le quartier 
de juillet et le surplus sur celui d'octobre (1). 

Ce fut ensuite à Tours (1533) quese réunirent les Grands 
Jours pour les pays de Touraine, Maine, Poitou et Lou- 
dunois, Angoumois et gouvernement de La Rochelle, 
Berry, haute et basse Marche et les circonscriptions de 
Châtellerault, Civray, Amboise et Blois; les trois greffiers 
de la Cour — du Tillet, greffier civil, Avrillot des pré- 
sentations, et Malon, greffier criminel, — deux huissiers 
et deux notaires du Parlement, douze conseillers sié- 
gèrent jusqu'au 8 novembre; 9.036 livres tournois avaient 
été assignées pour leurs gages (2). 

Après la réunion du Bourbonnais au domaine royal, 
François Le' fit tenir les Grands Jours de Moulins pour 
le Bourbonnais, l'Auvergne, le Forez, le Beaujolais, le 
Nivernais, le Lyonnais, le Màconnais, le Berry et la 


(1) Grün, Loc. cit. — Chonique du Roy François 1°", édit. cit., p. 98; 
Catalogue des actes de François Ie*, no® 28093, 28192, 325%5. — L'avocat 
général Poyet et le greffier civil Jean du Tillet faisaient aussi partie de ces 
Grands Jours. — Ea octobre 1525 le Viste présidales Grands Jours (ou par- 
lement) de Bretagne, fit partie de l'ambassade qui négocia le mariage de Fran- 
çois [avec Marie fille d'Henri VIIT et une ligue contre Charles-Quint. On a vu 
qu'il mourut en 1534 et fut enterré à Saint-Merry. Cf. Blanchard, Présidents 
à mortier, p. 143 à 145. Arch. nat., Xta 1526, fo 26. X1a 1538, fe 22. 
A titre de premier président de Bretagne il touchait une pension. V. Catal. 
des actes cités, n° 4510, 5311. 

(2) Grün, Loc, cit., p. caiv. Le président, Antoine le Viste et les conseil- 
lers, étaient accompagnés d’un maître des Requêtes de l'Hôtel, d'un avocat 
du roi et d'un substitut. Cf. Arch. nat., Xta 8612, fo 307 el X1a 9236, 
fe 2. 
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Marche. Les présidents de la Grand'Chambre ne purent 
s’y rendre, aussi Antoine du Bourg, maître des Requêtes 
de l'Hôtel, présida. La session ne s’ouvrit que le 9 sep- 
tembre pour se terminer le 10 novembre. Les gages à 
payer atteignirent le chiffre de 8.488 livres 15 sous 
tournois (1). 

Deux ans plus tard (4536), une commission est délivrée 
au président Antoine Minard, à vingt conseillers et aux 
greffiers pour se rendre aux Grands Jours de Riom qui 
devront se tenir du 13 septembre au 10 novembre (2); en 
4539, le président F. de Montholon, Jean Hurault, maître 
des Requêtes de l'Hôtel, quinze conseillers (3), l'avocat 
du roi Jean Cappel, les greffiers civil des présentations, 


(1) 1534. Grün, loc. cit. Arch. nat., Xia 4896, fo 576, 11 août. Le 22 août, 
un neuvième conseiller fut désigné pour s'y rendre, ihid., X1a 1537, fo 437 vo. 
Catalogue des actes, n° 7338. — Originaire d'Auvergne, fils d'Anne du 
Bourg et d'Anne de la Mercy, Antoine du Bourg fut recu (9 décembre 1534) 
président à la Grand'Chambre à la place de feu Antoine le Viste, et le 
16 juillet 1535 il devint chancelier. Cf. Arch. nat., X1a 1538, fc" 22, 436. 
Blanchard, op. cit., p. 153 ; Tessereau, op. cit., liv. If, p. 98, 99: Le Feron, 
op. cit., p. 105, 106; P. Anselme, op. cit., t, VI, p. 457 à 459. Il avait été 
d'abord, avocat au Parlement, lieutenant civil au Chätelet à la mort de 
Louis Ruzé, du 12 avr. 1526 au ‘1 janvier 1532 et maitre des Requêtes ordi- 
naires de l'Hôtel (28 avr. 1532) au lieu de feu Pierre de la Vernade. X1a 
1536, fo 6 vo. Il avait épousé Anne Hénard. On a vu (ch. n) qu'il mourut à 
Laon à la suite d'une chute de mule. Cf. F1. Vindry, Les parlementaires, 
t. I, p. 210, n° 2. — Il habitait rue de Béthisy. Sauval, op. cit., t. Il, 
p. 149. 

(2) Arch. nat., Xia 9222, fo 2 vo et Catalogue des actes, n° 33222, 
33223. 

(3) Robert Thiercelin, François Desmier, Elienne de Montmirail, Nicole 
Hurault, Jean Maigret, Louis Gayant, Augustin de Thou, Jacques Spifame, 
Guillaume Bourgoing, Robert Berziau, Léon Lescot, Jean de Longueil, 
Bertrand le Lièvre, Jean Corbin, René Bouvery. 

François de Montholon, docteur in wtrogue, avocat au Parlement, fils 
ainé de Nicolas de Montholon (avocat général au parlement de Dijon), avait 
élé reçu avocat général (1532-1535), puis président le 3 février 1535, quand 
Charles Guillard résigna son office. En 1542 (9 août) il devint garde des 
sceaux, et eut pour successeur au Parlement François Olivier. 11 mourut 
en juin 1543 (X12 1531, fe 113 vv) et fut enterré à Saint-André Jes Ares avec 
sa femme Marie Boudet. Cf. E. Raunié : Epitaphier du vieux Paris, t. 1, 
p. 35. 
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et celui du criminel, Malon, tiennent à Angers une ses- 
sion de Grands Jours; le ressort comprenait celui des 
Grands Jours de Tours, en 1533, plus les pays de Bre- 
tagne (1). 

L'année suivante c'est à Moulins que nous trouvons 
ces solennelles assises; on y compta dix-huit conseillers, 
dont cinq clercs, et on organisa deux chambres: une 
pour le conseil etles plaidoiries et une pour les Enquêtes. 
Le président des Enquêtes, Augustin de Thou, devait 
présider, mais il tomba malade, et le ‘roi invita le 
Parlement à lui désigner un remplaçant. André Bau- 
dry (2) fut choisi, et son siège à la Tournelle fut 
occupé, pendant les vacations, par Jean de Thumery. 
La session s’ouvrit le 15 septembre; les voituriers 
Jean Boursin et Jean Jartin reçurent 200 livres tour- 
nois pour avoir transporté à Moulins les sacs, coffres 
et dossiers qui contenaient les pièces et les docu- 
ments (3). Le ressort comprenait les sénéchaussées et 
bailliages du Bourbonnais, Berry, Nivernais, Orléans, 
Montargis, Forez, Beaujolais, Lyonnais, Mäconnais, 
Combrailles, haute et basse Marche, haute et basse 
Auvergne, Saint-Pierre le Moustier, Gien. Cette étendue 
considérable et la quantité des procès expliquent le 


(1) Arch. nat., Xf2 9219, fo 14; X1a 8613, fo 162; X1a 4909, fe 49 vo 
Catalogue des actes, n° 32850. Grün, Loc. cit., p. cev. 

(2) André Baudry, reçu conseiller lai le 13 décembre 1521 au lieu de feu 
Louis Thiboust, devint président aux Enquêtes (4° chambre) (réception le 
24 juillet), en 1543. [1 mourut le 49 octobre 1550 et fut enterré à Saint- 
Germain l'Auxerrois. Arch. nat., X1a 1524, for 3 yo, 19 ve; X1a 1554, fes 201 
vo, 230, 265, 268. — Blanchard, Catalogue, p. 49 ; Catalogue des actes 
de François Ier, n° 13836. 

(3) Jean de ‘Thumery avait été reçu conseiller en 1510 (Blanchard, 
Catalogue, p. 44). 11 avait épousé Madeleine Hélin. Son fils ainé appelé 
aussi Jean, seigneur de Boissise, Egly, Feigneux, Beaumont, etc., fut con- 
seiller au Parlement de Paris (6 février 1573 à 19 juin 1588), remplit des 
missions diplomatiques en Angleterre (1593-1601), Allemagne (1609), Hol- 
lande (1616-1618), et mourut le 27 décembre 1628. V. F. Vindry, Les 
ambassadeurs français, p. 50. 
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grand nombre des magistrats qui avaient été dési- 
gnés (1). 

Les Grands Jours de Poitiers réunis en 1541 eurent à 
peu près le mème ressort. François de Saint-André, qui 
présidait, fut bientôt remplacé par Augustin de Thou (2). 

Un an avant sa mort, François I‘ convoqua encore à 
Riom une grande commission des membres du Parle- 
imnent de Paris, au nombre de vingt, avec les trois gref- 
fiers [Jean du Tillet, Nicole Malon et Simon Hennequin, 
successeur d'Avrillot aux présentalions]; ils siégèrent du 
43 septembre au 10 novembre (1546). Le Parlement avait 
chargé les présidents Minard et Saint-André d'exposer 
au Roi les difficultés d’un déplacement si considé- 
rable (3), mais François 1°" maintint sa décision. 

Sous les successeurs de ce prince on peut citer les 
Grands Jours de Tours (4547) et de Riom (1550) (4), de 
Poitiers (1567) {5); enfin ceux de Poitiers (1579), de Cler- 
mont-Ferrand (6) (1582) et de Troyes (1583) réunis par 
Henri III (7). Ces derniers, qui eurent pour ressort, outre 
la Champagne, le Bourbonnais et le Mâconnais, la 
Picardie, Calais et le pays reconquis, se prolongèrent 
jusqu’à la veille de Noël (8). 

En 1596 Henri IV convoqua ceux de Lyon pour réta- 
blir son autorité dans les régions de la Saône et de l’AI- 


(1) Grün, Loc. cit., p. cevi. Arch. nat., X1s 8613, fo 218 vo; X1e 4911, 
fes 310, 397 vo; X1a 1545, fo 548, 601 : 6 et 18 août 1540. 

(2) Grün, Loc. cit. Arch. nat., Xta 8633, fo 297; X1a 4913, fe 619 vo ; Félix 
Pasquier, Grands Jours de Poitiers de 1454 à 1636. 

(3) Arch. nat., X1s 1558, fo 433 vo; X12 8168, f° 348; X1a 4927, fo 264 ve. 
Grün, Loc. cit., p. covi, covir. 

(4) Grün, Loc. cit., p. covix cevui. 

(5) Zd., p. ccvm, ccix. 

(6) La Roche Flavin, op. cit, liv. XIII, ch. 65, n°* 4 et 5; E. Pasquier, 
Letires, liv. VII [Lettre à Molé, seigneur de Saint-Remy], au tome 11 des 
Œuvres, édit. cilée, p. 176. Cf. p. 160 les vers fameux consacrés à la puce de 
Cnberine des Roches, cités par Pasquier dans sa lettre écrite de Poitiers à 


Pithou. 
(7) Grün, loc. cit., p. coix à cox. 
(8) Id., p. cex1. 
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lier, l'Auvergne et la Marche. Ils devaient commencer le 
16 août, et ils durèrent jusqu’au 29 novembre. Les gref- 
fiers du Parlement Jean du Tillet pour le civil, Foullé 
pour les présentations et Daniel Voysin pourle criminel, 
accompagnèrent les magistrats (1). 

On peut rapprocher de la tenue des Grands Jours la 
session de la commission judiciaire qui fonctionna du 
4 mars au 18 décembre 1564 pendant la suspension du 
Parlement de Provence, et dont voici la composition (2) : 


de Paris : les prési- de la commission. 
Le CULE AP ARE DE Etienne Charlet (4). 
Denis de Rivière. 
Jean de Monceaux. 
Jean de la Rosière. 
Les conseillers, ......, { Nicolas le Berruyer. 
Achille de Harlay. 
Arnaud Chandon. 
Guillaume Abot. 
Les membres du Grand | Jacques Philipeaux. 
Conseil............. | Jessé de Bauquemare. 
et l’ancien conseiller au Parlement de Chambéry, Robert Tignac. 


Membres du Parlement | Bernard Prévôt (de Morsan) (3), président 


Vacations.— Pendant les vacances, le cours dela justice 
ne restait pas complètement suspendu; dès le xnr° siècle, 
une commission, composée d’un petit nombre de conseil- 
lers, continuait à siéger et, au début du siècle suivant, la 
chambre des Enquêtes faisait souvent office de chambre 
des Vacations. Enfin le 24 août 1405, par lettres patentes, 


(1) Grün, loc. cit. 

(2) Fleury Vindry, Les parlementaires français au xvr siècle, t. I, 
fascicule 2, p.18, 19. 

(3) Fils de Jean Prévost (président aux Requêtes du Palais) et de Marie 
Brachet, il fut président aux Requêtes puis à la Grand'Chambre (septem- 
bre 1563). Il mourut le 22 septembre 1585, et fut enterré aux Célestins de 
Paris avec sa femme Madeleine Potier. Cf. Blanchard, Présidents au mor- 
tier, p. 184, 251, 399. Pasquier lui dédia le 2° livre de ses Epigramimes. 

(4) Fils de Geoffroi Charlet marié à Marie du Bourg, fils du chancelier, il 
fut président à la 5€ chambre des Enquêtes. Blanchard, op. cit., p. 154, 
Catalogue, p. 51. 
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Charles VI organisa une chambre temporaire — simple 
délégation de la Grand'Chambre et de la chambre des 
Enquêtes — pour juger les procès en état à la fin de la 
session et rendre des arrêts, mais ces arrêts n'étaient 
solennellement prononcés qu'après la rentrée des cham- 
bres. Les membres désignés par la cour et agréés par le 
roi recevaient les mêmes gages que pendant la session 
ordinaire (1). 

La chambre des Vacations prononçait aussi la récep- 
tion des conseillers, admettait à la prestation du ser- 
ment les baillis, les sénéchaux et les autres officiers 
ro yaux, toujours à la condition que les formalités seraient 
renouvelées solennellement, dès la rentrée, devant la 
Grand’Chambre, seule chargée de ces fonclions impor- 
tantes (2). 

Peu après son avènement, François I confirma 
(12 juillet 4519) l'ordonnance de son prédécesseur (1499), 
en vertu de laquelle la chambre des Vacations com- 
prendrait, avec les présidents demeurés dans Paris, treize 
conseillers (3) dont huit laïques « de ceulx qui voul- 
dront durant icelluy temps vacquer à l'expédition des 
procès lant criminels que civils ». Si d’autres conseillers 
manifestaient le désir de siéger, ils en demanderaient l’au- 
torisation, et devraient alors faire un service régulier. 


(1) Aubert, Histoire du ‘Parlement, t. 1, p. 202 à 204. Cependant, le 
7 octobre 1602, Henri IV écrivit au Parlement que, sans avoir égard aux 
vacations, il eût à procéder à l'enregistrement des lettres royaux qui 
permettaient à la duchesse de Mercœur de faire élever à Paris un couvent 
de Capucines. Le 17 suivant, un arrêt de la chambre des Vacations enre- 
gistra les lettres. Arch. nat., Y. 13, fo 17 vo, 

(2) Cf. 1538, 12 novembre : réceplion à nouveau et définitive de Agnet 
Chabut, reçu conseiller clerc pendant les vacations, à la place de Me Jean de 
Serre qui avait résigné. Arch. nat., X1 1542, fo 2. 

(8) Cf. 1523, 2 septembre : « Ce jour, toutes les chambres assemblées, ont 
estéz nomméz pour tenir la chambre ordonnée durant les vaccacions, 
Mes Jean de la Place, Pierre le Clerc, Jacques Chevrier, Loys de Besançon, 
Jehan Hennequin, Guillaume Barthélemy, Martin Fumée, Claude des Asses, 
Robert Bouëte, René Gentil, Pierre Brulart, Louis Gayant, Jehan Chorron, 
conseillers en la dicte court »..Arch. nat., Xia 1525, fo 372, 
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Le chiffre des gages restait cependant limité et, de 
préférence, les plus anciens magistrats étaient dési- 
gnés. 

Une fois installés, les conseillers des vacations devaient 
tout d’abord expédier les affaires criminelles, puis les 
petits procès « jusques à 200 livres tournois de rente » ou 
«1.000 livres pour une fois payer et des bénéfices jusques 
à 200 livres tournois ». Régulièrement les audiences 
commençaient le 14 septembre, fête de l'Exaltation de la 
Croix et clôture officielle du Parlement (1). Les Vacations 
pouvaient continuer leurs travaux jusqu’à la rentrée de 
novembre : en 1541 elles cessèrent dès la fin d'octobre, 
quand les magistrats de service eurent été, conformé- 
ment à l'usage, visiter les prisonniers détenus à la Con- 
ciergerie (2). 

On profitait naturellement de ce temps de vacances pour 
nettoyer à fond et réparer les chambres et les salles du 
Parlement, une seule chambre restant pour les audiences; 
en 1525, cette chambre fut la Tournelle avec mission de 
juger les prisonniers et les affaires urgentes (3). 

Les gages étaient assignés, non en bloc pour la durée 
des vacations, mais par jour d’audience : le greffier civil 
dressait la liste des magistrats en désignant combien de 
jours ils avaient siégé; puis il remettait cette liste au 
receveur-payeur des gages et célui-ci l'envoyait au roi, 
qui délivrait l'assignation des gages. Le Parlement 
recommandait aux magistrats d'établir eux-mèmes, 
« chacun en sa conscience », le nombre deleurs présences 
à l'audience, en défalquant le temps qu’ils avaient con- 


(41 Arch. nat., Xia 8611, fo 309. Girard et Joly, op. cit., t. I, liv. I, 
titre XVIT, p. 203, 204. La Roche Flavin, op. cit., liv. 1, ch. xx, p. 217. 

(2) Arch. nat., Xia 1547, fe 376, 26 octobre 1541. — Sur la conduite du 
Parlement vis-à-vis des prisonniers aux xiv* et xve siècles, v. mon étude : Le 
Parlement et les prisonnivrs, dans le Bulletin de la Société de l'histoire 
de Paris et de l'Ile de France, juillet et octobre 1893. 

(3) Arch. nat., X1a 1528, fe 832 vo, 29 octobre. 
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sacré à leurs propres affaires ou le temps pendant lequel 
ils avaient été en commission (1). 

En 1531, le 9 août, François l°" décida l’adjonction à la 
chambre des Vacations ordinaires d’une autre chambre 
des vacations composée d’un président et de douze con- 
seillers des Enquêtes, pour s'occuper spécialement des 
affaires du Domaine et des Eaux et Forêts allant jusqu’à 
500 livres de rente ou 10.000 livres de capital (2). C'était 
un acheminement à la création d'une nouvelle chambre 
des Enquêtes. 


FÉLix AUBERT. 
(A suivre). 


(1) 1525, 28 novembre : les conseillers des vacations avaient siégé jusqu'à 
la rentrée de novembre. Arch. nat., Xia 1529, fo 22 vo, 

(2) Arch. nat., X'e 8612, fo 280 vo. Les gages de ces vacations furent fixés 
à 2.396 livres. Cf. Catalogue des actes, n° 28093. 
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A PROPOS DU € COGNITOR » 


La littérature juridique du cognitor vient de s'enrichir de 
deux monographies, dont l’une vise les origines, l’autre cons- 
titue une étude d'ensemble de cette institution (1). 

La question des origines, depuis les travaux d’Eisele et de 
Wlassak, n’a cessé d’être discutée. On n’est d’accord ni sur 
le point de savoir sile cognitor fonctionnait dans la procé- 
dure des actions de la loi, ou si au contraire il n'a pu inter- 
venir que dans la procédure formulaire, ni sur une autre 
question encore, la suivante : est-ce au droit civil ou au pré- 
teur que le cognitor a dù de pouvoir ester en justice au nom 
d'autrui ? Remarquons du reste, à ce dernier point de vue, que 
la question de l'opposition du droit civil et du droit prétorien, 
quant à l'origine du cognilor, ne se pose pas aussi simplement 
qu'elle le paraît à première vue. Elle est en réalité double, 
cette question. D'abord — et c’est ce côté du problème 
qu'envisagent les auteurs qui parlent de l’origine civile ou 
prétorienne du cognitor — est-ce le droit civil ou le préteur 
qui l'a consacré représentant en justice ? Puis : est-ce le droit 
civil ou le préteur qui a créé la formule d'action perinettant 
à notre représentant d'accomplir sa mission ? C’est la première 
de ces questions qui est discutée. On semble d’accord sur la 


(1) Eisele, Studien sur rümischen Rechtsgeschichte. I. Nochmals sur 
Zivilitat der Cognitur, Tübingen, 1912. Verlag von J. C. B. Mohr. — 
Wirbel, Le Cognitor, Paris, 1911, Librairie de la Société du recueil 
Sirey. 
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solution de la seconde, et cela dans le sens du caractère préto- 
rien de l’action avec transposition de nom, bien que, remar- 
quons-le,aucun texte ne le dise expressément. Et l’on pourrait 
bien admettre que le cognitor fonctionnait déjà sous les actions 
de la loi comme représentant imparfait, obligé d'indiquer le 
dare oportere du ou au profit du dominus, mais obtenant ou 
subissant la condamnation, et cela, dans la legis actio sacra- 
menti par exemple, parce que le dépôt ou la promesse du 
sacramentum était son affaire, que c’est donc de lui que le 
sacramentum a été déclaré justum ou injustum, et en même 
temps admettre aussi que c’est cette formule orale que le pré- 
teur a transportée dans la formule écrite, mais que, écrite 
comme orale, la formule de cette action, ainsi que celle de 
tant d’autres, n’est pas devenue pour cela prétorienne. 

Quoi qu’il en soit de cette dernière question qui ne paraît 
pas avoir été soulevée dans les deux travaux précités (1), et 
qui, faute de documents, ne peut qu'être posée, c’est surtout 
sur l’origine même des pouvoirs du cognitor que les diver- 
gences se sont affirmées. C’est sur ce terrain que nous sui- 
vrons M. Eisele. Affirmant une fois de plus l'origine civile 
du cognitor, il a, cette fois, porté son effort sur une objection 
que l’on a, en ces derniers temps, présentée en vue d’affai- 
blir la portée d’un des arguments principaux en faveur de 
l'origine civile du cognitor, argument qui est le caractère 
solennel de sa constitution. M. Mitteis a objecté en effet que 
les actes issus des pouvoirs du préteur pouvaient être, eux 
aussi, revêtus de certaines formes, et qu'il en était ainsi 
notamment, comme l'aurait démontré Wlassak, des affran- 
chissements prétoriens. Eisele, avec raison, repousse cette 
objection en montrant les différences considérables qui exis- 
tent entre la technique de la datio cognitoris et celle de 
l'affranchissement prétorien. D'un affranchissement où la 
manifestation de volonté peut prendre à l'égard de l’esclave 
une forme quelconque, résulter ou bien de paroles ayant pour 
objet précis de lui accorder la liberté — et celles-ci prononcées 
en termes quelconques — ou bien d’un acte marquant bien 


(4) Cf: dans un sens différent Geib, dans son compte rendu de l'article 
d'Erman sur la conceptio formularum,'Kritische Vierteljahresschrift, 
t. XL, 4902, début de la page 43. 
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qu'on ne veut plus le traiter comme esclave, de cet affranchis- 
sement on ne peut dire qu’il ressemble à une constitution faite 
« certis el quasi solemnibus verbis » (4). Quant au fait que 
cette démonstration de volonté avait lieu énter amicos, il est 
signalé par le préteur simplement parce que c'était de celle 
façon que les Romains accordaient le plus fréquemment la 
liberté à leurs esclaves. Mais nous serions fort étonné si le pré- 
teur avait fait de cette présence des amis du maître une véri- 
table formalité indispensable à la validité de l'affranchissement 
prétorien. Cet usage n’excluaiten rien d’autres manifestations, 
telles que la pratique de l’epistola. d'autres encore peut-être, 
mais moins fréquentes, et que, pour celte raison, les textes ne 
nous signalent pas. L'essentiel au fond était que la volonté du 
maître fût respectée et le fût par lui-même, du moment qu’elle 
était certaine. Et c'est bien cette volonté et cette volonté seule, 
cette volonté certaine, que souligne le fragment dit de Dosi- 
thée qui, au $ 5, parle de ceux « qui domini voluntate in 
libertate erant », et, au $ 7, de ceux « quos dominus liberos 
esse voluil ». Sans vouloir subtiliser ni rechercher dans ces 
textes, en somme peu sûrs, puisqu'ils ne représentent que des 
traductions d’écoliers, un commentaire précis des termes 
mêmes dont usaient le préteur ou la loi, on ne peut s'empê- 
cher de remarquer que la première de ces deux formes se 


(1) Admettons même que le inter amicos constitue une formalité; cette 
formalité ne se présente pas historiquement comme la solennilé de la datio 
cognitoris. Le préteur se trouve en présence de formalités du droit civil en 
matière d'affranchissement et, d'autre part, d'un fait d'affranchissement qui 
s’est accompli en dehors de ces formalités, inter amiros, et il déclare qu'il 
tiendra compte de ce fait. Par suite, l'affranchissement inter amiros devient 
possible en droit, et en même temps, admetlons-le, la présence des amis est 
nécessaire; mais eu tout cas cette présence apparait comme une dérogation 
à une formalité plus stricte. Est-ce là le sens des formalités de la datio crogni- 
toris? La constitution en des termes sacramentels est-elle une dérogation à 
des formalités plus strictes? Personne n'oserait le soutenir. Ah! si l’on pou- 
vait nous dire : la constitution du cognitor avait lieu anciennement d'uve 
certaine manière solennelle et compliquée, et il est arrivé que des plaideurs 
se soient contentés d'une constitution plus simple, se réduisant à l'emploi âe 
certains termes, et lepréteur a consacré cet emploi, alors, mais alors seulement 
nous ne serions pas en droit peut-être de refuser de donner à l'affranechisse- 


ment inter amicos la portée queles partisans de l'origine prétorienne du co- 
gnitor veulent lui attribuer, 
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comprend mieux de la décision du préteur, lequel, se trouvant 
en présence d’un état de fait : esclave qui en fait vit en liberté, 
et, d'autre part, abus de pouvoir du maître, voulut maintenir 
cet état de liberté, sans cependant accorder la liberté au sens 
juridique et plein du mot, la personne seule de l’esclave échap- 
pant au pouvoir du maître pour qui il continuait à acquérir. 
La loi Junia, elle, s’attachant non plus à cet état de fait, mais 
à la volonté du maître, fit produire à cette volonté dûment 
manifestée tous ses effets. Et c’est pourquoi nous ne serions 
pas volontiers de l’avis d’Eisele qui (p. 70) croit que le texte 
du $ 6 ne visait pas les termes de la loi, parce que, dit-il, il ne 
fait pas ressortir l'élément de fait, le in libertate esse, qui 
devait être d’après la loi une condition essentielle de l’acqui- 
sition de la liberté. Et, du reste, nous ne serions pas non plus 
de son avis quand il cherche (p. 69) dans la mention par 
quelques textes du seul affranchissement inter amicos l'indice 
de ce fait qu’il aurait été le premier des cas d’affranchisse- 
ment prétorien. Qu'il ait été le cas le plus fréquent, et c’est 
pour cela qu'il est cité comme exemple, c’est possible : qu’il 
ait été reconnu avant toute autre manifestation de l’in liber- 
tate morari, c'est plus douteux. 

Toujours à propos de cette question du caractère forma- 
liste des affranchissements prétoriens, M. Wlassak (1) fait 
intervenir un texte de Paul, D. XXXX,12,24, 3, duquel, pense- 
t-il, on pourrait tirer un argument en faveurdeces affranchis- 
sements dépourvus de forme, tacites même, « stillschwei- 
gend », dit-il, qu’il prétend avoir été admis par les interprètes 
modernes. Paul, danscetexte, se demande si, une fois préparée 
l'instance où devait se juger la liberalis causa et, par consé- 
quent, l’esclave étant provisoirement traité comme libre, le 
maître peut intenter contre lui des actions personnelles. Et le 
jurisconsulte prévoit deux objections; il craint que de cet 
exercice d’une action contre l’esclave résulte, soit un « prae- 
judicium libertati fieri », soit un « voluntate domini in liber- 
tate eum morari »; il les écarte en disant que, une fois le 
procès en liberté « ordinato », puisque l’esclave est provisoi- 
rement traité comme libre, le maître, en utilisant ce dernier 

A CE Loi 


(1) Z S. St. R. A., & XXIV, 1905, p. 391 et suiv. 
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principe, ne fait qu’user de son droit. Mais quelles seraient 
donc ces deux manières, dangereuses pour lui, d'interpréter 
autrement que comme le simple exercice d'un droit, le geste 
de cet homme poursuivant l’esclave en justice ? Tout d’abord: 
« videri praejudicium libertati fieri», c’est-à-dire, dit Wlassak: 
en agissant contre son esclave comme s'il était libre, compro- 
mettre par son attitude son succès dans le procès de liberté, 
Puis : « voluntate domini in libertate eum morari ». C’estici 
le point délicat dont, au dire de Wlassak, pourraient songer 
à tirer parti les partisans des affranchissements prétoriens 
tacites : en intentant l'action contre l’esclave, le maître semble- 
rait le reconnaître implicitement comine libre, donc l’affran- 
chir, donc se mettrait ici encore en posture de perdre son 
procès de liberté. Mais, dit Wlassak, une telle interprétation 
du texte est impossible, car ce danger de la perte du procès, 
Paul venait déjà de le signaler dans sa première phrase, et puis 
il est si illusoire, étant donné le défaut évident de volonté du 
maître d’affranchir l’esclave, que Paul n’eût pas pris la peine 
d'en parler. Et Wlassak propose une autre interprétation. 
L'adsertor libertatis, pour éviter de continuer à être tenu en 
vertu de la promesse que le maître, pour se protéger contre 
la fuite possible de l’esclave provisoirement libre, était en droit 
de lui demander et lui avait effectivement demandée, aurait 
puse prévaloir du fait que c'était volontairement que le maître 
considérait son esclave comme provisoirement libre puisqu'il 
le poursuivait, et, par conséquent, aurait pu prétendre que le 
maître ne pouvait invoquer celte promesse. 

Eisele (p. 72) interprète autrement le texte. Pour lui, Paul, 
par la phrase « praejudicium libertati fieri », prévoit le danger 
qu'on pourrait prétendre résulter pour le maître de l’attitude 
du magistrat admettant l’esclave à être défendeur au procès, 
semblant donc le considérer comme libre et influencer par à 
la décision du juge; tandis que, par la phrase « voluntate 
domini in libertate eum morari », il vise le prétendu danger 
qu'il y aurait pour le maître à laisser volontairement son 
esclave en liberté, donc à laisser entendre qu'il la affranchi 
en conformité de la loi Junia. 

Aucune de ces deux interprétations ne nous satisfait. 
D'abord elles prêtent aux auteurs des deux objections que 
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prévoirait Paul des idées véritablement enfantines. De plus 
et surtout, elles mènent la pensée de Paul dans une voie toute 
différente de celle où logiquement devait le conduire l'édit 
qu'il était, dans ce texte, appelé à commenter. Il est au 
contraire, croyons-nous, assez facile de reconstituer le déve- 
loppement logique du raisonnement du jurisconsulte, si l'on 
replace le texte dans son milieu. Dans son livre 51 ad edic- 
tum, d'où ce texte est extrait, Paul s’occupe de l’ordinatio 
Judicii dans les procès de liberté, et, en particulier, de com- 
menter l’édit réglant la question de savoir ce qui se passerait 
au cas où les parties étaient en désaccord sur la situation de 
fait, au moment du procès en liberté, de l'individu dont la 
liberté était en litige; dans ce cas, on le sait, cette question 
de la possession de fait de l’état d'homme libre avant le procès 
était tranchée par l'autorité judiciaire (1). Ceci rappelé, sup- 
posons qu’un maître intente une action personnelle contre 
l'esclave et que le magistrat admette l’esclave à faire litis con- 
testatio sur cette action personnelle. On voit de suite le danger 
en ce qui concerne la solution de notre question sur la posses- 
sion de fait de la qualité d’esclave ou d'homme libre. L'esclave 
va s'emparer de cet événement et dire : mais, par là même, 
il y a dans cet acquiescement du préteur quelque chose d’ana- 
logue à une décision préjudicielle en ma faveur; quelque 
chose d’analogue seulement, « videri », car ce n’est pas à la 
suite d’une instance spéciale, de l’instance régulière servant 
à trancher ces questions de possession de liberté qu’il a été 
reconau qu'en fait j'avais l’état d'homme libre (2); mais cepen- 
dant le magistrat, en m’admettant à étredéfendeur àuneaction, 
a reconnu par là même qu’en fait j'avais cette situation. Et, 
va-t-il ajouter, se tournant maintenant du côté de son adver- 
saire, vous-même, en me poursuivant, avez volontairement 
reconnu que je vivais en homme libre. Que vaut ce raisonne- 
ment de l’esclave? Bien évidemment, si cet exercice de l'action 
avait eu lieu avant l’ordinatio de la causa liberalis, il eût 
donné prise à cette double interprétation en faveur de l’es- 
clave. Mais, dit Paul qui suppose la poursuite ayant eu lieu 


(1) Palingenesia, I, col. 1061. 
(2) Cf. Lenel, Das Edictum ?, p. 373, texte et n. 2. 
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ordinato liberali judicio, cette poursuite ne peut, quand 
elle a eu lieu après cette ordinalio, être interprétée par 
l'esclave en sa faveur, interprétée ainsi en vue probablement 
d'arriver à changer le rôle des parties et, par un procédé 
quelconque, renverser le fardeau de la preuve. Et pourquoi 
une telle interprétation et de l'acte du magistrat délivrant, 
et de l’acte de l’adversaire demandant la formule de l'action 
personnelle contre l’esclave, est-elle impossible? Mais, parce 
que « ordinato liberali judicio interim pro libero habetur ». 
Et, par conséquent, le maître en intentant, le préteur en lais- 
sant intenter une action contre l’esclave, ne font que se con- 
former à une situation juridique qu'ils n’ont pas créée, qui 
n'implique done de leur part aucune reconnaissance de 
nature à préjudicier au maître. 

Finalement, l’argument tiré de la solennité qui entourait la 
constitution du cognitor nous paraît toujours, comme à Eisele, 
un des meilleurs qu’on puisse invoquer en faveur de son 
origine civile. 

Deux autres indices d’un caractère beaucoup plus incer- 
tain seraient, croyons-nous, joints à ce premier argument, 
de nature à nous faire entrevoir la vérité sur les origines de 
notre institution. 

Tout d’abord, si nous étudions la réglementation du cognitor 
dans l’édit perpétuel, nous constatons que les textes des com- 
mentateurs nous permettent bien de reconstituer différents 
édits sur le cognitor, sauf un, celui qui permettrait au 
cognitor d'agir en justice; tandis que, s’il s’agit du procu- 
rator, le préteur l'indique au nombre des personnes qu'il 
voulait admettre à représenter le demandeur(1). Il est assez 
curieux également quele préteur, quand, en ayant fini avec le 
cognitor, il aborde la réglementation d’autres représentants 
judiciaires, emploie vraisemblablement (2) et, dans le cours de 
cette réglementation, répète (3) pour les désigner, une formule 
d’alluretrèslarge, quilogiquementenglobelecognitor : Quibus 
alieno nomine agere liceat; Quibus alieno nomine, item 
per alios agere non liceat. Il est assez singulier aussi que 


(1) Das Edictum?, p. 94. 
(2) Zbid., p. 94, $ 29. 
(3) Zbid., p. 96, $ 30. 
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ce même préteur, dans un édit suivant(1) emploieune formule 
très large également, large à ce point que Rudorff, à tort du 
reste(2), a voulu la restreindre en y insérant la mention du 
cognitor. Bien évidemment toutes ces particularités peuvent 
s'expliquer de plusieurs manières; mais l'une d'entre ces 
manières ne serait-elle pas : que le préteur n'avait pas à 
rendre un édit permettant d'agir à un représentant qui tenait 
son pouvoir du droit civil; que, en conséquence, le licet 
alieno nomine agere ne pouvait ètre compris que s’appli- 
quant à d'autres qu’à lui; qu'enfin aucune confusion n'était 
possible dans l'application à ces seuls représentants d'un édit 
où il était parlé d'un cujus nomine quis actionem dari sibi 
postulabit, le cognitor n'ayant pas à postulare sibi dari 
actionem quae sibi ipso jure competit(3)? 

En second lieu, on néglige un peu trop, à notre avis, dans 
celte étude des origines du cognitor, la manière dont le co- 
gnitor déduit en justice le droit du dominus (4). On sait que 
cette déduction a lieu tantôt ipso jure, tantôt exceptionis 
ope, en conformité des règles posées par Gaius, IV, 106-107. 
Elle peut donc avoir lieu, en particulier, ipso jure. Nous n’en 
conclurons pas immédiatement que l’action du cognitor est 
une action civile; en effet, et contrairement à la thèse de 
Pokrowsky, une action peut s’éteindre ipso jure et être cepen- 
dant prétorienne. Nous nous demanderons seulement com- 
ment peut s'expliquer historiquement cette extinction ipso 
jure. Dans cet ordre d’idées, il ne semble pas impossible que 
le point de départ du mouvement doctrinal qui a abouti à cette 
manière de comprendre les effets de l’intervention du cogni- 
tor ait été le suivant. L'accès du prétoire une fois reconnu 
au cognilor — par qui? peu importe pour l'instant — la 
pratique judiciaire s’est trouvée en présence de deux per- 
sonnes ayant la possibilité juridique d’agir en justice, savoir : 
ledominus, qui en constituant le cognitor ne s'est pas enlevé 
le droit d’agir personnellement, et le cognitor lui-même. 
Or, c'était de eadem re que tous deux avaient à agir. La ques- 


(1) Das Edictum?, p. 97, $ 32. 


” (4) Cf. Wirbel, p. 140, n. 1. 
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tion devait donc naturellement se poser de savoir si on leur 
appliquerait la règle Bis de eadem re ne sit actio. La ques- 
tion dut être tranchée facilement lorsque, de ces deux per- 
sonnages, c'était le dominus qui avait agi le premier. Ilest peu 
probable qu’on ait, dans hypothèse où le dominus intentait 
lui-même l’action, exigé que préalablement il révoquât solen- 
nellement son cognitor, pour que celui-ci fût privé de son pou- 
voir d’agere alieno nomine. Mais que se passait-il lorsque 
c'était le cognitor qui intentait l’action? Si c'est le droit civil 
qui a reconnu au cognitor le pouvoir d'agere alieno nomine, 
il paraît assez vraisemblable que c’est lui aussi qui a fixé 
l'étendue de ses pouvoirs et déclaré que la règle Bis serait 
applicable au dominus, dans le cas où ce dernier, après avoir 
solennellement constitué le cognitor, voudrait intenter l’ac- 
tion. Et même ceux qui croient à l'application exceptionnelle 
du cognitor sous les actions de la loi seront bien tentés de 
voir dans l'application de la règle Bis au cognitor généra- 
lisé du système formulaire, la simple application généralisée, 
elle aussi, de cette même règle Bis, fonctionnant déjà dans 
le cadre restreint du cognitor des actions de la loi. Et l’on 
s'explique très bien alors pourquoi, lorsque le cognitor a agi, 
le maître se voit, quand il agit à son tour, repoussé par l’ap- 
plication de la règle Bis fonctionnant ipso jure civili. Et 
lorsque la règle ne fonctionne pas, lorsque c’est à une excep- 
tion que doit recourir le défendeur, c’est parce que d’autres 
circonstances tirées du caractère du judicium ou de la nature 
de l’action s'opposent à son intervention. Mais si c’est au 
préteur que l’on doit la reconnaissance des pouvoirs du co- 
gnitor, la question se présente autrement et n’est pas aussi 
facilement résolue. On pourrait tout d’abord imaginer que 
le préteur, se contentant de consacrer le cognitor, eût laissé 
à la pratique le soin de déterminer l'eflet de sa constitu- 
tion. A celle-ci eût incombé le soin d'indiquer que le cas du 
cognitor rentrait dans le domaine de la règle Bis, et de 
répartir les modes d'extinction ipso jure ou exceptionis ope 
dans le cadre indiqué par Gaïius. Il paraît peu conforme à ce 
que nous connaissons de l’activité du préteur dans le domaine 
de la cogniture, activité qui a été considérable, si l’on en juge 
d’après ce que l’édit, à travers les commentateurs, nous en a 
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conservé, que le préteur ait laissé à la pratique le soin de 
résoudre cette capitale question. Mais ne se pourrait-il que le 
préteur l’eût résolue lui-même, au profit de l'application de 
la règle Bis? Puis les jurisconsultes auraient eu à déterminer 
de quelle façon le défendeur, poursuivi par le dominus en 
violation de cette règle, aurait pu l’invoquer. Au premier 
abord, ce défendeur aurait dû se voir dans la nécessité d’in- 
voquer le secours d’une exception, puisque, ipso jure civili, 
le dominus échappait à l’application de la règle; mais la doc- 
trine l’eût dispensé de cette exception lorsque l’action intentée 
par le cognitor l'avait été dans les conditions que résume 
Gaius, avait été une action in jus, personnelle, intentée dans 
un judicium legitimum. Seulement le problème n’est pas par 
là résolu, car il reste à se demander pourquoi les juriscon- 
sultes auraient substitué à l’application exceptionis ope de la 
règle son application ipso jure dans les conditions indiquées. 
Dire que les jurisconsultes auraient été influencés par 
l'idée que le cognitor est substitué in litem au dominus, 
comme le dira plus tard Gaius, qu’il prend sa place, et qu’en 
conséquence les choses doivent se passer comme si le dominus 
avait agi lui-même, n’est pas une explication; car la formule 
de Gaius peut aussi bien être la constatation résumée d’une 
situation juridique antérieurement établie que le point de dé- 
part d'une réforme. On pourrait penser à l’idée de novation; le 
droit du dominus, quand celui-ci agit lui-même, est nové, il 
en serait de même quand il agit par cognitor; or la novation 
opère ipso jure. Mais ici encore la réserve s’impose ; s’il est 
certain que les jurisconsultes se sont servis de l’idée de nova- 
tion pour qualifier juridiquement le résultat combiné du fonc- 
tionnement de la règle Bis et du droit du demandeur à la 
condamnation, il est beaucoup moins sûr qu'ils l’aient utilisée 
pour modifier les conditions du fonctionnement de cette règle 
Bis et la technique de la procédure (1). Nous ne le voyons pas 
par ailleurs; nous ne voyons pas par exemple qu'ils aient fait 
pareille besogne dans les judicia imperio continentia, où 
cependant ils auraient pu dire que le second dare oportere 
n'est plus vrai, quand il a déjà fait l’objet d’un procès ; ni dans 
les actions réelles où rien, à notre avis, dans la logique de 


(1} Cf. Girard, Manuel5, p. 703. 
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la formule (1), n’'empéchait de dire que le rem esse ex jure 
Quiritium répété dans les mêmes conditions, bien entendu, 
que la première fois, n’était juridiquement plus exact. 

Il nous paraît donc en fin de compte que l'extinction ipso 
jure du droit d'agir du dominus par l'intervention du cogni- 
tor est plus favorable à son origine civile qu’à son origine 
prétorienne. 

Une autre question sur les origines a été soulevée dans l’un 
des travaux que nous avons signalés (2), c'est celle de l’origine 
du transfert de l’action judicati. En présence d’un texte de 
Plautius cité par Paul, D. IL, 3, 61, il a été soutenu qu'il n'y 
avait pas eu d’édit donnant contre le dominus l'action judi- 
cati, et que les prudents avaient été les auteurs de la règle. 
Nous sommes pius réservé. Plautius ne dit pas que l’action 
est donnée contre le maître, mais paraït dire (nous disons : 
parait, parce que le texte ne parle pas d'action judicati, il 
dit simplement que le cognitor condamné ne doit pas « con- 
veniri ») simplement qu'il ne peut être poursuivi par cette 
action. Faut-ilen conclure qu'elle est donnée contre le domi- 
nus? Nullement. Les deux idées ne sont pas logiquement 
liées, elles ont pu se faire jour à des époques différentes. Il 
est fort possible que l’on ait tout d’abord refusé d'appliquer 
contre le cognitor l’action judicati, parce que le demandeur 
avait contre le défendeur l'action née de la cautio judicatum 
solvi; cette dernière action lui suffisait. Et précisément on 
faisait exception à cette règle, c’est-à-dire on accordait l’ac- 
tion contre le cognitor dans le cas où l’action ex stipulatu 
faisait défaut, la rautio judicatum solvi n'ayant pas été 
fournie; c’est précisément un des cas cités par Plautius. Mais 
on a remarqué ensuite que, somme toute, il était logique 
d'accorder l’action judirati elle-même contre le défendeur, 
puisque, en réalité, c’était lui le véritable intéressé. 

Pour en finir avec les origines, on s’est demandé à quelle 
époque remonte l'application de la notion du mandat aux 
rapports du cognitor et du dominus. Si le cognitor est apparu 
avant le mandat, on ne voit guère d’autre moyen de régler ces 


(1) V. cependant Wlassak, Processgesetze, Il, 356; Geib, Kritische 
Vierteljahresschrift, t. XLIIT, 1902, p. 51. 
(2) Wirbel, p. 80 et suiv. 
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rapports que le contrat de stipulation. Le jour où le mandat 
fut reconnu, son application devenait possible; à quelle 
époque en retrouvons-nous les premières traces? A l’époque 
de Labéon, au témoignage du fr. 8, $ 4, D. XVII, 1 (1); peut- 
être aussi du même fr. 8, pr., sile « Si procuratorem dedero » 
est interpolé, si Ulpien avait écrit « Si cognitorem dedero ». 
L'interpolation est possible. Non pas qu'on puisse dire avec 
Lenel (2) pour la justifier : « procuratorem dare videtur ab 
usu abhorrere »_: si c’est l’expression qu'il vise, un simple 
renvoi au Vocabularium montre qu'elle se trouve dans bien 
des textes dont rien ne permet de suspecter l'authenticité ; et 
si c’est le fait de donner un procurator spécialement pour le 
procès, fait dont il ne saurait s'agir à l'époque de Labéon(3), 
fait du reste contesté, il n’est pas du tout certain que le pro- 
curator dont parle Ulpien citant Labéon eût été constitué 
seulement en vue d’un procès. Mais il existe entre ce texte et 
le suivant une conuexité telle qu’ils ont dà traiter tous deux 
du même personnage. Seulement l'application de l’idée de 
mandat était-elle alors récente? On le soutient (4) à raison du 
fait que certains jurisconsultes donnaient ici l’action de dépôt. 
Nous n'oserions l'affirmer; il est plus probable que ces juris- 
consultes voulaient donner également et non pas uniquement 
cette action, car le texte dit : « ex hac causa agi posse depo- 
siti » et non pas : « oportere ». 

Si, dans toutes ces questions touchant aux origines encore 
mal connues de notre institution, on ne doit jamais se dé- 
partir d’une grande prudence, il doit en être de même dans 
la détermination même des textes à l’aide desquels on peut 
essayer d'en reconstituer la physionomie. Ici encore ül 
nous semble que l’on va un peu vite quand on adopte cer- 
tains critériums d’interpolation. Et, par exemple, le fait que 
certains textes se rapportent au commentaire de l’édit qui ne 
dent cognitorem neve dentur établit-il sûrement que, par- 
tout où ces textes disent : procurator, il faille lire : cognitor? 
Mais, cependant, puisque l’édit posait ensuite les mêmes règles 


(1) P. Labeo, 95. 
(2) P. I, col, 513, n. 1. 
(3) Wirbel, p. 56, n. 1. 
(4) Wirbel, p. 58. 
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pour le procurator, il se peut très bien que les commenta- 
teurs aient consacré leurs développements aux procuratores 
aussi bien qu'aux cognitores, il se peut qu’ils aient parlé 
des deux et que l'expression procuralor soit à conserver à 
côté de l’autre. En tout cas, de ce que certains textes tirés 
d’autres livres des commentateurs visent les mêmes hypo- 
thèses que celles prévues dans les commentaires de notre 
édit qui ne dent..…., on ne peut conclure que ces textes par- 
laient, eux aussi, et parlaient exclusivement du cognitor (1). 
Il ne faut pas oublier non plus, en présence d'un texte de 
l’époque des Sévères, qu'il y a tout au moins une sorte de 
procurator, le procurator praesentis, quiest dans une large 
mesure assimilé au coynilor, et qu'il est donc dangereux, 
sans des motifs spéciaux, de tenir pour suspect d’interpola- 
tion un texle de cette époque sous prétexte qu’il applique à 
un procurator une règle qui ne pouvait viser que le cognitor. 

Passant maintenant à l'examen individuel des textes sus- 
pectés d’interpolation, nous voudrions en terminant exposer 
pour quelques-uns les motifs qui nous poussent à admettre 
leur authenticité (2). 

Le premier (3) vise les pouvoirs du procurator. On 
admet généralement (4) qu’il s’occupait du cognitor. Nous 
sommes plus hésilant. L'expression ad actionem factus ne 
trahit pas nécessairement la main des compilateurs; les juris- 
consultes emploient l'expression dare procuratorem ad 
actionem, avec adjonction, il est vrai, du nom de l’action (5), 
mais enfin l’expression ad actionem ne leur est pas étran- 
gère et, d'autre part, les compilateurs emploient peut-être 
l'expression ad agendum (6). De plus et surtout letexte, tel 
qu'il est, se comprend parfaitement. Paul (7) pose d’abord le 


(1) CF. P. II, col. 776, n. 1. 

(2) Nous nous sommes expliqué ailleurs, N. R. H.,t. XXXII, p. 442, 
n. 2,sur la prétendue interpolation (Wirbel, p. 122 et suiv.) d'un texte 
d'Ulpien, Ad edict. 22, P. 671, D. XII, 2,9, 6. 

(3) Paul, Ad edict. 3, P.1235, D. I, 14, 13, pr., S 1. 

(4) Eisele, Cognitur, p. 71, n. 4, suivi par nous, Le cognitor, p. 463, 
n. 2, Lenel, P. I, col. 974, n. 1 et 2, Wirbel, p. 117, n. 1, 421,0. 3. 

(5) Vocabularium, 1, col. 127, 1, 41-42. 

(6) Corpus juris civ. 11, p.70, n. 110. 

(7) Ad edict., 3, D. 125, D. 1[, 14, 11. 


pigitized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


VARIÉTÉS. 383 


principe que le procurator peut faire un pacte invocable 
contre le dominus, « quia el ei solvi potest », ce qui ne 
veut pas dire : par le fait que le procurator a qualité pour 
recevoir un paiement, il a qualité pour consentir un pacte, 
ceci serait absurde; mais ce qui signifie simplement: de 
même que le paiement fait à un procurator produit effet 
directement dans la personne du maitre, de même le pacte 
conclu par lui produit effet dans la personne du maître. Mais 
cela, bien entendu, à condition que le procurator ait qualité 
pour consentir un pacte, qualité qui ne ressort pas du texte 
de Paul, puisque ce texte est arrivé mutilé, mais qui ressort 
du texte d'Ulpien qui précède : « sive ei mandavi ut pacis- 
ceretur, sive omnium rerum mearum procurator fuit ». 
Paul, dans le texte qui ne nous est pas parvenu, avait dû 
poser le même principe qu'Ulpien. Après avoir, dans ce frag- 
ment 11, posé, en rappelant le paiement, ce principe relatif à 
l'effet contre le maïtre du pacte conclu par le procurator, 
Paul (1) se demande ce qui arriverait si le procurator 
n'avait été constitué que pour intenter une action. Et il 
répond : le pacte ne nuira pas au maître, et en ellet ici le 
procuratorne pourrait même pas (ner) recevoir un paiement, 
a fortiori ne peut-il consentir un pacte. Il n’en serait autre- 
ment que si le procurator avait été constitué pour intenter 
une action in rem suam; puisqu'il est alors cessionnaire de 
créance, il peut faire ce qu'il veut, il peut conclure un pacte 
avec celui qui devient définitivement son débiteur personnel. 
Toutes ces solutions n’ont rien que de ‘très logique, et nous ne 
voyons pas qu'aucun texte les contredise. 

Nous hésitons également à croire à l'interpolation de certains 
textes qui mettent en jeu l'attribution de l’action judicali. 

Tout d’abord un fragment de Papinien (2). Ce lexte nous 
met en présence d’un acheteur qui, poursuivi par le proprié- 
laire, constitue comme procuralor in rem suam Son vendeur 
qui lui-même avait acheté la chose à un tiers. Le vendeur 
constitué procurator ne peut évidemment recouvrer de son 
acheteur par l'action mandati ce qu’il a déboursé, il ne peut 


(4) D. I, 14, 13, pr. 
(2) Quacstiones 28, P. 349, D. XXI, 2, 66, 2. 
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davantage agir en garantie contre son propre vendeur par 
l’action ex stipulatu, n'ayant pas été évincé au sens tech- 
nique du mot ; il agira par action empti. Lenel (1), suivi par 
Wirbel (2), rapporte le texte au cognitor. S'il s'agissait en 
effet du procurator, le jurisconsulte n’aurait pas dit qu’il a 
dû, en tant que constitué procurator in rem suam, payer sur 
l'exercice de l’action judicati; car cela donnerait à croire 
que, s'il se fût agi d'un procurator constitué non in rem 
sua, il n'aurait pas dû payer. Ce raisonnement, nous le 
croyons inexact, l'argument a contrario n’est pas de mise 
ici. Même en supposant que contre le procurator in rem 
suam où alienam, peu importe, compète l’action judicati, 
Papinien pouvait maintenir son texte, car ce qu'il veut 
souligner par ces mots « procurator ut in rem suam datus », 
c’est simplement le fait que cet individu n’a pas eu à payer 
comme un mandataire ordinaire, auquel cas il aurait l’action 
mandati, mais a dû payer comme un vendeur obligé à 
garantie, ayant trouvé ce moyen élégant de remplir son obli- 
gation de garantie en prenant à sa charge la défense de son 
acheteur, et a par là, en même temps, subi l’éviction dans des 
conditions ne permettant pas l’application de l’action ex sti- 
pulatu. Tout ceci est vrai, et Papinien pouvait l'écrire même 
si, à côté d'un procurator in rem suam, le procurätor in 
rem alienam, lui aussi, subissait l'action judicati. 

Nous ne trouvons pas davantage nécessaire l’interpola- 
tion (3) d'un texte de Paul (4) parlant d’un procurator du 
défendeur qui s’est laissé condamner à prix d’argent, et accor- 
dant l'exception de dol au dominus poursuivi par l’action 
Judicati. Le texte en effet ne dit pas que, au cas de proru- 
rator, l'action judicati est donnée contre le dominus; il pré- 
voit, ce qui est bien différent, un cas où, l’action ayant été 
intentée contre le procurator, l'action judicati est intentée 
contre le dominus ; or un tel cas peut très bien se présenter 
à l'époque de Paul. 

Louis DEBRAY. 


(4) P. 1, col. 874, n. 2, 

(2) P. 111,0. 4. 

(3) Wirbel, p. 173, n. 2. 

(4) Ad edictum 32, P. 491, D. XXXXI, 4, 9. 
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DROIT ROMAIN 


Girard (P. F.). — Manuel élémentaire de droit romain, 5° 6d., 

Paris, A. Rousseau, 19114. In-8°, xvi-1151 p. 

Nous n’avons pas ici à louer comme il convient le livre, en 
tous points excellent, de M. Girard, que la plupart des roma- 
nistes peuvent lire maintenant dans leur langue nationale. 

Notre tâche est simplement de signaler les modifications que 
notre savant maître lui a apportées dans sa cinquième édition. 

Outre les très nombreuses additions ou modifications pro- 
voquées parles nouvelles éditions (p. ex. : Sources : Collectio 
de Krueger.…, Jurisprudentia de Huschke, Fontes de Bruns, 
Corpus juris de Krueger, Asconius, éd. Clark, et tous les 
nouveaux recueils de papyrus; Commentaires : Brunner, Fit- 
ting, Kipp, Lenel, Mommsen (Gesammelte Schriften), Sal- 
kowski, Schanz, Teuffel, Willems), traductions (Droit pénal 
de Mommsen), traités généraux (Mitteis), dictionnaires ou 
encyclopédies (Heumann-Seckel, Pauly-Wissowa, Daremberg 
et Saglio); Mélanges (Bekker, Fadda, Fitting, Gérardin, 
Gierke, Güterbock, Moriani, Scialoja), articles de revue 
(Arch. f. Pap., Bullett., K. V.J., N. R. H., Z.S.St., Z.v. 
R., Z. de Grünhut), nous devons, à ce point de vue, signaler 
comme contenant des enrichissements bibliographiques, 
principalement les notes suivantes : p. 3, n. 1; 9, n. 2; 14, 
n. 4; 46, n. 3; 62, n. 1 et 2; 67, n. 1; 68, n. 1; 75, n. 1, 2; 
76, n. 1, 3, 4; 78, n. 2; 79, n. 4, 2 et 3; 81, n. 2; 86, n. 2; 
90, n. 1; 91, n. 1; 410, n. 4; 419, n. 3; 143, n. 3; 126, n. 4: 
145, n. 2; 192, n. 4; 235, n. 2; 301, n. 1 et 4; 322, n. 5; 341, 
n. 3; 416, n. 2; 453, n. 2; 460, n. 2; 478, n. 3; 494, n. 6: 
538, n. 4; 541, n. 7; 575, n. 2; 581, n. 1; 584, n. 4; 591, 
n. 4; 634, n. 1; 675, n. 3; 704, n. 7; 750, n. 2 et 4; 751, 
0. 2; 767, 0. 1; 769, n. 2; 861, n. 4; 943, n. 4; 978, n. 3; 
998, n. 3; 1001, n. 3; 1007, n. 1; 1011, n. 1; 1012, n. 1: 
1029, n. 1 et 4; 1034, n. 4; 1047, n. 1; 1051, n. 2; 1075. 
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n. 4. Nous trouvons encore beaucoup d’autres citations là où 
l'A. a, en dehors même du point de vue bibliographique, 
apporté, soit dans le texte, soit dans les notes, des modifica- 
tions à son commentaire. Sans avoir la prétention d’être com- 
plet, eten suivant le commentaire page par page, nous devons 
signaler les points suivants. P. 42, n. 3 : disposition maté- 
rielle de l'Édit à la fin de la République ; les édits sont placés 
dans l'ordre qu’ils ont conservé, les formules d'action dans un 
appendice. P. 52, texte et n. 4, et p. 53, texte et n. 1 : codi- 
fication de l'Édit entre 125 et 128 par Julien probablement 
questeur du prince, sur mandat spécial d'Hadrien. P. 72, 
n. 1 : rédaction de la notitia dignitatum. P. 75-76 : nouvelles 
indications sur le livre syro-romain paraissant remonter, 
pour le fond primitif, à une époque antérieure à 371. P. 80, 
n. 4 : à propos du Digeste, indication des traces du dépouil- 
lement simultané des trois masses dans les premières consti- 
tutions (Longo). P. 110, n. 2 et 4 : Commercium des Latins 
et leur participation aux Actions de la loi, précisés et démon- 
trés contre Wlassak. P. 114, n. 1 : notion des dediticii; l'A. 
repousse l'extension de ce terme donnée par Meyer. P. 116, 
n. 2et 3 : concession du droit de cité à des soldats espagnols, 
distinction de la concession et du congé. P. 116-117, texte et 
n. 4 et 2 de la p. 417. Développements sur la constitution de 
Caracalla, sa date (paraît antérieure au 8 novembre 212), son 
étendue d'application (exclusion des déditices, d’autres 
encore). P. 121, texte et n. 5: la loi Fufia Caninia est de 752. 
P. 126, LL. 22-23 : affranchissement des Latins Juniens. 
P. 130, n. 1 : opinion de Pampaloni sur la situation du re- 
demptus. P. 140, in fine, et p. 14, n. 1 : action préjudi- 
cielle en ce qui concerne le fils. P. 167, n. 3 : bénéfice de 
compétence et, distinctement, soustraction à la contrainte par 
corps. P. 470, n. 1 : pratiques d'enregistrement des nais- 
sances avant Murc-Aurèle. P. 246, n. 4 : rejette l'opinion 
d'Hæberlin et Regling sur l'époque d'introduction de Ja 
monnaie. P. 279, texte et n. 3 : modification de la formule 
de l’interdit utrubi. P. 279, à. f. : disparition d’un des côtés 
récupératoires de cet interdit. P. 301, n. 2 : mention du 
papyrus de Strasbourg sur la præscriptio longi temporis. 
P. 301, texte et n. 6 : conditions originaires de la præscriptio 
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longi temporis, bonne foi et juste titre semble-t-il, d’après 
la version de Strasbourg du rescrit de 199. P. 302, n. 1 :lefr. 
de Strasbourg des Disputationes d’Ulpien ne fait pas preuve 
de l’action réelle sanction de cette præscriptio. P. 312, n. 7: 
accessio possessionum ouverte à l'acheteur dès avantJustinien, 
contrairement à Zanzucchi. P. 312, n. 8: D. 23, 3, 3, 7, peut 
être relatif à la præscriptio, contrairement à Krueger. P. 341, 
n. 4 : remarque concernant la possibilité pour le défendeur 
de se soustraire à l’action réelle en abandonnant la possession. 
P. 342, n. 1 : transport seulement par Justinien de la règle 
Dolus pro possessione est à la revendication; v. aussi 
p. 330, 1. 10 et n. 3, 331. 1. 13, 332, 1. 15, 343, texte et n. 1, 
510 à. f., 927, 1.16; et c'est également Justinien qui a admis : 
la revendication contre celui qui léti se obtulit.P. 354, n. 3 : 
modification de la formule de l'action sanctionnant la pro- 
priété provinciale. P. 402, n. 3 : édit sur les clameurs outra- 
geantes (convicium). P. 416, n. 2: Pro Tullio prononcé 
entre 681 et 683. P. 498, n. 2 : mention d'un débris d’une 
disposition de l’édit antérieur à Julien sur l'in integrum 
restitutio ob fraudem. P. 490, remaniement de la n. 3, sur 
le domaine originaire de la stipulation dans les théories 
hypothétiques de Mitteis et Collinet. P. 493, n. 2 : modifica- 
tion de la formule de la condictio certæ pecuniæ. P. 528, 
texte et n. 6 : apparition plus tardive du caractère de bonne 
foi pour le gage et le commodat que pour le dépôt. P. 551, 
n. 2 : mention de la discussion sur le rapport à l'échange ou 
à la vente de D. 12, 4, 16. P. 553, n. 4 : termes dans lesquels 
Ulpien D.19,1, 11, 2, parlait de la mancipatio. P, 580-581 
et581, n. 1 : dissolution de la société ex actione, par stipu- 
lation novatoire ou déduction du droit en justice. P. 581, 
n. 6 : citation de Lenel sur la présence dans la formule de 
l'action pro socio de la clause de bénéfice de compétence. 
P. 538, n. 5: mention de l'expression civilis in factum 
comme tenue suspecte par Audibert. P. 598, n. 4 : l’au- 
teur de ÆRhet. ad Her. écrit entre 668 et 672 (Schanz). 
P. 652 et suiv. : l'exposé profondément modifié de la théorie 
des fautes dans les obligations de bonne foi a entraîné 
un remaniement complet des p. 652 2. f.-656, texte et 
notes. Une doctrine formulée par Julien, mais qu'on ren- 


Revue misr. — Tome XXXVI. 26 


Original from 


Digtized by (O4 gle PRINCETON UNIVERSITY 


388 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


contre avant lui, répartit les débiteurs en deux catégories, 
selon qu'ils n'ont pas d'intérêt au contrat ou qu'au contraire 
ils y ont intérêt (autre considération ayant pu entrer en 
ligne, puis rejetée au second plan : l’infamie du débiteur 
condamné); au premier cas, ils sont tenus de leur dol, 
au second, aussi de leur faute; au dol est assimilée, au moins 
sous Justinien, la faute trop grossière (traces d’interpola- 
tion [Kuebler] dans D. 16, 3, 32); et, quant à la faute, elle 
s'apprécie parfois, au moins sous Justinien également, 
in concreto. Sont tenus de leur dol les débiteurs de contrats 
de bonne foi rendant un service gratuit, à l'exception, plus 
tard, du mandataire. Les luteurs et gérants d’affaires, ou 
n'ont jamais été compris dans cette catégorie, ou en sont 
sortis; en tout cas ils n’y sont pas sous Justinien. Quant 
à la faute simple, l’interpolation peut être établie des textes 
qui, parmi les débiteurs tenus de cette faute, déclarent 
qu'elle s'apprécie ên concreto. P. 657 à. f. : limitation au 
dol de la responsabilité de lhéritier lorsqu'il ne doit rien 
conserver de l'hérédité. P. 658-659, texte et n. 2 et 3 de Ia 
p. 659 : la question est agitée de savoir si, dès avant 
Justinien, existe la responsabilité de la custodia au sens 
étroit au cas, par exemple, de commodat, dans certains cas de 
receptum et de louage. P. 680, n. 1 : édit sur l’action noxale 
d'injures, D. 47, 10, 17, 4. P. 687, n. 1, à. f. : opinion 
d'Huvelin sur la décision de Mucius Seævola et d’Alfenus 
(origine du paiement). P. 724, n. 2 : n’est pas établi le 
système Mitteis sur l'elfet réel de la lex commissoria et de 
l'addictio in diem. P. 729, n.3 : reconnaissance temporaire 
dans l'Égypte romaine d'une prescription extinctive de 5 ou 
10 ans. P. 751, n. 2 : opinion de Mitteis sur la sponsio 
n’émanant d'abord que de la caution. P. 752, n. 4: Gaius, 
3, 146, incertain quant à l'idem du fidéjusseur. P. 753, n. 4 : 
l'existence de la /idejussio au vu° siècle est incompatible 
avec l'absence de témoignage avant Labéon; elle a dù être 
créée un peu avant lui, la loi Cornelia, un peu après elle. 
v. aussi p. 154, n. 9. P. 758, n. 1 : précédents du bénéfice 
dediseussion dansla pratique de l'Égypte romaine mentionnés 
par Brassloil. P. 759, n. 1 : nouvelle critique du système 
Appleton sur les cas d'application de la manus injectio &e la 
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loi Furia.P.769,n.1et 777, n.2 : opinion de Fehr sur l’inter- 
polation du mot hypotheca. P. 787-788 et p. 788 n. 1 : le 
sénatus-consulte Velléien, quine peut plusêtreplacé aussi sûre- 
ment en l’année 46, ne peut être antérieur à l’avènement de 
Claude et postérieur aux premières années de Vespasien. 
P. 804, n. 3: critique de l’idée du testament soustrait, quant 
à la pecunia, au contrôle des comices. P. 904, à. f. : la péti- 
tion d’hérédité a été donnée sans doute seulement par Justi- 
nien contre celui qui /èti se obtulit. P. 926, n. 2 : souligne la 
complication sur l’histoire du débat sur l'acquisition de la 
propriété au légataire per vindicationem. P. 929, n. 2 : 
distinction soulignée de la missio èn rem du fidéicommissaire 
contre les acquéreurs de mauvaise foi et de la missio in pos- 
sessionem hereditatis étendue aux fidécommis. P. 976, n. 2: 
écarte les doutes de Mitteis sur la dicarum scriplio et sou- 
ligne le rapport des actes de citation au conrventus avec la 
préparation du rôle de celui-ci. P. 978 : remaniement de la 
note 3 sur le pouvoir du magistrat d'accorder des actionsavant 
la loi Aebutia. P. 979, n. 4 : les récupérateurs, non saisis sous 
les actions de la loi des procès entre citoyens, ont pu statuer 
par exemple sur des litiges entre citoyens et Latins (disposi- 
tion de l'alliance latine de 261, Denys, 6,95). P. 990. n. 1 

mentionne le système de Boegli sur la deductio que 
moribus fit rapportée à la liaison du procès sur linterdit 
unde vi. P. 996, n. 2: caractère peu vraisemblable du ratta- 
chement de la formule à larbitrium liti æstimandæ 
(Huvelin). P. 997, 1. 3-4 et n. 4 : la procédure formulaire est 
vraisemblablement une importation de ce qui se pratiquait 
depuis la conquête romaine dans certaines provinces, peut- 
être sous l'influence de précédents tirés du droit local, notam- 
ment en Sicile pratique hellénique remaniée. P. 1004, n. 2 : 
maintient l'assimilation au judicatus du défendeur qui à 
fait le serment nécessaire. P. 1009, n. 4 : développements 
importants sur les récupérateurs, leur recrutement, les 
avantages de leur intervention, leur compétence, spécia- 
lement dans les procès civils à Rome entre citoyens, soit 
au point de vue des matières, soit au point de vue du 
renvoi de l'affaire à eux ou à l'unus juder. P. 1068, n. 1 : 
distinction des instructions écrites du magistrat et des for- 
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mules. P. 1072, n. 4 : ni les instructions analogues aux for- 
males, ni le conventus ne sont des signes caractéristiques de 
l’'ordo. P. 4075, n. 1 : nouveaux textes sur la litis denun- 
tiatio. V. en outre de légères modifications aux p. #1, 1. 25- 
26, 261, n. 2, 345, n. 3, 528, n. 4 et 5, 556, n. 1, 671, n. 2, 
675, n. 2, 3, 718, n. 4, 927, 1. 17, 938, n. 4, 1034, n. 4. 

Enfin nous devons signaler une table alphabétique, précieux 
instrument de travail, de tous les textes cités, qui occupe les 
pages 1113-1140; elle a été dressée par des élèves de M. Girard. 

Quoique sommaire et incomplet, ce relevé est particulière- 
ment éloquent. On emporte de la lecture de cette œuvre une 
impression de sécurité vraiment rare : beaucoup pourraient 


la lui envier. 
Louis DEBRAY. 


HISTOIRE DU DROIT 


Emilien Petit. — Droit public ou Gouvernement des colonies 
francaises d'aprés les lois faites pour ces pays, 1771, publié avec 
introduction et table analytique par A. GiRAuLT, professeur à la 
Faculté de droit de Poitiers. Paris, P. Geuthner, 1941, in-8e, 
XXI-XV-512 p. 


Se faire une idée exacte de l’organisation de nos colonies 
sous l'ancien régime n'est pas chose commode. On en peut 
sans doute trouver les éléments essentiels dans la collection 
Moreau de Saint-Méry, dans les trois volumes publiés par le 
Gouvernement canadien, dans le Code Delaleu (pour l’île 
Bourbon), dans le Code de la Martinique, etc., voire même 
dans les curieux Mémoires et la correspondance de Malouet. 
Mais je ne connais d'autre ouvrage d'ensemble que celui 
d'Émilien Petit. Il commençait à devenir fort rare. C’est 
pourquoi M. Girault a entrepris de le rééditer. 

Il l'a fait avec le soin et la compétence qu’on pouvait 
attendre d’un professeur, qui, depuis une quinzaine d'années, 
enseigne le droit colonial dans une faculté de l'État, et qui a 
donné, outre diverses notes et articles sur la matière, trois 
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éditions du précis le plus complet qu’on ait encore publié, 
de législation et d'économie coloniales. Le titre du volume 
est le fac simile du titre de l'édition de 1771; des chiftres 
placés entre crochets permettent d’en retrouver la pagination. 
Enfin, ce qui vaut mieux, il nous fait connaître, dans une 
remarquable notice, la vie, l'esprit et les œuvres d'Émilien 
Petit. Cependant que M. Girault me permette de lui adresser 
deux critiques, et qu’il n’y veuille bien voir qu'une preuve 
de l’estime toute particulière en laquelle je tiens son travail. 
Quelques erreurs d'impression ont échappé à son attention (1). 
Elles sont rares; mais elles frappent à raison même du soin 
méticuleux apporté à la publication(2). Ce que je regrette 
bien davantage, c’est qu’il n'ait pas dressé une table des 
nombreux documents analysés ou le plus souvent repro- 
duits textuellement dans l’ouvrage. Beaucoup d’entre eux 
n'existent nulle part ailleurs. Certains sont fragmentés, les 
articles s’en trouvant épars dans les divers chapitres du 
volume. Une bonne table eût été fort utile. 

Peut-être convient-il de dire quelques mots de l'ouvrage 
lui-même. Certes son auteur, grâce aux longs séjours qu’il 
avait faits et aux fonctions qu'il avait occupées dans les colo- 
nies, devait être un des hommes les mieux préparés pour 
en bien exposer les institutions. Ses contemporains le tenaient 
en haute estime, puisqu'ils lui accordèrent des gratifications 
de 6.000 et de 9.000 livres, sommes alors considérables, pour 
défendre leurs intérêts. II convient surtout d'admirer la tolé- 
rance et la largeur d’esprit qui inspirent maints chapitres 
relatifs aux protestants. C'était cependant un catholique con- 
vaincu, et s’il est sorti une fois de sa modération naturelle, ce 
fut pour partir en guerre contre les paradoxes de ce déclama- 
teur de Raynal, dont le talent littéraire ne l’aveuglait pas. 

M. Girault le loue très fort de l’ordre qui préside à ses déve- 
loppements et des comparaisons qu'il fait du système colonial 


(4) Ainsi dans la table (p. vu, ligne 28\ l'absence d'une négation change 
complètement le sens de la phrase. Dans la troisieme jigne de l'introduction 
il faut lire « aux cours de parlement » et non : « au cours ». 

(2) Est-ce intentionnellement que M. Girault imprime p. 288, ligne 1 «les 
propiétaires », faute qui se retrouve dans le texte de Petit, p. 90 de l'édi- 
tion de 1785? 
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français avec les systèmes anglais et espagnol. Il n'y faudrait 
pas voir seulement l’expression d'une admiration trop nalu- 
relle chez un éditeur pour l'œuvre qu'il met au jour. Ces 
éloges paraissent mérités, si on tient compte du chaos dans 
lequel se trouvait la législation de nos colonies et de la diffi- 
culté qu'il y avait à faire alors de la législation comparée. Il 
convient pourtant d'ajouter que la lecture de l'ouvrage est un 
peu pénible pour nous. La phrase lourde et longue est sou- 
vent obscure. Le plan nous déroute. Il me paraît incontes- 
table que ni M. Girault, ni personne n'aurait l'idée de l'adop- 
ter pour nous exposer aujourd'hui l’organisation coloniale 
de l’ancien régime. Nous ne saurions cependant en faire grief 
à Petit, d’abord parce qu'il était le premier à essayer ce tra- 
vail, et puis parce que les points de vue et les perspectives 
changent avec les époques. Des préoccupations nouvelles 
s'imposent, des rapprochements d’idées se font apercevoir 
auxquels on n'avait pas songé. Tels détails importants aux 
yeux des contemporains nous semblent aujourd'hui insigni- 
fiants et inversement; si bien que même les traités les meil- 
leurs du xvin® siècle sont composés sur un plan qui nous 
surprend. 

Quoi qu'il en soit, l'ouvrage de Petit, en raison surtout des 
textes et de la multiplicité des renseignements qu'il renferme 
est infiniment précieux — disons mieux — indispensable à qui 
veut étudier le Gouvernement de nos anciennes colonies. Cette 
étude est encore à faire. M. Girault, en le mettant à la dispo- 
sition des travailleurs, aura rendu à cette branche de a 
science juridique un signalé service. 


G. APPERT. 
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Coleman Phillipson. — The international law and custom of 
ancient Greece and Rome. London (Macmillan and C°), 1911. 2 vol. 
in-8° de xxiv-319 et xvi-421 p. 


Si on fait abstraction des deux volumes, que consacre à la Grèce 
et à Rome l'Histoire du droit des gens de F. Laurent, aujourd'hui 
bien vieillie, le livre de M.C. P. est le premier ouvrage donnant un 
exposé systématique de l'ensemble du droit international public et 
privé de l'antiquité grecque et romaine. C’est une étude vraiment 
scientifique, très personnelle et des plus sérieuses. Elle puise natu- 
rellement sa documentation aux sources mêmes — dont l’épigraphie 
a naguère notablement élargi le domaine — et quand les textes auto- 
risés font défaut, elle s'abslient de recourir à la conjecture pour y 
suppléer. Elle fait également état de tout ce que la littérature 
ancienne ou moderne contient se référant directement ou indirecte- 
ment à la matière. C’est principalement une étude juridique, que 
M. C. P. a entendu faire. Les auteurs qui l'ont précédé ne se sont 
pas toujours suffisamment placés à ce point de vue. Le droit a été 
sacrifié à l'histoire, au lieu d'être l’objet d'un soin égal. Il en est 
résulté bien des méprises de la part des écrivains modernes (1). 

L'ouvrage débute par une bibliographie étendue dont les indica- 
lions, méthodiquement ordonnées, vont des temps anciens jusqu’à 
nos jours et rendront service. Puis viennent les vingt-huit chapitres 
entre lesquels la matière est divisée. Les quinze premiers appartien- 
vent au tome [ef ; les treize suivants, au tome IT. Nous en donnons 
ci-après les rubriques, faute de place pour analvser, comme il con- 
viendrait, un ouvrage de cette importance. 


(ti M. C. P. est avocat et appartient à l'École de droit d'Inner Temple, 
à Londres. Son livre est précédé d'une Note introductive due à Sir John 
Macdonell, conseiller à la Cour suprême et professeur de droit comparé à 
l'Université de Londres. Sir J. M. félicite l’auteur d'avoir systématisé des 
notions éparses dans une foule d'écrits relatifs à des points de détail et 
d'avoir prouvé, par le corps de doctrine ainsi constitué, que l'antiquité a 
véritablement possédé un système de droit international et que ce système 
était beaucoup plus voisin du nôtre, que celui qui existait à l'époque de 
Grotius, le prétendu fondateur de cette branche de la science juridique. 
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I. L'organisation de l'État-cité en Grèce. 


JT. La conception grecque du droit. — Dans quelle mesure 
les Grecs admirent un droit international. 
IT. Le génie juridique romain. — Jus naturale, jus gentium 


et conceptions analogues. 
IV. La politique de Rome. — Dans quelle mesure elle admit 
un droit international. 
V. La Grèce et les étrangers. 
VI. La Grèce et les étrangers (suite). Classes et privilèges 
divers. — Rudiments d'une organisation consulaire. 
VIT. Les métèques. — Droits et obligations des étrangers domi- 
ciliés [dans les cités grecques]. 
VIT. La naturalisation à Athènes. — Certains éléments impor- 
tants de droit international privé en Grèce. 
IX. Rome et les étrangers. 
X. Romeet les étrangers (suite), Les différentes catégories 
d'étrangers et leur condition juridique. 
XI Rome et les étrangers (suite). Domicile. Nationalité. Natu- 
ralisation. 
XII. Rome et les étrangers (suite). Juridiction. Droit personnel et 
territorial. Conflits de lois. 
XIII. Les ambassadeurs; leurs fonctions; leurs prérogatives et 
obligations, 
XIV. Le droit d'asile. L’extradition (deditio). 
XV. Négociations et traités. 
XVI. Les traités : confédérations et alliances. 

XVII. Les traités (suite) Différentes catégories. Nouveaux 
exemples. Les recuperatores romains. 

XVII. L'intérêt de l'Etat et la balance des pouvoirs. 

XIX. Les colonies et leurs rapports avec la métropole. 
XX. L'arbitrage international en Grèce, 

XXI. L’arbitrage international à Rome. 

XXII. La guerre : motifs; déclaration. 

XXII. La guerre (suite). Pratique générale; atténuations. 

XXIV. La guerre (suite). La propriété et la personne de l'ennemi. 
Les prisonniers. 

XXV. La guerre (suite). Les perscnnes inviolables. Le droit d'asile 
dans les sanctuaires. L'ensevelissement des morts. La 
trève. La sponsio. Les trophées, L'espionnage. La neu- 
tralisation et la neutralité. 

XXVI. Les fétiaux : le jus fetiale el ses rapports avec le droit 
romain de la guerre et de la paix. 
XXVIT. Mesures moins graves que la guerre (1). 
XXVIIT. Quelques questions de droit maritime (2). 


} Androlepsia et représailles. 


({ 
{2) Lois et coutumes relatives à la navigation maritime dans l'antiquité. Atti- 
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Tous ces sujets sont traités avec autant de méthode et de clarté 
que de pénétration. M. C. P. possède une remarquable connaissance 
des sources antiques, tant juridiques qu'historiques ou purement 
littéraires. Les Lextes cités, traduits ou simplement analysés, sont 
innombrables. Les lecteurs qui uliliseront l'ouvrage comme livre de 
référence, trouveront aisément, grâce à un index spécial, ces cilations, 
traductions et analyses, ainsi d’ailleurs que les renvois à la littéra- 
ture générale de la matière. Une table alphabétique des matières 
facilite également les recherches. Enfin, M. C. P. a eu l'heureuse idée 
de donner un lexique des termes techniques grecs dont il a êté amené 
à se servir dans le cours de son livre. Ce lexique sera certainement 
apprécié, 

L'ouvrage de M. C. P. mérite d’être signalé, non seulement à tous 
ceux qu'intéresse l’histoire du droit internalional, mais encore à tous 
les juristes qui s'occupent de droit grec et de droit romain. Aux uns 
comme aux autres ce bon livre rendra service. 

G. Tesrauo. 


Sauvage (R.-N.). — L'abbaye de Saint-Martin de Troarn aw diocèse 
de Bayeux des origines au xvie siècle. — Caen, 1911, in-f°, 111-524 p. 
Ce livre a été très favorablement jugé par les hommes éminents 

qui, à l’École des Chartes d'abord, puis à la Faculté des lettres de 

Caen, ont èté les maîtres de M. S. C'est assurément l'étude la plus 

consciencieuse et la plus minutieusement documentée qu'on puisse 

demander. C'est aussi, ce qui ne gâte rien, un joli livre, ssigneuse- 
ment édité par la Société des antiquaires de Normandie. 

L'auteur n’a pas voulu faire une étude d'histoire du droit; maisil 
a forcément touché mainte question du ressort de cette revue. Je ne 
lui reproche pas de ne point les avoir traitées en juriste, car il faut 
juger un auteur non sur ce qu'on eût voulu qu'il fit, mais sur ce que 
lui-même a voulu l'aire. Je voudrais seulement, à propos de quelques 
chapitres, montrer l'intérêt des problèmes abordés et l'utilité que le 
livre peut présenter pour nous, 

Au point de vue du droit public ecclésiastique, l'histoire de l'ab- 
baye de Troarn pose deux problèmes importants : celui des rapports 
de l'abbaye avec les autorités laïques (ch. I), et celui des rapports 
avec les autorités relisieuses (ch. II). 

Les études sur la patrimonialité des églises (Eigenkirchenwesen de 
Slutz) sont à l'ordre du jour. Le fait de la patrimonialité n'est pas 
douteux; mais on aurait besoin de bien des monographies pour 


tude des Grecs et des Romains vis-à-vis de la mer. La piraterie, Conduite 
à l'égard des naufrages. La souveraineté maritime. Athènes et la liberté de 
la mer, La prohibition de certaines exportations. Les contrats maritimes et 
les juridictions commerciales. Les lois des Rhodiens. La prohibition des 
péages maritimes. L'embargo. L'intercourse en temps de guerre. La capture 
de navires marchands ennemis. Embryon d'un tribunal des prises. Le droit 
des neutres sur mer. Le blocus. 
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déterminer les droits de celui qu’on appelle propriétaire ou dominus 
de l'abbaye ou de l’église. Roger de Montgommery est dominus de 
l’abbaye de Troarn, fondée par lui sur sa terre. Mais cetle fondation 
même a créé en face de lui une personne juridique nouvelle (l'éta- 
blissement ou le saint); l’abbaye est sujet de droits et recoit des 
dorations du fondateur lui-même (P.J. 1). Puisque Roger reste 
d'autre part dominus de l'abbaye et de tout ce qui lui appartient, il y 
a propriété partagée; une propriété éminente reste au fondateur et à 
ses ayants cause, Au xu° siècle le droit canonique cherchera à trans- 
former ce droit en un patronage (jus patronatus monasterii, P. J. 
n° 15, 4173). Les documents de Troarn ne permettent guère mal- 
heureusement de préciser les droits du dominus. Bien probablement 
il avait une part à la nomination de l'abbé; il est certain qu'il avait 
justice, non sur les terres de l’abbaye, mais sur les litiges concernant 
l'abbaye (p.22, 63). 

Cette situation de l'abbaye de Troarn n'était pas une exception, et 
cela suffit à expliquer l'absence d'avoués en Normandie; la propriété 
fortement organisée sur les monastères ne laissait pas place à côté 
du dominus pour un protecteur choisi par les moines (1). 

La question des rapports avec l'autorité spirituelle est celle de 
l'exemplion. Comme beaucoup d'abbaves normandes, celle de Troarn 
possédait sur une partie de ses domaines (l’etemption de Troarn) une 
part de la juridiction épiscopale. 

Une prudente réserve a empêché M. S. de risquer une hypothèse 
sur l’origine de cette exemption. Il n'est cependant pas téméraire d'en 
chercher l'explication dans ce que nous savons de l'état de l’Église 
normande au x siècle. Le régime de la patrimonialilé des églises, 
fortement implanté en Normandie, avait sérieusement entamé la 
juridiction épiscopale. Les propriétaires empêchaient les archidia- 
cres d'exercer leur droit de visite (2}, ils étaient eux-mêmes en pos- 
session de maint droit épiscopal (3), quelquefois tenu en fief de 
l'évêque (4); on connait par Orderie Vital l'étrange situation de ces 
terres qui, ne relevant d'aucun évêque, furent volontairement ratta- 
chées par leur propriétaire à l'évêché de Lisieux (5). A la fin du 
xi° siècie, les évèques, avec l'appui du pouvoir ducal, cherchaient à 
ressaisir leurs droits. En 1080 le concile de Lillebonne fixe les draits 
de juridiction qui appartiennent à l'évêque et ne peuvent avoir été 
valablement usurpés contre lui (6). En 1096 un autre concile interdit 
expressément aux laïques la juridiction et les droits épiscopaux (7). 


(1) Contra, Senn, Avoueries, p 91. 

(2) Bühmner, Kirche und Staat in England und in der Normandie, 
p. 276. 

(3) Gallia Christ. XI, Instr. 64 B, 73 C. 

(4) Id., 63 B. 

(5) Ord. Vital, Hist. eccl., UI, 23. 

(6) Bessin, Cofc. rothom. prov., p. 71, c. 37et s. 

(7) Id., ibid., p. 78, ce. 7. 
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Mais dans cette réaction les abbayes defendirent et conservèrent 
leur juridiction quasi épiscopale mieux que ne le purent faire les 
liïques. Beaucoup purent obtenir la reconnaissance de leurs droits, 
légitimés parfois par l'union au monastère de l'archidiaconat (1). 

Troarn, qui n'avait pas su obtenir de bonne heure une reconnais- 
sance écrite, eut une cerlaine peine à se maintenir en possession. 
Elle y parvint cependant, et nous pouvons par deux transactions, 
l'une du xuf et l’autre du xv° siècle, établir sa situation vis-à-vis de 
l'évêché (2). Mais il faut, pour la comprendre, distinguer, ce que n’a 
peut-être pas assez fait l'auteur, l’abbaye elle-même, les églises de 
l'abbaye et les paroissiens de ces églises. 

L'exemption de l'abbaye suppose le rattachement immédiat au 
Saint-Siège; il n'eut pas lieu. Jamais Trourn ne fut donné au pape, et 
c'est pourquoi le pape se désintéressa toujours, comme le remarque 
M. S. (3), de son exemption, et prit plutôt le parti de l'évêque. Il y 
eul cependant des velléités d'indépendance, que M. S. a justement 
notées, puisque l'abbé Arnould hésitait à recevoir la bénédiction 
abbatiale des mains de l’évêque de Bayeux. Mais ce ne furent que 
des velléités; l’abbaye de Troarn n'est pas exempte : l’abbé reçoit la 
bénédiction de son évêque, lui prête serment, est tenu d'assister à 
son synode ; l'évéque visite l’abbave et peut punir les moines, 

Au contraire les églises de l’abbaye sont exemptes. L'évêque fait 
reconnaitre ses pouvoirs d'ordre : les cleres sont ordonnés par lui et 
recoivent de lui les sacrements ; l'abbé ne peut, sans le consentement 
de l'évêque, instituer un prêtre ordonné dans un autre diocèse, Mais 
la juridiction reste en grande partie à l'abbé; il institue les cleres de 
ses ézlises avec la plus entière liberté, sans même demander à 
l'évêque la missio canonica. La juridiction, au sens étroit du mot, 
est partagée : les clercs doivent assistance au synode de l'évèque et 
jurent que suam justiciam observent, mais l'accord de 1169 précise les 
limites de cette juridiction (4). A l'évèque sont réservées : les causae 
ecclesiasticae qui peuvent faire encourir la dégradation ou la perte du 
bénélice (5), et les délits contre un membre du chapitre où peut-être 
contre un clerc quelconque (6). Cette énumération limitative aban- 
donne à la juridiction quasi épiscopale de l'abbé :les causae ecclesias - 
ticae de moindre gravité et les causes séculières, civiles et crimi- 


(4) L'abb. du Mont-Saiat-Michel. Cf. Bühmer, op. cit., p. 15. 

(2) L'accord de 1169, dont quelques lacunes avaient sans doute donné lieu 
à des discussions, fut précisé et complété en 1414. 

(3) P. 93. 

(4) L'analyse de M.S. manque un peu trop de précision juridique, 

(5) D’après la terminologie des décrétistes, empruntée au droit romuin, 
les cœusae ecclesiasticae s'opposent d'une part aux crimes et délits de droit 
commun et d'autre part aux affaires civiles d'intérêt purement temporel. 

(6) Dans letexte de l'Antiquus Cartularius de Bayeux (éd. Bour- 
rieane, n° 135) le paragraphe visant les injures aux cieres en général ne 
s'occupe que des délinquants laïcs. 
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nelles des clercs. On s'explique donc parfaitement la sentence 
d'excommunication fulminée en 1341 par l'abbé contre un de ses 
cleres et la reconnaissance formelle de l'exemption de visite épiscopale 
en 1302 (p. 84). 

L'exemption englobait enfin non seulement les églises et les 
clercs, mais aussi leurs paroissiens. L’évèque conserve sur eux 
la pénitence pour les péchés publies, la juridiction matrimoniale, la 
répression des injures aux cleres. Cela laisse à l'abbé une certaine 
juridiction sur les délits ecclésiastiques, les contrats, les testa- 
ments, etc. En 1414 on précisera un détail, qui avait sans doute 
donné lieu à des conlits, le droit de disposer des meubles des intes- 
tats. 

I y a là un aspect de l'exemption, qui est peu étudié; car on a 
abordé l'étude de l’exemption en partant des documents pontificaux, 
et l'on s’est par suite préoccupé surtout des rapports des abbaves et 
du Saint-Siège. Cette juridiction quasi-épiscopale, sorte d'immunité 
ecclésiastique, formation coutumière, qui est à la justice épiscopale 
ce que les justices seigneuriales sont à celle du roi, mériterait d'être 
étudiée de plus près, et la Normandie, où ces exemptions furent 
nombreuses et puissantes, offrirait un excellent terrain d’études. 

I conviendrait de rattacher à ce chapitre de l'exemption le cha- 
pitre II $ 4 de la deuxième partie : l'abbaye et les curés. Car 
les droits de l'abbé sur ses curés sont un autre aspect de ce 
démembrement de l'autorité épiscopale, qui constitue l'exemp- 
lion, et une autre conséquence de la patrimonialité des églises. 
Les établissements ecclésiastiques ont eu sur leurs églises patri- 
moniales des droits plus étendus que les particuliers et surtout 
les ont mieux conservés, alors que le droit canonique classique trans- 
formait en droit de patronage l'ancienne propriété. C'est ainsi que 
certaines églises ont été complètement absorbées par le monastère 
propriétaire, au point de perdre toute personnalité; elles sont, comme 
diront les canonistes, incorporées. L'abbaye de Troarn en possé- 
dait de ce genre, qui ne constituaient pas des bénélices et ne pou- 
vaient être l'objet d'aucune collation proprement dite; aucune dime 
n’y était attachée, et l’abbaye devait payer au desservant une pen- 
sion. 

D'autres, au contraire, avaient mieux conservé leur personnalité et 
leur patrimoine. Elles étaient à la collation pleine de l'abbé, le curé 
touchait les revenus et une part de dimes en échange d'un cens 
payé à l'abbaye. C'est encore beaucoup plus que ce que le droit 
commun reconnait sous le nom de patronage aux anciens proprie- 
taires, mème ecclésiastiques. M. S. a bien relevé les situations 
diverses auxquelles je fais allusion; les historiens du droit peuvent 
seulement regretter qu'il se soit abstenu de toute systématisation 
juridique. 

La partie du livre de M. S. consacrée au développement écono-- 
mique de l’abbaye, n’est pas moins riche en renseignements utiles 
pour l'histoire du droit. J'ai lu avec un intérêt particulier le cha- 
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pitre II (gestion des capitaux de l’abbaye). Sur un sujet auquel mon 
collègue Alix et moi avions consacré jadis un article, M. S., avec un 
dépouiilement infiniment plus étendu, a pu compléter ou rectifier cer- 
taines de nos conclusions. Son interprétation du mort-gage de Lan- 
ceiin (1105) peut paraitre préférable à celle que nous avions donnée; 
mais je crois les morts-gages de l'abbave de Troarn plus nombreux 
qu'il ne le dit. Le plus ancien acte cité (1069-82) est certainement un 
mort-gage, car il résulte du texte que le bien estengagé depuis 30 ans 
au moins, et en trente ans les revenus touchés eussent éteint un vif- 
gage. L'acte de 4420 vise sûrement aussi un mort-gage, et je ne com- 
prends pas le doute qu’élève M. S, sur la date à laquelle doit com- 
mencer la jouissance de l'abbaye. 

J'en a dit assez, je pense, pour faire comprendre l'intérêt de ce 
livre pour les historiens du droit, et je suis loin cependant d'avoir 
signalé tout ce qu'ils y pourront prendre. Il serait à désirer que les 
historiens et les chartistes nous donnassent beaucoup de monogra- 
phies de ce genre et de cette valeur. 

Ronenr GÉNESTAL. 


Woodbine (G.-E.). — Fourthirteenth century law tracts. New Haven 
{Yale University press), London (H. Frowde), Oxford (University press), 
1910, 183 p., pet. in-8°, 


Ces quatre pelits traités juridiques du xin° siècle sont relatifs à la 
procédure. Ils se trouvent reproduits dans presque tous les manus- 
crits jadis destinés aux avocats anglais. [ls y voisinent avec quel- 
ques autres opuscules (1), transcrits comme eux à la suite d'une col- 
lection des statuts du royaume. L'ensemble se termine souvent par 
une liste de writs. Les traités peu étendus jouissent d'une faveur 
marquée, au cours du siècle qui suit le volumineux De legibus et 
consuetudinibus Angliae de Bracton et ses reproductions de la fin du 
xin® siècle, la Fleta et l'ouvrage de Britton. Toutefois, les deux pre- 
miers de nos tracts, le Fet asarer et le Judicium essoniorum, ont été 
copiés beaucoup plus souvent que les deux autres, le Modus compo- 
nendi brevia et les Exceptiones ad cassandum brevia. 

L'auteur de ces quatre opuscules est inconnu. Néanmoins, certains 
manuscrits les attribuent tous à Ralph de Hengham, grand-juge sous 
Edward Le, qui a composé deux sommes, Pour deux des quatre, 
l'attribution paraît justiliée par certaines analogies internes avec les 
deux sommes de cet auteur, 

Le premier de nos quatre traités, appelé Fet asaver des mots par 
lesquels il commence, n'est pas complètement inédit, Il a été imprimé 
en partie pour la première fois en 1647, à la suite de la première édi- 
tion de la Fleta. Mais, par l'effet d'une erreur assez curieuse, l'impri- 


(4) La Magna summa et la Parva summa de Ralph de Hengham et une 
Summa bastardiae datant également du règne d'Edward [°"; un abrégé 
des explications de Bracton sur | « assise de mort d'ancestor », intitulé 
Cadit assisa; les Brevia placitata et la Court baron. 
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meur ne reproduisit qu'une portion du texte, un peu moins de la 
moitié. — Des considérations de fond permettent de penser que le 
Fet asaver a été rédigé vers la fin du règne d’Henry IE, avant 1267. 
Il est écrit dans la langue judiciaire alors en usage en Angleterre, 
c’est-à-dire en français. 

Ce petit traité de procédure a été l’un des livres de droit les plus 
répandus de son temps el a exercé une certaine influence sur l’évolu- 
tion juridique anglaise. Il a été très fréquemment utilisé par Hengham 
pour la rédaction de sa Magna summa. Cette dernière en reproduit 
en les traduisant des passages entiers. C’est d’ailleurs là une des rai- 
sons qui portent à penser que l'attribution du Fet asaver à Hengham 
par certains manuscrits est très vraisemblable, 

Le second texte, le Judicium essoniorum, est écrit en latin. Sa 
rédaction paraît avoir eu lieu entre 1267 et 1275, vraisemblablemeni 
plus près de la dernière que de la première de ces dates. Il y a quel- 
ques raisons de croire qu'Henghäam en est également l'auteur. Ce 
petit traité montre à quelle complexité en était parvenue la procédure 
anglaise sur cette matière du défaut et des essoines, Il fait comprendre 
combien désirable était la simplification de cette partie du droit, 
qu'Edward fe eut le mérite de réaliser, 

Le Modus componendi breria vient en troisième lieu. C'est aussi 
un texte latin, qui parait avoir élé rédixé sous le règne d'Edward Ier, 
après 128%. L'auteur en est incertain. Cet opuscule fait connaître les 
diverses formes sous lesquelles l'action en justice est susceptible de 
se présenter, etles précautions à prendre pour la rédaction des brefs 
ou writs. Ce devait être une matière des plus pratiques pour les 
hommes de loi anglais du Moyen âge. 

Enfiu, les Exceptiones ad cassandum brevia constituent le der- 
nier de nos textes. C'est aussi le plus bref de la collection. Comme le 
Fet asaver, les Exceptiones sont rédigées en français. Malgré cette 
circonstance, peut-être doit-on considérer ce texte, moins comme un 
petit traité indépendant, que comme la seconde partie du Modus 
componendi breria. Celui-ci parait d'ailleurs l'annoncer, et insiste en 
même temps sur la nécessité de formuler les exceptions dans la 
langue judiciaire, c’est-à-dire en francais, et non en latin, Quant au 
fond, c'est vraiment la suile, le complément naturel du Modus. Les 
Exceptiones font connaître les divers et nombreux moyens grace 
auxquels le délendeur peut faire le « bref abattre », c'est-à-dire 
faire échouer la demande introduite contre lui, 

Ce n'est pas évidemment en parcourant une publication de ce 
geure qu'il est possibie de porter sur elle un jugement motivé. 1] 
faudrait — ce qui est pratiquement fort malaisé — conférer l'édition 
aux manuserils qui lui servent de base. Muis le soin que l'éditeur 
parait avoir apporté à son travail permet de penser qu'il l'a exécuté 

avec toute l'exactitude requise. Toutefois, on ne peut s'empêcher de 
regretter qu'il n'ait pas remédié au défaut complet d'accentuation des 
manuscrits. En ce qui concerne les textes du Fet asaver et des 
Exceptiones, cela constitue une véritable lacune pour le lecteur 
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familier avec la langue française. C'est en même temps la méconnais- 
sance d’un usage: scientifique bien justifié. 

Il faut savoir gré à M. G.-E. Woodbine d'avoir publié ces quatre 
textes si intéressants pour l'histoire de la procédure anglo-normande. 
Étant plus aisément accessibles à la masse des trav ailleurs, qu'attire 
ce domaine juridique curieux à bien des égards, ils seront désormais 
plus fréquemment utilisés. 

G. Tesrauo. 


Denis (L.). — Archives du Cogner (J. Chappée. — Le Mans). Série H, 
art. 97. Cartulaire de l'abbaye de Saint-Sauveur de Villeloin. Paris, 
H. Champion, 1911. Jn-8°, xv-227 p. 


Le manuscrit publié est le livre troisième du Cartulaire de l'abbaye 
de Saint-Sauveur de Villeloin. Les autres livres de ce recueil sont 
aujourd'hui perdus; celui-ci est actuellement conservé aux Archives 
du Cogner, où il forme l'article 97 de la série H. Le cartulaire n'avait 
à l'origine que 94 folios; le surplus lui a été ajouté au xvu* siècle, 
Les pages du cartulaire fournissent le texte de 156 chartes, transcrites 
en fort belle gothique du début du xiv° siècle. Le plus ancien docu- 
nent que contient le cartulaire est du xx siècle, et le plus rapproché 
de nous, de l’année 1294. Au xv° siècle, on ajouta, au verso du 
folio 44, un état des biens possédés par l’abbaye aux environs de 
Chätillon. Sur les feuillets liminaires Pierre Brunet composa, en guise 
de préface, une notice historique de l'abbaye, dans laquelle 1l raconte 
ses origines; cette notice a l'avantage ‘de nous fournir plusieurs 
documents qui ne figurent pas dans le cartulaire : le diplôme de fon- 
dation par Charles le Chauve le 27 mai 850; une confirmation apo- 
cryphe du premier par un empereur Louis. A l’aide du cartulaire, on 
peut aisément se faire une idée de l’état des biens possédés par l'abbaye 
au xin* siécle : ils étaient situés dans le Lochois et dans la partie du 
diocèse de Bourges qui avoisine la Touraine. — Les matières traitées 
dans le présent cartulaire se rapportent principalement : aux dona- 
üons et confirmations de donation (n°* 146, 52, 28, 29, 48, 135, 144, 
153,35, 16, 69, #9, 27, 80 etc.); aux dimes (n° 115, 124, 13, 78, 79, 
82, 50, 155, #1, 85, 408, 55, 109, 112, 121, 83, 12, 66, 64, 67, 141): 
aux transactions (n° 11, 61, 91,etc.); à la garde seigneuriale {n° 90, 
9%); aux engagements (n° 138, 45,53, 38, 135, 26); au droit d'usage 
n® 97,35, 18, 119, 127, 55, #4); au cautionnement (n° 36); au droit 
ns partage (n° 51); à l'indivision (n° 20, 71); à l'affranchissement 

n% 40, 42); à l'obligation (n% 24, 77); aux donations du mari et 
Fa et de leurs conquêts (n° 147); à l'emp hytéose (n° 134); aux 
dunations de couquêts (n° 149); à la remise de rentes (n°* 49, 156). 
— La publication de ce cartulaire est faite avec soin; il est rendu 
d'un usage plus facile par suite de la confection de tables chrono- 
lique des chartes et alphabétique. 
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Baril (Gaston). — Le droit de l'évêque aux meubles des intestats, 
étudié en Norinandie au Moyen äge. Caen, impr. Domin (Jouan, édit. 
dépositaire), 1912. 1n-8°, 148 p. 

C'est une étude de droit régional qu'a entendu faire l'auteur de 
cette intéressante brochure, mais d’un droit régional de nature très 
particulière, puisqu'il est à cheval sur le droit coutumier normand 
proprement laïc et sur le droit canonique public; à quoi il faut en 
outre ajouter qu'il soulevait de graves questions de droit public 
laïc. 

La complexité et la diversité des éléments juridiques en présence 
rendait fort délicate l'étude de ce petit point de nos anciennes insti- 
tutions successorales : l'auteur, qui n'a pas craint d'aborder ce 
sujet, s'en est tiré honorablement et fournit à l'histoire générale du 
droit un appoint qui n'est pas négligeable. Certes, des recherches plus 
méthodiques auraient à coup sûr amélioré sa documentation; mais il 
y à plutôt lieu de lui reprocher à certains moments une insuffisance 
de pénétration dans l'analyse et surtout un défaut de hardiesse dans 
la construction, qui tient peut-être à ce qu'il ne dominait pas assez 
son sujet. Quoi qu'il en soit de ces imperfections, le travail de M. Baril, 
consciencieux, prudent, bien ordonné et exposé dans une langue 
claire bien que parfois hésitante, vient combler fort heureusement 
une lacune que laissaient dans l'histoire de notre droit succes- 
soral les ouvrages fondamentaux de MM. Auffroy et R. Cail- 
lemer. L'instilution envisagée par M. Baril n'est sans doute pas 
d'une grosse importance au point de vue économique, et moins encore 
au point de vue du droit contemporain dans lequel elle n'a laissé 
aucune trace, sauf à Jersey; mais elle a une importance historique 
assez remarquable à cause des idées profondes qu’elle décèle et des 
principes de droit public qu’elle met en jeu. 

Le cadre géographique de cette étude peut paraître restreint. On 
approuvera cependant l'auteur de l'avoir choisi quand, en parcourant 
le chapitre préliminaire où il indique les sources auxquelles il a 
recouru, on s’apercevra que sa documentation a gagné en profondeur 
ce qu'elle perdait en étendue. Cependant, on doit lui reprocher de 
n'avoir point dépouillé systématiquement, dans les archives des 
anciens évêchés normands, tous les cartulaires d'évêchés ou de cha- 
pitres; a priori, il semblait que ce dût être une source considérable 
de renseignements, et l’auteur le reconnait tout le premier (p. 13). 
Pourquoi done alors n'avoir dépouillé que le cartulaire inédit d'Evreux 
et le Livre Noir de Bayeux? Le mème travail devait être fait pour 
Avranches, Coutances, Lisieux, Séez et surtout Rouen, sauf lacunes 
des dépôts d'archives. Pour les sources imprimées, M. Baril semble 
au contraire avoir consulté tout ce qui était important, touchant 
la Normandie. En outre, comme l’auteur est bien obligé de jeter 
de temps à autre, et surtout [pour étudier la décadence du droit 
des évêques, un coup d'œil sur :les provinces ecclésiastiques 
voisines de la Normandie, on doit regretter qu’il n'ait pas consulté 
quelques sources d'ordre général où il pouvait espérer trouver 
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au moins des points de comparaison et quelquefois même plus 
encore. L'admirable répertoire qu'est la table bien connue, en 
83 volumes, de la Collection Le Nain conservée à la bibliothèque de 
la Chambre des députés, lui aurait été d'un réel secours. Le tome 34 
de cette table (1), consacré aux « ecclésiastiques en général », contient 
en eifet une section considerable (2) sur les juridictions ecclésias- 
tiques, où nous avons pu constater qu'il y avait un certain nombre de 
mentions relatives au droit des évèques sur les meublesdes intestats(3). 
Nous indiquerons chemin faisant, s’il y a lieu, le parti qu'on aurait 
pu en tirer. 

Le premier chapitre est cunsacré à la détermination de la nature 
du droit des évèques et à son origine. En ce qui concerne la nature 
l'auteur se place très logiquement à l'apogée de l'institution, au 
xru® siècle, et détermine ce que c'est que l’intestatio. À cette époque, 
le testament est encore essentiellement, sinon exclusivement, un acte 
religieux par lequel on tente de se gagner la faveur céleste en faisant 
quelques libéralités pieuses « Pro remedio anime ». Ce but religieux 
el son peu d'importance dans l’ensemble des institutions sucres- 
sorales permettent d'en faire un acte sans formes d’une extrême faci- 
lité; on peut même, si l'on est surpris par la mort, charger son 
confesseur de faire ce pieux testament a sa propre place. Pratique- 
ment, l'intestatio est donc plutôt un état religieux qu'un état juri- 
dique : c’est l’état accidentel d'une personne que la mort surprend 
à ce point qu'elle n'a pas le temps de faire appeler un prêtre pour se 
confesser et lui prescrire quelques libéralités « pro remedio anime ». 
Intestat et desconfés sont alors synonymes et s'opposent tous deux 
à désespéré qui vise l’état de celui qui n’a pas voulu se confesser ni 
fre ua testament. Pour celui-ci, ses biens sont confisqués par le 
pouvoir séculier, car il est criminel. Pour l'intestat au contraire, 
l'Église se charge simplement de faire ce qu'il aurait sans doute fait 
de lui-même : l'évêque est l’exécuteur ab intestat, peut-on dire (p. 20 
à 29). Ce premier point bien posé, l’auteur cherche à distinguer le 
droit de l’évèque sur les intestats, d’une part, d'une taxe successo- 
rale ecclésiastique qu’il signale en Bretagne, qui est très répandue 
en Angleterre et dont on relèverait des traces en Champagne el en 
Franche-Comté : le mortuage {mortuagium, mortuarium). Cette taxe 
a-t-elle été également pratiquée en Normandie? C’est très incertain, 
uous le reconnaissons, car l'auteur n'a relevé qu’un seul texte qui en 
parlät, et encore d'une nature assez particulière, Aussi bien ne peut- 
où lui reprocher positivement d'avoir trop négligé d'étudier ce mortua- 
gium ailleurs qu'en Normandie pour en tirer des conclusions appli- 
cabies à celle-ci, bien que nous soyons d'avis qu'il eût sans doute été 
avantageux de jeter quelque lumière sur cette institution voisine du 


(1) Coyecque, Catalogue des manuscrits de la Chambre des députés, 
Paris, 1907, no 752, 

(2) Bibl. Chambre des députés, ms. 752, p. 157 à 276. 

(3) Zbid., p. 160, 196, 219, 241, etc. 
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droit de l’évêque sur les intslats et si mal connue. On sait que cette 
axe devait revenir à l'église paroissiale, et qu'elle était ordinaire- 
ment du tiers des meubles, Comment en concilier l'existence avec 
le droit de l'évêque? L'auteur a montré ici uue circonspeclion sans 
doute excessive (p. 30-33); de ce que le mortuarium est considéré 
au xuit siècle par l'Eglise et par les séculiers comme la réparation 
à forfait envers l'église parvissiale des dimes impayées, l'auteur 
aurait pu conclure qu'il est à cette époque, en théorie, une des répa- 
rations de « torfés » qui incombent à l’évêque en sa qualité d’exécu- 
teur et que par conséquent le mortuage ne contrarie en rien le droit 
de l'évêque. Et c’est presque ce qu’il arrive d’ailleurs à dire, en 
étudiant les comptes des maïtres des intestats (p. 73). — La question 
des origines de la « part de l'âme » n’a pas, à notre sens, été traitée 
avec assez de développements (Ibid.) et de hardiesse. Comment s'est 
combinée la vieille tradition germanique de la « part du mort » 
(Todtentheil)avec l'obligation chrétienne de faire des libéralités pieuses 
et le droit récent de l'évèque, c’est ce qui ne ressort pas assez forte- 
ment de ce que dit l’auteur. Nous eussions été heureux de voir 
M. Baril citer les textes de Salvien et de saint Augustin qu'il annonce 
(p.30) comme favorables à une origine chrétienne distincte de origine 
paienne germanique, et au besoin rechercher ce qu il pouvait déjà y 
avoir de concession aux idées sermaniques chez ces pères relativement 
récents. — Enfin, l'auteur montre bien que le droit sur les intestats 
fait son apparition, dans les Lextes du moins, à la fin du xn° siècle 
en Normandie, sans toutefois essayer d'en déterminer la cause 
(p. 34-42). 

Dans le chapitre I, M. Baril donne des précisions sur le fonction- 
nemeot de l'institution. 11 détermine d'abord quelles sont les per- 
sonnes qui, à côté de l’évèque, peuvent, à un titre ou à un autre, 
jouir du même droit : archidiacres, chapitre, abbés exempts, ordres 
religieux militaires, etc. (p. ##-52). Ensuite, il expose quelles per- 
sonues étaient soumises à l'exercice du droit épiscopal (p. 52-58) : tout 
le monde, en principe, sauf les exceptions qui furent imposées par Le 
pouvoir séculier : d'abord les impubères de douze où quatorze ans,en par- 
tant de cette idée qu'ils n'auraient pu faire un testament, et peu apres, 
mais postérieurement aux plaintes du clergé de Rouen au concile de 
Vienne de 1312, tous les pupilles, mineurs de vingt et un ans, pubères 
comme impuberes. [l y a cependant là une évolution de jurispru- 
dence dont la portée exacte a échappé, semble-t-il, à l'auteur,et qu'il 
aurait pu discerner s'il avait analvsé avec une rigueur plus grande 
le mot pupillus, de l'arrêt du Parlement de 1326 (p. 56), en l'éclai- 
raut par des textes contemporains faciles à trouver, et peut-être aussi 
par l'opposition que fait du pupillus et du major etate Pierre de 
Cugnières dans son 24° Gravamen, en se référant certainement à a 

majorité coutumière de vingt et un ans et non à la majorité- “puberté 
canonique de quatorze ans (V. p. 57, n. 1). Sur le point de savoir quels 
étaient les biens laissés à la disposition de l' évêque, l’auteur n'ose cun- 
clure (p. 58-62). Il parait cependant certain que l'évêque n'avait un 
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droit de disposition que sur un tiers des meubles du défunt, les deux 
autres tiers restant entre les mains des héritiers de l'intestat ou étant 
répartis entre eux par l'évêque, ce que l’auteur n'a pu préciser. En 
tout cas, rien ne devait rester entre les mains de l'évêque, une fois 
les frais payés, car le droit de l'évêque n'a pas une base délictuelle; 
l'auteur a très nettement indiqué ce point capital (p. 33); mais il lui 
arrive de ne plus en tenir compte rigoureusement en d’autres 
endroits, de dire par exemple que le tiers « sera entièrement absorbé 
au profit du prélat » (ibid.), ce qui risque d’induire le lecteur en 
erreur et de lui faire croire à une véritable retenue opérée par 
l'évêque sur les biens de l'intestat. — Ce n'est pas la partie la moins 
intéressante el la moins bonne du volume qui vient ensuile (p. 62-70) 
et qui est consacrée à l'exercice du droit épiscopal par les officiers 
de l'évêque : oflicial d'abord et maitre des Intestats ensuite. 
M. Baril cherche à préciser à quelle date apparait cet officier spécial. 
Il le voit apparaître dans les textes à la fin du xiv* siècle en Nor- 
mandie et remarque, en addendum, qu'à la mème date on le voit 
également fonctionner près l'officialité de Paris. Mais comment s'est 
faite cette création, c'est ce que nous ne voyons pas. Cest ici que 
la table de Le Nain aurail pu mettre M. Baril sur la piste de rensei- 
gnements intéressants que nous n'avons malheureusement pas eu 
le temps de rechercher nous-même, Le Lome 34 de la table, p. 160, 
contient la mention suivante : « Il v aura des promoteurs et maistres 
des testaments en cour ecclésiastique ». Le Nain ne viserait-il pas 
ici une mesure d'ordre général, une ordonnance royale, prescrivant 
aux évèques de spécialiser un clerc de leurs officialités dans le rôie 
de maitre des Testaments où des Intestats, ce qui est la même chose? 
I faudrait se reporter au tome 34 de la même table, mais sur fiches 
épinglées ; celui-ci donnerait la date de ce document et le renvoi 
exact à la série de registres du Parlement conservés aux Archives 
Nationales, où on pourrait le retrouver. Ayant déterminé à partir de 
quelle date on voit des maitres des testaments et quelles charges 
accessoires ils remplissaient dans les officialités, l'auteur décrit ensuite 
(p. 70-75) les opérations : dénonciation au doyen ou à l’évêque ou à 
l'olficial par le curé, établissement d'un inventaire, désintéressement 
des créanciers, paiement des frais d'obsèques, ete. 

M. Baril décrit ensuite les difficultés qui furent créées par le pou- 
voir séculier à l'exercice du droit des évêques (p. 7% à 79) et qui 
causèrent sa décadence à partir du xv° sicle. Dès l'assemblée de 
Vincennes, P. de Cugnières se plaint de ce que les évèques font 
faire inventare, ce qui dans son esprit est réservé à la justice tem- 
porelle qui seule a « territoire ». Et à la fin du xv* siècle, hors de 
Normandie, on combat très adroitement le droit de l’évèque, qui se 
disait saisi comme exécuteur légal, pour ainsi dire, au nom de la règle 
« le mort saisit le vif » et de la saisine des héritiers. Enfin, la eou- 
tume de Normandie rédigée en 1583 ne contient plus trace du droit de 
l'évêque. Mais il y aurait peut-être eu lieu de rechercher si le droit 
de jl'évèque, au lieu de disparaître d'un seul bloc, n'avait pas été 
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progressivement amoindri avant de sombrer tout à fait. Certains 
textes examinés de près ne conduiraient-ils pas à admettre que le 
droit de l’évêque, à la fin du xv° et au xvi° siècle, ne s'exercait 
plus, en fait et quoiqu'on puisse voir affirmer du contraire dans les 
synodes diocésains et les sources ecclésiastiques, que dans le cas 
d'intestat décédé sans héritiers, au moins direels? Nous sommes assez 
porté à le penser, puisque c'est cette solution que l’on rencontre 
encore aujourd'hui dans l’île de Jersey, où le Doyen n’exerce son droit 
sur les inteslats que dans le cas où le défunt est mort « sans hoir de 
sa chair », L’appendice consacré par M. Baril à la survivance du 
droit à Jersey (p. 9% à 99) se trouve ainsi justifié autrement que 
comme pure curiosité. 

L'ouvrage se termine enfin par plusieurs pièces justificatives judi- 
cieusement choisies, mais que déparent quelques fautes d'impression 
ou de ponctuation regrettables. Parmi ces pièces, signalons particu- 
lièrement les comptes du maitre des testats et intestats de Rouen au 
début du xv° siecle (p. 440 à 122). 

On peut s'apercevoir, à ce résumé et à ces critiques, à la fois des 
améliorations qui auraient pu augmenter la valeur de cet ouvrage, et 
des choses très intéressantes, à plusieurs points de vue, qu'il a sans 
doute définitivement fixées. Tel qu'il est, c'est un excellent point de 
comparaison pour des monographies analogues consacrées à d’autres 
provinces et c’est surtout un intéressant point de départ pour une 
étude générale du droit des évêques sur les meubles des intestats 
dans toute l'ancienne France. 

ERNEST l’ERROT. 


Mollat (abbé G.). — Études et documents sur l'histoire de Bretagne 

(xiue-xvie siècle), Paris, Champion, 1907, in-8°, 254 p. 

Ce volume groupe une série de documents publiés depuis plusieurs 
années dans les Annales de Bretagne. L'abbé Mollat a recueilli 
ces documents aux Archives du Vatican, surtout au cours de ses 
recherches sur le pontificat de Jean XXT et plus généralement sur la 
fiscalité pontificale au xiv® siècle, L'auteur déclare, dans une brève 
note préliminaire, qu'il ne s’agil nullement d'un dépouillement systé- 
matique des Archives Vaticanes au point de vue breton. Mais ces 
documents, malgré leur caractère un peu fragmentaire, méritaient 
d'être publiés, et ils encourageront peut-être les historiens bretons à 
utiliser plus méthodiquement une source aussi abondante. Les textes 
sont précédés habituellement d'une note sobre et précise quiles situe 
en histoire, les résume et en souligne le principal intérêt; ces notes 
révèlent une érudition de bon aloi. Ces textes rendront surlout des 
services aux purs historiens, qu'ils s'occupent de l’histoire générale 
du duché ou de l'histoire particulière de quelque abbaye, de quelque 
seigneurie ou de quelque paroisse. On y trouvera des renseignements 
sur des mariages dans la famille ducale, sur la captivité de Jean de 
Bretagne, comte de Richemont, en Écosse, sur le chancelier de Bre- 
tagne Mathieu le Bart. L'abbé Mollat a pu dresser une chronologie de< 
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abbés de Redon au xiv*siècle quirectifie bien des erreurs et préciser 
la date de fondation des Carmes de Nantes, des Augustins de Lam- 
balle ou des Dominicains de Guérande. Les historiens locaux trouve- 
ront dans les textes qu'il publie d'après des bulles de concessions d'in- 
dulgences de curieux renseignements sur l'état des églises bretonnes 
pendant la guerre de Cent ans; et l'abbé Mollat n'a pas résisté au 
plaisir d'extraire lui-même de ces documents un chapitre de supplé- 
ment au célèbre ouvrage du P. Denifle sur la désolation des églises 
de France. L'utilisation de ces textes variés sera grandement facilitée 
par une table des noms de personnes et de lieux. L’historien du droit, 
quoique moins favorisé, trouvera cependant à glaner dans ce recueil; 
il me paraît utile de signaler notamment, à ce point de vue : des docu- 
ments sur l'exécution des testaments des ducs Jean Il et Arthur [I 
qui compléteront des documents analogues publiés par de la Borderie, 
ou sur les fondations pieuses d'Olivier de Montauban; toute une 
procédure entre un évèque de Rennes et le sire de Beaumont au 
milieu du xive siècle, à propos de conflits de juridiction attestant l'iden- 
tité des moyens adoptés de part et d'autre en cette occurrence dans 
toute la France du xiv® siècle ; des documents étendus sur le droit de 
procuration appartenant à l'évêque de Nantes à la fin du xiv° siècle et 
sur la perception de l'annate dans le même diocèse; des textes relatifs 
aux unions de bénéfices, aux relations entre évèque et chanoines, aux 
visites épiscopales dans les monastères. 
O. Marrix. 


G. des Marez. — L'apprentissage à Ypres à la fin du x siécle. 
Contribution à l'étude des origines corporatives en Flandre. Lille 
(Lefebvre-Duerocq), 1911, 48 p. in-80. — Mutualités et Conpagnon- 
nages à Bruxelles au xv° siècle. Maline, Godenne, 1911, 15 p. in-8°. 
— Les sceaux des corporations bruxelloises (Vromant), 30 p. in-8°. 


Nous avons déjà signalé l'intérêt des recherches entreprises par 
M. G. des Marez sur l'organisation du travail en Belgique au Moyen 
âge. Le savant archiviste de Bruxelles (qui prépare en ce moment 
une étude d'ensemble sur les origines des associations profession- 
nelles belges), vient de publier un intéressant mémoire sur l'appren- 
tissage à Ypres à la fin du xm° siècle. Sa dissertation tend à 
prouver qu’on à attribué jusqu'ici aux corporations une origine 
trop ancienne. L'étude des sources l’a amené à cette conviction que 
l'organisation corporative telle qu’elle se manifeste dans les Flandres 
aux environs de l’an 1300, et en Brabant dans la seconde moitié du 
xive siècle, n'implique pas, comme il l'avait cru lui-même autretois, 
une réorganisation d'institutions plus anciennes, mais une organisa- 
Uon nouvelle. Le travail de M. de Marez contient d’intéressantes 
remarques sur la portée des contrats d'apprentissage. Il en a décou- 
vert, dans l’admirable collection de chirographes qui sont conservés 
à Ypres, une douzaine, s'échelonnant de 4271 à 1290 : ce sont les 
plus anciens qu'on connaisse. Ces contrats qui sont reproduits en 
appendice concernent l'apprentissage des métiers de tisserand, de 


: Original from 
Pigiizea by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


408 BIBLIOGRAPHIE. 


foulon, de chaussetier, de tondeur, de courtier, de couturière, de 
fabricant de peignes, ainsi que l'apprentissage du métier de « teinturier 
en grainne » et du métier de « esmouleres de forches (ciseaux) ». 
Nous voyons qu'à la fin du x siècle, il n'y avait pas d'organisme cor- 
poratif. Le contrat d' apprentissage était laissé. à la libre volonté des 
parties, il relevait de l'échevinage et non d’un pouvoir corporatif, ses 
règles étaient très brièvement définies; c’est l'usage qui réglait la durée 
de l'apprentissage dans la plupart des professions; le fait est confirmé 
par une ordonnance de 4282 qui consacre officiellement les coutumes 
observées par les lisserands, 

Les contrats reproduits par M. des Marez nous montrent qu’on 
exigeait avant tout la capacité professionnelle, et c'étaient les échevins 
qui seuls étaient investis d’un certain pouvoir de réglementation. La 
première ordonnance promulyuée implique une soumission complète 
de l'artisan à l'échevinage. C'est celui-ci qui s'était emparé de la 
direction de l'apprentissage, de même qu'il avait régi l'organisation 
du travail tout entier. Au xint siècle, le groupement ouvrier n'était 
pas encore en état de se substituer à ni. Il fallut en réalité attendre 
l'émancipation démocratique qui suivit dans les pays flamands la vic- 
toire de 1302 pour voir les corporations s'organiser et reprendre des 
mains de l’échevinage patricien affaibli la mission de réveiller l’édu- 
calion professionnelle de ses membres. A partir de ce moment, c’est 
la collectivité qui agit, là même où jadis l'individu avait été souve- 
rain. 

Il est curieux de constater qu'aujourd'hui on voit s'accomplir 
parmi les ouvriersun travail analogue à celui qui s'estfaitau xin° siècle 
parmi les artisans des villes. Non seulement les ouvriers de l’indus- 
trie, observe M. des Marez, essaient de créer, en dehors de toute action 
gouvernementale, des syndicats qu'ils espèrent rendre un jour obli- 
gatoires pour toute la société, mais on peut constater que l’homme se 
retrouve avec les mêmes aspirations à travers le dédale des compli- 
cations que suscite l'évolution économique de l'humanité. 

Nous tenons aussi à signaler à ceux qui étudient l'histoire des 
corporations l'intéressant mémoire que M. des Marez à présenté à 
la SocieLé d'archéologie de Bruxelles sur les sceaux des corporations 
de cette ville. La sigillographie corporative est peu connue; elle pré- 
sente surtout un vif intérêt par ses relations avec le droit publie 
urbain M. des Marez, qui a étudié un certain nombre de sceaux fort 
bien reproduits dans son opuscule, arrive à cette conclusion que les 
premiers sceaux corporatifs ne remontent sans doute qu'au triomphe 
démocratique de l'année 1477, triomphe dû aux troubles qui éela- 
tèrent à Bruxelles au lendemain de la mort de Charles le Téméraire. 
C'est à ce moment que les corporations revendiquèrent de nouveaux 
pouvoirs. 

G. Brovoe.. 


Registres du conseil de Genève, publiés par la Société d'histoire et d'ar- 
chéologie de Genève, t. Ul {du 11 février 1477 au 4 février LIST) ei IV 
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(du” 6 février 1487 au 5 février 1492), Genève, librairie Kündig, 1911, 2 vol. 


in-4°. 

L'intérêt de cette publication est considérable à cause du caractère 
pour ainsi dire international de la ville de Genève. Pendant les 
quinze ans qui embrassent les deux nouveaux volumes, nous voyons 
les Genevois continuer leurs efforts pour conquérir leur indépendance 
vis-à-vis de la maison de Savoie et commencer à se rattacher aux 
villes suisses, politique encore délicate et hésitante, puisque le pre- 
mier traité de combourgeoisie signé avec Berne et Fribourg 
(14 novembre 1477) fut conclu par les soins d'un prélat de la maison 
de Savoie, Jean-Louis de Savoie, évêque de Genève. On trouvera 
dans ces volumes des documents sur les rapports de la France 
et de la Savoie avec Genève, sur les démêlés de la commune avec 
l'évêque, sur les querelles internationales soulevées par l'élection des 
évêques, sur ces célèbres foires de Genève si importantes pour le 
Sud-Est de la France. En 1462, Charles VII s’était elforcé d'en limiter 
le rayonnement. Genève négocie avec le duc de Savoie et le roi de 
France pour les restaurer, mais à ses foires elle préfère encore l'indé- 
pendance : Fuit conclusum quod petatur libertas potius quam nun- 
denæ, porte le registre du 22 juin 1487. 

H. PissarD. 


Zeller (H.-L.). — Sammlung aeclterer Seerechtsquellen. Heft V. Das 
Seerecht von Oléron, nach der Handschrift Haag O. 154. 1910. 20 p. 
in-8°, — Heft VI. Das Seerecht von Oléron, 'nach der Handschrift Paris, 
Bibliothèque de l'Arsenal, n° 2570. 1911, 22 p., in-80. — Heft VIL. Die 
Noblessen von Bretagne, nach den Handschriften, Paris, Bibliothèque de 
l'Arsenal, n° 2570, Rennes n° 74 und Haag, O. 154, 22 p. in-80. 1911, 
Berlin (L. Prager). 


M. Z. continue la publication de sa Collection des sources anciennes 
de droit maritime, dont il a été rendu compte des trois premiers 
fascicules dans la Revue, t. XXXIV (1910), p. 155, 156 (1). 

Les fascicules V et VI donnent le texte des Rôles d'Oléron, le 
premier, d'après le manuscrit de La Haye O. 154 (papier; première 
moitié du xvi* siècle); le second, d'après le manuscrit 2570 de la 
Bibliothèque de l’Arsenal (parchemin ; année 4437). Ils commencent 
l'un et l’autre par la reproduction photographique, à titre de spé- 
cimen, d'une-page du Ms. auquel chacun d'eux est consacré (2). Un 
avant-propos très bref vient ensuite, dans lequel M. Z. indique 
l'objet de chaque fascicule et prie, avec une charmante modestie, 


(1) Depuis ce premier compte rendu, un quatrième fascicule a été publié, 
sous le titre: Die Assisen von Jerusalem, nach der Handschrift 
Muenchen, Cod. Gall. n0 51. La Revue, n'ayant pas reçu cette plaquette, 
ne peut en entretenir ses lecteurs. 

(2) Le fase. V reproduit ainsi le fo 485 recto du Ms. de La Haye et le 
fase. VI, le fo 129 verso du Ms. de l'Arsenal, Ces reproductions phototypo- 
graphiques sont de grandeur naturelle. 
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qu’on veuille bjen le renseigner sur la signification, ou à la fois sur 
le sens et l'étymologie de certains mots qui l'ont embarrassé (1). Une 
introduction est consacrée : 4° à l'examen général du Ms. dont est 
tiré le texte publié; — 2 à l'étude des particularités paléographiques, 
que ce Ms. présente; — 39 à la comparaison de ce Ms., tant au point 
de vue de la langue, qu’au point de vue du fond, avec tous ceux de 
la même source, que la Collection a déjà donnés au publie, — Le 
texte est alors transcrit diplomatiquement (2) ligne par ligne, sur 
une seule colonne, dans le fase. V, sur deux colonnes, dans le 
fase, VI. Il est suivi d’un glossaire, dans lequel ne figurent que ceux 
des termes dont l'explication n’a pas été donnée par les glossaires 
des fascicules précédents, et d’un index des noms de personnes et de 
lieux. On peut noter également que le fase. V, indique en supplé- 
ment une correction à apporter à une référence doanée par le 
fase. IV, 

Le fase. VII publie le texte des Noblessesde Bretagne, d'après les Mss 
2570, Arsenal, 7+ Rennes et O. 154. La Haye. Une édition de ce texte 
a été donnée par M. Marcel Planiol, sous le titre de Brefs de mer, 
dans sa Très ancienne coutume de Bretagne, p. 465-468 : 1° d'après 
six Mss (3) pour les deux premiers paragraphes — qui correspon- 
dent aux chapitres I-VI de M. Z.; — 2° pour le troisième paragraphe 
(le chap. VII de M. Z.), d'apres la reproduction du Ms. O. 154 de là 
Bibliothèque royale de La Haye publiée dans cette Revue, t. IX 
(885), p. 459-465, par M. Pols, mais en faisant subir quelques cor- 
rections heureuses au texte donné par cet auteur et en le ponctuant 
de manière à le rendre intelligible. 

Le Ms. de La Haye contient sept paragraphes ($$ 32-38), que 
M. Pols est seul à publier (4). M. Marcel Planiol pouvait les laisser 
de côté, car il entendait évidemment se borner à reproduire les textes 
relatifs à la Bretagne. M. Z. n’avant pas la même raison, on s'étonnera 
peut-être qu'il ait lui aussi laissé ces sept paragraphes de côté (5) 

(1) U en est de même dans l'avant-propos du fase. VIT. 

(2) C'est-à-dire en reproduisant exactement la graphie, notamment en 
indiquant les abréviations sans les résoudre et en n'ajoutant pas à la ponc- 
tuation très rudimentaire du Ms. 

(3) Rennes, 74; Bibl. nat. fonds franc., n° 14398 : nouvelles acquis. fran- 
çaises, n° 4465, Arsenal 2570; British @Mus., Harleian Collection, n° 4398 ; 
Additional manuscripts, n° 27461. 

(5) N.R. H., t. IX (1885), p. 462-465. 

(5) 1 pouvait les publier sans encourir le reproche de donner plus ou autre 
chose que le titre du fasc. ne semble promettre, car s'il est exact que la 
rubrique Les noblesses et coustumes ès-costes de Bretaigne, quon trouve 
dans le Ms. de La Haye avant le $ 25 (éd. Pols), « se rapporte exclusivement 
à la première partie », c'est-à-dire aux $$25-31, comme M. Pols le remarque 
lui-même (loc. cit., p. 457), il n'en est pas moins vrai que les sept derniers 
paragraphes se trouvent transcrits à la suite des sept premiers, sans qu’une 
rubrique nouvelle ou toute autre indication du Ms. prévienne qu'on doive les. 
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On en sera d'autant plus surpris que, dans l'opinion de M. Pols, à 
laquelle M. Planiol ne parait pas s'associer, cette dernière partie du 
texte peut étre considérée comme « appartenant au droit d'Olé- 
ron (1); » et qu'en publiant les Noblesses de Bretagne immédiatement 
après les Rôles d'Oléron, M. Z. donne à penser et dit même expres- 
sément (fase. VIT, avant-propos) qu'il y a un lien entre les deux 
textes. Quoi qu'il en soit, ce fractionnement du texte du Ms. de 
La Haye obligera M. Z. à revenir sur les Rôles d'Oléron, quand il 
publiera les sept paragraphes qu’il a cru devoir écarter du fase. VIT. 

Ce fase. est divisé comme les précédents. Un avant-propos le pré- 
sente et en indique le contenu; une introduction procède à l'examen 
général des trois Mss et à leur comparaison quant à la langue et quant 
au fond. Le texte est ensuite diplomatiquement reproduit d’après 
chacun des trois Mss successivement. La transcription du Ms. de 
l’Arsenal — le plus ancien des trois — est accompagnée d’une 
traduction allemande. Le chapitre VII, d'après le numérotage de l’édi- 
teur, qui ne se trouve que dans le Ms. de La Haye, est suivi de sa 
traduetion particulière. Le fase. se termine par un glossaire divisé en 
trois parties correspondant aux trois Mss publiés et par un index 
des noms propres, qui comporte la même division. Il ne contient 
aucun fac-simile. 

Le travail de M. Z. paraît fait avec grand soin et une exactitude 
serupuleuse. Il met à la portée de tous les historiens du droit des 
Mss d’un déplacement toujours difficile et quelquefois impossible. 
Ï rendra plus aisée la préparation d'éditions critiques des textes 
figurant dans la Collection. 

G. Tesraun. 


Viollet (Paul). — Droit public. Histoire des institutions politiques 
€ administratives de la France. Le Roi et ses Ministres pendant les 
trois derniers siècles de la monarchie. Paris, Librairie de la Société 
du Recueil Sirey, 1912, in-8° de x-616 p. 


M. Paul Viollet nous avait donné dès 1885 un Précis de l'histoire 
du droit français, qui remporta le grand prix Jobertet en est aujour. 
d'hui à sa troisième édition. Malgré son titre général (restreint par la 
suite), il concernait surtout le droit privé, n’étudiant, en fait de Droit 
publie et privé, ‘que les sources. En 1890, 1898, 1903, paraissaient 
coup sur coup trois volumes portant le titre commun de Droit public. 
Histoire des institutions politiques et administratives de la France. 
Quoique s'arrêtant à la fin de la période féodale, celui de 1903 se 
donnait comme « troisième et dernier ». Heureusement voici l'œuvre 
qui rebondit encore, car ce nouveau gros volume, pour ne point por- 
ter de numéro dans la série, n’en est pas moins la continuation immé- 
diate des précédents. Lui-même aura une suite. C'est à un volume 


séparer de ceux-ci. Il aurait suffi d'appeler l'attention du lecteur sur ce 
point. 


(1) Zbid., p. 458. 
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ultérieur que l’auteur réserve ce qui concerne « le clergé, les Etats 
généraux, les grands corps judiciaires, les finances ». Dans celui-ci il 
veut s’en tenir à ce qui regarde le gouvernement central et les très 
hautes autorités administratives, le Roi et ses «ministres », en enten- 
dant par cette dernière expression « tous les délégués importants de 
la royauté revêtus de pouvoirs personnels ». En réalité, il dépasse 
ce cadre, et une sorte de table des matières peut seule donner une 
idée de ce qu'il nous apporte. 

Un avant-propos de tournure philosophique cherche à caractériser 
la période monarchique au point de vue du Droit. Le Moyen äge 
avait créé; et, dès le milieu du xv* siècle, la France déjà était à peu 
près ce qu'elle devait être jusqu'à la Révolution au point de vue du 
droit public, avec un gouvernement doté d'agents dans tout le terri- 
toire, tous ses grands corps judiciaires et politiques, son armée, ses 
ressources financières. La période monarchique est relativement sté- 
rile. Elle place timidement de nouveaux rouages gouvernementaux 
et administratifs à côté de ceux qui sont usés, mais sans rien créer de 
constitutionnel. Si l’on voulait mettre une innovation à son actif, 
tout au plus pourrait-on citer cette liberté religieuse dont jouirent 
trente-sept ans les protestants francais et qui n'avait rien « d'ances- 
tral ». C'est une époque de simple amélioration administrative. 

L'ouvrage lui-même est divisé en neuf chapitres : 

[. Le Royaume. — 1° Ses accroissements pendant ces trois siècles 
(Béarn et Navarre, Dauphiné, Provence, Bresse, Bugey, Valromey, 
Alsace, Lorraine, ete., et les particularités de régime avec lesquelles 
certaines de ces provinces s'annexent au royaume), les colonies 
d'Amérique, d'Afrique, d'Asie, puis 2 les accroissements non plus du 
royaume, mais du domaine par la réunion de fiefs de la couronne, 
fiefs de la maison d'Auvergne, du connétable de Bourbon, du roi 
de Navarre, etc. 

IL. Le roi. — Trois sections étudient : 4. La théorie du droit divin 
(sous la forme surtout que lui a donnée Bossuet); — 2. Les rapports 
de la Papauté et de la Couronne de Frauce (la grosse question de 
l'indépendance temporelle du roi, l'avènement de Henri IV et sa 
réconciliation, les libertés gallicanes en tant surtout qu'ayant trait à 
ce problème, un court exposé des idées de Barclay, Bellarmin, 
Mariana; les Etats de 1614-1615, la Déclaration de 1682) ; — 3. Enfin 
les rapports de l'empereur et du roi de France (les prétentions du 
premier à la monarchie universelle, la valeur legislative du äroit 
romain et des lois de L'empereur, la tradition francaise et les défail- 
lances de François [**, les aspirations de nos rois à l'Empire, la 
longue survie des notaires apostoliques et impériaux, des monnayers 
du serment de l'Empire, etc.). 

IT. Le rôle de la Royauté, — le roi législateur, juge et administra- 
teur; avec ses principaux auxiliaires, les ministres, le chancelier 
(ies attributions de ce dernier, surveillance de la librairie, entreprises 
scientifiques patronnées par lui), les notaires et secrétaires du roi. 

IV. Le surintendant, le contrôleur général des finances. — 4. L+ 
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surintendance jusqu'à Colbert, les oscillations du gouvernement royal 
allant à plusieurs reprises du contrôle par un homme unique au 
contrôle collectif. — 2. Colbert et le contrôle général. La « poly- 
synodie » et le contrôle jusqu’à la Révolution. 

V. Les secrétaires d'Etat. — 1. Avant 1661, la réaction contre eux 
sous Henri II, leur retour au pouvoir; — 2. Depuis 1661 jusqu'à la 
polvsynodie, le prix de leurs charges; la polysynodie; la réaction 
et le rétablissement du régime antérieur à partir de 4748, la marche 
vers la conception actuelle des ministères. 

VI. L'armée. — 1. Les « éléments anciens » (suppression du 
connétable, maréchal général, maréchaux de France, connétable, 
prévôts des maréchaux en province, juridiction du point d'honneur, 
conseils de guerre}, les gouverneurs. — 2. Les « éléments actifs », le 
colonel général de l'infanterie, les colonels généraux de la cavalerie, 
l'artillerie et le génie, les commandants, la vénalité des charges, la 
noblesse dans l’armée, la poussée aristocratique des dernier$ temps, 
les écoles militaires, les troupes, les enrôlements, les milices, les 
trésoriers et les commissaires des guerres, les inspecteurs. 

VIT. La marine. — Avant Richelieu; l'œuvre de Richelieu; puis 
Colbert, Seignelay (la plume et l'épée), la plume et l'épée depuis 1695, 
la décadence de la marine, la « réaction de l'Epée », Choiseul, Sar- 
tine, de Boynes, ete. 

VI. Quelques grands services publics. — Les mines, les eaux et 
forêts, la voirie, les postes, la surintendance et la direction des 
bâtiments. 

IX. Les intendants de province. — Origines, historique jusqu’à 
la Fronde inclusivement, parlementaires contre intendants; après la 
Fronde; les subdélégués; les pouvoirs de l’intendant, finances et 
justice, police; la fin des intendants, les assemblées provinciales. 


Nous avions raison, on le voit, de dire que ce volume avec son 
ütre : « Le roi et ses ministres » ne fait pas deviner Lout ce qu'il 
contient. 

J'ajoute que, conformément à ses habitudes, l'éminent bibliothé- 
Caire de la Faculté de droit de Paris fait suivre chacun de ses cha- 
pitres d'une tres ample et très précieuse bibliographie, très au cou- 
runt de la littérature la plus récente. 

Adresserons-nous quelques chicanes à cet ouvrage ? Ille faut bien. 
En ce qui concerne la préface, peut-être y a-t-il quelque exagération 
à dire que la période monarchique fut tellement stérile au point de 
vue constitutionnel, puisque plus loin on lui attribue le développe- 
ment de la théorie du droit divin; heureuse ou non, cette notion de 
la souveraineté conçue comme le pouvoir de tout faire au titre de 
gouvernement est très loin d'être sans action de nos jours encore sur 
nos lois positives. Et puis, en matière administrative, est-il exact 
de dire que ces trois siècles n'ont rien créé, quand ce ne seraient 
que les intendants, leurs subdélégués, et les assemblées provinciales, 
qui, les uns et les autres, en dépit des apparences, ont bien laissé 
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quelque chose d'eux-mêmes à notre organisation ultérieure. 

Page 16, note 2, il parle avec beaucoup d’autres, des « contradic- 
tions » du traité de Westphalie : un de ses articles cède à la Couronne 
de France les droits de l’empereur et de l'Empire en ce qui concerne 
l'Alsace, et un autre réserve que les Etats et la noblesse immédiate 
conserveront leur immédiateté par rapport à l’Empire, le roi de France 
ne pouvant y exercer de souveraineté rovale, et en avant seulement 
la suprême seigneurie. Nous crovons qu'avec la singulière constitu- 
tion du saint Empire au xvu* siècle, un État pouvait parfaitement 
à la fois être rattaché à la France et ne pas perdre son immédiateté 
par rapport à l’Empire, 

Nous aurions aimé aussi, quant à nous, voir augmenter le nombre 
des pages (56) consacrées aux intendants et aux assemblées provin- 
ciales, et avoir un bel et long chapitre sur la représentation de la 
France à l'étranger. Espérons que ce dernier sujet sera traité par 
le prochain volume. 

En tout cas cet ouvrage est tel qu'on devait l'attendre de son auteur, 
très fouillé et très original, de fond et de style. Je n’en connais pas 
qui montre mieux dans un résumé d'ensemble tous ces tätonnements, 
ces difficultés pratiques, au travers desquels le gouvernement royal 
a peu à peu dégagé une organisation et des principes d'administra- 
tion. Le chapitre consacré par exemple au contrôle des finances est à 
ce point de vue tout à fait typique ; mais c'est la caractéristique et 
l'excellente caractéristique du volume entier. 


G. GaveT. 


Sevestre (Em.). L'organisation du clergé paroissial à la veille de La 
Révolution. — Correspondance du curé de Saint-Nicolas de Coutances a 
l'occasion de son procès avec les chanoines prébendés (1784-1788. — 
Paris, Picard, 1911, in-80. 


Le titre général promet plus que l'ouvrage ne tient, La correspon- 
dance adressée au curé de Coutances se compose de lettres, la 
plupart assez sèches, écrites par des curés de Normandie ou de 
quelques autres régions de la France et qui exposent très sommaire- 
ment l'état matériel de leurs paroisses, leurs rapports avec les 
habitués, les patrons, les évêques, etc. La publication de M. S. 
est, il est vrai, enrichie de notes abondantes et très détaillées sur 
les personnages auxquels il est fait allusion dans les lettres et dont 
plusieurs ont joué un rüle de quelque importance durant la Révolu- 
tion. La préface résume excellemment, en termes clairs et précis, ce 
qu'on sait déjà du rôle et de la condition du clergé rural à la fin du 
xvu® siècle. On peut espérer, en voyant les nombreuses notes 
tirées des Archives de la Normandie que M. S. a groupées au bas 
de cette préface, qu'il donnera prochainement, ainsi qu'il l'annonce 
d’ailleurs, une étude d'ensemble sur la « situation de l'Église à Ja 
veille de Ja Révolution » dans cette province, comparable à celle de 
M. l'abbé Aulagne sur la Réforme catholique dans le diocèse de 
Limoges au xvne siècle. L. Royer. 
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Lt de Cardenal. — Recrutement de l'armée en Périgord pendant 
la période révolutionnaire (1789-1800). Périgueux. Impr. Jougla, 1911. 
Les études sur la période révolutionnaire se multiplient. Or s'ef- 

force d'aborder l’histoire de ce phénomène social par toutes ses 
faces. Parmi les ouvrages consacrés aux questions mililaires, l'Aca- 
démie des sciences morales et politiques a particulièrement dis- 
tingué celui du lieutenant de Cardenal sur le recrutement de l'armée 
en Périgord. Il y a là, en effet, le résultat intéressant d'un exact et 
copieux dépouillement d'archives, mais on ne peut dire que le tableau 
présenté ne soit pas quelque peu confus. Les chapitres, qui paraissent 
au prime abord scinder la période révolutionnaire en phases assez 
uettes, chevauchent, si l’on peut ainsi parler, les uns sur les autres, 
de telle sorte que l’on ne sait plus toujours où l’on en est. 

Le plan général suit cependant la progression des nécessités de la 
défense, qui ont entrainé successivement les gouvernements révolution- 
naires à aller de la constitution d'une garde nationale, suite, si l’on 
veut, des anciennes gardes bourgeoises, jusqu’au service personnel 
et obligatoire sous la forme de la conscription, en passant par le 
recrutement au moven d'engagements volontaires et le service obii- 
gatoire par contingents, compromis le plus effarant qui se puisse voir. 

Il est singulier que les Assemblées révolutionnaires aient toujours 
témoigné d’une si profonde répugnance pour le service militaire 
obligatoire et egalitaire. Le lieutenant de Cardenal y voit la con- 
séquence du respect qu'elles avaient pour la liberté individuelle; 
jy verrais plutôt une crainte instinctive de l'mpopularité. De 
là ces précautions étranges de continuer à se reposer, en appa- 
rence, sur des engagements volontaires qu'on savait notoirement 
insulfisants, de maintenir l'appellation de volontaires aux ré quisi- 
tionnaires qui refusent de marcher où qui déserteut, de confier aux 
gardes nationales ou aux municipalités le soin de choïsir et de dési- 
gner les hommes devant constituer le contingent du canton ou de la 
commuue, pour leur laisser la responsabilité et détourner sur elles 
les ressentiments. 

Cette crainte n'était pas, du reste, dépourvue de fondement. 
Lorsque la conscription fut enfin établie en l’an VI (loi du 19 fruc- 
tüidor an VI), les premières tentatives d'exécution donaërent les 
résultats les plus déplorables : il fallut employer les zarnisaires, renou- 
veler les dragonnades, se livrer à de véritables chasses à l'homme 
pour trouver le conserit. « Les conscrits de l'an VIT, dit M. de Carde- 
nal, ne se soumirent à la loi de recrutement que contraints par la force. 
Réfugiés dans les bois, ils s'y organisèrent en bandes de pillards. » 

Cependant, tant bien que mal, les diverses umités demandées par le 
gouvernement à la Dordogne partirent, après bien des retards causés 
toujours par le manque d'armes et d'ustensiles; el malgré les mau- 
vaises volontés et les désertions, on ne voit pas qu'elles aient fait 
mauvaise figure au feu, surtout lorsque, après la création des 
demi-brigades, les recrues furent accouplées solidement à ce qui res- 
tait encore de l'ancienne armée de métier. J, DEGLAREUIL. 
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IL. — THÈSES DE DOCTORAT EN DROIT 


Marneur (F.). — Essai sur la theorie de la preuve en droit musulman. 

Paris, Larose et Tenin, 1910. In-8°, 408 p. 

La première partie, relative au droit musulman classique(p.33-361), 
sera seule ici analvsée; la seconde partie concerne le droit musulman 
moderne (p. 361-405). — Sont étudiés : dans un titre premier, le 
mécanisme de la preuve {rôle du cadi; charge de la preuve); dans 
un titre second, les moyens de preuve (l’aveu, le témoignage, l'exper- 
üse, le serment, le serment d'anathème, le serment cinquanteniure, 
la preuve littérale, les présomptions, l'autorité de la chose jugée); 
dans un titre troisième, les conflits de preuves; enfin, en annexe, la 
preuve dans la coutume kabyle. — Dans chaque partie de l'étude est 
exposé le droit sunnite, c'est-à-dire la preuve dans les ritesorthodoxes 
hanéfi, maleki, chaléi et bambali; puis sont signalées les différences 
que présentent les rites hétérodoxes chiite et abadi avec le droit 
sunpnite. 


Legras (H.). — Le bourgage de Caën, tenure à cens et tenwre à rente 

(xit-xive siècles). — Paris, Rousseau, 1911, 517 p. in-8°. 

M. L. a entrepris une étude de l'histoire de la propriété foncière à 
Caen. Ce que nous avons ici n’en est mème qu’une partie; c'est 
l'étude juridique, que suivra l'étude économique. 

Rapports entre seigneur et tenancier. — Caen est la réunion de 
trois bourgs, c’est à-dire de trois quartiers privilégiés, dans lesquels 
les seigneurs (le roi et les deux abbayes) ont atliré des hôtes par des 
concessions de terre à des conditions avantageuses. Dès le xi° siécle 
en effet il y a un bourg avec un marché et des hôtes el, en créant 
les abbayes, le roi a fait deux bourgs nouveaux, dont il a expressé- 
ment assimilé la condition à celle du premier. Un allotissement a eu 
lieu, donnant à chaque hôte une portion à peu près égale pour uu 
cens modique uniforme (wablage). Ce n'est que d'apres des textes 
plus tardifs que l'on peut essayer de reconstituer la condition de la 
terre à celle époque primitive. Il est vraisemblable que les charges 
qui grèvent encore la terre au xiv* et au xv° siecle sont des restes 
d'un état antérieur el non une aggravation récente de la condition 
du bourgage. Cette condition est sensiblement inférieure au type du 
bourgage donné par la Summa de legibus : outre le gablage, la terre 
paie le relief et le treiziéme; le tenant doit comparence aux gages 
pleges pour avouer ce qu'il lient et doit. Il doit même certains services 
pursonnels, guet, fossé et cheminage. Mais le principal profit du 
seigneur est constilué par les taxes indirectes qu'il lève sur le com- 
merce, la coutume, dont l'assiette est réelle. 

Sitel est le point de départ, une évolution postérieure à tendu 
constamment à dévélopper le droit du tenant au détriment du sei- 
gneur, à rapprocher par suite le bourgage de Caen du bourgage type 
de la Summa et mème de l'alleu. Les progrès, d'ailleurs, né sont pas 
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égaux dans les trois bourgs. Le voisinage de la seigneurie rurale de 
Calix a aggravé par contagion la condition de la propriété dans le 
Bourg l’abbesse. Pareille régression ne se produisit pas dans le 
Bourg l'abbé : mais c'est dans le bourg royal que les progrès ont été 
les plus rapides. Au xv® siècle, il est en grande partie affranchi de 
la coutume et du gablage, on n'y connait plus les services de 
guet ou de réparation des murailles. Ce fut sans doute par rachat 
que ces charges disparurent. 

Mais M. L. considère comme la principale marque de l’affranchis- 
sement de la terre, la liberté d’aliéner. Tandis qu'à l'origine l’auto- 
risaiion du seigneur a dû être rigoureusement nécessaire et son prix 
librement débattu, l'auteur dégage du T. A. C. les deux règles sui- 
vantes : 4° la terre noble peul être aliénée jusqu'à concurrence du 
tiers sans autorisation du seigneur, mais sans que cette aliénation 
puisse jamais lui ètre opposée; 2° la terre non noble peut être aliénée 
ou fielfée en entier dans les mêmes conditions. Mais un jour est 
venu où la coutume a tarifé le prix d'un consentement que le 
seigneur dès lors ne peut plus refuser. 

Dès ce moment l'ancien système de l'aliénation inopérante vis-à-vis 
du seigneur, qui devait compliquer singulièrement les relations juri- 
diques, était condamné à disparaître. Pour le bourgage, la coutume 
générale est allée plus loin encore, supprimant toute autorisation et 
par conséquent tout droit de mutation. Mais à Caen, comme en bien 
d'autres localités, le bourgage n'en est pas encore là au xuit siècle; 
longtemps sa condition resta à ce point de vue celle des terres du 
plat pays. Des franchises particulières ont fait cependant petit à petit 
disparaître cette dernière sujétion. M. L. estime vraisemblable son 
rachat général au xv® siècle. 

Dès lors, par la disparition des services, du gablage, des droits de 
mutation, la propriété à Caen est devenue entièrement libre : c'est la 
tenure franche, le franc bourgage qui peut être et qui sera conlondu 
avec le franc alleu. 

Relations dont la terre est l'objet entre bourgeois. — C'est l'étude 
du bail à cens, copie par le bourgeois du contrat qui le lie lui-même 
au seigneur, et qui comporte, outre la rente, hommage, service et 
treizième; puis c’est le bail à rente, dans lequel subsiste seulement 
l'obligation au paiement d’une rente annuelle; et la rente constituée 
qui sans concession de terre, mais en échange d’un capital, grève 
d'une rente une terre déja possédee par le débi-rentier, [1 ressort de 
celte analyse intéressante que, le bail à cens étant le modèle prmiuf, 
la rente constituée a précéde la reute foncière. 

Forme du contrat. — L'aliénation se fit d’abord oralement dans la 
cour du seigneur : celui-ci ne rédige et ne scelle une charte que 
lorsque le contrat l'irtéresse personnellement. Mais le seigneur prè- 
sent n'est pas un intermediaire de l'aliénation, l'abjuratio est faite 
par le vendeur au profit de l'acheteur, le seigneur se contente de 
confirmer. Au x siéele apparait la charte sous sceau privé, cum- 
plétee par un ensaisinement qui s'opère par une lecture coram parro- 
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chia (dans l’église, au prône ou à l'issue de la messe) par l'un des 
contractants, sans doute l'acquéreur. Ce n'est pas une simple mesure 
de publicité, mais une formalité nécessaire au transfert du droit. 
Enfin arrivent les lettres sous sceau de juridiction, sceau de l’official 
ou du bailli. Les premières ont été peu employées à Caen, mais les 
lettres de roi se répandent rapidement dans le dernier quart du 
x siècle en dépit de la résistance des seigneurs justiciers. Elles 
émanent d'abord du bailli, puis du vicomte, bientôt, dé‘hargé par son 
garde-scel. Le garde-scel lui-même sera bientôt flanqué du tabellion 
et M. L. étudie l'histoire et la technique de l'institution. Tous ces 
changements n'intéressent pas seulement la forme des actes, mais 
aussi les droits que ces actes font naître pour les parties. L'auteur 
étudie l'histoire primitive et les précédents de l'obligatio bonorum : 
étude du contre-plège, qui étend la garantie du créancier en sou- 
mettant un autre fonds que le fonds grevé au droit de saisie pour le 
paiement des arrérages. 

Voies d'erécution. — La première en date est la justiciatio, saisie 
par le créancier des meubles ou du fonds lui-même. Au xin° siècle 
elle est seulement un moyen de peser sur la volonté du débiteur 
pour l'amener à payer: tout au plus donne-t-elle au créancier la 
jouissance des immeubles saisis. Mais dès 1257 un règlement d'échi- 
quier transforme la nature de la saisie immobilière en attribuant, 
après quelques formalités et délais, la propriété au saisissant, — Au 
xivt siècle apparaît la convocation en cas de délai de fieu, qui prend 
un caractère différent, puisque, au lieu de débuter par une saisie et 
d'attendre, pour discuter en justice, l'opposition du débiteur, elle 
traine directement le débiteur en justice pour payer les arrérages el 
délaisser, ou s'engager pour l'aveuir au paiement régulier. Enfin, 
avec le développement des lettres de roi, apparaîl la nouvelle procé- 
dure d'exécution, le décret, origine directe de nos voies d'exécution 
modernes. 

R. GéxesraL. 


Vernay (E.) — Le « Liber de excommunicacione » du cardinal 
Bérenger Frédol, précédé d'une introduction historique sur l'excom- 
munication et l'interdit en droit canonique de Gratien à la fin 
du xue siecle, Paris, A. Rousseau, 1912. In-4°, Lxxxvi-165 p. 


Dans ce travail, l'auteur publie l'œuvre, jusqu'ici inédite, de Bé- 
renger Frédol, Il la fait précéder d'une introduction, comprenant 
6 chapitres. Le premier a trait à l'exeommunication dans l'histoire 
générale de la discipline pénitentielle : le sens originaire de l'excom- 
munication, c'est la portée de la sainteté; elle n'est autre chose qu? 
Pexclusion du corps mystique de l'Église, du royaume de Dieu; le 
pécheur s'en sépare par sa faute mème; la réadmission a lieu sans 
forme d'abord, puis réglementée, c’est la pénitence. A la fin du 
v® siècle, la pénitence publique tend de plus en plus à se rapprocher 
de la pénitence de dévotion. Comment se situe dans cette évolution 
l’œuvre de Bérenger Frédol : elle est suscitée par le dévelop pement 
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des excommunications latae sententiae. — Le second chapitre étudie 
la sentence d'excommunication : les espèces de l'excommunication; 
l'autorité compétente pour infliger cette censure; les formes; les 
effets de l’excommunication mineure. — Le chapitre troisième con- 
cerne les excommunications latae sententiae : leurs origines ; la multi- 
plication des excommunications ipso jure; la formation des cas d'ex- 
communication majeure latae sententiae pour les délits particuliers 
et le système des réserves épiscopales et papales. — Dans le quatrième 
chapitre, est étudié l’interdit : ses origines ; ses atténuations succes- 
sives; l'élaboration de la théorie de l’interdit : ses difficultés; la défi- 
nition; les diverses catégories ; les effets; tout ce qui est d'ordre est 
défendu, ce qui est d'office ou de juridiction reste permis. — Le 
cinquième chapitre a trait à l’absolution : ses caractères et sa signifi- 
cation; compétence; conditions; cas particuliers. — Dans le sixième 
chapitre a lieu l'examen successif des manuscrits et de chacune des 
parties du Liber de excommunicacione. — L'ouvrage est complété 
par un index des manuscrits, par un index des ouvrages cités, des 
textes cités, par une table des matières et un index insignium rerum 
et verborum. 


Dullin (Étienne). — Les Chätelains dans Les domaines de la maison de 
Savoie en deçà des Alpes. — Grenoble, Jules Rey, 1911, 363 p., 
in-8°. 


Cette thèse constitue le troisième l'ascicule de la Collection d'Études 
sur l'histoire du droit et des institutions dans le Sud-Est de la 
France, organisée par les professeurs de la Faculté de droit de Gre- 
noble et surtout par M. Robert Caillemer. 

Le sujet embrasse toute l'administration locale de la Savoie au 
Moyen âge et dans les temps modernes, mais c'est surtout au 
Moyen âge que le rôle des châtelains est important. On les voit 
apparaître dès le début du xn° siècle comme représentant l’auto- 
rité des seigneurs savoyards à tous les points de vue : militaire, 
judiciaire, administratif, financier, mais bientôt les châtelains des 
comtes, puis dues de Savoie prennent le pas sur ceux des vassaux 
de la maison de Savoie et ils deviennent les artisans les plus 
actifs de la souveraineté grandissante. Aux xi® et xiv° siècles le 
châtelain du comte de Savoie, c’est le souverain lui-même présent et 
agissant dans toutes les châtellenies du pays. Or, ce fut précisément 
le développement de la monarchie qui engendra la décadence des 
châtelains. La conquête de la Savoie par François Jer, puis les 
réformes d'Emmanuel-Philibert rentré dans son duché firent définiti- 
vement perdre aux châtelains leurs attributions militaires et limitèrent 
leurs autres fonctions. Le châtelain continue à être l’homme à tout 
faire de la monarchie, mais, précisément parce que son activité touche 
à tous les domaines, elle ne peut plus s'exercer, à une époque où la 
chose publique se complique et se divise, que sur des objets peu 
importants; elle s'affaiblit encore en même temps que s'accroil la cen- 
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tralisation du gouvernement de Turin et que se développe l'organi- 
sation municipale. Ce modeste fonctionnaire demeure bien un agent 
de l'ordre administratif, financier et judiciaire, mais avec moins en 
moins d’attributions. Après avoir disparu sous la Révolution, il est 
rétabli en 1814 pour être supprimé en 1847. 

Surtout au Moyen âge, les institutions de la Savoie ressemblent 
singulièrement aux institutions, françaises. D'ordinaire, seuls les 
noms diffèrent, C'est ainsi que dans l'ordre judiciaire et administratif 
le châtelain ressemble presque sur tous les points au prévôt royal, 
comme le juge-mage au bailli. Mais, remarque M. D., p. 33, « ce qui 
fait l'originalité des châtelains des princes de Savoie, comme celle des 
châtelains du Dauphiné avec lesquels il présente les plus grandes 
ressemblances, c'est qu’à la différence des châtelains que l’on trouve 
en France, ils conservèrent pendant tout le Moyen àge, avec leurs 
attribulions militaires, une autorité judiciaire inférieure et des fonc- 
tions de percepteurs financiers ». 

H. Pissan. 


De Coattarel (J.). — Une tenue d'Etats de Bretagne sous la régence. 
Les Etats de Dinan, 1717-1718. Rennes, E. Prost, 1911. In-8°, 430 p. 


Cette thèse comprend trois parties. — La première partie à trait à 
la préparation de la tenue et à son fonctionnement : préparation 
(projet d'instructions; instructions du régent aux commissaires); 
composition de l'assemblée ; fonctionnement. — La seconde partie 
étudie l'histoire de la tenue : la première session des États de Dinan 
en novembre 1717 ou les quatre premiers jours d’une tenue; la 
séparation d’une tenue; la seconde session des États en 1718 (accord 
du don gratuit; la question des exilés et exclus; l'affaire des droits 
d'entrées; la fin des États). — La troisième partie est relative au 
travail de la tenue :trois affaires importantes de la tenue (suppression 
‘des bureaux diocésains et refus d'abonnement à la capitation ; rem- 
boursement des officiers des États et du trésorier; une conversion 
de rente); le travail des eummissions. — La thèse est suivie de la 
publication de quelques pièces juslificatives concernant l'état de 
fonds, le contrat des États, le cahier des remontrances, etc. 


Selosse (L.). — L'Ile de Serk, un état féodal au xx° siècle, Lille, 1911, 
3A4 p., in-8°. 

Cette description du régime politique et social encore en vigueur sur 
l'une des plus petites îles de l’Archipel Anglo-Normand étudie un 
cas de survivance : L'Ile de Serk est encore aujourd'hui un fief de 
haubert tenu nuement à foi et hommage de la couronne d'Angleterre, 
et qui se transmet de màle en màle par ordre de primogéniture. 
Elle est, depuis la fondation de la seigneurie actuelle sous le règne 
WÉlisabeth, partagée entre quarante ténements concédés par le sei- 
yneur aux familles qui sont venues s'établir sur ce sol alors désert; 
l'indivisibilité de ces ténements ne souffre aucune exception et un 
droit d'uinesse rigoureux domine le régime successoral; entre-vifs 
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également tout partage est impossible, toute vente ou constitution de 
rente sur la terre nécessité une autorisation préalable du seigneur 
devenue de style et l'acquittement du treizième. — Le seigneur perçoit 
le cens de ces quarante ténements, une dîme sur les grains, laines, 
agneaux et pommes ; il n'y a dans l'île qu'un moulin, le sien; en cas 
de déshérence le ténement sans hoirs revient en sa main, etc. Il 
nomme le magistrat chargé de rendre la justice dans l’île, le sénéchal. 
— Le seigneur, après qu'il a nommé son sénéchal, devient un jus- 
liciable comme un autre, et ce magistrat inamovible ne craint pas de 
le condamner à l'amende, voire même à la prison. Les quarante 
tenanciers de l'ile se réunissent périodiquement en une assemblée, 
les Chefs-Plaids, qui est en fait, beaucoup plus que le seigneur, le 
principal organe du gouvernement de l'île. Finances, travaux publics, 
police, douanes, etc., toute l'administration relève d'eux et le sei- 
gneur n'a contre leurs décisions qu'un droit de veto dont il ne fait 
jamais usage. Les Chefs-Plaids gardent bien un caractère féodal par 
leur composition, mais par leurs attributions ils n'ont plus rien d'une 
cour féodale. Ce contraste entre le seigneur féodal propriétaire supé- 
rieur du sol et un Parlement qui au point de vue judiciaire, admi- 
nistratif et financier, l'a réduit au rôle de roi constitutionnel, est ce 
qu'il y a de plus piquant à Serk. 
H. LeGras. 





Le Gerant : L. LAROSE. 


BAR-LE-DUC, — IMPRIMBRIE CONTANT-LAGUERRRE. 
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CONTRIBUTION À L'ÉTUDE DE L'ÉDIT 


Formation de la théorie prétorienne 
relative aux dettes contractuelles en cas de 


capilis deminutio minima. 


L'étude d’une matière spéciale amène souvent à des 
vues d'ordre différent et d'intérêt plus général; c’est ainsi 
que mes recherches sur la Capitis deminutio m'ont fait 
découvrir, — ou croire découvrir — que l’édit de capite 
minulis, dont la large formule embrasse tous les cas de 
capitis deminutio minima, avait été précédé d'édits pré- 
voyant des cas particuliers, et qu’il paraissait possible de 
retrouver les linéaments principaux de ces édits ainsi 
que d’en entrevoir l’ordre d’apparition. En multipliant 
ces recherches sur les édits à formule générale, il serait 
intéressant de voir s’il n’en a pas été de même pour beau- 
coup d’entre eux, et s’il n’y a pas eu, avant chacun 
d'eux, une série d’édits réglant des cas particuliers 
qui sont venus se fondre ultérieurement dans la 
formule synthétique d’un édit définilif; ainsi apparai- 
traient, avec plus de précision, l’évolution propre au 
droit prétorien, et l’action, tantôt parallèle, tantôt réci- 
proque du droit prétorien et du droit civil; ainsi, peut- 
être, seraient mis en relief certains progrès du droit 
civil, qui marquent une étape importante dans l’évolu- 
tion du droit privé, et dont la date d'apparition et le pro- 
cédé de réalisation restent inconnus, parce que l’inno- 
vatson ne se révèle à nous que par le contre-coup qu’elle 
amène en droit prétorien; c’est ainsi, par exemple, que 
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le filiusfamilias est devenu capable de s'obliger jure 
civili par ses contrats, sans qu’on sache exactement ni 
à quelle date, ni par quel procédé technique, et que, 
désormais, sa dette a été certainement éteinte par 
capilis deminutio; mais l'existence de ces théories, qui 
ne seront que longtemps après mentionnées dans les 
textes à nous parvenus (1), ne nous est révélée que par 
l'intervention prétorienne qu’elles ont rendue nécessaire, 
c'est-à-dire par l’édit qui rend aux créanciers du tils 
émancipé leur action contre lui, comme s’il n'était pas 
capite minutus, et l'édit qui limite la condamnation pro- 
noncée contre lui ir id quod facere potest. Pour faire le 
lecteur juge de l'utilité que peut avoir cette direction 
d’études, je vais présenter les résultats auxquels j'arrive 
sur l’édit de capite minutis(2) et les diverses questions 
qui s’y rattachent. A cet intérêt d'ordre général, s'ajoute 
un intérèt spécial; en analysant directement les édits sur 
les dettes contractuelles du capite minutus, j'aboutis, 
sur certains points, aux mêmes conclusions que, par 
une autre voie, en suivant une méthode purement his- 
torique, j'ai formulées dans la première partie de mon 
Étude sur la Capitis deminutio; ces conclusions trouvent 
là une nouvelle confirmation. Ces raisons, d'importance 
diverse, expliquent que parfois je revienne ici sur quel- 
ques questions précédemment traitées. 

Mes recherches porteront sur les trois points suivants 
auxquels j’ajouterai une conclusion : 1° l’édit de capite 
minulis, base de la théorie; 2 l'apparition de la capacité 
du filiusfamilias de s’obliger jure civili par ses con- 
trats ; 3 l’édit dans lequel le préteur s'occupe des dettes 


(4) Le principe de la capacité du filiusfainilias de s'obliger par contrat 
nous est attesté par Gaius, lib. 2 de V. 0., D. 45,1. De V. O. 141,2; et le 
principe de l'extinction des dettes contractuelles du capite minutus, par 
Gaius également, If, 84 et IV, 38 (desiait jure civili debere nobis). 

(2) 11 y a là une sorte de contribulion à l'étude de l'édit qui se meut dans 
ua tout autre ordre d'idées que la théorie générale de la Capitis deminutio 
dont je prépare la seconde parlie, 
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centractées par le fils en puissance qui est ensuite éman- 
cipé, ou exhérédé, ou qui use du jus abstinendi. 


I. — L'édit de « capite minutis ». 


L'édit, dont le texte a été rapporté par Ulpien (1), 
s’exprime ainsi : « Qui quaeve, posteaquam quid cum 
his actum contractumve sil, capite deminuti deminu- 
taeve esse dicentur, in eos easve, perinde quasi id 
factum non sit, judicium dabo ». S'il paraît bien cer- 
tain que l'édit ne s’appliquait qu'à la minima capitis 
deminutio (2), il semble également certain que, d'après 
le Lexte qui nous est parvenu, il visait {ous les cas de 
capitis deminutio minima sans exception : « Qui 
quaeve. capite deminuti deminutaeve esse dicentur », 
Il est impossible de donner une formule plus large. 
Cette formule générale paraît exacte à l'époque où 
Salvius Julien inséra la disposilion de l'édit de capite 
minutis dans l'Edictum perpeluum, sous Hadrien, car 
Gaius, qui vit sous son successeur Antonin le Pieux, con- 
naît la capitis deminultio résullant de l'adrogation, de 
la conventio in manum, de l'entrée in manripio et de 
la sortie du mancipium, et l'application de l'édit aux 
diverses catégories de personnes correspondant à ces cas 
de capitis deminutio (3). Mais, d'autre part, on sait que 
Labéon, au livre premier de son traité du préteur urbain, 
définit les mots actum et contractum qui figurent dans 
l'édit de capite minutis (4); celui-ci, d’après ces données, 


(4) Ulp., lib. 12 ad Edict., D. 4,5, De c. m. 2,1. 

(2) Ulp., cod. loc., pr. « Pertinet hoc edictum ad eas capitis demi- 
nutiones quae salva cirilate contingunt..…. », L'opinion divergente de 
Voigt, Jus naturale, III, p. 685-687, est restée isolée. Cfr. F. Desserteaux, 
Études sur la formation historigve de la capitis deminutio. 1. 
Ancienneté respective des cas et des sources de la capitis deminutio, 
p. 76, 0. 1. 

(3) Gaius, 1, 162. Pour le cas de l'émancipation, 1. fafri, p. 451, n. 2. 

(4) Ulp., Libr. 1 ad Edict. D. 50, 16, De &. s. 19. Cfr. Desserteaux, 
op.cit, 1, p. T4ets. 
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remonterait donc au moins à la fin de la République, 
époque d'apparition des dispositions les plus remarqua- 
bles de l'Édit (1). Mais cet édit, que connaît Labéon, 
avait-il la large portée de l’édit inséré par Salvius Julien 
dans l’Edictum perpetuum ?W est permis d'en douter. A 
cette époque, l'enfant in manripio, la filiafamilias, et 
la femme ir manu n'étaient pas capables de s'obliger 
par contrat (2); il n’y avait pas à se préoccuper du sort 
de leurs dettes en cas de capitis deminutio minima : 
quant au filiusfamilias, les auteurs sont à peu près tous 
d'accord pour reconnaître que c’est précisément à la 
fin de la République (ou tout au début de l'Empire) 
qu’il est devenu capable de s’obliger par contrat (3); 
avant que celte capacité lui fût reconnue, les seules 
hypothèses où le sort des dettes contractuelles, en cas de 
capilis deminutio minima, devait être réglé, étaient 
celles du paterfamilias qui se donne en adrogation, 
et de la femme suë juris qui tombe in manum; par là 
même il semble que l’édit, toujours parfaitement précis 
dans ses termes, a dû viser spécialement ces hypo- 
thèses et ne pas employer une formule générale, néces- 
sairement plus vague, comme celle qu'on trouve dans 
l'édit de capite minutis rapporté par Salvius Julien; 
j'ajoute que les formules synthétiques dans l’édit sont 
considérées, et à bon droit, comme d’une rédaction 
moins ancienne que celles qui énumérèrent des cas par- 
ticuliers (4); et qu’enfin le fait d'accorder la restitution 


(1) Labéon mourut avant son contemporain Capiton dont la mort arriva 
en 77/22. P. Krueger, Jistoire des sources du droit romain, p. 189. 

(2) Gaius, III, 84, 

(3) Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 5e éd., p. 475, n. 2: 
Glück, Commentario alle Pandette, trad. et notes de Bonfante, lib. XIV, 
tit. V, $ 896, p. 93, 0. f. 

(4) Dernburg, Untersuchungen über das Alter der einselnen Saätz- 
ungen d?s practorischen Edikts (dans Festgaben für A. W. Hefter, 
Berlin, 1873), p. 122-126. M. Cohn, Beiträge sur Bearbeitung des rom. 
Rechts, erster Band, zweites Heft, Zur Lehre von der Capitis demi- 
nutio, p. 340 ets. 
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sans examen et sans condilion de délai (1), comme le 
comporte l’édit de capile minutis, ne semble pas corres- 
pondre à la première intervention du préteur, mais bien 
à l'extension d’une disposition antérieure dans laquelle 
le préteur aurait promis sa protection cognila causa et 
avec l’observation des délais ordinaires de la restitutio. 
Aussi peut-on penser que l'édit de capile minutis que 
j'appellerai l’édit général n'est point celui qu’a connu 
Labéon que je nommerai l’édit primitif; une analyse 
minutieuse des termes de l'édit général permet, à mon 
sens, d’entrevoir les dispositions premières de l’édit. 
Dans l’édit général, le préteur dit : qui quaeve.….. ce qui 
amène ensuile les mots deminuti, deminutaeve,…. et 
in eos easve… Cette forme qui comprend l’homme et la 
femme, avec une véritable insistance, est remarquable; 
on ne la rencontre dans aucun autre texte du corps 
même de l'édit (2). Cependant de très nombreux édits 
commencent par le mot qui, et comprennent certaine- 
ment l’homme et la femme (3); et, d'autre part, si dans 
l'édit de capite minutis le préteur s'était servi du lan- 
gage ordinaire, et avait dit : « qui capite minuti esse 
dicentur… in eos judicium dabo », il ne serait venu à 


(1) ZInfrà, p. 431 et s., 469 ets. 

(2) Oo trouve cependant dans l'édit XXX VIIT, Quibus ex causis in pos- 
sessionem eatur, la menlion du pupillus el de la pupilla, mais cette 
double mention peut s'expliquer par la différence même de situation entre 
ces deux personnes, différence que relève le texte mème de l'édit. 1... « Si 
is pupillus in suam tutelam venerit, eave pupilla viripotens fuerit ». 
Dans l’appendice qui suit le corps même de l'édit (Girard, Textes, 3e éd., 
p. 154), on trouve l'expression quis quaeve, au titre des Interdits, pour 
l'interdit de Liberis exhibendis item ducendis. Y avait-il là une raison 
spéciale de s'exprimer ainsi? 1 semble qu'on puisse répondre affirmative- 
ment. Ulpien, lib. 71 ad Ed., D. 43, 30, De lib. exh. 1, 5, cite une 
hypothèse spéciale à la flia. — Le qui quaeve se rencontre dans la loi de 
Salpensa rendue entre l'avènement de Domitien, 11 septembre 81 ap. J.-C., 
etle commencement de 84, et se justifie par la nécessité de comprendre au 
C. XXII ceux in potestate, manu, mancipio, et au c. XXII le patron et 
la patronne. 

(3) Ulp. lib. 1 ad Ed. D. 50, 16; 1. V. Ed. 35 de inj. 
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l'idée de personne de restreindre aux hommes l’applica- 
tion de cet édit (1). Le qui quaeve a donc une portée, et 
cette portée doit être de viser l'homme et la femme 
dans des cas spéciaux à chacun d’eux; on pense alors 
invinciblement à l’adrogalion qui est spéciale à l'homme, 
et à la conventio in manum qui est spéciale à la femme ; 
cesont là précisément les deux cas traditionnels, les seuls, 
jusqu'à l’époque où le fliusfamilias est devenu capable 
de s’obliger par contrat, où il importait de protéger les 
créanciers contractuels. Ce sont ces deux cas que Gaius 
indique seuls dans les deux textes des Instituts où il 
traite la matière (2); là il ne présente pas le commen- 
taire de l'édit de capite minulis; il la fait dans un 
ouvrage antérieurement composé par lui (3); ce qu'il 
veut mettre en relief dans ses Instituts, ce sont les deux 
cas traditionnels, adrogalion et coemptio d'une femme 
sui juris (4), qui, au point de vue des dettes contrac- 


(1) 1! en est de même des leges; il est à remarquer que la loi Aquilia, 
qui au c. [., mentionne le servus et la serva victimes, se sert du mot qui 
pour désigner l'auteur du délit, quel que soit son sexe. Gaius, lib. 7 ad Ed. 
prov., D. 9,2, ad leg. Ag. 2, pr. 

(2) Gaius, NI, 84 et IV, 38. Un troisième texte, IV, 80, qui a des lacunes, 
et sur lequel s'élèvent de gravesdifficultés, vise, à mon avis, le cas du filius- 
familias qui s'est obligé jure civili et dont la dette a été éteinte jure 
civili par son entrée in mancipium. V. Desserteaux, op. cit., I, p. 271 
ets. Infrà, p. 455 els. 

(3) Gaius, [, 188, fait allusion à une edicti interpretatio donnée par lui, 
ce qui parait viser son ouvrage sur l'édit urbain, et celui sur l'édit provin- 
cial. Girard, Textes, p. 202. Le commentaire de l'édit de capite minutis 
avait sa place marquée dans le premier de ces ouvrages, qui, s'il ne contenait 
peut-être pas le commentaire de l'édit tout entier {P. Krueger, Sources, 
p. 244, n. 3) traitait de la distribution du prix des biens d'un débiteur à 
ses créunciers, et par conséquent devait examiner les moyens mis par le pré- 
teur à la disposition des créanciers dont le débiteur devient capite minutus. 
L'édit de Salvius Julien se place entre 125 et 128 (Girard, La date de l’édit 
de Salvius Julien, Nouv. Rev. hist., 1910, p. 1 ets., et Mélanges de droit 
romain, 1, Histoire des sources, p. 214 et s.), et l'ouvrage de Gaius sur 
l'édit urbain est antérieur au premier commentaire qui fut écait vers 161. 

(4) Gaius, IV, 38, en parlanl d'une mulier qui était obligata avant de tomber 
in manum, suppose par là mème une femme sui j'uris, puisque la filia- 
familias n'était pas encore de son temps capable de s'obliger, Gaius, LT, 104. 
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tuelles, ont motivé l'intervention prétorienne, et qu'il vise 
en employant le langage également traditionnel dans les 
deux textes qu’il consacre à la matière ; ainsi, Comm. III, 
84 : « {x diverso quod is debuit qui se in adoptionem 
dedit, quaeve in manum convenit…. » et plus loin : 
«et ne ipse quidem qui se in adoptionem dédit, quaeve 
in manum convenit, maneat obligatus obligatave, 
quia scilicet per capitis deminutlionem liberetur, 
tamen in eum eamve wfilis actio datur rescissa 
capilis deminutione…. ». Voilà le qui quaeve.…. in eos 
easve de l’édit. De mème, au Comm. IV, 38, on retrouve 
la même manière de s'exprimer : « demiautus deminu- 
tave fuerit, ve/u{ mulier per coemptionem, masculus per 
adrogationem.… introducta est contra eum eamve utilès 
actio ». 

L’édit primitif contenait-il les mots capite deminuti 
deminutaeve esse dicentur ? 

Je crois qu'ils n’y figuraient pas. Qu'on admette avec 
moi que l’adrogation et la conventio in manum n’en- 
gendraient pas encore capilis deminutio au temps de 
Cicéron (1), ou qu’on s'en tienne à la théorie tradition- 
nelle, il est vraisemblable que le préteur, dont les dispo- 
sitions les plus importantes de l’édit remontent à cette 
époque, s’empressa de venir, dans l’édit, au secours des 
créanciers contractuels (2) du citoyen qui se donne en 
adrogation, et de la femme sui juris qui tombe ?r 
manum ; je vais essayer de montrer qu’il le fit en promet- 
tant : a) dans les deux cas expressément spécifiés ; b) la 
restilutio in integrum ; c) avec pouvoir discrétionnaire 
pour lui de l’accorder ou de la refuser après examen des 
faits (cognita causa); j'insiste sur ces trois points. 


{1} Desserteaux, op, cit., 1, p.39 et s.; ce point de vue a été admis, dans 
leurs comptes rendus de mon étude, par M. Michon, Nouv. Rev. hist., 1909, 
p. 355 ets., et M. Martin Fehr, Z. Saw. Stift., Rom. Abt., XXXI, 1910, 
p. 480 ets. 

(2) V. infrà, p. 434, n. 3, une autre conceplion de Cohn. 
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a) Les édits anciens procèdent par énumération de cas 
particuliers plutôt que par voie de formules générales; 
il est donc à penser que le préteur a visé spécialement 
l’homme qui se donne en adrogation, et la femme sui 
Juris qui entre in manum. Le préteur ne pouvait faire 
autrement, si l’on admet avec moi que l'adrogé et la 
femme sui juris tombant in manum n'étaient pas encore 
dits capite minuti; ce résultat auquel m'amène l’analyse 
directe de l’édit est en harmonie parfaite avec la théorie 
que j'ai obtenue en suivant aussi rigoureusement que 
possible la méthode historique pour retracer l’évolution 
de la capitis deminutio (1); j'ajoute cependant que, si 
lon s'en tenait à la théorie traditionnelle, d’après laquelle 
de tous temps l’adrogé et la femme ont été capite minuti, 
le préleur, à l’époque où je me place, n'aurait pas cherché 
à comprendre dans une formule synthétique ces deux 
cas particuliers; il les aurait tout simplement énoncés 
l’un et l’autre dans l’édit. 

b) Paul, pour qualifier la restitutio in integrum 
accordée en cas de capilis deminutio minima, l'appelle : 
per stalus mutationem (2); Paul a dù emprunter ce 
langage soit au préteur lui-même, soit à quelque com- 
mentaire de l’édit. Ce langage n’est pas à négliger; il ne 
parle pas de capitis deminutio minima, expression 
technique pour désigner un édit englobant tous les cas 
de capitis deminutio minima: il emploie l’expression 
stalus mutatio où permutatio (3), qui convient parfaite- 


(1) Op. cit., I, p. 39 ets. 

(2) Paul, Sent., 1, 7, 2: « Integri restitutionem praetor tribuit ex his 
cawusis : quae per metum, dolum, et status permutationem, et justum 
errorem el absentiam necessariam et infirmitatem aetatis gesta esse 
dicuntur ». D. 4, 1, De in int., etc., 2: « Sive per status mutationem 
aut justum errorem ». 

(3) Parler de restitutio ob ou propter c. d. (Girard, Man., p. 1002, 
lbering, Esprit du dr. romain, 3e éd., trad. Meulenaere, II, p. 192) ou 
citer la €. d. comme cause de restitution (Petit, Traité élémentaire de dr. 
romain, 6° éd., p. 728; Cuq, Institutions juridiques des Romains, Il, 
p. 720) est une terminologie qui, à ma connaissance, n'est pas dans les textes. 


(æ) 
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ment à l’adrogation et à la conventio in manum, et à un 
édit visant ces deux cas à une époque où ils n’engen- 
draient pas, à mon avis, capitis deminutio; le langage 
ainsi fixé a persisté, et cela se comprend d'autant mieux 
que la status permutalio où mutatio familiae est 
devenue, dans la suite, la notion même de capitis demi- 
nutio minima (1). 

c) L'examen des faits par le préteur dans la cognitio 
causae est la règle générale en matière de restitutio, et 
probablement la règle absolue au début; Modestin, dans 
un texte qui ne comporte aucune restriction, rappelle le 
principe que toutes les restilutiones sont accordées 
causa cognila, afin que, dans chaque cas, le préteur 
examine s'il est équitable de prendre cette mesure de 
faveur (2); cet examen préalable des fails est de l'essence 
même de l'institution (3); mais on comprend qu'avec le 
temps, et dans certains cas, par exemple, pour rendre aux 
créanciers du capile minutus leur action, le préteur 
ait fini par se dispenser de l'examen préalable des condi- 
tions particulières de l'espèce à lui soumise; ce ne peut 
être là le droit primitif, et par là mème, si, comme tout 
porte à le croire, le préteur est venu de bonne heure au 
secours des créanciers du capile minutus, ce n’est pas 
dans les termes mèmes de l'édit, rapporté par Salvius 
Julien, qui, ne contenant pas les mots cognila causa, 
accorde la r'es{itutio sans examen préalable des faits (4). 


(1) Desserteaux, op. cit., 1, p. 40 etss. 

(2) Modestin, lib. 8, Pandect., D. 4, 1, De in int., elc., 3: « Omnes in 
integrum restitutiones causa cognita a praetore promittuntur, scilicet 
ut justitiam earum causaruin examinet, an verae sint, quarum 
nomine singulis subvenit ». Cfr. Paul, Sent, 1, 7, 3, 

(3) Savigny, Système de droit romain, trad. Guenoux, VII, p. 110 et s.; 
Accarias, Précis de droit romain, I, p. 1188 ; Karlowa, Rechrsgesch., I, 
p. 1102; Duquesne, Cicéron pro Flacco ch. 30-32 et l'in integrum 
restitutio, 1908, p. 17. 

(4; Cependant Karlowa (Rechtsgesch , 11, p. 1084, n. 16), etles nombreux 
auteurs qu'il cite, pensent qu'en cette matière, l'injustice de l'extinction 
de la dette étant la même dans tous les cas, on ne concoit pas que le pré- 
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Enfin, il est à penser que le préteur a commencé par 
promettre la restitution avec l'observation des délais 
ordinaires, c'est-à-dire intra annum, ct que ce n'est 
que par une étape postérieure du droit qu’il a supprimé 
les deux conditions d'examen des faits et de délai (4). 
Ces conjectures se fortifient par l'étude de la fin de 
l’édit général de capite minutis : « in eos easve perinde 
quasi id factum non sit, judicium dabo ». On admet 
généralement que la fiction, dans l’action rendue aux 
créanciers en vertu de cet édit, élait ainsi conçue : « Si 
N° N: capile deminutus non esset » (2). Or il semble que, 
dans un édit qui vient de parler des capite deminuti 
d’une façon tout à fait générale : « qui quaeve capite 
deminuti deminutaeve esse dicentur », le préteur, qui 
tient à être parfaitement précis et qui ne craint pas de 
se répéter, aurait dû ainsi indiquer la fiction : « in eos 
easve, quasi capitedeminutideminutaeve non sint, judi- 
cium dabo ». Au lieu de s'exprimer ainsi, il a dit : « quasi 
id factum non sit »,ce qui n’est pas parfaitement exact; 
id, en effet, serait correct, si le préteur avait parlé du 
fait de la capitis deminutio; il ne l’est pas parce qu'il a 
parlé des personnes, les capite deminuti, et le langage 
de l’édit est toujours tellement précis (3) qu’on ne doit 


teur puisse lanlôl accorder, tantôt refuser la restitutio; d'où absence com- 
plète, et dès l'origine, de l'examen des faits. À mon avis, la situation des 
créanciers est, selon les cas, plus ou moins favorable (V. des exemples, 
infrà,p.463ets.), d'où examen des faits par le préteur avec pouvoir d'apprécia- 
tion pour accorder ou refuser la restitutio. Bekker, Die Aktionen des rôm. 
Privatrechts, Berlin, 1871, et Mandry, Das gemeine Familiengüterrecht, 
Tübingen, 1876, [, p.396, estiment que la restitutio, mème pour les créanciers 
du capite minutus, a commencé par être accordée après examen des fails. 

(1) Sauf dans l'édit sur les majores XX V annis (rapporté par Ulp., lib. 
12 ad Ed. D. 4, 6, Ex quib. caus. 1, 1) où elle a été oubliée, Justinien a 
fait disparaitre des textes la mention intra annuin, à cause de sa const. 
C. 2, 52. De temp. 7 (Mommsen). 

(2) Lenel, Essai de reconstitution de l'édit perpétuel, trad. Peltier, I, 
p. 13, et Das Edictum perpetuum, 2° éd., p. 114. 

(3) Dans les discussions fameuses sur l'édit publicien, les auteurs (V. l'énu- 
mération dans Lenel, Edict. perp., 2° éd., p. 164, n. 10) sont à peu près 
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pas négliger de semblables nuances. Si, réunissant ces 
indices, je remarque, d’une part, que la phrase : quasi id 
factum non sit, n’est pas absolument d'accord avec le : 
qui. capite deminuti, qui précède, et que, d'autre part, 
je l'ai montré, l’édit primitif visait deux cas spéciaux, je 
suis amené à penser que le quasi id factum non sit se 
rapportait à ces deux cas spéciaux, visés dans l'édit, et 
pour lesquels il est parfaitement correct. En définitive, 
l'édit primitif, qui ne devait promettre l’action qu'après 
examen, pouvait être, à peu près, ainsi conçu : « Qui, 
quaeve, posteaquam cum his actum contractumve sit, se 
in sdoptionem dabunt, vel in manum convenient, #7 eos 
easve, perinde quasi id faclum non sil, cognita causa 
intra annum, judicium dabo » (1). Le préteur, après avoir 
énoncé le fait de l’adrogation et de l'in manum con- 
ventio, parle correctement en promettant l’action : quasi 
id factum non sit (2-3). Cet édit primitif, ainsi entrevu, 
semble remonter à la fin de la République, époque 
où d’autres restitutiones sont certainement connues (4). 


tous d'accord sur la précision et la correction du slyle dans l'édit. V. 
notamment Appleton, Histoire dg la propriété prétorienne et de l'action 
publicienne, I, p. 65-66. 

(1) Les mots, imprimés en caractères gras, appartiennent à l'édit primitif; 
j'emprunte les expressions se in adcptionem, etc., à Gaius, II, 84, dont 
le texte reproduit certaines parties de l'édit. Supra, p. 429. 

(2) Cette formule a été conservée dans l'édit général de c. mn. où elle 
n'est plus loul à fait exacte. Znfrà, p. 467 et s. 

(3) La fiction de la formule délivrée en vertu de cet édit devait être 
spécialisée, ». g. si N° N° a Lucio Titio adrogatus non esset. Rudorff; 
De jurisdictione Edictum, Edicti perpetui quae reliqua sunt iLip- 
siae, 1869), $ 104, p. 114, admet cette fiction dans la formule de l'action 
délivrée en vertu de l'édit général de capite minutis, ce qui ne paraît pas 
vraisemblable. Suwprà, p. 432, n. 2. Muis cela prouve chez Rudorff le 
sentiment très net que cette fiction ainsi spécialisée a dàù exister. 

(4j Pour les majeurs, la restitutio ob absentiam, dans certains cas par- 
ticuliers tout au moins, semble avoir été la seule restitution à côté de ceile 
des mineurs; elle est connue de Servius Sulpicius et de Cicéron. Girard, 
Man., p. 1062, 0. 5. D'après Duquesne, op. cit., p. 42, la restitutio ob 
metum et ob dolum est signalée pour les années 684 et 690. L'apparition 
de la restitutio ob status mutationem vers celte époque n'a rien de sur- 
prenant, à condition qu'elle ait lieu cognita causa, comme je le suppose ; 
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A la suite de l'édit, le préteur dut ajouter un complé- 
ment nécessaire; il déclara que si l’adrogeant ou le mari 
ne veulent pas défendre à l’action dirigée contre l’adrogé 
ou la femme x manu (1), les créanciers auront pour 
gage les biens apportés par l’adrogé ou la femme à l’adro- 
geant ou au mari. Cette clause ainsi spécialisée et visant 
deux cas précis, adrogation et conventio in manum de 
la femme sui juris, implique que l’édit, à la suite duquel 
elle vient, seréfère à ces deux mêmes cas; et cela fortifie 
ma conjecture sur le contenu de l'édit primitif; on com- 
prend beaucoup moins facilement qu’elle ait pu, dès le 
principe, figurer à la suile d'un édit général de capite 
minulis, englobant dans une formulesvnthétique tous les 
cas de capitis deminutio minima; car il est un cas, celui 
de l'émancipation, qui resterait absolument en dehors de 
ses termes (2). Quoi qu'il en soit, la conceplion qui voit 
dans la missio in possessionem accordée aux créanciers 
un complément de l’édit est généralement admise (3). 


tandis qu'il est invraisemblable de penser que du premier coup, et à une 
date ancienne, le préteur ait promis de rendre aux créanciers leur action, 
sans examen, et sans condition de délai; il a dû y avoir deux étapes au 
moins dans le développement de la théorie. 

\1) Je crois avec Lenel, Edit perpétuel, trad. Peltier, 11, p. 159, 
Das Edict. perp., 2° éd., p. 405, que celle clause figurait, non 
pas au titre XXXVII, Quibus ex causis in possessionem eatur, 
mais bien au titre X,à la suite de l'édit de capite minutis; Gaius, III, 84, me 
semble reproduire les termes mèmes de la clause, « .… tamen in eum 
camve utilis actio datur rescissa capitis deminutione, et si adversus 
hanc actionen non defendantur, quae bona eorum futura fuissent, 
si se aliéno juri non subjecissent, universa vendere creditoribus 
praetor permittit ». Les mots adversus hanc actionem sont commandés 
par la phrase précédente de Gaius où il parle d'utilis actio; il y avait pro- 
bablement, à la suite de l'édil où le préteur promet l'action : ct si co nomine 
non defendantur, quae bona etc. unirersa vendere jubeho ». 

(2, V. sur ce eus, infrà, p. 458 et s, 

(3) Mandry, op. cit, t Il, p. 346 et s.; Girard, Man., p. 197. Cependant 
Cobn, op. cit., p. 305 el 8., a une tout autre conception; il part de l'idée 
que les créanciers du capite minutus ont commencé à être protégés par 
une missio in possessionem ; celte missio leur fut accordée par analogie de 
la missio in bona donnée aux créanciers du débiteur mort sans héritiers 
(Gaius, IT, T8) ; aiosiles créanciers de l'adrogé, se seraient fait mettre en posses- 
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En somme, si l'on accepte les idées que je viens d'ex- 
poser, le rôle de l’édit primitif, connu de Labéon, a été 
limité aux deux cas de l'adrogation et de la conventio in 
manum de la femme sui juris, c'est-à-dire aux deux 
seuls cas où, pour protéger les créanciers, il importait 
d'intervenir; celle protection a été assurée par la #nissio 
in possessionem qui suivait l'édit, et visait uniquement 
comme lui, les deux mêmes cas. 

Cette théorie primitive, à base étroite, fut considérable- 
ment étendue par l’accession du /iliusfamilias à la capa- 
cité de s'obliger jure civili par ses contrats; cet évé- 
nement, qui est une des manifestations du mouvement 
général tendant à élargir la capacité du fliusfamilias (1), 
fit naître de nouveaux et délicats problèmes juridiques; 
il y eut lieu désormais de régler le sort de ses dettes et 
le droit de poursuite des créanciers, dans les diverses 
situations juridiques qui peuvent se présenter pour lui. 


Il. — Apparition de la capacité du « filiusfamilias » 
de s'obliger « jure civili » par ses contrats. 


La reconnaissance de la capacité, pour le filiusfami- 
lias, de s'obliger contractuellement jure civili fut très 


sion des biens de cet adrogé, et le préteur aurait, dans cette manière de voir, 
créé l'action fictice pour permettre à l'adrogeant d'écarter la missio in bona 
en défendant à l’action; sinon la missio suivrait son cours. Cette théorie 
sculève, à mon avis, deux objections capitales : a) Les textes n'établissent 
aucune analogie entre la situation du débiteur mort sans héritier, ni succes- 
seur universel, et celle de l'adrogé; Gaius, qui traite de la première, II, 78, 
et de la seconde, III, 84, aurait relevé l'analogie, et le lien entre les deux dis- 
positions, s'il avait existé. b) L'adrogeant étant devenu propriétaire des biens 
de l'adrogé en vertu de l'adrogation, on ne comprend pas que le préteur, 
en dehors de toute restitution ou fiction, puisse envoyer les créanciers de 
l'adrogé en possession de ces biens qui sont la propriété de l'adrogeant; 
quand un débiteur est mort et n'a pas de successeur universel, il en est tout 
autrement; on comprend que le préteur puisse envoyer les créanciers en 
possession de biens qui n'appartiennent à personne, 

(1) Boulard, L. Salvius Julianus, son œuvre, ses doctrines sur la 
personnalité juridique, p. 320-370. 
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vraisemblablement l’œuvre de la jurisprudence (1); mal- 
heureusement on ne sait ni la date précise à laquelle elle 
intervint (2), ni la façon exacte dont elle fut faite, c’est-à- 
dire la conception juridique qui permit de la réaliser; il 
yauraitunintérêt sérieux, sinon à élucider complètement, 
ce qui semble bien difficile, tout au moins à éclaircir par 
certains côtés ce double point; on comprendrait mieux le 
rôle et l’action réciproque du droit civil et du droit pré- 
torien en cette matière. 

a) Le filius{amilias devint-il capable d'être débiteur 
contractuel, en droit civil, antérieurement ou posté- 
rieurement à l’édit primitif dont j'ai essayé de recons- 
tiluer la disposition? L'importance de la question est 
évidente. 

Si on admet avec l'opinion dominante (3), mais non 
avec les auteursles plus récents, quela capitis deminutio, 
même #inima, est une extinction de personnalité, une 
mort civile, il est clair que cette mort civile peut frapper 
le filiusfamilias, qu'il soit ou non capable de s'obliger 
par contrat; avec celte conception, il n’y a aucune raison 
de placer l'accession du fils à la capacité de s'obliger 
par contrat avant ou après l'édit de capite minutis; 
mais la théorie de la capilis deminutio mort civile — 
que je n'examine ici qu’au point de vue de la dette con- 
tractuelle et dans ses rapports avec elle — paraît diffici- 
lement admissible; il s’agit, en effet, non pas rien que 
d'expliquer l'extinction de la dette contractuelle — que 
l'idée de mort civile pourrait justifier, — mais tout un 
ensemble de solutions que rapporte Gaius; onsait par lui 


(1) Aucune loi sur ce point n'est connue. De même, ce ne fut pas par 
une loi, mais par l'effort de la jurisprudence que, postérieurement à Gaius, 
la capacité de s'obliger en droit civil par ses contrats fut reconnue à la filia- 
familias. Girard, Man., p. 466, n. 4. 

(2) Girard, Man., p. 139; Cug, Zast., Il, p. 120 et s. 

(3, Girard, Man., p. 196; mais ce n'est pus l'opinion des derniers auteurs 
qui ont consacé une monographie à la capitis deminutio, MM. Cohn, 
H. Krüger, Karlowa et Eisle, Cfr. Desserteaux, Cas. Dem., 1, p. 12ets 
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que, si les dettes contractuelles de Fadrogé sont éteintes, 
ses dettes délictuelles subsistent(1); que, même parmi 
les dettes contractuelles, celles qui grevaient une suc- 
cession acquise à lPadrogé avant l’adrogalion, passent à 
l’adrogeant(2), et qu’enfin les créances subsistent et sont. 
acquises à l’adrogeant(3); ces résultats si divers ne sont 
pas conciliables avec l'idée d'extinction de personnalité 
ou de mort civile. Même en limitant l’anéantissement à 
la personnalité civile, et en expliquant le maintien des 
deltes délictuelles parce qu’elles sont attachées à la 
personne physique (4), on reste en présence d’une 
énigme; la raison se refuse à comprendre qu’une mort 
civile ou extinction de personnalité puisse briser les 
dettes contractuelles, et laisser debout les créances qui 
passent sur une autre tête, et qu’une même dette con- 
tractuelle soit anéantie par elle, si elle a été contractée 
par l’adrogé, tandis qu’elle passe à l'adrogeant, si elle 
est comprise dans une hérédité acquise à l’adrogé avant 
l'adrogation(5). Tout système qui n’explique pas ces 
divers résultats est condamné par là même; aussi ai-je 
été amené à penser que l’idée de mort civile — en tant 
qu'il s'agit uniquement de la dette contractuelle, seule 
théorie que j'examine ici — est absolument étrangère 
à l'extinction de la dette contractuelle, el que les divers 
résultats signalés ci-dessus s'expliquent tous et très sim- 
plement par le jeu des principes mêmes de l’adroga- 
tion (6); l'adrogé reste tenu de ses dettes délictuelles, 


(1) Gaius, IV, 77; Ulp., D. 4,5. De 6. m., 2,3. Cfr. Desserteaux, Étude 
sur les effets de l'adrogation, p. 116. | 

(2) Gaius, III, 84; Desserteaux, op. cit., p. 120. 

(3) Gaius, LI, 83. 

(4) Girard, Man., p. 195. Les distinctions qu'on est obligé de faire entre 
la personne physique, la personne naturelle, la personne publique, et la per- 
sonne civile, paraissent bien artificielles, et étrangères à un droit de formation 
ancienne, comme celui de l’adrogalion. Desserteaux, op. cit., p. 117. 

(») Desserteaux, op. cit., p. 118. 

(6) Ces idées ont été admis?s par les auteurs des comptes rendus ge: mon 
Étude sur les effets de l'adrogation. MM. Audibert, Nouv. Rev. hist., 
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parce qu'un fils de famille s’oblige par ses délits ; la dette 
contractuelle s'éteint parce que l’adrogé devient filius- 
familias, et que, comme tel, il ne peut être obligé jure 
civili; et l’adrogeant n'est pas tenu de la dette parce 
qu'un /iliusfamilias ne peut obliger jure civili son 
paterfamilias par ses contrats; la dette contractuelle, 
comprise dans une hérédité acquise à l'adrogé avant 
l’adrogation, passe à l'adrogeant parce que l’adrogé, con- 
sidéré même dans le passé {1), comme le fils de l’adro- 
geant, lui a fait acquérir l’hérédité. tout entière, actif et 
passif à la fois; enfin les créances de l’adrogé subsistent 
et passent à l’adrogeant parce qu’il est de principe que 
l'adrogeant acquiert la propriété et les créances par l'in- 
termédiaire de l’adrogé, en vertu des règles de la patria 
potestas. 

Cette base solide donnée à la théorie permet de 
répondre à la question posée plus haut, et à laquelle je 
reviens : le filiusfamilias élait-il capable de s’obliger 
par contrat quand l'édit primitif fut rendu? A mon avis, 
il n'avait certainement pas cette capacité à ce moment- 
là ; si elle lui avait été déjà reconnue, le paterfamilias, 
qui se donne en adrogation et devient /iliusfamilias, fût 
resté tenu de ses dettes jure civili; il n’y aurait eu 
aucune raison de principe pour justifier leur extinction, 
tandis que, d'autre part, les créances auraient passé sur 
la tèle de l’adrogeant par le jeu des principes (2). Le pré- 
Leur n'aurait pas eu à intervenir pour rendre aux créan- 
ciers une action qu’ils n'avaient pas perdue; son inler- 
vention n'aurait pu se comprendre que pour assurer aux 


1893, p. 366 et s.; et H. Krüger, Z. für das Privat- und Oeffentliche 
Recht, etc., 21, 1894, p. 588, et 590 et s. 

(1) Même en n'admetlant pas toutes les solutions que j'ai ratlachées à l'idée 
de rétroactivité de l'adrogalion, dans mon Étude précitée, on est obligé de 
reconnaitre que la solution de Gaius III, 84, sur les dettes de l’hérédité 
acquise à l'adrogé avant l’adrogation, est de celles qui impliquent nécessaire- 
ment l'effet rétroactif de l'adrogation. V. H. Kruger, op. cit., p. 588 ets. 

(2) Gaius, II, 87. 
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créanciers, agissant jure civili contre l’adrogé dépouillé 
de son patrimoine, un moyen de se faire payer. Tout au 
contraire, si on admet avec moi que le fils n’était pas 
encore capable de s’obliger par contrat quand l’édit pri- 
mitif fut rendu, tout s'explique aisément. Lorsque, après 
l'édit, la capacité de s'obliger par contrat fut reconnue 
au fils, le droit civil appliqua à sa dette contractuelle les - 
principes généraux, et en prononça l'extinction en cas 
de capitis deminulio, c'est-à-dire en cas d'émancipation; 
pour arriver à l'émancipation, le fils passe par le #anci- 
pium et devient loco servi; comme tel, il est encore, au 
temps de Gaius, incapable de s’obliger par contrat (1); 
sa dette donc s’évanouit, et ne peut que s’évanouir; en 
vain dira-t-on qu'il ne passe que fictivement par le 
mancipium, et que cet élat temporaire et de pure 
forme ne peut avoir le même effet que l'entrée 
dans un mancipium, pouvoir réel et durable: j'ai 
montré (2) qu'il n’y avait pas eu deux théories diffé- 
rentes, l’une du mancipium réel, et l’autre du #anci- 
pium fictif, mais bien une seule, celle du mancipium 
réel dont les effets ont été étendus au mancipium, plus 
ou moins atténué avec le temps, que les commentateurs 
ont appelé le m#ancipium fictif. Le préteur, trouvant 
injuste l'extinction des dettes contractuelles du fils 
émancipé, dut intervenir, et ille fit en rendant aux créan- 
ciers leur action contre le fils, comme s'il n’était pas 
émancipé. On peut ainsi, et dès maintenant, entrevoir 
l'existence probable d’un édit visant le cas particulier 
d'entrée èr mancipio (3), après l'édit relatif aux cas par- 
ticuliers de l’adrogé et de la femme suë juris qui tombe 
in manum. 

J'arrive, en définitive, à penser que c’est postérieure- 
ment à l'édit primitif de capile minulis que le fils est 


(4) Gains, IL, 104. 
(2) Desserteaux, Cap. dem., f, p. 31, 32. 
(3) Infra, p. 455 et s. 
Revue mistr. — Tome XXXVI. 30 
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devenu capable de s’obliger par contrat, probablement 
au début de l'Empire; la loi rendue sous Claude, défen- 
dant aux fils de famille de contracter des emprunts rem- 
boursables à la mort de leur paterfamilias, et le sc. 
Macédonien, sous Vespasien (1), supposent la capacité 
générale du fils de s’obliger jure civili par ses contrats 
à cette époque, et ont été vraisemblablement motivés par 
la reconnaissance de cette capacité. Quant à l’édit pri- 
mitif lui-même, il paraît avoir été postérieur à Cicéron, 
qui connaît la reslitutio ob absentiam, cet du temps 
duquel les restitutiones ob metum et ob dolum sont 
signalées (2), mais dans les ouvrages duquel on ne 
trouve aucune allusion à la restitution et à l’édit en cas 
de capitis deminutio. 

b) Comment la jurisprudence procéda-t-elle? D'une 
facon générale, il s'élait produit, par un travail lent et 
progressif, une transformation dans la notion même de 
l'obligation (3). Ce fut la base sur laquelle la jurispru- 
dence édifia sa théorie, mais encore fallut-il une adapta- 
tion pratique, une mise en œuvre précise de la concep- 
tion générale sur ce point particulier; voici, à mon avis, 
comment je me représente que les choses ont pu se 
passer. 

Un sui juris, ayant des dettes contractuelles, se donne 
en adrogation; les créanciers, qui ont perdu leur droit, 
s'adressent au préteur ; or, il se trouve que la situation 
des créanciers est intéressante; l'enquête, au moment 


(1) Tacite, Ann., 11, 13 sur l'an 47. Girard, Man., p. 518, 0. 5 et 6. 

(2) Suprä, p. 433, n. 4. 

(3) D'après la conceplion primitive, l'alieni juris peut être dans l'état 
d'obligé, mais ne peut s'obliger; ce serait se soustraire au pouvoir qui pèse 
sur lui. Cuq, Znst., 1, 2° éd., p. 103, n. f. Avec la conception nouvelle, 
« s'obliger, ce n'est plus donner son corps en gage, c'est engager sa foi ». 
Cugq, op. cit., p. 202, n. 2. Toute créalure humaine pourvue de raison est 
susceptible de contracter l'obligation ainsi entendue, et c'est en partant de 
celte conception générale que la jurisprudence pourra reconnaître la capacité 
de s'obliger par contrat pour le fliusfamilias et l'obligation naturelle pour 
l'esclave. 
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de l’adrogation, a été mal faite; on a négligé de forcer 
l'adrogé, sous la menace d'un avis défavorable à son 
projet, à liquider son passif, ou de faire promettre par le 
futur adrogeant qu'il paierait les dettes de l’adrogé (1). 
Cette situation favorable, qui était de nature à se pré- 
senter fréquemment, a amené le préteur à promettre 
dans l’édit, que j'ai appelé l’édit primitif, qu’il restitue- 
rait les créanciers, causa cognila, contre la perte de leur 
action (2). Cet édit rendu, les créanciers vinrent deman- 
der au préteur d'examiner leur affaire, et de leur rendre 
leur action contre l’adrogé, quasi id factum non sit; 
quel est le sens exact de cette fiction? Implique-t-elle 
qu'au temps de l’édit primitif où elle figurait (3), l’adrogé 
et la femme tombée in manum, étant susceptibles d’être 
poursuivis par l’action fictice, étaient par là même capa- 
bles de s’obliger ? je ne le crois pas; de ces deux per- 
sonnes, l’une d'elles, la femme in manu, est encore, au 
temps de Gaius. incapable de s'obliger par contrat (4), et 
par là même, en principe, d'être défenderesse à une 


(1) Accarias, I, p. 1307 et s. 

(2) L'adrogation, nécessitant une rogatio, jouissait par là mème d'une 
certaine publicité ; les créanciers étaient prévenus par la publication de la 
rogatio qui devait avoir lieu au moins un trinundinum avant le jour fixé 
pour la réunion des comices par curies. D'après Willems, Dr. publ., [, p.162, 
n. 6 (6* éd.), ce trinundinum était un délai de dix-sept jours; d'après 
Mommsen, de vingt-quatre jours (Dr. publ., VI, 1, p. 430 et s., trad. Girard); 
ce délai peut être prorogé par le président de l'assemblée (Mommsen, op. cit., 
p. 433 et 471). Cicéron, au pro domo, 16, 41, prononcé en 697, reproche à 
Clodius que, dans son adrogation, trois heures ont suffi; le délai du trinwn- 
dinum exigé à nouveau par la loi Caecilia et Didia de 656 n'avait pas été 
observé. Peut-être, malgré le rappel de cette loi, l'observation du délai 
tomba-t-elle en désuétude dans les comices par curies représentés par les 
trente licteurs chargés de la police de l'assemblée? La seule garantie des 
créaaciers fut dans l'enquête devant les Pontifes, enquête dont ils pouvaient 
igoorer l'existence et les résultats. Pour la femme sui juris, qui fait con- 
ventio in manum, il n'y avait ni enquête, ni délai. Les lacunes du droit 
durent amener le préteur à intervenir en faveur des créunciers dans l'édit. 
Cfr. Eisele, Beiträge zur rômischen Rechtsyeschichte, VII, Zur Natur 
und Geschichte der capitis deminutio, p. 189. 

(3) Supra, p. 432. 

(4) Gaius, IT, 104. 
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aclion, c'est-à-dire de s’obliger par un accord de volontés 
dans la /itis contestatio (4); et cependant Gaius déclare 
que l’action fictice est donnée contre elle, et il la met sur 
la même ligne que l’adrogé, qui, au Lemps de Gaius, est 
depuis longtemps, comme tout /iliusfamilias, capable 
de s’obliger jure civil ex contractu, et d'ester en 
justice comme défendeur (2). C'est la preuve que la 
concession de l'action ficlice contre ces deux personnes 
n'implique pas leur capacité de s'obliger par contrat en 
droit civil, et qu'elle a pu être donnée contre l’adrogé, 
incapable de s'obliger ex contractu, comme elle l'est 
encore, au Lemps de Gaius, contre la femme ir manu 
frappée de celte incapacité. On comprend alors le sens 
exact de la fiction : ÿn e0s easve quasi id factum non 
sit judicium dabo; je donnerai, dit le préteur, action 
contre eux, comme si l’adrogation ou la conventio in 
manum (id) n'avaient pas eu lieu, c’est-à-dire comme 
s'ils étaient encore sui juris. Si le préteur s’en était tenu 
là. la condamnation de l’adrogé ou de la femme in 
manu aurait été, tant qu'ils sont en puissance, illu- 
soire, puisqu'ils n'ont pas de biens; aussi ajouta-t-il, 
dans l'édit, la clause obligeant l’adrogeant ou le mari 
à venir prendre fait et cause pour eux et, faute de 
l'avoir fait, permettant aux créanciers de procéder à la 
vente des biens à eux apportés par l'adrogé ou la 
femme. 

En somme, ilse trouve, après l’édit, qu'en fait, la femme 
in manu, certainement incapable jure civili de s'obliger 
par contrat, et l'adrogé, vraisemblablement frappé de la 
même incapacité lors de l'apparition de l'édit, sont cons- 
titués défendeurs à l’action fictice (3), et considérés par 


(4) Girard, Man., p. 466, et p. 1011, 0. 4. 

(2) Boulard, op. cit., p. 351els. 

(3) Ulpien, lib. 12 ad Ed., D. 4,5, De c. m. 2, pr., fait remarquer que 
l'élit se réfere aux c. d. quae salva civitate contingunt, tandis qu'après la 
muæima ou la media c. d., ceux qui les ont subies ne peuvent plus être 
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le préteur comine tenus de leurs dettes antérieures. Cette 
conception prétorienne a dû favoriser l’action, parallèle 
en quelque sorte, des juristes tendant à faire reconnaitre, 
en droit civil, la capacité du /iliusfamilias de s’obliger 
par contrat; il semble que la jurisprudence, comme le 
préteur, ait employé le procédé de la fiction, c’est-à-dire 
fait considérer le filiusfamilias comme s’il était pater:- 
familias pour le déclarer capable de s’obliger eæ con- 
tractu. Gaius en a conservé nettement le souvenir : 
« Pubes vero qui in potestate est, proinde ac si pater- 
familias obligari solet » 4); et ailleurs, au livre I] de son 
Commentaire de l’édit provincial, la même fiction revient 
deux fois dans son langage : « Filiusfamilias ex omni- 
bus causis tanquam paterfamilias obligatur, et ob id 
agi cum e0 lanquam cum patrefamilias potest » (2). 
On trouve encore un autre et très remarquable exemple 
du même procédé employé par Julien, qui, pour déve- 
lopper une théorie du préteur, en tire d'importantes 
conséquences. Le préteur, dans une disposition de l’édit, 
que connaît Labéon (3), comme il connaît l'édit de capite 
minutis que j'ai appelé l’édit primitif, prévoit le cas du 
filiusfamilias victime d'une énjuria, dont le pater- 
familias est absent ou n’a pas laissé de procurator pour 
agir à sa place; il donne au fils lactio injuriarum 
cognila causa (4); le préteur, en relevant dans l’édit la 


poursuivis (neque possunt hi penitus conveniri); de mème Paul, Lib. 14 
ad Ed., D. h. 1. 3, 2. Donc, par suile de cette opposition, le préteur consi- 
dère que ceux qui ont passé par la ç. d. minima : possunt conveniri, 
sans distinguer selon qu'ils sont ou non cupables de s’obliger. 

(1) Gaius, Lib. de verb. oblig., D. 45, 1. De ©. o. 141, 2. 

(2) Gaius, D. 44, 7. De oblig., etc., 39. 

(3) Sur l'ordre et la date approximative des sept premiers édits relatifs à 
l'injure, V. Girard, Les jurés de l’action d'injures, p. 259, n. 8ets. 

(4) Ulpien, lib. 57 ad Ed., D. 47,10, De inj., elc., 17, 10: « Si ei, 
qui in alterius potestate erit, injuria facta esse dicetur : et nequr is, 
cujus in potestate sil, praesens eril, neque procurator quisquain 
existat, qui eo nonine agat, causa cognita, judicium dabo ». La rédac- 
tion de cet édit (esse dicetur.…. causa cognita, judicium dabo), x une ana- 
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double circonstance que le paterfamilias n'est pas pré- 
sent, et n'a laissé aucun procurator, semble bien fonder 
lui-même sa décision sur l'idée d’un mandat présumé 
en vertu duquel agit le fils (1;. Julien fit admettre que le 
filiusfamilias, quand en vertu de cet édit il exerce 
l'actio injuriarum, agit, non pas au nom du pater/fami- 
lias, mais bien suo nomine (2); et pour justifier cette con- 
ception nouvelle, il déclara qu’à cet égard, il est cons- 
titué paterfamilias (3); en agissant ainsi, Julien et 
Gaius ne font que suivre une vieille tradition; pour assu- 
rer, en droit public, au /iliusfamilias la même capacité 
qu’au paterfamilias, on déclare qu’il est /oco patris- 
familias in publicis causis; c’est dans Quintus Mucius 
que Pomponius trouve l’indication de ce procédé (4) qui 
correspond à un état du droit bien plus ancien encore (5). 


logie intéressante avec celle de l'édit primitif de capite minutis que je 
crois être de la même époque. Suprà, p. 433. 

(1) Cuq, Znst., Il, p. 121. Peut-être sont-ce les juristes qui ont donné 
une base doctrinale à la décision du préteur. 

(2) Paul, Lib. 9 ad Sab., citant Julien, D. 44,7. De verb. obl., 9. 

(3) Ulp., Li6.57 ad Ed., D. 47, 10. De inj., etc., 17, 22. « Idem (Julianus, 
cfr. 19, 20) ait, filiofamilias injuriarum nomine actionem dari quo- 
tiens nemo est qui patris nomine experiatur, et hoc casu quasi patrem 
familiae constitui.. » Julien tire de là d'importantes conséqueuces : &) le 
filiusfamilias peut non seulement intenter l’action, mais aussi constituer 
lui-même un procurator, solution que ne donnerait pas Julien, si le fils ne 
pouvait agir qu'au nom du père, D. A. e. 17, 19: b) si le filiusfamilias 
agit, le père ne peut agir du chef du fils, D. k. 4. 17,21; c) enfin le filius- 
farmilias garde le droit d'agir suo nomine quand bien mème il serait éman- 
cipé, institué par une part, exhérédé, ou se serait abstenu de l'hérédité pater- 
nelle, D. À. t. 17, 22. Il serait absurde, dit Julien, que le fils, admis à agir 
tant qu'il est in patria potestate, « se vit, quand il devient sui juris, enlever 
la vengeance de sun injure, au profit du père qui l'a abandonné autant qu'il 
est en lui, ou des héritiers de ce père que ne touche certainement point l'in- 
jure faite au fils ». Boulard, op. cit., p.356. V. infrà, p. 451 et s., sur la 
disposition de l'édit relative à l'émancipé, l'exhérédé, etc. 

(4) Pomponius, Lib. 16 ad Quintum Mucium, D.1,6. De his qui, etc. 9. 

(5) L'égalité absolue, en droit public, entre le pater et le filiusfamilias 
et l'indépendance complète du fils à l'égard de son propre paterfamilias 
ont-elles existé dès le principe? [Il parait plus vraisemblable avec Cicéron, 
de inventione, 11, 17, et Denys d'Halycarnasse, 11, 26, qu'elles ont été réa- 
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C’est à ce procédé traditionnel qu'’eurent tout naturelle- 
ment recours les juristes de la fin de la République pour 
arriver à faire reconnaitre la capacité du /iliusfamilias 
de s'obliger par ses contrats; ils firent accepter en juris- 
prudence l’idée nouvelle que le fils est, au point de vue 
seulement de la dette contractuelle (1), comme un pater- 
familias ; cette idée admise, le fils peut être poursuivi 
par l'action même du contrat de droit civil passé par lui, 
tandis que, quand le préteur recourt au même procédé, il 
fait nécessairement du droit prétorien, ce qui l’oblige, dans 
certains cas, à créer des actions fictices pour sanctionner 
le droit qu'il reconnait (2). D'ordinaire, quand ce procédé 
est employé par les juristes ou par le préteur (3), le pro- 
grès réalisé se traduit par une expression qui semble 
avoir été traditionnelle : on dit d'une personne ou d’une 
chose qu’elle est loco alterius (personae ou rei); on 
trouve des exemples qui se placent certainement sous la 
procédure de la legis actio (4), mais la locution loco esse 


lisées peu à peu et avec le procédé traditionnel d'assimilalio: Loco esse patris- 
familias dont Quintus Mucius a conservé le souvenir. 

(1) Dès un lointain passé, le fils, comme l'esclave, a eu la capacité de 
figurer aux contrats comme créancier, les créances qui en résultent étant 
acquises au paterfamilias: Gaius, Il, 87; aussi le rôle des juristes se borna- 
t-il uniquement à faire reconnaitre au fils la capacité d'être débiteur contrac- 
tuel (obligari ac si paterfamilias). 

(2) C'est ainsi que le préteur, ayant admis que le bonorum possessor suc- 
cède in locum defuncti, jure praetorio, donne à lui et contre lui des actions 
fictices (ficto se herede, Gaius, IV, 34). , 

(3) Cuq, Inst, 1° éd., p. 326, n. 2. Cfr. |, 2° éd., p. 97, n. 6. 

(4) a) Pour les personnes, l'enfantin mancipio est dit Loco servi : Gaius, I, 
123,138; II, 114; la femme in manu, loco filiae : Gaius, 1, 115 b; II, 159; 
l'emptor familiae est dit loco heredis dans la phase la plus ancienne du 
testament per aes et libram : Gaius, I, 402, 103, 105 ; celui qui de suo statu 
litigat, en se prétendant libre, est, après la litis contestatio, dit Loco liberi: 
Paul, Lib. 51 ad Ed., D. 40, 12, De lib. caus., 24, pr. Cfr. L'enel, op. cit., 
trad, Peltier, 11, p. 169, et 2° éd., p. 365 ; la pellex est dile wxoris loco par 
Granius Flaccus, dans son commentaire du Jus Papirianum : Paul, lib. 
10 ad leg. Jul. et Pap., D. 50, 16, De v. s., 144. — b) Pour les choses, le 
lingot d'airain, dans la mancipation, est dit loco pretii: Gaius, I, 119; et la 
festuca, loco hastae : Gaïus, IV, 16. Un scholiaste de Cicéron, expliquant le mot 
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suivie du génitif n'a rien de sacramentel, tout au moins 
à l’époque où je me place, c’est-à-dire au début de l’Em- 
pire, et comporte des équivalents du même procédé 
d'élargissement du droit parmi lesquels on peut faire 
figurer l'expression perinde ac si, ou simplement ac 
si (1). 

Ainsi le procédé de la fiction, dont le préteur a fait un 
si large et si merveilleux emploi, n'est pas dû à son 
invention personnelle; il est connu de l’ancien droit 
civil, où il apparaît comme la solution élégante d’un pro- 
blème au premier abord insoluble : modifier une règle 
de droit, sans recourir à l’intervention du législateur — 
qui paraît avoir été peu fréquente avant 550 (2) — et sans 
rien changer ni au rituel consacré, ni aux formules 


subsignare du Pro Flacco, 32, 8, parle de praedia qui sont loco pignoris. 
Cicéron, Ed. Orelli, V, p. 244; Bruns, Fontes, p. 75, n. 1. 

(1) Comme équivalents de la locution loco esse, on peut citer : 1° l'expres- 
sion tanquam; Gaius dit de l'enfant in mancipio qu'il est tanquam servus : 
Gaius, IT, 160; 20 l'expressionvice suivie du génitif; le fliusfamilias à l'égard 
du peculiurn castrense est vice patrisfamilias : Ulp., lib. 64 ad Ed., D. 14, 
6, De Sto Mac.,2; le parens manumissor: vicem legitimi tuloris sus. 
tinet : Ulp.. lib. 38 ad Sab., D. 26, 4, De Leg. tut. 3, 10; Paul, pourexprimer 
la mème idée générale d'assimilation du bonoruin possessor à l'hérilier, dit 
de lui tantôt qu'ilest Loco heredis(lib. 11 ad Ed., D. 50,17, De reg.jur., 117), 
tantôt qu'il est vice heredis (lib, 44 ad Ed., D. 37,1, De b, p.,21); 3 l'ex- 
pression proinde atque qu'on trouve dans Gaius, IV, 11 (V. p.447), II, 87 
(V. p.459, n. 1, in fine) et Il, 57; 4° l'expression perinde ac si qu'on trouve 
dans le langage juridique officiel ; un Se. du temps de Claude (Ulp., lib. 14 ad 
Sab., D. 38, 4. De ads. lib., 1, pr.) l'emploie deux fois; il étend, au moyen 
d'une fiction, un privilège accordé par la loi Papia au manumissor qui a des 
enfants; l'enfant désigné sera seul patron perinde atque si ab eo eave liber- 
tatem consecutus consecuta est. Gaius, Ill, 53. Cfr. Cuq, Znst., 11, p.23. Chez 
les juristes, perinde ac si équivaut à loco esse; ainsi le vendeur, tant qu'il n'a 
pas reçu satisfaction, relient la chose Loco pignoris (Ulp., lib. 1 ad Ed. aed. 
cur., D. 21, 1. De acd. ed., 31, 8) ou quasi pignus, où quasi pignoris 
loco (Ulp., Lib. 32 ad Ed., D. 19, 1, De act. empt., 13, 8; et Paul, Lib. 5 
ad Sab., D. 47,2, De furt., 15, 2), et l'acheteur, qui dérobe la chose au 
vendeur, avant d'avoir payé le prix, est trailé : perinde ac si pignus subs- 
traxisset : Julien, cité par Ulpien, D. 47, 2, De furt., 14, 1. — On peut con- 
sidérer ces diverses locutions comme l'expression du même procédé. 

(2) Girard, Man., p. 36, et Nouvelles observations sur la date de La loi 
Æbutia, Z. Sav. Stift., 190%, p. 166. 
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sacramentelles et intangibles de la Zegis actio (4). En 
faisant reconnaitre, en jurisprudence, qu'une chose 
prend la place d'une autre (/0oco esse alterius rei), on a 
pu, dans l'appareil solennel de la mancipation, mettre un 
morceau d’airain loco pretii, et réaliser ainsi, sans le 
moindre changement à l'opération, la transformation de 
la mancipation de vente sérieuse en vente fictive (2). Le 
même procédé a permis de mettre une personne à la 
place d’une autre dans la legis actio, sans modifier en 
rien les paroles solennelles, pour y jouer, à mon avis, 
soit le rôle d'objet (3) de l’action, soit le rôle de partie (4). 
Ainsi, dans une législation que les formules intangibles 
de la legis actio semblaient condamner à limmobilité, 


(1) Gaius, IV, 11. « . inimutabiles proinde atque leges observa- 
bantur... »; il semble bien, d'après ce texte, que le procédé d'assimilation, 
sous la forme proinde atque, à servi à donner aux paroles de la Legis 
actio le même caractère sacramentel qu'aux termes des leges : Girard, Man., 
p. 972. 

(2) Si on admet que la règle : cui: nexum faciet, mancipiwnque, 
uti lingua nuncupassit ita jus esto (XII, Tab. VI, 1) signitie que la man- 
cipalion sera désormais valable sans pesée, par cela seul que les paroles 
solennelles auront été prononcées, on fait remonter aux XII Tables l'usage 
de remettre au mancipans, en guise de prix (loco pretii), un morceau d'airain, 
et le procédé qui consiste à mettre juridiquement une chose à la place d'une 
autre. Girard, Man., p. 255, et Organisation judiciaire, 1, p. 57 et s. 

(3) Ainsi le fur manifestus est lenu pour judicatus (loco adjudicati) 
afin que la manus injectio puisse s'exercer sur lui comme s'il élait judi- 
catus : Gaius, 111, 189; ce droit fut, à mon avis, l'œuvre de là jurisprudence 
après les XII Tables. Desserteaux, op. cit., |, p. 128. 

(4) C'est ainsi que la femme in manu est dite Loco filiae pour caractériser 
sa condition juridique, et cela lui permet, à la mort du mari, d'agir comme 
heres sua et de réclamer sa part d'héréd'té; elle se présenté comme filia, et 
figure comme telle à la legis actio. Ni le magistrat, ni les parties n'avaient 
le droit de modifier les paroles solennelles de la legis actio : Gaius, IV, 11 ; 
aussi le procédé de la fiction, très différent de celui que le préteur aura plus 
tard le pouvoir d'employer, et dont il usera dans les actions fictices, consista- 
Lil à faire admettre, en jurisprudence, qu'une personne, la femme in manu 
v. g., peut figurer à la legis actio, comme si elle avait un autre rôle juridique, 
celui de filia mariti, et à suivre en celte qualité le riluel immuable de 
la legis actio pour faire valoir son droit à l'hérédilé du mari. Sile préteur, 
après la loi Æbutia, avait eu à créer cette action, il aurait dit tout simple- 
ment au juge de statuer, sè filia esset. V. Cicéron, in Verrem, Il, 2, 12 
pour les fictions si Siculi et si cires essent. Gaius, IV, 37. 
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en dehors de l'intervention du législateur, la loi inéluc- 
table du progrès, en dépit d'obstacles en apparence 
insurmontables, a fait surgir dans l’ancien droit civil le 
remarquable procédé d'extension du droit (1) qui trouve 
son expression la plus caractéristique dans la locution 
loco esse; c’est au vieux droit civil que le préteur en a 
emprunté l'idée, dont il a fait un si merveilleux instru- 
ment de progrès (2); dès lors, le procédé fut employé 
parallèlement par le droit civil (3) et par le droit pré- 
torien (4), et on le retrouve encore dans le droit de Jus- 
tinien (5). 


(1) Je ne puis ici que donner l'idée générale de ce procédé d'extension de 
droit ; je lui consacrerai ultérieurement une étude spéciale. 

(2) Gaius, 1V,32-34, parle de deux sortes de fictiones,loules deux créées par 
le préteur sous le système formulaire ; mais cela n'implique pas que le droit 
antérieur ait ignoré la fiction; elle constitue, sous une forme ou sous une 
autre, un « phéoomène général et nécessaire de l’histoire des civilisations », 
Ihering, Esprit du droit romain, trad. Meulenaere, 3° éd., HI, p. ?80. 
Iheriog, |, 344; Il, 90, pense. contrairement à Demelius (Die Rechtsfiction 
in threr geschichtlichen und dogmatischen Bedeutung, Weimar, 1858, 
S$$ 1-4), que la fiction a apparu dans le domaine du droit profane plus facile- 
ment que dans celui du droit sacre. 

(3) Je cite quelques exemples: le fidéicommissaire est dit tantôt loco 
heredis, tantôt loco legatarii, tantôt Loco emptoris : Gaius, Il, 251,252 ; les 
tuteurs et curateurs sont dits, à certains égards, loco ou vice dominorum : 
Ulp., lib. 71 ad Ed., D. 43, 24. Quod vi, etc., 11,7, et lib. 50 ad Ed., 
D, 50, 17, De reg. jur., 157 pr. Cfr. Julien, lib. 44 Dig., D. 41, 4, Pro 
empt. 1,3; el lib. 22 Diy., D. 47, 2, De furt., 56, 4; le possesseur de 
bonne foi est dit loca doinini, en ce qui concerne les fruits, Paul, /i6. 7 
ad Plautium, D. 41, 1, De adq.,ete., 48 pr.; plusieurs personnes qui ont 
la même action sont dites wniws loco: Paul, lib. 62 ad Ed., D. 2, 14. De 
pact., 9, pr.; au point de vue des empêchements de muriage, des personnes 
sont dites entre elles Loco parentum liberorumre : Gaius, 1, 59 et 11, 136; 
d'autres sont dites loco postumorum: Gaius, 11, 133 et D. 28, 3, De in. 
rupt., elc., 13; etc. 

(4 Le bonorum possexsor est dit loco heredis : Gaius, III, 32; IV, 34 et 
111 ; le cognitor, loco domini : Gaius, 1V,97; le procurator in rem suam, 
loco domini: Paul, lib. 3 ad Ed., D. 2, 14, De pact., 13, 1; le procu- 
rator praesentis, loco cognitoris : Fragm. Vat., 317; Gaius, IV, 136, 
mentionne une pracescriptio mise Loco demonstrationis, etc. 

(Dj Just. Znse., 1, X,5, 6,7 (loco parentum, filiae. matris); I], 1, 10, 
(loco extraneorum\, et 15 (loco cognatcrum); au Code, V, 4, De nupt., 
26, 1 ‘loco filiae): NI, 24, De her. inst., etc., 13 (loco legatariorum); 
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Quoi qu'il en soit de ces conjectures sur la façon dont 
le filiusfamilias est arrivé à la capacité contractuelle, 
en droit civil, il semble certain que la reconnaissance de 
cette capacité fut non pas brusque, mais bien lente et 
graduelle; et cela permet de mieux comprendre que, par 
esprit de tradition et par raison pratique, points de vue 
d'une importance capitale à Rome, on conserva la 
solution que les dettes de l’adrogé s’éteignent jure civili, 
quoique avec le temps le fils fût devenu capable de 
s’obliger par contrat. Avec la logique pure, le pater/ami- 
lias qui se donne en adrogation aurait dû désormais 
être tenu de ses dettes contractuelles (1); mais rien n'au- 
rait pu obliger l’adrogeant à défendre à l’action dirigée 
contre lui; pour atteindre l'adrogeant, il eût fallu l'in- 
tervention du législateur, c’est-à-dire une mesure ana- 
logue au rescrit d’Antonin le Pieux pour l’adrogation des 
impubères (2); de semblables mesures sont rares el répu- 
gnent au génie romain, qui préfère à l'intervention légis- 
lative une combinaison de principes, s’il est nécessaire 
de modifier le droit, ou le maintien de la règle tradition- 
nelle, si elle peut être conservée sans inconvénient pra- 
tique; ce dernier parti s’imposa. L'édit du préteur don- 
nait aux créanciers l’action fictice comme si l’adrogation 
n'avait pas eu lieu; et, à cette action dirigée contre 
l’adrogé, l'adrogeant était tenu de défendre, sinon les 
créanciers avaient pour gage tous les biens apportés par 
l'adrogé à l'adrogeant (3); cette solution était très satis- 
faisante en pratique; on la conserva telle qu’elle (4), 
VIT, 51 (52), De inf. exp., 3 pr. (loco libertorum vel servorum); XI, 
3, De cons., etc., 5 pr. (loco patris); III, 28, De inof. test., 37, 1e, (loco 
privilegii); V, 14, De pact. conv.,elc.. 11, pr. (loco paraphernarum). 

(1) Suprà, p. 438 ets. 

(2) Gaius, I, 102. 

(3) Gaïius, TT, 84; swprà, p. 434. 

(4) Si le législateur était intervenu, il l'aurait fait pour décider que 
l'adrogé, après l'adrogation, reste tenu jure civili de ses dettes contrac- 


tuelles, et que l'adrogeunt devra, comme le préteur l'avait déclaré, 
défendre à l'action; c'eût été une réforme purement théorique; les Romains 
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avec le principe de l'extinction jure civili des dettes de 
l’adrogé qu'elle implique, et qui lui sert de base, quoique 
cette extinction ne fût plus en harmonie rigoureuse 
avec la capacité nouvelle que les efforts des juristes 
avaient fait attribuer au /iliusfamilias. Ce respect de la 
tradition eut encore un avantage: il permit de ne pas 
toucher à la situation de la femme sui juris qui fait 
coemptio; elle resta, tant que dura la manus, incapable 
de s’obliger par contrat, et soumise à l’action fictice du 
préteur ; elle est le témoin, encore vivant à l'époque de 
Gaius, de la conception prétorienne, et de l’état du droit 
au temps de l’édit dans sa plus ancienne disposition (1). 


III. — L'édit relatif à l'émancipé. 


La reconnaissance, pour le filiusfamilias, de la capa- 
cité de s'obliger par contrat, fit naître d’intéressants 
problèmes juridiques; le premier — que je n'ai pas à 
examiner ici — consiste à régler les droils des créanciers 
vis-à-vis du fils pendant qu'il est encore en puissance; il 
peut être poursuivi et condamné, mais l’exécution de la 
condamnation ne peut avoir lieu tant qu'il est en puis- 
sance; capable désormais de s’obliger d'une façon géné- 
rale, le fliusfamilias est capable de défendre à l’action 
dirigée contre lui, et de devenir débiteur du montant de 
la condamnation; mais celte condamnation, on l'admet 
généralement, ne peut être exécutée ni sur ses biens, 
puisqu'il n’en a pas, ui sur sa personne qui ne peut être 
soustraite au pouvoir du pater/amilias (2). 


ne se firent aucun scrupule de ne pas la faire, d'aulant mieux qu'elle aurait 
dû être limitée à l'adrogé, et n'aurait pu s'appliquer à la femme sui juris qui 
tombe in manum. 

(1) Supra, p. 433. 

(2) Paul, Lib. 30 ad Ed., D. 14, 5. Quod cum, etc., 5 pr.; Machelard, 
Des obligations nature lles en droit romain, p. 104 el s.; Schwanert, 
Naturalobligationen, p.308 et s.; Glück, Commentario alle Pandette, 
trad, et notes de Bonfan te, lib. XIV, tit. 5, $ 896, p. 97 n. h.; Mandry, 
op. cit., p. 403 et s.; Girard, Man., p. 4€2, D. 5. 
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La solution du problème se trouve ainsi repoussée au 
moment où le fils devient sui juris. Dans la situation 
normale, c’est-à-dire quand le fils recueille sa part dans 
l'héritage paternel, le préteur n'intervient pas ; les créan- 
ciers peuvent exécuter la condamnation antérieurement 
obtenue, ou, s’il n’y en a pas eu, le faire condamner et 
exécuter la condamnation sur sa personne ou sur ses 
biens. 

Mais s’il est devenu sui juris sans avoir sa part dans 
l'héritage paternel(1), le préteur vint à son secours; il 
décida, dans l'édit, que si le fils est émancipé, exhérédé, 
ou s’iluse du jus abstinendi, il ne donnera action contre 
lui, pour ses dettes contractuelles (2), que in id quod 
facere potest, et cognita causa (3). 11 trouve injuste que 
le fils, qui, durante potestate, n'est pas soumis à l'exécu- 
tion sur sa personne, et augmente par ses acquisitions le 
patrimoine paternel, puisse être désormais soumis à cette 
exécution, alors qu'il n’a pas sa part du patrimoine 
paternel(4); quand il s’est obligé, il était en droit de 
compter, dans une certaine mesure, sur cette part. Le 
bénéfice que le préteur accorde au fils lui est personnel : 
ilne s'étend pas à ses héritiers(5). Enfin le préteur se 
réserve le pouvoir d'apprécier (cognita causa)(6). 

Un seul cas, celui de l'émancipation, se rattache à la 


f1) Il serait considéré comme n'ayant rien reçu, s'il avait été institué ex 
minima parte: Ulp., lib. 39 ad Ed., D. h. t., 2, 1. V. sur l'interprétation 
discutée des mots ex minima parte, Mandry, op. cit. p. 42 et s.; 
Glück, op. cit., 8 896, p. 101. La solution d'Ulpien est l'œuvre d'une juris- 
prudence postérieure à l'édit, 

(2) Pour les dettes délictuelles, il est tenu in solidum. Ulp., lib. 29 ad 
Ed., D., h.t,4, 2. 

(3) Ulp., Lib. 39 ad Ed., D., h. t., 2 pr., rapporte le lexte de l'édit. Cfr. 
Sévère et Antonin, C. 2, 26, Quod cum, etc., 2. 

(4) Mandry, op. cit.,t. 1, p.418 et s., expose en détail les molifs de l'édit et 
son champ d'application. 

(5) Ulp., lib. 59 ad Ed., D., h. t., 4,3. 

(6) Ulp., D., h. t., 2, pr ; 4, 1. Cf. Scaevola, Lib, 1 Resp., D., h. t., 7; 
Marcellus, lib. 2 Dig., D. 42,1, De re jud., ete., 10. 
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matière de la capitis deminutio, et par conséquent à 
l'objet même de cette étude. Le point précis, que j'ai à 
examiner ici (1), est le rôle de cette disposition de l’édit, 
en ce qui concerne l'émancipé, dans l’ensemble de la 
réglementation du préteur relativement aux dettes con- 
tractuelles de celui qui a subi la minima capitis demi- 
nulio : à quelle époque approximative apparut-elle, 
c'est-à-dire avant ou après l’édit de capite minutis? 
Appartient-elle au même système que l’édit de capite 
minutis, c’est-à-dire est-elle, comme lui, une mesure qui 
implique une restitutio in integrum, et est prise en 
faveur des créanciers? Pourquoi se limite-t-elle au cas de 
l'émancipé, sans examiner le sort des dettes du filius/fa- 
milias, quand il passe sous le pouvoir d'autrui par norae 
deditio ou adoptio stricto sensu? dans ces cas l'interven- 
tion du préteur se justifierait aussi bien que dans les cas 
où le débiteur devient alieni juris par entrée in patriam 
potestalem ou in manum. 

L'absence dans les textes de toute réponse à ces ques- 
tions prouve, à mon avis, qu’il y a une donnée essen- 
tielle du problème qui nous manque, et qui, reconsti- 
tuée, serait la clef des difficultés ci-dessus énoncées ; 
celte inconnue qu'il s’agit de dégager est, pour moi, une 
disposition déjà entrevue de l’édit du préteur, visant le 
cas spécial d'entrée ir mancipio et intervenant après 
l'édit qui a réglé les deux cas particuliers de l’adrogé et 
de la femme sui juris tombant in manum. Je crois pou- 
voir établir l’existence de cet édit en examinant successi- 
vement les deux points suivants : 4° L'édit relatif à 
l'émancipé implique-t-il ou non restitutio in integrum ? 
2° Pourquoi le préteur, dans l’édit où il parle de l'éman- 


(1) Le bénéfice de compétence, dans le cas de l'émancipation, est étudié en 
lui-même par Mandry, op. cit., 1.1, p. 414-431; Glück, op. cit., Lib, XIV, 
tit. 5,8 897. Adde Karlowa, Rechtsgesch., U, p. 1084 ets. ; Cuq, Znst., Il, 
p. 741, 846; Girard, Man., p. 1034, n. 1; M. Pampaloni, Sulla theoria 
del beneficium competentiae (negli Studii per Schupfer), Turin, 1889. 
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cipé, ne règle-t-il qu'un seul cas de capitis deminutio, et 
laisse-t-il en dehors de ses termes les cas dans lesquels 
le filiusfamilias passe sous le pouvoir d’un tiers ? 

Premier point. — L'édit relatif à l'émancipé implique- 
t-il ou non restitutio in integrum ? 

Je constate tout d'abord que les systèmes soutenus 
par les auteurs (1) se heurtent, dans tous les sens, à des 
objections de la dernière gravité. 

Les uns font remarquer le silence de l’édit au sujet de 
la restitutio, et le fait concordant que les textes qui rap- 
portent des cas concrets d'application de l’édit (2) donnent 
action contre l’'émancipé sans faire la moindre allusion 
à la nécessité d’une restitutio; ils déclarent en const- 
quence que l'édit s'applique sans restitutio préalable de 
l'action (3). Cette manière de voir ne paraît pas admis- 
sible ; en effet, de deux choses l’une : ou bien la dette 
contractuelle du filiusfamilias est éteinte jure civili 
par la capitis deminutio contenue dans l'émancipation, 
ou bien elle ne l’est pas; si on admet qu’elle est éteinte, 
pour que le créancier contractuel ait son action contre 
l'émancipé, il faut qu’elle lui ait été rendue, et on ne 
connaît pas de procédé, pour lui rendre cette action, 
autre que la restitutio in integrum.(4). Si on admet, à 


(1) Je fais bien entendu, pour le moment, abstraction de l'idée nouvelle 
que j'ai proposée (suprä, p. 426 els.) à savoir qu'il y a eu, avant l'édit de 
capite minutis, un édit ancien connu de Labéon, réglant le sort des dettes 
de l'adrogé et de la femme sui juris entrant in manum. 

(2) Ulp., Lib. 31 ad Ed., D. 17, 2, Pro soc., 58, 2, et lib. 35 ad Ed., 
D. 27,3, De tut., etc., 11; Papinien, lib. 11 Quaest., D. 26,7, De adm. 
etc., 37, 2. 

(3) Le premier auteur, dans cette voie, a été Burchardi, H'iedereinsetzung 
in den vorigen Stand, 1831, p. 266 et s. Adde Schneider, Die subsi- 
diaren Klagen, p. 305 ets.; Vangerow, Pandekten, I, 8 34, n. 2, Z. 2. 

(4) Mandry, op.cit.,t. 1, p.417, pense que la dette du fils était brisée jure: 
civili par sa c. d. minima, mais déclare qu'il est impossible d'affirmer que 
la restitutio élait le moyen encore employé, en droit classique, pour remé- 
dier à cette injustice du droit civil. Malheureusement, Mandry ne dit pas 
quel était ce moyen, inconnu de nous, mais qu'il est nécessaire de supposer 
puisque l'action était rendue aux créanciers, Dira-t-on (Maudry, p. 387, 
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l'inverse, que la dette du fils émancipé n’est pas éteinte, 
et qu’en conséquence, il n’y a pas lieu à res/itutio, il faut 
expliquer comment cette dette peut être en dehors du 
domaine de la capitis deminutio et de son effet extinctif ; 
sur ce point, on se heurte à une objection décisive : on 
comprend qu'une dette, à cause de sa nature particulière, 
échappe exceptionnellement à l'extinction par capitis 
deminutio minima (1), mais on comprend bien difficile- 
ment que toute dette contractuelle, de quelque nature 
qu’elle soit, survive à la capitis deminulio minima par 
cela seul qu’elle a été contractée par un filiusfamilias ; 
on le conçoit d'autant moins que le fliusfamilias a été 
reconnu capable de s’obliger « ac si paterfamilias », 
c’est-à-dire que sa dette doit être traitée comme celle d’un 
sui juris. et comme telle soumise au principe de l’extinc- 
tion par la capitis deminutio minima (2). 


semble le faire) que l'édit mentionnant l'émancipé, ou l'interprétation donnée 
de cet édit par les juristes, ont pu abroger la décision contenue dans l'édit 
de capite minutis ? Cela n'uvancerail à rien; car, s'il en étail ainsi, on se 
retrouverail en face d'une dette éleinte jure civili ; or le préteur, qui pour 
remédier à cette extinction a été obligé de recourir à une restitutio et à 
une fiction dans la formule, ne peut certainement pas l'abroger par prétéri- 
on, etles juristes, dans leur interprétation, ne peuvent avoir plus de pou- 
voirs que lui. 

(1) L'existence de dettes présentant ce caractère est incontestable ; Gaius, 
lib. 4 ad Ed. prov., D. 4, 5, De c. m., 8, pour la dette dotale ; Paul, Lib. 
60 ad Ed., D. 16, 3, Dep. etc., 21, pr., pour la dette née du dépôt; le 
doute porte seulement sur le point de savoir quelles dettes rentrent dans 
celte catégorie. Cfr. Cohn, op. cit., p. 293-296. 

(2) Cohn, op. cit, p. 339 et s. évite le dilemme dans lequel on peut 
enfermer les partisans de l'absence de restitutio, en disant que l’édit prouve 
que la dette du fils subsiste jure civili après son émancipation, et que, s’il 
en est ainsi, c'est que, quand l'édit de capite minutis fut rendu, la c. d. de 
l'émancipé n'existait pas encore. Celte conception {pour plus de détails sur 
ce système et les objections qu'il soulève, V. mon Étude sur la forma- 
tion historique de la capitis deminutio, 1, p. 50, 51, n. 1) est restée 
personnelle à son auteur; on admet très généralement la solution déjà 
donnée par de Savigny, Traité de dr. rom., trad. Guenous, 1855, LI, 
p. 9 et s., que la c. d. de l'émancipé remonte à une époque antérieure à 
l'édit de capite minutis et est contenue dans la formule générale de cet 
édit; on peul, à mon avis, aller plus loin, et penser que la c. d. de l'éman- 
cipé est aussi ancienne que l'émancipation (op. cit., I, p. 41 et s., et 70). 
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Si, passant dans le camp adverse, on estime que l’édit 
mentionnant l'émancipé implique l'existence d’une res- 
titutio in integrum de l’action contre lui (4), nouvelle 
difficulté : l'édit de capite minutis est, pour les auteurs, 
la première disposition qui ait ouvert la restitutio in 
integrum en faveur des créanciers; par conséquent, 
l'édit sur l’émancipé, s'il suppose cette restitutio, est 
nécessairement postérieur à l’édit de capite minutis. 
Cette solution, examinée en elle-même et sans l’accepter 
comme une conséquence fatale de l’idée de restitution, 
ne paraît pas exacte; l’édit de capite minutis, procédant 
par voie de formule générale, et accordant la restitutio 
automatiquement et sans condition de délai, semble 
bien être une disposition plus récente que l’édit mention- 
nant l'émancipé, édit qui procède par énumération de 
trois cas particuliers, et n'accorde la restitutio que 
cognita causa (2). 

Si je réunis maintenant les données qui résultent 
de cet exposé des principes qu'il faut respecter, et des 
écueils à éviter, j'arrive aux résultats suivants. II y a 
lieu d'admettre : 1° que la dette contractuelle du filius- 
familias est, conformément au principe général, éteinte 
par la capitis deminutio minima contenue dans l’'éman- 
cipation; 2 que l'édit donnant aux créanciers action 
contre l’émancipé 2x id quod facere potest implique une 
restitutio in integrum; 3° enfin, que cet édit est anté- 
rieur à l’édit de capite minutis.S'il en est ainsi, c’est que 
l'édit de capite minutis, à formule large et synthétique, a 
été précédé d'autres édits visant des cas particuliers; j'ai 
montré (3) les raisons de penser que, dans un édit ancien, 
le préteur avait protégé les créanciers dans deux cas 

(1) C'est l'opinion qui paraît dominante. Savigny, op. cit., Il, p. S2 et 83, 
2.53 Rudorff, op. cit., $ 104, p. 114. Lenel admet la restitutio, mais en 
ajoutant que le point n'est pas certain (Trad. Pellier, 1, p. 323, n. 8, et 
2° éd., p. 269 n. 8); Karlowa, Rechtsgesch., 1], p. 1085. 

- (2) Supra, p. 4% ets. 

(3) Supra, p. 426. 

Revu: ist, — Tome XXX VI. 31 
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particuliers, ceux de l'adrogé, et de la femme sui juris 
entrant in manum: quand le fils devint, un peu plus 
tard, capable de s'obliger par contrat, il fut nécessaire 
de régler le sort de ses dettes en cas de mise zx mancipio; 
le préteur intervint, comme dans les deux cas précédents 
et, par une disposition de l'édit, promit de rendre aux 
créanciers leur action, causa cognita. Je vais essayer 
d'établir l'existence probable de cette disposition de l’édit, 
et pour y arriver j’aborde le second point annoncé (1). 
Deuxième point. — Pourquoi le préteur ne vise-t-il 
dans l’édit sur l'émancipé, l’'exhérédé, etc., qu'un seul cas 
de capitis deminutio minima du filiusfamilias, celui 
de l'émancipation? A côté du cas prévu par l’édit, il y en 
a d’autres, où le fils atteint de capitis deminutio minima 
n’a pas sa part du patrimoine paternel, et où il serait inté- 
ressant de rechercher le sort de ses dettes contractées en 
puissance; ce sont les cas de norae deditio et d’adoptio 
proprement dite, en un mot les cas où, pour atteindre 
des buts divers, il y a mise ?x mancipio du fils (2). Le 
préteur, dans l'édit que j'étudie en ce moment, poursuit 
un but nettement défini : 1° il vise le fils qui a con- 
tracté des dettes étant en puissance et est devenu sui 
Juris; il n’a pas à s'occuper du fils qui est encore in 
mancipio; 2% il vient au secours de ce fils, quand il n'a 
pas eu sa part du patrimoine paternel; il est certain, en 
effet, que dans deux des cas qu’il prévoit, celui de l’exhé- 
rédé et celui du fils qui a usé du jus abstinendi, il 
intervient en leur faveur; il apporte une restriction aux 
droits des créanciers qui, sans l’édit, auraient action 
contre eux x énfinilum, avèc droit d'exécution sur la 
personne. Il paraît inadmissible que le troisième cas, celui 


(1) Supra, p. 452. 

(2) Quant au cas de mise in mancipio moyennant un prix en argent, 
il est très douteux qu'il subsistät, en pratique, au temps de l'édit; le silence 
des textes permet d'en faire abstraction. Schmidt, Das Hauskind in man- 
cipio, p. 5, n. 13. Cfr. Desserteaux, op. cit., p. 344, 0. 1. 
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de l’'émancipé, soit dicté par un esprit opposé et écrit en 
faveur des créanciers; il est à penser qu'il est, comme 
les deux autres cas prévus dans l’édit, une mesure favo- 
rable au filiusfamilias et, par conséquent, il implique 
que, sans l’édit, le fils aurait été condamné x in/initum; 
le préteur intervient pour restreindre celte condamna- 
tion et permettre au fils d'éviter l'exécution sur sa per- 
sonne; il vient en aide au fils dans les trois cas où, devenu 
sui juris, il a besoin de sa protection, c’est-à-dire quand 
il est émancipé, exhérédé ou enfin a usé du jus absti- 
nendi; 3 il ne se préoccupe aucunement de la capitis 
deminutio minima; car, d'une part, il prévoit deux cas 
(exhérédation et jus abstinendi) où elle n'existe pas, et, 
d'autre part, en visant dans un troisième cas l'émancipé, 
ce n’est pas sa qualité de capite minulus qui l’intéresse; 
il ne faut, en effet, pas perdre de vue qu’au temps de 
Gaius, et à plus forte raison au temps de l’édit, ce n'est 
pas l'émancipation elle-même, mais bien chacune des 
mancipationes et des manumissiones qu'elle nécessite, 
qui emporte capitis deminulio minima(i); aussi laisse- 
t-il à l'arrière-plan les multiples capitis demninutiones 
qu'il a subies, et vient-il au secours de l’émancipé, 
parce que, comme l’exhérédé ou le fils qui a usé du jus 
abstinendi, il est devenu sui juris sans avoir sa part du 
patrimoine paternel. 

C’est dans d'autres dispositions de l'édit que le préteur 
prend en main l'intérêt des créanciers, dont le droit s’est 
évanoui jure civili, par suite de la #inima capitis 
deminutio de leur débiteur. Pour les auteurs, le préteur 
a, d’un seul coup, et dans l'édit général de‘capite minutis, 
réglé, danstous les cas (adrogation, ronventioin manum, 
émancipation), le sort des dettes du débiteur capite 
minutus; pour moi, cet édit général est une synthèse, et 
le préteur a commencé, comme je l'ai montré, par des 


11) Gaius, I, 162; Desserteaux, op. cit., p. 32et 8. 
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cas particuliers, ceux de l’adrogé et de la femme sui 
Juris qui tombe x manum. Il reste à voir si l'on trouve 
trace précise d'une intervention prétorienne dans le cas 
où le fils, après avoir contracté, a subi la capitis demi- 
nutio minima en entrant in mancipium; quelle est 
la situation des créanciers, dont le débiteur est ir man- 
cipio? À côté du cas du fils êx mancipio. NH faut, pour 
être complet, placer le cas du fils sorti du m#ancipium 
soit pour devenir sui juris (emancipalus, manumissus 
en cas de noxae deditio), soil pour tomber in patriam 
potestatem (datus in adoptionem). 

4° Fils ên mancipio. — On ne peut songer à lui appli- 
quer l'édit mentionnant l’émancipé, puisqu'il n’est pas 
sui juris, et que le mot emancipatus de l'édit ne peut le 
viser, d'autre part, on ne peut pas davantage lui appli- 
quer le texte où Gaius règle le sort des dettes de l’adrogé 
et de la femme sui juris qui est tombée in manum (1). 
Ce texte, permettant aux créanciers, en cas d’indefensio 
du débiteur, de demander une »issio in bona et de pro- 
céder à la bonorum venditio, est — qu'on le remarque 
— limité à deux cas précis, celui de l’adrogé et celui de 
la femme sui juris tombée in manum ; il est impossible 
d'étendre ce texte à un troisième cas, tout différent ; 
aussi faut-il dire ou bien que le préteur n’a pas protégé 
les créanciers du fils quandil est mis ên mancipium — 
oubli qui paraît peu vraisemblable (2), — ou bien qu'il y 
a une autre disposition applicable à ce cas. J’estime 
qu'un texte mutilé de Gaius (IV, 80) a gardé trace de 
cette disposition (3). Ce texte vise expressément la 
persona in mancipio (4); et l'expression agere er con- 
tractu dont il se sert, indiquant une dette civile, 

(1) Gaius, Il, 84. 

(2) Infra, p. 467, n. 2. 

(3) Je reprends, ici, en me plaçant à un autre point de vue, l'explication 
du texte donnée op. cit., 1, p. 271-280. 


(4) Pour la filiaf. qui tombe in manu, il ÿ a une difficulté que je n'ai 
pas à examiner ici. Cfr. op. cùt., t. 1, p. 274. 
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implique que cette dette a été contractée par le fils avant 
son entrée in mancipium (1). Il semble donc bien pré- 
voir exactement le cas que j’étudie. Voici le texte : Haec 
ila de his personis quae in polestate sunt, sive ex 
contractu, sive ex maleficio earum controversia essel; 
quod vero ad eas personas quae in manu mancipiove 
sunt, ita jus dicitur, ut cum ex contractu earum 
agalur, nisi ab eo cujus juri subjectae sint in solidum 
defendantur, bona quae earum futura forent, si ejus 
juri subjectae non essent, veneant. Il y a là une missio 
in bona avec droit de vente, ayant pour objet des biens 
difficiles à déterminer; mais la difficulté de cette déter- 
mination (2) ne permet pas de nier l’existence de cette 


(1) D'après Schmidt, op. cit., p. 22, 0. 82, le texte vise les dettes contrac- 
tées par le fils pendant qu'il est in mancipio; incapable de s'obliger 
jure civili (Gaius, HE, 104), ce fils s'oblige jure praetorio. Ce système n'a 
pas prévalu. Cfr. Desserteaux, op. cit., I, p. 271 ets. 

(2) Lenel, la plus haute autorité en cette matière, hésite; dans sa 1"° édi- 
tion (Ed. perp., trad. Pellier, 11, p. 160, 161), il repoussait l’idée que les 
créanciers pussent saisir toutes les acquisitions réalisées par le fils in man- 
cipio, et concluait en disant: « Pour les personnesin mancipio, la bonorum 
venditio portait sur les biens dont elles avaient hérité de leur paterfa- 
milias ». J'ai montré (op. cit., p. 278) les objections graves que soulève 
cette formule. Dans la 20 édition (p. 406), Lenel a supprimé les deux 
passages, et se contente de dire (p.406, n. 5): « A quels biens faut-il appli- 
quer, en ce qui concerne les personnes in mancipio, la phrase : bona quae 
earum futura forent? il n'est pas facile de le dire ». Ainsi, il renonce à 
préciser l’objet de la missio in bona, mais il reconnait son existence, ce 
uui est le point essentiel pour moi (de même, Girard, Man., p. 1432). Quant 
à l'objet de la missio, il me semble que puisque le texte ne distingue pas 
(bona.. quae futura forent… veneant), il faut l'appliquer à toutes les 
acquisitions réalisées par le fils depuis son entrée in mancipio. Qu'on le 
remarque, en Cas d'adrogation ou de conventio in manwm de la femme 
sui juris, le droit des créanciers est encore bien plus large; il porte : 4° sur 
les biens de l'adrogé au jour de l'adrogation, ou de la femme au jour de la 
conventio in manum; 2° sur toutes les acquisitions réalisées depuis ce 
jour, grâce à leur intermédiaire, par le titulaire du pouvoir ; pour le fils misin 
mansipio, la deuxième catégorie de biens existe seule. Cfr. Desserteaux, op. 
cit., I, p. 274 ets. Eafn, en ce qui concerne les hérédités acquises à l’adrogé 
ou à la femme avant leur entrée sous le pouvoir d'autrui, leur sort est réglé 
par Gaius, IT, 84; le titre d'heres passe sur la tête de l'adrogeant ou du 
coemptionator ; pour les hérédités échues au fils avant son entrée in man- 
cipium, les principes sont différents ; le paterfamilias les a acquises, 


se 
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missio in bona, et par là même on a la preuve qu'il y 
avait dans l'édit du préteur une disposition visant le cas 
d'entrée ÿr mancipium, el réglant le sort des dettes 
contractées par le fils ëx patria potestate pendant qu'il 
est in mancipio. 

Si on admet avec moi que le préteur a commencé par 
protéger, dans un édit ancien (que j'ai appelé l'édit pri- 
milif), les créanciers dans les deux cas particuliers de 
l'adrogation et de la conventio in manum de la femme 
sui juris, ilest à penser que quand, après cet édit, le 
fils devint capable de s’obliger ex contractu en droit 
civil, le préleur compléta les dispositions précédentes de 
l'édit, en rendant aux créanciers, cognita causa, leur 
action contre l’enfant mis in mancipium. dut ici, comme 
en matière d’adrogation et de conventio in manum, 
déclarer, pour rendre efficace sa décision, que si le fils 
in mancipio n’est pas défendu par le quasi dominus, les 
créanciers peuvent faire vendre les biens acquis par lui 
depuis l'entrée in mancipium (1). 

Cetle disposition se comprend. Lefils'étant in mancipio, 
ne peut être soumis à l'exécution sur sa personne de la 
part de ses créanciers; le but principal, qui a motivé l’in- 
tervention du préteur dans l'édit mentionnant l'émancipé, 
ne se rencontre donc pas ici. Il s’agit, pour le préteur, 
comme en cas d’adrogation et de conventio in manum, 
de protégerles créanciers contractuels du flius/familias 
et de régler un conflit d’intérèls entre ces créanciers 
antérieurs à son entrée ên mancipium et le quasi domi- 


comme s'il avait été lui-mémeinstitué (Gaius, 11,87 : hereditas nobis adqui- 
rilur proinde atque si nos ipsi heredes instituti essemus); à tout évène- 
ment, il reste hérilier et comme tel tenu des dettes. 

(1) Pour les auteurs, l'action est rendue aux créanciers en vertu de la 
disposition générale de l'édit de capite minutis; pour moi, en vertu d'un 
édit spécial à l'entrée in mancipium qui a précédé l'édit général; cet édit 
spécial, comme celui relatif à l'adrogé et à la femme sui juris, a disparu; 
lous trois ont été fondus dans l'édit général qu'ils ont servi à former. 
Infrà, p. 169 ets. 
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nus (1). Le fils, d’une part, a intérêt à ce que ses acqui- 
sitions, réalisées depuis l'entrée în mancipium, servent à 
désintéresser ses créanciers antérieurs plutôt qu'à grossir 
le patrimoine du quasi dominus, sur lequel il n’a aucune 
espèce de droits, même éventuels. Le quasi dominus, 
d’autre part, est en fait un créancier ex delicto (2); il 
a reçu, en paiement de sa créance, peut-on dire, le fils 
in mancipio, c'est-à-dire le droit d'acquérir par son inter- 
médiaire ex omnibus causis (3). Le préteur trouve juste 
que le quasi dominus ne soit investi du »2ancipium que 
sous réserve du droit des créanciers antérieurs du fils; il 
serait injuste qu'il bénéficiât des acquisitions du fils à 
l'exclusion de ses créanciers contractuels antérieurs; ce 
serait une sorte de privilège que rien ne justifie. 

Cette théorie du préteur comprend deux dispositions 
bien distinctes; en vertu de l’une, le préteur promet aux 
créanciers de leur rendre leur action; et dans la formule 
de l’action ainsi rendue figurera une fiction spéciale au 
cas prévu par l’édit, v. g. « comme si le fils n’était pas 
in mancipio » (4). L'autre est toute différente ; le préteur 
considère que si le quasi dominus refuse de défendre à 
l'action dirigée contre le fils, il entend rester étranger 
aux questions pécuniaires qui s'élèvent entre le fils et 
ses créanciers antérieurs; «il traite fictivement, à cepoint 
de vue, le noxae deditus comme s’il n’était pas au pou- 
voir d'autrui, et permet en conséquence au créancier après 


(1) Le paterfamilias est toujours hors de cause; si l'enfant in man- 
cipio retombe sous sa puissance, ses créanciers pourront poursuivre ce fils, 
comme au moment où il ont contracté avec lui et sans avoir droit de procéder 
à l'exécution sur sa personne; s'il est noæœae deditus, la patria potestas est 
toujours brisée; les juristes ne discutent que le point de savoir s'il faut trois 
mancipations, ou si une seule suffit pour produire ce résultat, Gaius, IV, 79. 

(2) Quand il n'a le fils in mancipio que pour peu de temps, il est clair 
que les créanciers attendront pour agir que le fils soit sorti de cette situation 
transitoire, c'est-à-dire soit émancipé ou donné en adoption. 

(3) Gaius, Il, 90. 

(4) Supra, p. 432, 433, n. 3, pour la fiction spécialisée du cas d'adroga- 
tion, etc. 
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envoi en possession, de faire vendre les acquisitions qu'il 
a pu réaliser depuis la noœae deditio et qui formeraient 
son patrimoine propre s’il n’était pas zoxae deditus (4)». 
À tous autres égards, la noœae deditio du fils produit 
ses effets (2), de même que l’adrogation et la conventio 
in manum dans le cas corrélatif où le préteur, à mon 
avis, est déjà auparavant intervenu. 

2 Fils sorti du »#2ancipium.— A la sortie du manci- 
pium, le fils devient sui juris où retombe in patriam 
polestatem. 

a) Le fils devient su juris; il y a deux cas à examiner, 
celui de laffranchissement après noxae deditio, et celui 
de l'émancipation. Il n’y avait pas, à mon avis, deux ins- 
titutionsthéoriquement différentes, ler2ancipium sérieux 
et le mancipium fictif, mais un nancipium plus ou moins 
atténué, avec des nuances intermédiaires variées (3); 
avec ce point de vue, l’émancipé et l’enfani noxae 
deditus affranchi du mancipium étaient dans une situa- 
tion à peu près identique (4); tous deux sont devenus 
sui juris sans avoir leur part du patrimoine paternel; à 
tous deux, le préteur donne, le cas échéant, la bonorum 
possessio contra tabulas ou unde liberi(5). Aussi peut-on 
penser que tous deux sont ou ont été rapidement com- 
pris par la jurisprudence sous le terme de emancipati, et 
qu'en conséquence le préteur, en vertu de la disposition 
de l'édit relative à l’émancipé, ne donne action contre eux 
que in id quod facere possunt. Pour l’émancipé, c’est 
l'application même de l’édit ; pour le fils noxae deditus 


{14) Desserleaux, op. cit., I, p. 278. 

(2) Le préteur ne replace pas le fils fictivement in patriam potestatem ; il 
ne rescinde pas plus la noxae deditio que l'adrogation ou la contentio in 
manwm; il n'aurait, du reste, pas ce pouvoir. Il décide seulement que le 
quasi dominus, n'ayant pas voulu défendre le fils in mancipio contre ses 
créanciers contractuels antérieurs, restera en dehors du conflit et n'aura 
droit aux acquisitions du fils qu'une fois les créanciers désintéressés. 

(3) Desserteaux, op. cit., 1, p. 15. 

(4) V. cependant, infra, p. 466, n. 1. 

(5) Gaius, III, 26. 
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et affranchi, la question se pose ainsi: les créanciers qui 
ont contracté avec lui in patria potestate et qui, pendant 
qu’il était 2x mancipio. n’ont pas usé du droit que le pré- 
teur leur donne, en cas d'érdefensio, sur les acquisi- 
tions réalisées par le quasi dominus depuis l'entrée in 
mancipium, peuvent-ils agir contre le fils affranchi? Il est 
à penser que le préteur, ayant le pouvoir d'apprécier, 
peut repousser les créanciers parce qu'ils sont restés 
trop longtemps sans agir (1); s’il les admet, il leur rendra 
leur action avec la clause #n id quod facere potest. 

A côté de ces deux cas où le fils sort durrancipium pour 
devenir sui juris, il faut avec Ulpien citer celui du fils 
devenu sui juris, sans avoir sa part du patrimoine pater- 
nel, et en dehors de toute émancipation (citra emancipa- 
tionem); il s'agit du fils devenu Flamen Dialis (2); si 
les créanciers qui ont contracté avec lui pendant qu’il 
était en puissance le poursuivent, ils ne pourront agir, 
dit Ulpien, que in id quod facere potest : comme il 
n'a pas passé par le »#ancipium, ils n’ont pas besoin de 
se faire restituer leur action, et la clause ën id quod 
facere potest sera jointe à la condemnatio dans la for- 


(1) On peut argumenter dans ce sens du texte où Ulpien, lib. 29 ad Ed., 
D. 14, 5. 4, 4, déclare que, si les créanciers de l'émancipé agissent contre 
lui post multos annos, le préteur appréciera. Ulpien raisonne en combinant 
ensemble l'édit relatif à l'émancipé et l’édit général de capite minutis qui 
ne comporte aucune condition de délai pour la restitution de l'action aux 
créanciers. {nfrà, p. 469 ets. 

(2) Ce sens est certain chez Ulpien, lib. 29 ad Ed., D. 14, 6, De sc. 
Mac. 3, 4, qui distingue trois cas où le fliusf. devient sui juris : a) avec 
capitis deminutio; b) par la mort du paterf.; c) vel alias; il entend par 
là le cas du Flamine, Gaius, 1, 130. Ailleurs Ulpien, lib. 39 ad Ed., D. 37,4, 
D. b. p. c.etc., 1,6, oppose aux émancipés ceux qui « alias exierunt de patria 
potestate », el on admet qu'il vise par ces mots le Flamine : Muriaud, De la 
simple famille paternelle en droit romain, p.84 ets. Les textes ont pu 
être interpolés par Justinien, pour qui le cas du Flamen est un souvenir 
historique bien lointain, et dont il a supprimé la mention en la remplaçant 
par la formule vague: qui citra emancipationem, ou alias. exierunt de 
potestate, formule qui peut s'appliquer au droit de son temps où le titre de 
patrice libère de la patria potestas. Just. Inst., 1, 12, 4. 
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mule de l’action mème du contrat passé par eux. Cette 
hypothèse montre bien le champ d’application différent 
de l’édit mentionnant l'émancipé et de l’édit de capite 
minutis; il faut y voir une extension donnée par la juris- 
prudence à l'application de l’édit visant l'enancipatus. 

b) Le fils tombe in patriam potestatem : 

Un fils en puissance paternelle s’oblige par contrat et 
est ensuite donné en adoption; Ulpien prévoit l'hypo- 
thèse et rapporte en ces termes la solution de la jurispru- 
dence sur ce point : « Sed'et si citra emancipationem sui 
Juris factus sit, vel in adoplionem datus, deinde pater 
naluralis decesserit,.….….. aequissimum est causa cognita 
in hunc dari actionem in id quod facere potest » (4). 
D’après Mandry (2), à la condition que le pater naturalis 
soit mort, les créanciers qui ont contracté avec le fils in 
patria potestate, et qui agissent contre lui alors qu’il est 
in adoptiva familia, se verront opposer le bénéfice de 
compétence. C'est la solution qui ressort littéralement du 
texte (3); j'ai peine à l’admettre. Le principe adopté par 
le préteur est de n'accorder le bénéfice qu'à l'enfant 
devenu sui juris, et qui, malgré ce changement d'état 
essentiel aux yeux du préteur, n’a pas sa part du patri- 
moine paternel; c'est pourquoi, à mon avis, le texte est 
dominé par la pensée même qu'il énonce au début : sed 


(1) Uip., lib. 39 ad Ed., D. h. t. 2,1. 

(2) Mandry, op. cit., [, p. 222. 

(3) Mandry, tout en l'admettant, reconnait qu'elle ne résulte pas des prin- 
cipes purs de la matière, mais qu'elle est une extension due à une jurispru- 
dence postérieure à l'édit. A l'appui de celte manière de voir, il argumente 
par analogie d'un cas où l'on voit accorder le bénéfice à un filiusfamilias; 
Tryphon, lib. 42 Disput., D. 24,3, Sol. matr. 53. Mais il s'agit à d'un 
tout autre ordre d'idées : c'est un filiusfamilias qui a reçu une dot et qui 
est actionné en restitution de cette dot; ici le bénéfice lui est accordé en =a 
qualité de mari et nullement de filiusfamilias; aussi le bénéfice devait il 
être accordé à tout mari sui aut alieni juris. Girard, Man., p. 961, n. 3, 
et 1034, n. 3. Dans notre hypothèse, au contraire, le bénéfice est concédé à 
l'émancipé, c'est-à-dire au fils devenu sui Juris ; la base de la théorie est 
tout autre. 
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si cèlra emancipationem sui juris f'actus sil: et en con- 
séquence, par les mots qui suivent : vel in adoptionem 
datus, il suppose que l’enfant donné en adoption est 
devenu sui juris ; comme tel, il réalise la condition essen- 
tielle pour avoir droit au bénéfice de compétence (1); le 
préteur le lui accordera-t-il? La difficulté vient de ce qu'il 
a passé par l'adoption, et alors deux cas se présentent : si 
le père naturel est mort avant que ladoptant l'ait éman- 
cipé, on sait que le préteur ne rend pas à l'enfant ses 
droits dans sa famille naturelle (2); Ulpien déclare 
alors qu'il est souverainement juste (aequissimum) de 
donner au fils le bénéfice de compétence; mais, si le 
père naturel était encore vivant quand le fils donné en 
adoption est émancipé par l'adoptant, le préteur refu- 
serait-il toujours au fils le bénéfice de compétence ? Je 
ne le crois pas; car alors, il faudrait le refuser à tout 
émancipé dont le père est encore vivant puisque le pré- 
leur lui conserve ses droits dans sa famille naturelle: 
ce serait supprimer l'application du bénéfice à l’éman- 
cipé. Les principes de la matière sont faciles à poser : 
quand l'enfant devient sui juris sans avoir sa part dans 
lepatrimoine paternel, le préteur ne refuse pas le bénétice 
à l'enfant, parce qu'il garde jure praetorioses droits à la 
succession future de son père; c’est là la règle (3), et il 
faut, sans aucun doute, appliquer cette règle aussi bien 
au fils émancipé par son paterfamilias qu’au fils donné 
en adoption et émancipé par l’adoptant, à ce dernier, 
Ulpien déclare qu'il est absolument juste (aequissimumn) 
d'accorder le bénéfice, quand son père naturel est mort 
avant qu'il ait été émancipé ; mais, en s'exprimant ainsi, 
Ulpien ne veut pas dire par a rontrario qu'il le lui refu- 


(1) On ne voit pas pourquoi le fils, qui n’a pas le bénéfice de compéterce 
tant qu'il est en puissance de son père naturel, acquerrait ce bénéfice parce 
qu'il passe sous la puissance de l'adoptant. 

(2) Girard, Man., p. 181. 

(3) Mandry, op. cit, t. I, p. 425, et note 10, le reconnait nellemeat. 
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serait toujours, si le père naturel était encore vivant; il 
examinerait l’affaire de plus près, tiendrait compte des 
circonstances de fait et pourrait encore le lui accor- 
der (1). 

Le système prétorien, après ces développements, 
apparait, dans ses grandes lignes, avec une certaine har- 
monie ; si je laisse de côté les deux cas du fils exhérédé 
et du fils qui a usé du jus abstinendi, — ils sont étran- 
gers à la théorie de la capitis deminutio, — on peut ainsi 
présenter en résumé la situation : tant que le fils est ên 
patria potestate, il n’y a pas d'exécution possible sur sa 
personne ; il n’a pas, en principe, le bénéfice de compé- 
tence. S'il n’est plus x patria potestate, alors de deux 
choses l’une : 

a) Ou il est devenu sui juris, c'est-à-dire a été éman- 
cipé par son pater/familias ou par l’adoptant (2), a été 
inauguré Flamen dialis (3), ou a été manumissus par 
son quasi dominus (4); alors, quand il n’a pas sa part 
du patrimoine paternel, le préteur lui accorde en prin- 
cipe, mais cependant cognita causa, le bénéfice de com- 
pétence; il a ce bénéfice, même quand il conserve, 
jure praetorio, ses droits éventuels à la succession 
future de son père. Mais je ne mets pas en doute, malgré 
le silence des textes, que si, après avoir élé émancipé et 
son père étant mort, il venait prendre sa part à la suc- 


(1) A mou avis, Ulpien, D. À. t. 2, 1, opposait à l'émancipé au sens strict 
du mot, tous ceux qui sont devenus sui juris cilra emancipationem, c'est- 
à-dire : 1° le Flamen, 2 le fils noœae deditus affranchi du mancipium 
(Gaius distingue, en effet, les emancipati de ceux qui, élant in causa man- 
cipiiet a fortiori in mancipio, ont été manumissi, I, 132, 138); 3° le fils 
donné en adoption. Justinien a supprimé cette énumération, laissé le : citra 
emancipationem, qui peut se comprendre de son temps, et conservé le : 
vel in adoptionem datus qui, dans le texte d'Ulpien, devail être pré- 
cédé de quelques mots limitant l'hypothèse au cas où il a élé émancipé par 
l'adoptant. 

(2) Supra, p. 465. 

(3) Suprà, p. 463. 

(4) Supra, p. 462. 
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cession de ce père par une bonorum possessio (unde 
liberi ou contra tabulas) il se Yerrait refuser désormais 
par le préteur, qui se réserve toujours le droit d'appré- 
cier, le bénéfice de compétence (1). 

b) Ou bien il est #x mnancipio, et alors la situation est 
tout autre que celle que protège le préteur au moyen 
du bénéfice de compétence; aussi est-ce en vertu d'une 
autre disposition de l'édit que le préteur permet à ses 
créanciers de faire vendre les biens acquis par son 
intermédiaire au quasi dominus depuis son entrée 
in mancipium (2). 


IV. — Conclusion. 


Comme conclusion, je n’ai qu’à présenter le tableau des 
résultats auxquels je suis arrivé. 

Le préteur a commencé par rendre un édit (que 
j'appelle l'édit primitif) visant spécialement le cas de 
l’adrogé et celui de la femme sui juris qui tombe én 
manum (3); il rendit alors aux créanciers leur action 


(1) Pour que le bénéfice soit écarté, il faut que l'enfant ait sa part du 
patrimoine paternel jure hereditario; Mandry, op. cit., 1, p. 424 ; si l'héré- 
dité paternelle lui est restiluée en vertu du sc. Trébellien, il doit être 
condamné in solidum, parce que, dit Paul, lib. 30 ad Ed., D. 14, 5, 
Quod cum eo, etc., 5, 1 : « effectu quodammodo heres est ». A l'inverse, 
Papinien, Lib. 11 Quaest.. D. 26,7, De adm., etc., 37, 2, déclare que l'éman- 
cipé a droit au bénéfice, que son pécule lui ait élé laissé ou enlevé (sive pecu- 
lium non ademptum sit, sive ademptum sit). 

(2) Ainsi le préteur, dans la période de sa grande activité législative (fin 
de la République et début de l'Empire), protège les créanciers toutes les fois 
que leur débiteur a subi la minima c. d. (adrogation, conventio in manu, 
entrée in mancipium, émancipation). Avec les auteurs qui n'admet- 
tent pas l'intervention du prétleur quand le fils est in mancipio, il y aurait 
une lacune inadmissible dans la protection prétorienne, et cette lacune sub- 
sisterait mème après l'édit général de capite minutis ; car l'action rendue 
aux créanciers contre le fils in mancipio eût été inefficace, faute d'une 
clause de l'édit permeltant la missio in bona. 

(3) Cohn (op. cit., p. 340, 341, 339 et s.), partant de l'idée que ces cas 
sont fort anciens, a soutenu qu'ils étaient les seuls visés par l'édit général 
de capite minutis; pour lui, l'adopté et l'émancipé n'étaient pas encore 
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cognila causa. Cet édit apparut à une époque où, cer- 
tainement, la femme x manu el très vraisemblable- 
ment le filiusfamilias, n'étaient pas capables des’obliger 
ex contractu en droit civil, et c’est pourquoi le préteur 
déclara, dans l’édit, donner action : « quasi id factuin non 
sit », c’est-à-dire comme si l’adrogation ou la conventio 
in manum n'avaient pas eu lieu (1). Cet édit, que con- 
nait Labéon, a pu être rendu dès la fin de la République, 
après Cicéron, qui n'y fait aucune allusion et connait 
cependant diverses restilutiones in integrum (2). 

Lorsque, probablement peu de temps après. le filius- 
familias fut reconnu capable de s’obliger jure civili 
par ses contrats, ce premier édit fut suivi d’autres 
édits rendus nécessaires par l'accession du fils à cette 
nouvelle capacité. 

Dans l’un, rendu, comme l’édit primitif, dans le but 
de protéger les créanciers du fils, le préteur visa un 
nouveau Cas particulier où son intervention devenait 
nécessaire pour assurer la protection des créanciers, le 
cas d'entrée du fils x mancipium ; conformément au pro- 
cédé déjà employé par lui, il promit aux créanciers de 
leur rendre leur action contre le fils ; la formule délivrée 
en vertu de cet édit contenait une fiction spécialisée, 
v. g. comme si le fils n’était pas #7 mancipio. Pour 
donner efficacité à cette action, le préteur, de même 
qu'en cas d’adrogation et de conventio in manum de 
la femme sui juris, décida que, si le fils n’est pas défendu 
par le quasi dominus, ses créanciers auront le droit, 
après #issio in bona préalable, de faire vendre les biens 
qu'il a acquis depuis l'entrée êx mancipium, et qui 


capite minuti à l'époque où cet édit fut rendu. Cfr. Desserteaux, op. cit., 
[, p.49ets., 51, n. {. De cette théorie, généralement repoussée, je retiens 
seulement le sentiment de Cohn qu'une mesure a dù être prise, ancienne- 
ment, dans le cus de l'adrogé et de la femme sui juris entrant in manum; 
pour moi, cette mesure est celle de l'édit primitif. 
(4) V. suprà, p. 433, n. 3, la fiction spécialisée de la formu'e d'action. 
(2! Suprä, p. 433, n. 4. 
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seraient sa propriété s’il n’était pas au pouvoir d’autrui. 

Dans une autre disposition de l’édit, le préteur inter- 
vint dans un tout autre intérêt, celui du fils débiteur, 
quand il a contracté étant en puissance et est devenu 
sui juris sans avoir sa part du patrimoine paternel; dans 
cet édit, le préteur, tout en se réservant d'apprécier 
(cognita causa), limite la condamnation contre le fils 
in id quod facere potest. Le rôle du préteur se borne 
ici à promettre qu'il introduira une clause complémen- 
taire dans la condemnatio{({). L'édit ne s'occupe pas de 
l'action qui est rendue, après restitulio in integrum, 
aux créanciers, en vertu d'une autre disposition de l’édit 
prise dans leur intérêt propre; cette action leur est 
rendue, sous forme fictice, dansles deux cas très différents 
où peut se trouver le fils par suite de son entrée 2 man- 
cipium : 4° s’il est encore îr mancipio, l’action fictice 
est donnée contre lui, et s’il n'est pas défendu par son 
quasi dominus, il y a lieu à la méssio in bona et à la 
vente des biens dont parle Gaius(2); 2° s’il a été éman- 
cipé ou affranchi du #2ancipium étant noxae deditus, 
l’action est donné contre lui, mais avec la clause in id 
quod facere potest dans la condemnatio. 

C’est à cette époque, c’est-à-dire vers le début de l'Em- 
pire, que, quelles que soient les théories que l’on admette, 
on doit reconnaitre que s’est formée ou transformée la 
théorie de la capitis deminutio minima (3); le préteur 
contribua puissamment à ce travail en rendant, peut- 
être un peu plus tard qu’on ne l’admet d'ordinaire (4), 
l’édit général de capite minulis, qui présente des carac- 
tères nouveaux très remarquables ; il englobe tous les 


(4) Lenel, Édit perpétuel, trad. Peltier, t. 1, p. 323, n. 8; Das Edictum 
perpetuum, 2 éd., p. 269, n. 8. 

(2) Gaius, IV, 80. 

(3) Desserteaux, op. cit., |, p. 8 et s, pour l'énoncé des divers sys- 
tèmes, et p. 70 pour l'évolution proposée. 

(4) Znfra, p. 471. 
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cas de capitis deminutio minima, sans distinction d'ori- 
gine (1), et les enferme dans une formule synthétique ; 
il innove en supprimant l'examen des faits, et probable- 
ment aussi toute condition de délai; il rend aux créan- 
ciers leur action par cela seul qu’ils déclarent que leur 
débiteur a été capite deminutus (si capile deminuti 
deminutaeve esse dicentur) ; enfin il conserve les clauses 
spécialisées par lesquelles, si l’adrogé, la femme sui juris 
qui tombe ix manum etle fils mis x mancipium ne sont 
pas défendus par le titulaire du pouvoir sur eux, les créan- 
ciers ont une #nissio in bona et un droit de vente dont 
j'ai fixé les limites (2). Une fois cet édit général rendu, on 
a perdu le souvenir des édits particuliers qui l'avaient 
précédé, et qui ne présentaient plus aucun intérêt pra- 
tique; mais Gaius a nettement conservé les trois clauses 
bien distinctes (3), permettant la missio in bona et la 
vente des biens en cas d'érdefensio, et qui toutes trois 
gardaient leur utilité de son temps (4). 

Le préteur a pu — et je crois qu'il en a été ainsi —, dès 
que l’édit particulier sur le fils qui entre in mancipium 
a été rendu, et avant l’édit général de capite minutis, 
rendre l’édit qui intervint en faveur du fils, et limita in 
id quod facere potest la condamnation prononcée contre 
lui à la suite de dettes contractées durante potestate, 
quand il est devenu sui juris sans avoir sa part du patri- 
moine paternel. Ainsi cet édit, comme l’a pressenti 
M. Cohn (5) dans son ouvrage, où les vues originales et 


(1) Desserteaux, op. cit., 1, p. 40 els. 

(2) Suprä, p. 459. 

(3, Le préteur ne semble pas avoir fondu ces trois clauses en une seule; 
elles apparaissent spécialisées dans Gaius, et il serait bien téméraire de 
conjecturer que c'est lui qui a procédé à ce travail de spécialisation en 
commentant une clause qui, dans l'édit, aurait été unique et générale. 

(4) Ainsi s'explique, d'une part, que Gaius ait, dans ses texles qui visent 
l'édit général de capite minutis, omis loute trace des édits particuliers qui 
l'ont précédé, et d'autre part qu'il ait conservé la mention des trois clauses 
distinctes citées au texte. 

(5) Cohn, op. cit., p. 339 ets. ; suprà, p. 454, n. 2, 
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profondes abondent, a pu être plus ancien que lédit 
général de capite minulis; celui-ci, par la large et remar- 
quable synthèse qu'il contient, par la suppression de 
l'examen des faits et de toute condition de délai pour 
la restitulio de laction aux créanciers, me parait être 
relativement récent. Il serait, sans doute, aventureux 
d'y voir l’œuvre de Salvius Julien lui-même (1); mais je 
croirais volontiers qu'il eut pour auteur un de ceux 
qui l'ont précédé de peu à la préture. 

La théorie du droit classique, résultant de la combi- 
naison des divers édits du préteur, perdit, avec la dispari- 
tion de la manus, une de ses trois applications ; les deux 
autres existent encore sous Justinien. En insérant au 
Digeste l’édit de capite minutis, il conserve par là 
même l’action donnée par le préteur aux créanciers du 
capite minutus (2); cette action, dépouillée, bien entendu, 
de toute fiction, est donnée contre l'émancipé, et elle 
existe également en cas d’adrogation; mais là, Justinien 
innove; il la donne contre l’adrogeant, nomine filii (3). 
Quant aux clauses permettant la missio in bona et la 
vente des biens en cas d'éndefensio, celle relative au fils 
in mancipio disparut du droit sous Justinien qui sup- 
prima les dernières traces de l'in mancipio esse en abo- 
lissant l’abandon noxal des fils de famille (4). Celle qui 


(4) Julien a bien ajouté à l’édit, lors de sa coditication, la clausula nova 
de conjungendis cum emancipato liberis ejus ; Marcellus, lib. 9 Dig., D. 
37, 8, De conj. etc, 3; mais on n'a pas d'autres exemples de modification 
de fond introduite par lui dans l'édit. Sur la portée personnelle de l'œuvre 
de Salvius Julien, v. P. Krueger, Sources, p.122, n. 2 et 3; Dernburg, op. 
cit., p. 97et s.; Boulard, op. eit., p.128 ets. 

(2) Savigny, op. cit., L. Il, p. 84. 

(3) Tnet., Ill, 10, 3. « Sed ex diverso pro eo, quod is debuit qui se in 
adoptionem dedit, ipse quidem jure adrogator non tenetur sed 
nomine filit convenietur, et si noluerit eum defendere, permittitur 
creditoribus per competentes nostros magistratus bona, quae eorum 
cum vsufructu futura fuissent, si se alieno juri non subjecissent, 
possidere, et legitimo modo ea disponere ». Cfr. G. III, 84. 

(4) Girard, Man. p. 132 : cette clause n'a laissé de traces que dans Gaius, IV, 
80. Il est biea conau que Justiniean a voulu retrancher des textes tous les 

Revue misr. — Tome XXXVI. 32 
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concerne l'adrogation se retrouve sousJustinien ; quoique 
l’action soit désormais dirigée contre lui, l'adrogeant 
n’est pas tenu personnellement; aussi il conserve, comme 
par le passé, le droit de refuser de défendre à l'action (1); 
les créanciers, après envoi en possession, font vendre 
les biens de l’adrogé, usufruit et nue propriété, comme 
si l’'adrogation n'avait pas eu lieu, c’est-à-dire comme si 
l’adrogeant n'avait pas acquis l’usufruit des biens de 
l'adrogé. 

Quant au bénéfice de compétence dans son application 
à l'émancipé, les changements dans les principes géné- 
raux qui régissent la situation du filiusfamilias en ont 
amené la disparition; sous Justinien, le fils en puissance 
acquiert pour lui, sauf exception (2); il peut être exécuté 
sur ses biens comme un palerfamilias (3); enfin, pour 
toutes personnes, la contrainte par corps ne s'exerce plus 
qu'à défaut d'exécution sur les biens (4). Sous l'empire de 
cette législation, il n’y a plus aucune raison de limiter 
les droits des créanciers du filiusfamilias après son 
émancipalion. 


F. DESSERTEAUX, 
Professeur à la Faculté de droit de l'Université de Dijon. 


passages relatifs à l'in mancipio esse du fils, et à sa deditio noxalis. 
Cfr. Pampaloni, Persons « in causa mancipii » nel diritto romano giu- 
stinianeo, Bullet. dell’ Istituto di dir. rom., Ann. XVII, fase, 1-1, 
p.124, 0. 5. 

(4) J'ai montré (Étude sur les effrts de l'adrogation, p. 56 et s.)quil y 
a là un exemple du procédé de fusion si souvent employé par Justinien; 
pour remédier à l'extinction des dettes contractuelles, le préteur, d'une part, 
donoait l'action fictice contre l'adrogé, avec faculté d'indefensio pour l’adro- 
geant, et, dans ce cas, missio in bona et vente des biens de l'adrogé: 
d'autre part, en droit civil, les juristes, après controverses, donnaient l'action 
de peculio contre l'adrogeant (D. 15, 1, De pec. 42, texte d'Ulpien tiré de 
son lib. 12 ad Ed. où il commentait l'édit de capite minutis. Cfr. D. 4, 
5, De c. m.,2). Justinien, fondant ensemble ces dispositions, conserve l'action 
du préteur, sans fiction, mais dirigée contre l'adrogeant, et avec la même 
faculté d'indefensio. 

(2) Girard, Man., p. 142, n. 5. 

(3) Glück, op. cit., S 896, p. 98, n. h., in fine. 

(4) Van Vetter, Les obligations en droit romain, t. Ill, p.526, n. 10, 


Original fron 


y GOt gle PRINCETON UNIVERSITY 





RECHERCHES 


SUR 


L'ORGANISATION DU PARLEMENT DE PARIS 


AU XVI SIÈCLE (1515-1389) (°) 


CHAPITRE VI 


Gages, dons et pensions. — Épices. — Privilèges. 
Distinctions honorifiques. 


A son avènement, François 1° avait mérité la recon- 
naissance de son fidèle Parlement de Paris non seule- 
ment en maintenant, conformément à l'usage, le chiffre 
des gages attribués par ses prédécesseurs aux offices et 
aux charges de cette cour souveraine, mais surtout en 
tenant compte du surcroît de travail demandé aux 
conseillers laïques qui siégeaient par quartiers à la 
Tournelle criminelle. En effet, il leur accordait une 
« crue de gages » de 80 livres (tournois) s’ils faisaient 
partie de la Grand’Chambre, et de 20 s'ils siégaient 
aux chambres des Enquêtes (1). Il fallait à cette époque 
au moins 50.000 livres tournois pour payer les 
gages du Parlement (2), mais la création de nouvelles 


(*) Voir Nouv. Rev. hist. de dr. fr. et étr., 1912, t. XXXVI, p. 52, 118 
et 309. 

(1) Girard et Joly, op. cit., 1. 1, additions p. cvin, cix, juin 1515. — 
Catalogue des actes, n° 15980, 23 juillet 1515. ? 

(2) Assigoation à Jean Duval, receveur et payeur des gages du Parlement 
de Paris, de la somme de 50.347 livres tournois pour effectuer ce paiement. 
Cf. 1517, 8 décembre. Catalogue cité, n° 16509, 
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charges de magistrats augmenta considérablement ce 
chiffre; un mandement du 18 août 1526 ordonna au tré- 
sorier de l’Épargne de remettre à Jean Duval, receveur 
et payeur des gages du Parlement, et seulement pour la 
moitié de l’année, 29.038 livres tournois; en réalité il eût 
fallu tout près de 33.000 livres tournois, mais à cause des 
sièges vacants, 3.923 livres 2 sous 6 deniers rentraient 
dans le Trésor (1). On peut en conclure qu'à cette époque, 
lorsque le Parlement se trouvait au complet, le total des 
gages montait à 65.960 livres 4 sous 12 deniers tournois 
pour toute l’année (2). Cette somme s’accrut encore à la 
fin du règne, quand François I: eut créé une quatrième 
chambre des Enquêtes. 

Le trésorier de l’Épargne, chargé par le roi de fournir 
l'argent au receveur-payeur des gages du Parlement, 
s’arrangeait de facon à payer soit par semestre — en 1532 
le premier semestre s'élevait à 33.308 livres 12 sous 
8 deniers tournois — soit, le plus ordinairement, par 
quartier. Pour la session 1530-1531, le quartier est fixé à 
45.935 livres 7 sous 8 deniers tournois (3). A la session 


(4) Catalogue cité, n° 18754. 

(2) 1527, 1° juill. Mandement à Pierre d'Apestigny, receveur des finances 
extraordinaires et parties casuelles, de remettre à Duval 16.480 livres 
11 sous tournois pour quartier des gages. Catal. cité, n° 19272. Ea tenant 
compte de ce texte, on n'arriverait qu'à 65.920 livres lournois, alors que le 
mandement cité précédemment parle, pour la moitié de l'année, de 
32.980 livres, soit 65.960 livres pour l'année entière. Ce faible écart peut 
s'expliquer par l'absence prolongée d'un magistrat ou par une vacance 
récente. 

(3) Catalogue cité, n°* 27553, 27836; cela donne pour l'année entière 
63.740 livres tournois; mais il restait dù aux conseillers de la Tournelle 
1.000 livres pour la session précédente, et elles furent prélevées sur le produit 
des amendes luxées par les magistrats de la Tour Carrée (ibid., no 278241. 

A celte date, le quartier du parlement de Rouen était de 4.380 livres; 
celui du parlement de Toulouse, de 4.938 livres 8 sous 4 deniers; celui du 
parlement de Bordeaux, de 4.576 livres, {1 sous, 3 deniers; ce'ui du parle- 
ment de Dijon, de 2.442 livres, 17 sous 6 deniers. Cf. Jbid, n°* 27554 
à 27557, A celle époque aussi, le conseiller Christophe de Harlay touchait 
225 livres pour le semestre allant du 27 novembre 1530 au 26 mai 1531 
(ibid, no 28251). , 
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suivante. le total de l’année s'élevait à 66.616 livres (1). 

En 1533 et 1534, les quartiers demeurent. fixés à 
16.654livres 6 sous 4 deniers tournois(2); l’année suivante, 
le premier quartier est évalué à 16.460 livres 11 sous 
4 deniers — non compris les 393 livres 10 sous retran- 
chés des gages du receveur Duval(3), — etle second n’est 
que de 16.457 livres 8 sous 10 deniers tournois (4). Vers 
1537, le quartier revient à 15.935 livres 7 sous 8 deniers 
tournois comme en 1531 (5). 

On constate qu’il y avait quelques légères variations 
dans les chiffres annuels, et cela s'explique soit par des 
vacances de charges survenues pendant la session, soit 
par le fait que tel ou tel membre de la cour n'avait 
pas rempli ses fonctions pendant un certain temps. 
L'édit de juin 1537, qui réglementait les gages des 
officiers des cours souveraines et les prélevait sur 
le produit des greniers à sel du royaume, fixa la part du 
Parlement de Paris à 66.829 livres 15 sous 4 deniers 
tournois, y compris les 1.000 livres attribuées pour ser 
vice pendant les vacations (6). Pour cela, une « crue » de 


.45 sous par muid de sel fut établie sur les greniers à sel 


d’outre-Seine et d’Yonne (7). 

En 1543, une déclaration royale assigna le revenu des 
gabelles au paiement des gages des membres du Parle- 
ment de Paris (8); puis, la même année, la création de 
20 nouvelles charges de conseillers amena une augmen- 
tation de gages: il fallut une nouvelle « crue » et d'autres 


(1) Catalogue cité, n° 4507; n° 5090, 11 avril et 4 décembre 1532. 

(2) Zbid., n° 5664, 10 avril 1533; n° 3060, 25 mai 1534. 

(3) Zbid., n° 7863, 24 mai 1535. 

(4) Zbid., n° 8125, 27 novembre 1535. Le 10 juin, le trésorier de l'Épargne 
avait reçu l'ordre de remettre à Duval 1.000 livres tournois pour les con- 
seillers qui avaient siégé, l’année précédente, à la chambre criminelle (ibid., 
n° 7907). 

(5) Zbid., n° 27553. 

(6) Arch. nat., X1a 8613, fe 41 ve; X1a 4903, [° 419 ve. 

(7) Arch. nat., X1a 4904, fe 450; 7 septembre 1537. 

(8) 1543, 24 mai. V. Catalogue cité, n° 13091. 
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ressources ; elles s’élevèrent à 21.808 livres 13 sous 
9 deniers (1) à la fin du règne de François [°. 

Quand il supprima le semestre, Henri Il tixa le mon- 
tant des gages des conseillers clercs à 400 livres tournois, 
à 500 celui des conseillers laïques et à 600 celui des con- 
seillers de service à la chambre criminelle (2). On sait que 
Charles IX et Henri [IT augmentèrent aussi le nombre 
des membres du Parlement; ils furent donc obligés d’aug- 
menter la somme allouée par quartier pour les payer, 
mais on conserva les proportions indiquées pendant le 
règne de François [*. 

La régularité des paiements laissait trop souvent à 
désirer (3). Les guerres étrangères, et plus tard les 
guerres civiles, occasionnèrent naturellement des 
retards d'autant plus préjudiciables qu'aux époques 
troublées on a plus besoin d'argent. Dans ces circons- 
tances, le Parlement, après en avoir délibéré toutes 
chambresréunies, déléguait quelques-uns de ses membres 
au roi pour l'informer de la situation, le prier de hâter 
le paiement de l’arriéré el obtenir à l'avenir plus d’exac- 
titude (4). Après de bonnes paroles, des appels à la 


(1) 1545, 15 avril. Arch. nat., X ta 8615, fo 232 ve, 

(2) Les maitres des Requêtes de l'Hôtel avaient 1.200 livres tournois. — On 
se rappelle que l'édit de suppression donné à Paris en janvier 1538 (n. st.), 
enregistré le 15 de ce mois, reconnaissail au Parlement sept chambres, 
savoir : la Grand'Chambre, une chambre dite du Conseil, la chambre de la 
Tournelle et quatre chambres des Enquêtes. Cf. Arch. nat., X1a 8621, f° 286, 
La Chambre des Requêtes continuait à être considérée à part. 

13) Voici un exemple de ces retards : il est alloué à Jean Duval, receveur 
payeur du Parlement de Paris, pour parfaire les 116.202 livres 1 sou 10 deniers 
tournois {total des gages du Parlement pour sept quartiers finissant le 
30 septembre 1537), 114.250 livres 4 sous 9 deniers à prendre sur le revenu des 
greniers à sel de Langue d'oil et outre Seine, etc. V. Catalogue des actes, 
n° 30292. Mais Duval ne reçut pas, à beaucoup près, la somme allouée, 
car un acte de mars 1539 (ibid., n° 30771) nous apprend qu'il était encore 
dû 101.045 livres 4 sous 9 deniers pour finir de paver les gages des sept quar- 
ticrs échus au 31 décembre 1537. - 

(4) 1545, mars; sont délégués le président des Enquêtes Jacques Spifame 
et M° Thierry Dumont. Le 26, devant les maitres de la Grand'Chambre et 
de la Tournelle assemblés, ils présentent les lettres (Blois, 20 mars) par 
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patience et surtout après une longue attente, les magis- 
trats recevaient enfin satisfaction. En 1564, Catherine de 
Médicis se montra d'une amabilité extrême. Le prési- 
dent René Baillet et le conseiller Louis d'Erquinvilliers (1) 
étaient venus la trouver à Troyes et lui exposer les 
doléances, les remontrances de la cour mécontente des 
retards continuels dans le paiement de ses gages. Cathe- 
rine les admit à sa table, leur fit d'excellentes pro- 
messes, tout en alléguant le déplorable état des finances; 
elle voulut bien écouter leurs plaintes sur le fait de la 
justice et mème écrire au Parlement une lettre gra- 
cieuse (5 avril) (2). À vrai dire, ces charmants procédés 
ne hâtèrent pas les paiements, mais elles rendirent la 
résignation plus aisée. Quelquefois, las d'attendre et 
quelque peu irrités de ces atermoiements répétés, les 
conseillers menaçaient, comme leurs prédécesseurs, de 
se mettre en grève, de suspendre le cours de la justice 
en ne venant plus siéger (3). Vaines menaces : le senli- 
ment du devoir, amour du bien public l'emportaient, 
et les audiences continuaient. 

Non seulement les gages n'étaient pas régulièrement 


lesquelles le roi s'engage à faire payer les gages. V. Arch. nat., X1a 1554. — 
1597, 2 avril, le président René Baillet va faire part au roi des doléances du 
Parlement, d'ailleurs sans grand succès, car le 20 mai suivant le Parlement 
se plaint de n'avoir encore rien reçu, tbid., Nta 1584, fe 252 vo, Xia 1585: 
fo 430, — 1582, 11 et 29 mai, après délibération, le Parlement désigne 
M Jacques Gillot et Pierre Le Maistre pour aller à Fontainebleau trouver 
le roi et demander le paiemeut des gages, tbid., X1a 1675, f° 75 vo, 194. 

({) I a déjà été parlé de René Buaillet. Louis d'Erquiavilliers (ou Arquin- 
villiers) fut reçu conseiller en 1546. V. Blanchard, op. cit., Catalogue de 
tous ies conseillers, p. 70. 

(2) H. de la Ferrière, Lettres de Catherine de Médicis, t. I, p.169. En 
1563 (25 mars) et en 1579 (31 août) Catherine de Médicis fil encore de 
belles promesses. Cf. Lettres citées, t. 1, p. 539,t. V, p. 274 — Les 
doléances prenaient souvent le caractère de véritables remontrances ; en 1526 
(8 août) le Parlement demande à ne pas être traité plus mal que les autres 
cours souveraines. V. Arch. nat, X1a 1529, fo 147. 

(3) Cf. 1587, 30 mai dans Pierre de l'Estoile, Mémoires-journaux, édit. 
Lemerre, t.1]I, p. 46. 
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payés, mais encore le gouvernement menaçait de s'en 
saisir pour punir les négligences des magistrats (1). 

C'est à compter du jour de la réception du magistrat 
que ses gages. devenaient exigibles. Par exception le roi 
pouvait accorder dans des cas tout particuliers, ou pour 
reconnaître de grands services, que l’exigibilité remontât 
au jour même de la vacance de l'office. Cette faveur 
échut au conseiller Louis Anjorrant, nommé président 
de la chambre des Requêtes du Palais (2). Les gages 
étaient dus jusqu’au jour du décès du titulaire, «et ce de 
jour à jour et à proportion du temps escheu du quartier 
commencé, comme eslans les gages des fruits civils qui 
s'acquièrent et ameublissent chacun jour» (3). Il arrivait 
que des membres du Parlement cessaient quelque temps 
leurs fonctions pour aller en mission diplomatique, 
en inspection dans l'intérieur du royaume ou pour 
tout autre service public : l'usage permettait alors de 
leur payer leurs gages ordinaires en plus des sommes 
qui leur étaient allouées pour leur mission tempo- 
raire (4). 

Comme la mort du titulaire, sa démission, son exclu- 
sion ou sa nomination à un autre emploi mettaient fin 


(1) 1561, 24 mai; le Parlement avait été négligent à faire passer le guet. 
V. Lettres de Catherine de Médicis, édit. cit., t. 1, p. 198, 199. 

(2) Catalogue des actes, n° 26309 (1519-1522). Louis Anjorrant, licencié 
ès lois, avocat pensionnaire de Louise de Savoie, fut reçu aux Requêtes du 
Palais (à la place du président décédé Jean de la Haye) le 4 février 1520, 
et mourut le 20 août 1529. Il avait épousé Marguerite du Drac. V. Arch. 
nat., X1a 1522, for 46, 68 ve ; 1532, fo 408. Livres de raison de Me Nicolas 
Versoris, éd. Fagniez, p. 105, n° 8. Il fut enterré à Saint-Jean en Grève, 
Arch. nat., Xta 1532, f° 408. 

(3) Loyseau, op. cét., liv. 1, chap. vin, n° 73. 

(à) 1526, 29 mars : le président Jean de Selve, pendant ses fréquentes 
ambassades en Ilalie (pour lesquelles il reçut 20.000 livres tournois), continue 
à toucher ses gages : Catal. cit., n° 48550. — 1534, 1°" mars : le président 
Antoine le Viste, en plus de ses gages ordinaires, reçoit 2,500 livres tournois 
sur le produit des emendes du Parlement de Paris et des Grands Jours de 
Poitiers el de Tours pour frais de voyage entrepris au nom du roi. Cf. ibid., 
n°* 6787, 6862. 
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au paiement des gages. Sa veuve et ses enfants avaient 
droit à ce qui restait dû au jour du décès (1). 

Aux gages ordinaires il faut ajouter les gages spé- 
ciaux des membres de la cour délégués aux Grands 
Jours provinciaux et de ceux qui, pendant les vacances, 
demeuraient à la Tournelle pour expédier les affaires 
criminelles (2\. Les conseillers nommés commissaires 
dans les procès en touchaient aussi, et cela depuis les 
origines du Parlement (3). Loyseau explique la légili- 
mité de ces gages spéciaux supplémentaires et la taxe des 
vacations extraordinaires à cause de la cherté de la vie 
et de la modicité des gages ordinaires. On établissait 
ces taxes en « balançant le labeur du rapporteur avec 
la valeur du procès », quand il s’agissait de commission 
et de rapport; on calculait « à tant par heure » (4). 

On continue au xvi® siècle à interdire aux magistrats 
envoyés en commission de se faire défrayer et payer par 
les plaideurs; à défendre aux grefliers, comme à leurs 
clercs, d'exiger d’autres salaires que ceux admis par les 
règlements, à peine pour les délinquants de payer le 
quadruple comme amende (5). Enfin tout membre 


(1) Ainsi Guillemette de Guetteville, veuve de M° de Vé, conseiller aux 
Requêtes du Palais. Catal. cit., n° 21898, vers 1530. 

(2) 1535, 10 juin, ordre à Jean Duval, receveur-payeur des gages du Par- 
lement de Paris, de distribuer à ceux qui seront délégués à la Tournelle 
1.000 livres lournois. Cf. Catal. cit., n° 7907 et n° 28602 pour l'année 
1533. 

(3) Aubert, Le Parlement de Paris de Philippele Bel à Charles VII, 
Organisation, p. 132-134; Histoire du Parlement de Paris, 1. 11, p. 94. 
Adde : Langlois, Textes cités, n° CXXVI, ordonnance de 1310, art. 9; 
L. Delisle, Actes normands de la chambre des Comptes, p. 38, n°* 21, 22, 
p. 193, n° 98. Les conseillers envoyés à l'Échiquier élaient aussi indemnisés 
de leurs frais de table. Zbid., p. 376, n° 216. Päques, 1349. 

(4) Op. cit., liv. 1, chap. vin, n° 43, 44, 47. — Un édit du 30 juin 1539 
fixe à 100 sous tournois, par jour, la somme allouée à tout membre du Par- 
lement envoyé en commission pour le service du roi (Catal. cit., n° 11078). 
Eo mars 1554, un autre édit réglu la taxe de voyage des présidents et des 
membres des Cours souveraines. V. Isambert, op. cit., t. XIII, p. 359. 

(5) Ordonn. de janvier 1564 complétant celle de janvier 1561, dite d'Or- 
léans. Jsambert., op. cit., t. XIV, p. 160. 
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du Parlement convaincu de faute grave était privé 
de ses gages pendant le temps fixé par les règlements ; 
d'ailleurs la suspension de gages accompagnait la sus- 
pension d’oflice (1). 

Aux gages ordinaires ou spéciaux venaient souvent 
s'ajouter des pensions annuelles et des dons, plus ou 
moins répétés, suivant la faveur dont jouissait un magis- 
trat auprès du prince. Les simples conseillers avaient 
leur part de ces libéralités, mais elles étaient le plus 
ordinairement réservées aux présidents. Sous prétexte 
d'accroître les gages de René Gentil, François 1° attri- 
bua, en 1528, une « crue » annuelle de 500 livres tour- 
nois à la charge de président des Enquêtes dont ce per- 
sonnage était pourvu et tant qu'il en resterait titu- 
laire (2). Quelquefois, au lieu d'une somme d'argent, le 
roi concédait un droit lucratif : ainsi à Charles Guil- 
lard, second président à la Grand Chambre, et à son fils 
André, il accorda le droit d'usage et de chauffage dans 
la forêt de Longaunay au profit de leur maison des Epi- 
chelières, au Mans (3). Ce président fut maintes fois 
l'objet des faveurs royales (4). A cette époque, un autre 
président, Antoine le Visite, touchait une pension de 
705 livres parisis (5). 

Quant au fameux Poyet, alors si bien en cour, il 
recevait annuellement jusqu’à 2.000 livres  préle- 
vées sur la recette générale des traites foraines de 


(1) Ainsi ful-il dit à Claude des Asses le 7 septembre 1927. V. Livre de 
raison de Me N. Versoris, éd. cil., p. 202, n° 362. 

(2) 15 septembre. Catalogue des actes, n° 3157. — Vers la même 
époque, le président des Requêtes, Jean Prévôl, se vit allouer une crue de 
180 livres parisis chaque année (soit le produit de trois amendes réglemen- 
taires de 60 livres parisis) tant qu'il détiendrait cette charge. Zbïd., 
n° 26607. 

(3) Vers 1522-1524, Catalogue cité, no 26373. 

(4) A celte époque il reçoit 2.000 livres sur le produit des amendes et des 
exploits du Parlement, à titre de pension; dix ans plus tard celle pension 
n'est plus que de 1.200 livres. Cf. Zhid., n° 26658, 26745, 26782. 

(9) Entre 1524 et 1529. Ibid., n° 26378. 
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l'Anjou (1). Jean de Selve, Pierre Lizet avaient aussi été 
gratifiés d'une pension semblable (2); Jean Bertrand 
eut la même somme, en février 1539, à compter du 
2 :novembre 1538, jour où il fut reçu du Conseil 
privé (3). 

Mais les chiffres de 600 (4) et de 500 livres (5) sem- 
blent avoir été le plus habituellement fixés, du moins 
pour les présidents des chambres des Enquêtes. Si Denis 
Poillot en 1532 et 1534, et Lizet en 1534, ne reçoivent 
qu'une pension aussi minime, bien que présidents de la 
Grand'Chambre, c'est probablement qu'ils obtenaient 
par ailleurs des dons et des cadeaux du roi (6). 

Cette pension de 500 livres était aussi accordée au 
procureur général et aux avocats généraux à la même 
époque (7). 

Les dons auxquels j'ai fait allusion furent tantôt très 
considérables (8) et tantôt très modiques (9); mais ils se 


(1) Entre 1532 et 1536; Jbid., n° 26802; cf, 8342; 8611. En 1534 Poyet 
reçoit 1,200 livres, puis encore 500 livres en 1538. Jbid., n°* 7462, 
7549. Eu 1545, comme président des parlements de Paris et de Bretagne, 
il touchait une pension de 2.000 livres tournois. Zbid., n° 7992. Comme 
président « aux Grands Jours que l'on dit Parlement en Bretaigne » il avait 
succédé à le Viste. Cf. sur lui, Ch. Porée, Un parlementaire sous Fran- 
çois I®, Guillaume Poyet, Angers, 1898, in-80. 

(2) 1527, 4 novembre. Catal. cité, no 13391. — 1539, janvier : pension de 
2.000 livres, à partir du 1°" janvier 1539, payable à Lizet en quatre quartiers 
et six semaines avrès l'échéance. Zbid., n° 32145. 

(3) Ibid., n° 31054; à prendre sur les deniers des traites et impositious 
foraines de l'Anjou. 

(4) Ainsi aux présidents des Enquêles : François de Loynes, François de 
Saint-André, Louis Caillaud, Jacques Spifame ; de mème à Augustin de Thou. 
Ibid., ne 28643, 26955, 26:89, 37347, 27384. 

(5\ Zbid., n°* 29646, 30801. Ainsi pour Minara, de Lignères ou Ligneris. 
Ibid., n°° 27113, 27283. 

(6; Zbid., n°* 5100, 6738, 6771. 

(7) Pour 1537, 1538, 1539 à Nicole Thibault, Pierre Remond el Jacques 
Capel. Zbid., n°* 29649, 29650, 30802. 

(8) 1.000 livres à François Desmier à prendre sur le produit des 
droits seigneuriaux, des terres, château et baronnie de Trainel. Zbid., 
n° 27112. 

(9) 130 livres à Pierre de Hacqueville. Zbid., n° 26817. 
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renouvelaient fréquemment. Le roi les prélevait le plus 
souvent sur les revenus extraordinaires el les parties 
casuelles, ou encore sur les droits seigneuriaux; les 
pensions provenaient surtout du produit des exploits 
et des amendes du Parlement concentrés aux mains 
d'un receveur spécial. Au nombre de ces r'eceveurs des 
exploits et amendes du parlement, des Requêtes de 
l'Hôtel et du Palais, on peut citer, au xvi° siècle, Hervé 
de Kaerquifinem (1), Jean Thenon son successeur (2); 
Etienne Lapite (3), qui résigna et fut remplacé par 
Nicolas de Sainbault (4), mort en 1540; le successeur, 
Nicolas Hardy, y fut reçu le 7 juin de cette année, et le 
roi le gratifia d’une pension annuelle de 120 livres (5). 
On pourrait encore mentionner Jean de Beaulieu (6), Jean 
Habert(7), Pepin Charles (8), Jacques le Bailly (9), etc. 
En les recevant en fonction et au serment, la Grand'- 
Chambre leur rappelait qu'ils devaient agir honnêtement, 
se faire aider par des commis (10) et des sergents conve- 


(4) Arch. nat., X1a 4517, fo 292 vo, 5 septembre 1515 : ordre lui est 
donné de payer aux frères mineurs de Paris 50 livres parisis « pour sub- 
venir à leur pauvreté procédant à cause de la mortalité qui a eslé au dit 
couvent » et à condition qu'ils prieront pour le roi. — Kaerquifinem avait 
épousé Ysabeau de Grand Rue, Zbid., X1a 1538, fo 106 ve. 

(2) Reçu le 4 mars 1535. Zbid., X1a 1538, fo 122 vo. 

(3) Reçu le 13 octobre 1535. Zbid., X1a 15:49, fo 173. Catalogue des 
actes, n° 8167. 

(4) 1539, 28 février. Arch. nat., X1a 1542, fo 234; il avait épousé Jeanne 
Quénet. Cataloque cité. n° 14679. — Il fut aussi commis à la recelte 
générale de Picardie. V. Catalogue cité, à la Table. 

(5) Arch. nat., X1a 1545, fe 400, 408. Catalogue cité, n° 27042. 

(6) 1548, juillet, Arch. nat, X1a 1563, fo 140. En octobre 1552, Henri II 
créa pour lui un oflice de receveur général des amendes tant du Parlement 
de Paris que des sièges présidiaux de ce ressort. Arch. nat., Y. 10, fo 269. 
Girard et Joly, op. cit., t. 1, addit., p. 152. 

(7) 1555, 25 janvier. Zbid., X1a 1577, f° 209. 

(8) 1568, 29 mai. Zbid., X1a 1623, F° 111. 

(9) 1580, 10 mai. Zbid., X1a 1668, lo 168. 

(10) Un de ces commis, René Tabut, fit l'intérim entre la mort de Sain- 
bault et la réception de Hardy (Arch. nat., X18 1545, fos 309, 400); il reprit 
alors à la chambre des Comptes les fonctions de commis qu'il exerçait aupa- 
ravant. Cf. Zhid., f°* 296 ve, 514. 
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nables, capables, suffisamment payés pour ne pas être 
tentés de voler; dans les trois jours qui suivaient les 
condamnations, ils devaient faire enquête sur la solva- 
bilité des plaideurs afin que le Parlement pût aviser (1). 

Le receveur des exploits et amendes du Parlement 
remettait l'argent destiné aux membres de la cour à la 
caisse du receveur et payeur des gages el droits des 
présidents, maîtres des Requêtes, conseillers et officiers 
du Parlement de Paris. Cette importante fonction était 
occupée à l'avènement de François 1°" par Jean Duval, 
seigneur de Dampierre (2), qui résigna en 1540 pour 
devenir changeur du Trésor; sa résignation fut peut-être 
la conséquence d'une négligence qui lui valut d'être cité 
en justice et même enfermé quelque temps en la tour 
carrée de la Conciergerie (3). M° Philippe le Tirant le 
suppléa pendant la captivité (4) ; enfin, il eut pour succes- 
seur le notaire et secrétaire du roi, Jean Hénart (5). 

Pour l’aider à tenir sa comptabilité, ce receveur avait, 
lui aussi, des commis(6). Un édit d'octobre 1552 créa un 
office de receveur général des amendes tant de Parle- 
ment que des sièges présidiaur du ressort(7). 

Le Parlement pouvait être amené à demander une 


(1) 1539, 28 février. Zbid., X1a 1542, fo 231. 

(2) 4514, 6 septembre, Arch. nat., X1a 1516, f° 281 ve. 

(3) 1540, 23 mars. Arch. nat., Xta 1544, f° 247, vo; juillet, Zhid., X1s 
1545, f° 491. 

(4) 1540, 18 juillet. Zbid., X1a 1545, fo 513 vo. Le Tirant avait pour 
l'aider un clerc appelé Pierre Oyn; il fut commis à la recette générale 
d'Outre-Seine et Yonoe, commis du trésorier de l'Épargne au Louvre, rece- 
veur des finances extraordinaires et parties casuelles, vicomte d'Orbec. 
V. Catalogue cité, à la Table. 

(5) 1540, 23 mars. Zhid., Xia 1544, fo 248; Xia 4545, fo 344 ve; 
Registres des délibérations du Bureau de la ville de Paris, t. VU, 
p. 1. Cf. p. 4, 77. — En 1596 (27 juin), en 1597 (10 octobre), on trouve 
mention de André Thomas et Jean de Bordeaux, receveurs et payeurs des 
gages de MM. de la cour de Parlement. Arch. nal., V6 3, n° 82. 

(6) Hénart eut pour commis Louis Vante et Jean Prévost. Cf. 1548, juillet 
et acût, Arch. nat., X1a 1563, fo 140, 294. 

(7) Isambert, op. cit., t. XIII, p. 296. 
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avance à la caisse du receveur-payeur des gages, et 
cette avance se trouvait tout naturellement garantie par 
l'argent des gages dus aux membres de la cour (1). C’est 
encore ce receveur qui remettait aux présidents et aux 
conseillers clercs la somme représentant le droit de 
manteau (2). 

Des honoraires variables et d’un caractère tout spécial 
s’ajoutaient quelquefois à ces gages, dons ou pensions : 
le 4 mars 1557, l'avocat du Roi, Gilles Bourdin, vint 
annoncer à la Grand’Chambre qu'il avait pris connais- 
sance des lettres royaux par lesquelles Henri Il permet- 
tait aux conseillers de toucher taxe et salaire pour toutes 
expéditions faites par eux en dehors de leur service et 
aux heures et jours extraordinaires ; sans faire aucune 
objection, il rappela que le service ordinaire des audiences 
et le bon fonctionnement dela justice ne devraient jamais 
en souffrir(3). En dépit de ces rémunérations diverses, 
à cause des troubles de l’époque, de la situation créée 
par les guerres avec l'Espagne, les vivres avaient aug- 
menté, et les conditions de la vie devenaient souvent 
pénibles pour les magistrats dont les gages n'étaient 
presque jamais payés régulièrement; une augmentation 
eût été justifiée et bien accueillie; le 45 février 1554, le 
premier président, Gilles le Maistre, fidèle écho des 
doléances du Parlement, alla trouver le chancelier, 
François Olivier, pour l’obtenir(4). Ce fut inutile ; la situa- 
tionfinancièrenele permettait pas, et, fidèles à leur devoir, 


(1) 1518, Arch. nat., Xfs 1520, fo 144 ve. Le Parlement, dont les gages 
n'avaient pas été payés depuis plusieurs mois, avait demandé à Duval de 
lui avancer 400 liv. par. nécessaires aux frais de voyage de plusieurs 
présidents et conseillers. Un mois après le retour de la députation, Duval se 
rembourserait sur le moutant des gages. 

(2) Girard et Joly, op. cit., t. I, addit. au liv. 1, p. cuvui. Cf. lettres 
patentes des 2 janvier 1515, 20 seplembre 1548; 19 janvier 1962. Zbid., id., 
p. XCVII, CLXI. 

(3) Arch. nat., Xia 1584, fo 151. 

(4) Zbid., X1a 1577, fo 278. Olivier, malade, était suppléé par le garde des 
sceaux Jean Bertrand. 
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les magistrats continuèrent à rendre la justice avec 
désintéressement et loyauté. 

Epices. — Aussi, à ces gages insuffisants les membres 
du Parlement ajoutaient les « Epices », dont l’origine 
remonte officiellement au milieu du xiv* siècle, mais en 
réalité à une époque plus reculée (1). Les présidents pro- 
cédaient à la taxe de ces épices sur les extraits dressés 
par les rapporteurs, et la modération leur était recom- 
mandée (2). Le paiement n'avait lieu qu'après le juge- 
ment; les greffiers les inscrivaient et paraphaient au bas 
des arrêts (3). 

Si de nombreuses ordonnances condamnaient l'usage 
de ces rémunérations. d’autres les reconnaissaient sous 
prétexte de les réglementer, et au xvi* siècle les rois qui 
se succédèrent ne changèrent pas cet usage. Dans un 
mandement du 27 février 14533, François 1°" ordonna au 
trésorier de l'Épargne de délivrer au payeur des gages 
du Parlement 1.000 livres tournois destinces, à titre 
d'épices, aux membres de la chambre des Enquêtes (4). 
Les magistrats délégués à la chambre ardente[ouseconde 
Tournelle criminelle] ne recevaient pas d'épices; mais, 
en dédommagement, le roi leur faisait allouer à chaque 
séance 20 sous parisis et le double pendant les vaca- 
tions(5). Le Parlement n'avait garde d'oublier ces dispo- 
sitions, et en 1547 (15 novembre) il eut soin d’ordonner, 

(1) Aubert, op. eit., t. 1, p. 112. 

(2) Cf. édit de janvier 1558 qui supprime le semestre et rétablit le Parle- 
ment dans sou ancien état. Arch. nat., X1a 8621, f° 286. Imbert, Pratique 
judiciaire civile et criminelle, liv. I, ch. 48, p. 473, 474, imnotation de 
Guénois, 3e édit, 1606. Ordonn, de mai 1579, art. 127, dans Isambert, 
op. cit., t. XIV, 2° partie, p. 380, — Girard et Joly, op. cit., t. I, liv. I, 
tit. 46, p. 311. 

(3) Girard et Joly, op. cit.,t. I, p. 76, n° 17 et additions au liv. I, 
p. cxxvim, — Loyseau (op. cit., liv. I, chap. vin, n°* 35, 36) acceptait 
l'usage des épices à cause de la cherté de la vie et de la modicité des 
gages; mais il ne les admettait que pour payer le travail fait à domicile ou 
au Parlement « hors les heures ordinaires de l'audience et du conseil », 


(4) Catalogue des actes, n° 5480. 
(5) N. Weiss, op. cit., pp. 420, 423, 424. 


Original fror 


Diitzed by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


486 RECHERCHES SUR L'ORGANISATION 


vu les ordonnances, à du Tillet, greffier civil, de rece- 
voir les épices qui lui seraient présentées, et défendit aux 
clercs du greffe de délivrer aucun arrêt avant que les 
épices eussent d’abord été versées (1). 

Henri Il les réglementa par son édit de mars 1550 : 
désormais les plaideurs ne consigneraient ni argent ni 
épices pour hâter l'expédition des procès, sauf en matière 
de criées, s’il y avait au moins quatre opposants, et en cas 
de restitution de fruits, de taxation des dépens, domma- 
ges-intérêts ou de reddition de compte, si quatre articles 
au moins se trouvaient contestés. Jamais les épices ne 
devaient être reçues des mains des plaideurs : on les pre- 
nait au greffe. Il fallait éviter que les cours souveraines 
les fissent communes; les conseillers — ceux des Requêtes 
du Palais et ceux des autres chambres — devaient indi- 
quer à chaque grosse de leur sentence le total des épices 
prélevées pour l'examen et le jugement des procès (2). 
Les arrêts et jugements rendus sur requêtes présentées 
par une seule partie n’y donnaient aucun droit (3). 

A la fin du siècle, les États généraux s’élevèrent avec 
force contre l’abus des épices, et l’ordonnance d'Or- 
léans (4), s'inspirant de leurs réclamations, en limita le 
chiffre; l’article 43 n’autorisa même, et sous peine d’être 
accusé de concussion, que le don du gibier pris sur les 
terres de ‘ceux qui l’offraient. En réalité, rien ne fut 
changé. Sous le règne de Henri IV, aux Grands Jours de 
Lyon, il fut décidé (29 nov. 1596) que les juges ne pour- 
raient réclamer d'épices pour avoir assisté à l'application 


(4) Arch. nat., Xta 1561, fo 2 ve. 

(2) Isambert, op. cit., t. XIII, p. 153; F. de Jouy, Arrêts de règlements 
recueillis et mis en ordre. Paris, Durand et Pissot, 1753, in-8e, 
ve Epices, arrêts du 30 septembre 1550 et du 14 mars 1558. 

(3) Ordonnance de 1564, additionnelle à celle d'Orléans, art. 33. Isam- 
bert, op. cit., 1. XIV, p. 160. Cf. Girard et Joly, op. cit., t, I, p. 310, 
iv. I, tit. 46. 

(4) 1561, janvier. Isambert, op. cit., &, XIV, p.63 Elle suivit de très 
près les États réunis à Orléans en décembre 1560. 
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de la question {1). Cependant l'ordonnance de mai 1579 
autorisa les épices pour les vacations de tout rapporteur 
qui avait fait le rapport après examen des informations 
et des procédures; elle défendit aux présidents de les 
taxer, quand il n'y avait comme parties au procès que les 
procureurs royaux ou leurs substituts : exception était 
faite pour les gros procès domaniaux (2). L'amour des 
épices aurait pu entrainer des juges à multiplier les sen- 
tences interlocutoires : aussi un arrêt du Parlement de 
Paris, alors transféré à Tours à cause des troubles de la 
Ligue, interdit aux juges ordinaires de prendre plus 
d'un demi-écu pour ces sentences (3). 

En juillet 1581 et 1586, Henri III, sans doute pour se 
procurer des ressources, avait créé des offices de rece- 
veurs des épices dans les cours de justice du royaume ; 
en 1695, ils furent supprimés, et la fonction fut confiée 
aux greffiers, comme par le passé (4). 

Cadeaux et pensions. — Quant aux cadeaux et pen- 
sions que les plaideurs aisés et surtout les grands person- 
nages (5), les villes, abbayes et communautés, avaient 
l'habitude d'accorder aux magistrats pour les rendre plus 
expéditifs ou pour les remercier, ils continuaient à être 
formellement, mais hélas! inutilement défendus. Quel- 
quefois un présent était fait, non seulement à titre de 
reconnaissance, mais aussi en compensation du dérunge- 

(1) De Jouy, op. cit., p. 536, v° Question. 

(2) Isambert, op. cit.,t. XIV, 2e partie, p. 412, 413, art. 127, 129. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., 2° partie, liv. 1], p. 197. 

(4) Bibl. nat., nouv. acquisit. fr., 3651, p. 148. — Cf, Imprimés, F 23502, 
in-4°. Recueil des édits, déclarations du Roy et arrests du Conseil concernant 
les offices de conseillers du Roy, receveurs des Epices dans toutes les cours 
et juridictions, 1581-1703, Paris, H. Charpentier, 1704, in-4o, 49 P. — 
Girard et Joly, op. cit., additions au liv. [, t. 1, p. cxxvu-cxxix. 

(5) Les dons et les pensions du roi, de caractère tout différent, ne pou- 
vaient être interdits, et nous savons qu'ils étaient fréquents. Les dons 
de terre étaient rares; on peul cependant citer le don de la terre de Belle- 
perche au conseiller Guillaume Bourgoing, vers 1536. Cf. Catal. des actes, 


n° 26896. Bourgoing avait été recu à la 3° chambre des Enquêtes le 28 février 
1523. Arch. nat., X'2 4525, fo 105. 
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ment causé. Ainsi, le 30 août 1552, le greffier du Bureau 
de la ville de Paris remit, au nom de la ville, au premier 
président Gilles le Maistre, trois torches de deux livres 
chacune, deux livres de bougies jaunes, deux doubles 
hoites de dragées contenant quatre livres « de pignolat 
et orenjat », parce que, dix jours plus tôt, ce grave person- 
nage était venu en la chambre du Conseil, près la chambre 
des Comptes, recevoir les serments du prévôt des mar- 
chands et des échevins nouvellement élus (1). Dans de 
telles circonstances, le présent pouvail être accepté sans 
aucun scrupule : mais trop souvent cadeaux et pensions 
semblaient le paiement de services rendus ou de services 
intéressés. Aussi, pour faire droit aux justes doléances 
des États, l'ordonnance de Blois défendit aux magistrats 
de se charger à l'avenir, même indirectement, des affaires 
des seigneurs ecclésiastiquesoulaïques; elle rappela qu’ils 
ne devaient s'occuper que des affaires du roi, de la reine, 
de la reine mère et des frères du roi; dans ces derniers 
cas même, il fallait la permission du prince; tout magis- 
trat au service d’autres personnes, dans le délai de deux 
mois à partir de la publication de l’ordonnance, devrait 
se dégager et se réserver pour le service exclusif du 
monarque, autrement son office serait déclaré vacant. 
Les défenses insérées dans l'ordonnance d'Orléans furent 
confirmées (2). À vrai dire, ces défenses demeuraient sans 
résultat, et le 27 mars 1583 il est encore rappelé aux ofli- 
ciers de justice qu’ils ne doivent s'occuper que des affaires 
du roi (3). L’ordonnance de 1561 (art. 44) avait même 
défendu à tous les magistrats d'accepter, de la part des 
évêques, abbés, prieurs ou chapitres, aucun bénéfice 
dans les pays où ils exerçaient leurs fonctions, et cela 
non seulement pour eux-mêmes, mais aussi pour leurs 


(4) Registres des délibérations du Bureau de la ville de Paris,t. IV, 
p. 9. — Orengeat : écorce d'orange confite. Pignolat : espèce de nougat. 

(2) Isambert, op. cit., t. XIV, loc. cit. 

(3) Isambert, op. cit., loc. cit., p. 539. 
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enfants et leurs parents (1). Une ordonnance addition- 
nelle de janvier 1564 (2) voulut interdire absolument tous. 
les dons et tous les cadeaux plus ou moins déguisés offerts 
aux présidents et aux conseillers envoyés en commission; 
elle crut y arriver en intimant aux plaideurs l’ordre de ne 
plus leur payer les dépenses de séjour, et aux greffiers, 
ou à leurs clercs, de refuser un salaire plus élevé que. 
celui fixé par les règlements, à peine de payer une 
amende quatre fois plus élevée que la somme reçue. 

Dans ces interdiclions nombreuses, et d’ailleurs bien 
vaines, n’était pas comprise la gracieuse baillée des roses, 
ni le don des chapeaux aux membres du Parlement par 
les Pairs de France, la veille de la Pentecôte, au mois de 
mai ou de juin. Cet usage, dont on trouve peu d'exemples 
dans les registres de la cour, fut quelquefois la cause de 
procès entre les pairs qui se disputaient la préséance 
pendant la cérémonie (3). 

Exempltions et privilèges. — Pour rendre la vie moins 
coûteuse, compenser la modicité des gages et permettre 
d'attendre les paiements si souvent retardés, aux dons, 


(1) Isambert, op. cit., Loc. cit., p. 63. Cf. Ordonn. de Moulins, février 
1566, art. 19, Zbid., p. 189. 

(2: Isambert, loc. cit., art. 32, p. 160. 

(3) Grün, Notice sur Les archives du Parlement, chap. xu1, p. cLxx, loc. 
cit. Il cite le texte suivant : « 3 juillet 4579 : aujourd’hui ont été présentés à 
la cour les roses et chappeaux de la part du duc et duchesse de Paintièvre, 
pair de France ». On ignore l’origine de la baillée des roses et pourquoi elle 
fut supprimée en 1586. Cf. Lot, vo Baillée des roses, dans le Dictionnaire 
historique de la France de Ludovic Lalanne. — Cf. aussi Sauval, istoire 
et recherches des antiquités de Puris, 1724, in-f°, L I, div. VIIL, p. 446. 

G. Ducoudray (Origines du Parlement de Paris, p. 176) cite cet ordre 
de payer à « Marguerite la mercière », marchande de roses et de fleurs, pour 
4 douzaines 1/2 de bouquets de girollées, à 12 sous parisis la douzaine, 7 bou- 
quets écrits (?) de giroflées à 5 s. par la pièce, un grand bassin plein de 
violettes, des roses blanches à 4 sous; en tout 4 livres parisis 13 sous parisis; 
fleurs qui ont été distribuées aux présidents et conseillers du Parlement et 
autres officiers du roi, la veille de la Pentecô'e (an. 1496). — La Roche Flavin, 
op. cit, liv. X, chap, 27, cite aussi un débat de préséance au sujet de la baillée 
des roses, le 17 juin 1541, entre le due de Montpensier, pair de France, et le 
duc de Nevers, pair aussi. Cf. Girard et Joly, op. cit. liv. I, add., p. Lxxvu, 
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pensions et cadeaux, venaient s'ajouter pour les membres 
de la grande cour souveraine des exemptions de charges, 
de taxes et des privilèges d'une réelle importance. Nom- 
breux sont les édits, lettres et déclarations qui exemptent 
les clercs des décimes et contributions imposées sur les 
bénéfices du royaume (1). En outre, clercs et laïques jouis- 
saient : de l’exemption de la gabelle pour le sel néces- 
saire à leur consommation (2); de la dispense du ban et de 
l'arrière-ban (3); du privilège de ne loger ni la suite du 
roi ni les gens de guerre ou du guet, de pouvoir refuser 
des tutelles, de ne payer aucun droit pour la confirmation 
de leurs offices, de ne pas subir la saisie sur les épices ou 
sur les gages (4). Ces exemptions et privilèges n'étaient 
pas nouveaux : à son avènement, chaque prince les renou- 
velait, en confirmant dans leurs charges les magistrats 
des cours souveraines. 

François 1‘ continuait encore la tradition, quand il 
demandait au pape Paul 111 la confirmation des bulles 
d'Eugène IV (mai 1431, 18 mars 1434, 18 mai 1438) rela- 
tives aux grâces expeclatives en faveur du chancelier, des 
maitres des Requêtes de l'Hôtel, des présidents, des con- 
seillers, greffiers, des quatre notaires-secrétaires et du 
premier huissier du Parlement de Paris (5). 


(1) Arch. nat., X1a 8611, fo 279,5 janvier 1519; X1a 8612, fo 375, 25 juillet 
1535; X1a 8613, fo 38 v°, 28 mai 1537. — Catal. des actes, n° 1901, 
24 septembre 1523; 6842, 5 mars 1534. — Isambert, op. cit., t. XIII, p. 18, 
19 mai 1547; p. 514, 8 décembre 1558. 

(2) Arch. nat., Nta 8611, fo 326 vo, 12 décembre 1520. 

(3) Arch. nat., Xia 8613, fe 279, 21 juin 1541. 

(4) Sur ces exemptions, v. La Roche Flavin, op. cit., liv. X, chap. 7,8, 9,19; 
Isambert, op. cit., t. XIV, p. 53, 31 août 1560 ; Girard et Joly, op. cit., 
t. 1, additions au liv. I, p. xcix. — Cependant, quand la situation financière 
devenait trop mauvaise, le roi se réservait le droit d'imposer aux membres 
du Parlement une taxe extraordinaire pour frais de guerre; ainsi, le 21 avril 
1544 (cf. Arch. nat., X1a 1552, fo 441 vo), le Parlement protestait pour le 
principe, faisait ses réserves pour l'avenir el payait. 

(5) La confirmation papale est du 19 juin 1538. Cf. Arch. nat., X1a 8613, 
fos 137 v°, 225 vo, 260 ; Girard et Joly, op. cit., t. |, p. 208, 209 et addi- 
tions au liv. 1, tit. XIX, p. cexxn, cuxxiv; Dupuy, Commentaire sur le 
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Bientôt le roi fit paraître un rôle des nominations 
contenant les noms des « indultaires » et « des prélats, 
patrons et collateurs sur lesquels ils sont nommez selon 
l'Indult à eux octroyé par nostre S.-Père le Pape » (1). Ce 
droit fut abrogé par le concile de Trente; mais on sait que 
ce concile ne fut pas admis en France. On sait aussi qu’en 
vertu de ce privilège les membres du Parlement, men- 
tionnés dans l'indult, devaient être nommés aux premiers 
bénéfices vacants et, à leur place, ils pouvaient désigner 
d’autres personnes, « parce que les laiz peuvent au lieu 
d’eux en faire nommer d’autres capables de tenir béné- 
fice » (2). François [°" favorisa encore ses fidèles «officiers 
de justice », en décidant qu’à l'avenir ceux d’entre eux que 
désignerait l'indult pontifical seraient pourvus de préfé- 
rence aux simples gradués, et même aux gradués proposés 
par les Universités (3). 

En 1542, 1545 et 1558, de nouvelles déclarations royales 
rappelèrent les dispositions de l’indult d'Eugène IV (4). 

Une autre faveur spéciale et bien naturelle permettait 
aux membres du Parlement de gagner « les fruits de 
leurs prébendes pendant le service qu'ilz font au Roy au 
Parlement » tout en demeurant à Paris; « cela s’entend 
traité des libertés d:l'Eglise gallicane de M° Pierre Pithou, 1715, in-4, 
t. I, p. 1% et s. Le premier huissier ne figurait pas à l'origine sur la liste; 
le Parlement demanda son adjonction; cf. Girard et Joly, Loc, cit., p.207. 

(1) Cf. ibid., f°* 175 à 181 : « le rôle faict par ordonnance du Roy contenant 
les noms des chancelier, présidens, conseillers et autres officiers de sa court 
de Parlement et des prélats, patrons et collateurs sur lesquelz ils sont 
nommez selon l'indult à eux octroyé par N.S. Père le Pape, 22 août 1539 ». 

(2) Girard et Joly, op. cit., loc. cit., p. 207 à 210 et additions, p. c£xxur. 
Cf. La Roche Flavin, op. cit., liv. X, chap. 21 

(3) 1544, 13 mars; Arch. nat., X1a 8613, f° 333, X1a 8614, f° 160; Girard 
et Joly, op. cit., loc. cit., p. 210; Laurent Jouet: La jurisprudence du 
Palais réduite en maximes tirées et compilées du droit et des arrests 
des ordonnances et de la coustume de Paris, maxime XLIV, p. 51, Paris, 
J. Guigoard, 1676, in-4°; L. Charondas le Caron, Mémorables ow observa- 
cions de droict français rapporté au romain civil et canonic, Paris, 
Jamet Mettayer et P. L'Huillier, 1601, in-40, p. 170, vo Indult. 


(4) Girard et Joly, op. cit., Loc. cit.; Félibien, op. cit., Preuves, t. Ill, 
p. 285; Dupuy, op. cit., t. 11, p. 185. 
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des gros fruits et non des distributions manuelles » (1). 
La renommée, la considération, les honneurs et les 
privilèges des membres des cours souveraines de justice 
contribuèrent à accréditer cette opinion, sans fondement 
sérieux, que présidents et conseillers devenaient nobles 
par le seul fait de leur réception; Loyseau invoquera 
même des arrêts pour justifier cette manière de voir. Les 
offices du Parlement, disait-il, « sont à bon droit tenus 
pour nobles » (2). A vrai dire, la conclusion tirée de ces 
arrêts est exagérée, et si beaucoup de présidents et de con- 
seillers du Parlement reçurent des lettres de noblesse (3), 
le fait seul d'être reçu ne conférait pas l’anoblissement. 

Au cours du xvi* siècle — comme aux siècles précé- 
dents, — plusieurs membres du Parlement eurent l'hon- 
neur d’être appelés au Conseil du roi, et Michel de l’Hos- 
pital déclarait qu'ils étaient tous conseillers du roi, 
mème pour les grandes affaires d’État, dès qu’il plaisait 
au prince de les appeler à son Conseil (4). 

Aussi bien tous ces loyaux magistrats jouissaient 
d'une grande considération, et inspiraient un respect qui 
ne le cédait qu’à celui dû au roi dont ils étaient tou- 
jours censés, dans l'exercice de leurs fonctions, repré- 
senter l’auguste personne; malheur à celui qui leur 
manquait de déférence : il était sévèrement puni (5). Le 
puissant Concini lui-mème en fit la dure expérience (6). 


(1) Girard et Joly, op. cit., additions, au liv. [, p. ca; Laurent Jouet, 
op. cit., maxime LXIX; La Roche Flavin, op. eit., liv. X, chap. 37. 

(2) Loyseau, Traité du droit des offices, chap. 1x, n° 23, arrèls de 1540, 
1546, 1573, dans les Œuvres complètes, in-f°, Paris, Villac, 1640. — Cf. 
Girard et Joly, op. cit., add#ions au liv. 1, p. xcvin, xcix. — La Roche 
Flavin, op. cit., liv. X, chap. 5; il cite les arrêts visés par Loyseau, plus un 
arrèt du Conseil d'État de 1602 pour le Dauphiné. 

(3) Cf. 1917, avril : lettres de noblesse accordées au conseiller André 
Porte dans Cat. cité, n° 46378. Porte fut reçu conseiller le 16 août 1508 
(Blanchard, Catal., p. 43). 

(4) N. Valois, op. cit., loc. cit., p. 9, note 3. 

(5) Aubert, op. cit., t. 1, p. 122 à 126. 

(6) Le 4 mai 1610, il voulut entrer couvert, et avec ses éperons dorés, dans 
une chambre des Enquêtes, qui se tenait alors momentanément aux Grands- 
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Un jacobin qui avait prèché publiquement à Saint- 
Séverin « contre l'honneur du Parlement » (1), et un plai- 
deur qui avait insulté un conseiller, à son domicile, devant 
son clerc, « en jurant et blasphémant le nom de Dieu », 
en eurent la preuve (2). 

Entre eux et à l’audience, les membres de la cour 
devaient aussi se respecter (3). 

Dans les cérémonies publiques, ces graves personnages 
réunis en corps occupaient, nous l’avons vu, un rang 
spécial. Un édit d'avril 1557 leur reconnaissait la préémi- 
nance même sur la chambre des Comptes; mais, au mois 
d'août suivant, un nouvel édit revint à l’ordre établi en 
1523 par François I‘, c’est-à-dire que ces deux grandes 
cours souveraines marcheraient après le roi et son entou- 


Augustins. Les huissiers lui ôlèrent chapeau et éperons. Concini et le Par- 
lement portèrent plainte au roi qui éconduisit Concini. Cf. E. Fayard, Aperçu 
historique cité, t. 1, p. 512, — L'Estoile, Journal de Henri IV, t. IV, 
p. 20. 

(4) 1547, 10 décembre : Arch. nat., X1a 1561, f° 39, — Pour 
avoir mal parlé d’un conseiller, en sortant de l'église, un prêtre est arrêté. 
Cf. La Roche Flavin, op. cit., liv. X, chap. 1, n° 1 (28 mai 1560). Cf. ibid, 
liv. X{I1, chap. 72, no 2. 

(2) 1548, 21 août. Zbid., X1a 1563, f° 317, Le conseilier était M° Antoine 
Senneton; le coupable, Guillaume Pelit, fut condamné à une amende de 
10 livres parisis envers le roi et s'il ne fut pas noté d'infamie, c'est 
que le fait ne s'élait produit ni en public, ni à l'audience. — Le fait de ne 
pas obéir aux injonctions des présidents était aussi puni: arrêt du 3 sep- 
tembre 1566, pour un accusé qui n'avait pas assez vite obéi a l'ordre de s'us- 
seoir. La Roche Flavin, op. cit, liv. XII, chap. 72, n° 10. Senneton, docteur 
en droit, épousa la fille aînée de Guillaume Millet, médecin ordinaire du roi. 
A cause de ce mariage, il obtint, le 20 janvier 1547, des lettres de provision 
pour avoir l'office de conseiller lai de feu Jean de Longuejoue, et fut reçu 
le 1 mars; cf. Catal. des actes, n° 15505; Arch. nat., X1# 1559, fo 254. 

(8) En 1548, il se produisit un pénible incident ; au dire du procureur général 
et du conseiller Pierre Viole, le conseiller François Thomas aurait déclaré à 
la chambre des Requêtes et devantla Grand’Chambre, le lendemain de Pâques, 
« que sa femme, fille dudit Viole, estoit la p..….. de la court». D'où procès, 
puis enquête, mais celle-ci ne fut pas à l’honneur de la dame. Cf. Arch. 
nat, X1a 1562, fo 6, 1° avril, Xta 1563, fo 362, 555, 30 août et 
17 octobre. Thomas avait été reçu conseiller le 20 septembre 1543 à l’oftice 
de Viole qui avait résigné pour lui. Arch. nat., X1a 1551, fes 391, 496. 
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rage, sur le même rang, le Parlement à droite et la 
chambre des Comptes à gauche (1). 

Mais, mieux que la gravité de leurs fonctions, que la 
faveur méritée du prince, les services rendus à l’État par 
le Parlement, depuis sa création, contribuaient à lui 
conserver la considération et la popularité de bon aloi 
dont il jouissait et dont il jouira jusqu’au début du 
xviu siècle. Rappeler ces services entraînerait à refaire 
l'histoire administrative et politique de cette période 
agitée; quelques exemples sufliront à prouver que les 
magistrats du xvi° siècle maintenaient dignement les 
traditions de leurs devanciers. En parcourant le Cata- 
logue des actes de François I°', on est étonné de la quan- 
tité de mandements adressés au Trésorier de l'Épargne 
dans le but de rembourser aux membres des diverses 
chambres les sommes avancées et les objets précieux 
mis en gage, ou donnés même, pour subvenir aux frais 
des guerres alors si nombreuses (2), et souvent ces rem- 
boursements n’eurent lieu que bien des années après 
l’avance ou le prêt. Cette générosité se manifesta encore 
davantage, quand il fallut trouver l'argent de la rançon 
du roi fait prisonnier à Pavie. En 1529 (12 février), le 
prévôt et les échevins se plaignirent que les Parisiens 
faisaient quelques difficultés pour achever de payer la taxe 
de 150.000 livres tournois [réduite par François 1° à 


(1; Cf. Isambert, op. cit.,t. XII, p. 483; Girard et Joly, op. cit., t. I, 
additions au liv. 1, p. xcv, xCvI, xcviI. 

(2) Au président Poillot, aux conseillers Robert Thiboust, Nicolas Henne- 
quin, Nicolas Brachet, Etienne de Montmirail, Guillaume de Vaudetar, 
Robert Dauvet, aux héritiers de M° Jacques Mesnager; Catal. cit. en 
1521-1522 et vers 1534, n° 21854 à 27856, 28207 à 28210, 28810. En sep- 
tembre 1521, François l* avait demandé qu'on portât aux Maitres des mon- 
naies la vaisselle d'argent pour la convertir en espèces : nul ne fut exempté 
de cet emprunt forcé. V. Journal d'un bourgeois de Paris sous le règne 
de François I‘, éd. Bourrilly, p. 112. — Chronique parisienne de 
Driart, éd. cit., loc. cit., p.10; Livre de raison de M. N. Versoris, p. 20, 
n° 57: Versoris blâme la mesure, « car exaction induee et de novel créé ne peult 
plaire ou aggreer ou peuple ». 
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100.000 écus soleil}, imposée à cette fin. Le Parlement 
s’empressa d'annoncer que tous ses membres offraient 
immédiatement de contribuer et dans une proportion 
considérable : les quarteniers, chargés de percevoir la 
taxe, n'avaient qu'à se présenter. Au nombre de ces quar- 
teniers, l'assemblée de la ville désigna des présidents des 
trois cours souveraines et trois conseillers du Parle- 
ment (1). Quelques années plus tard, les magistrats se 
taxent eux-mêmes pour entretenir 300 hommes de pied 
destinés à l’armée de Picardie; il est vrai qu'à la nouvelle 
de l'échec des Impériaux devant les murs de Péronne, le 
greffier des présentations, Nicolas Avrillot, reçut l’ordre 
de rendre à chacun la somme versée, parce que l’envoi 
de renforts devenait inutile (2); mais l'acte n’en avait 
pas été moins méritoire. 

Cette générosité se manifestait aussi à l'égard des 
malades des hospices (3). Souvent encore la charité de 
la noble cour ne s’exerçait pas d’une façon personnelle : 
elle prélevait ses libéralités sur le produit des amendes 
et des exploits de justice (4). Elle relächait de temps 


(1) Ces présidents étaient le Viste du Parlement, Briçconnet de la 
chambre des Comptes et le Coq de la cour des Aides. Cf. Livre de raison 
de M* N. Versoris, éd. cit., p. 211, n° 389. Le 30 décembre précédent, le 
prévôt de Paris avait montré à la cour un rôle envoyé par le roi « où sont 
mentionnéz plusieurs des présidens, conseillers el autres officiers de la court, 
contenant les sommes que le dit seigneur demande luy estre prèlées par 
chacun d'iceux, particulièrement pour luy aider à fournir sa rançon et redemp- 
civn de messeigneurs ses enfans.. et que ceulx qui vouldront fere le dit 
prest au dit seigneur viennent devers luy, et qu'il a charge de le recevoir et 
leur fere bailler bonne seureté d'en estre remboursé bientôl ». Le Parlement 
décida que ce prêt serait fait individuellement et non pas « en général 
nomine curie ». Arch. nat., X1a 1533, fo 46, 47 vo. 

(2) Arch. nat., X1a 1539, fo 588, 23 septembre 1536. 

(3) 1584, 28 septembre : les présidents et les conseillers s'engagent à 
prêter chacun deux écus soleil sur leurs gages pour venir en aide aux hôpi- 
taux, tant que durera la peste. Arch. nat., X1a 1688, à la date. 

(4) 1515, 5 seplembre : le Parlement enjoint à Hervé de Kaerquifinem, 
son receveur des exploits et amendes, de donner aux frères mineurs de 
Paris 50 livres par. « pour subvenir à leur pauvreté » et, « à cause de la mor- 
talité qui a esté au dit couvent » ; à la charge pour eux de prier pour le roi. 
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en temps les pauvres prisonniers retenus, parce qu’ils 
n'avaient pas payé les amendes encourues pendant un 
procès; elle leur faisait remise de l'amende, et la con- 
dition qu'elle y mettait — de payer quand la fortune 
viendrait les visiter — ressemble fort à un acte chari- 
table à une époque où le fisc se faisait gloire d’être rigou- 
reux (1). 

La caisse des amendes et exploits de justice constituait 
une sorte de réserve où le roi venait lui aussi, et sou- 
vent, puiser pour récompenser de bons serviteurs ou 
leurs veuves (2), ses valeureux capitaines (3), son 
confesseur (4), ou bien encore des magistrats(5), leurs 


x 


veuves (6), le médecin chargé de visiter à la Concier- 


Arch, nat., Xia 1517, fo 208 vo, — 1543, 12 décembre : Le Parlement fait 
payer 405. par. à Laurent Artaut, donneur d’eau bénite à la Suinte-Chapelle, 
parce qu'il est pauvre et parce qu'il nettoie les marches de la Sainte-Cha- 
pelle. Zbid., X1a 1552, fo G5. ‘ 

(1) 1520, 3 août: Le Parlement accorde à Ysabeau Lestart, pauvre femme, 
remise de l'amende de 60 liv. parisis à laquelle le 21 juillet elle avait été 
condamnée pour fol appel, et il la délivre de la prison qu'elle avait encourue 
pour non-paiement de celle amende, à la condition qu'elle paiera si elle 
arrive jamais « ad pinguiorem fortunam ». Arch. nat., X14 1522, fo 274. 
Catal. des actes cité, n° 7119, 10 juin 1534. 

(2) 1527, 6 mars : à Louise Poussart, veuve du seigneur d'Aigreville, 
1565 liv. t. en considération des services de son mari; 16 mai : à Jean 
Guespin, ancien huissier de bouche du roi, 35 liv. t pour services rendus 
à Louis XIT; 1228, 27 août, même somme à Eustache de Villars, che- 
vaucheur de l'écurie royale; vers 1531, à Guillaume Oriot, hâteur de la 
cuisine de bouche du roi, 30 écus d'or soleil. V. Catal. cité, nes 19066, 
2666, 3122 27919. 

(3) 1528, 24 juin : à Antoine de la Rochefoucauld, seigneur de Barbezieux, 
en récompense de ses services à l'armée navale du Levant, 5.000 liv. L.; 
15 septembre : à François d'Orfeuille, capitaine de Saulx-le-Duc, blesse à 
Pavie : 3.000 liv. t. — Entre 1532 et 1536 : 2.000 liv. par. au comte de Saint- 
Pol; — 15%2, 28 février : 1000 liv. t. à Michel de Vauldrey, chevalier, 
Capitaine de Laon, l’un des cent gentilshommes de la Maison du roi. 
V. Catal, cité, nc 3027, 3166, 12348, 26722. 

(4) 1528, 28 août : 75 liv. 1. à Louis Chautereau, son confesseur ordi- 
naire.. Catal. cité, n° 3104. 

(5) 1528, 15 septembre : au conseiller Guillaume de Meinpeny : 75 liv. t. 
Ibid., n° 3188. 

(6) 14527, 25 février : confirmation pour dix ans, à compter du 1°" jaovier 
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gerie du Palais les prisonniers malades(1}, les hos- 
pices (2) et les communautés hospitalières, telle celle des 
Filles-Dieu de Paris (3). 

Quelquefois, c'était l'amende infligée spécialement à tel 
plaideur déterminé qui se trouvait affectée à une dona- 
tion (4). De modestes serviteurs recevaient, eux aussi, 
de semblables libéralités pour se constituer une dot ou 
bien pour payer les frais de noce(5). Enfin quelquelois 
« le don et la remise » d’une amende de justice à quel- 
qu’un auquel le roi s'intéressait, soit à cause des services 
rendus, soit à cause de son grand mérite, constiluaient 
encore une faveur appréciée (6); mais, en 1546, Fran- 
çois 1°" déclara qu’à l'avenir la remise d’une amende ne 


précédent, à Geneviève Boulanger, veuve du président François de Loynes, 
de 4 amendes ordinaires de 60 liv. par. chacune, accordées par Charles VIII 
et Louis XII; confirmation renouvelée le 4 mars 1528. Zbid., nos 49039 et 
2894. 

(4) 1531, 24 juin : à Louis Braillon, docteur en médecine, chargé de cette 
visite : 100 liv. t. chaque année, y compris les 50 liv. qu'il prélevait déjà 
sur le produit des amendes et des exploits. Catal. cité, n° 4111. Ce don 
constituait peut-être des honoraires. 

(2) 1528, 14 juin : à l'hospice des orphelins du Saint-Esprit, 7 liv. t.; ce 
don sera remis aux gouverneurs de l'hôpital, savoir : Jean Briçonnet, prési- 
dent de la chambre des Comptes, et Jacques Charmolue, changeur du Trésor. 
Ibid., n° 3014. 

(3) 1516, 19 octobre; 1521, {1 janvier ; 1529, 22 décembre : quatre amendes 
ordinaires de 60 liv. par. pendant cinq ans; 1530, 7 août : pour dix ans: 1537 
et 1548 (11 janvier), pour 6 ans. Zbid, n°" 531, 1297, 3486, 31753, 8728, 
12282. 

(4) 1528, 17 septembre : don à François de la Chasserie, seigneur de la 
Cour-des-Bois, de 1062 liv. 10 s. t. à prendre sur l'amende de 1860 liv. par. 
infligée par arrèt de la cour à Jacques et à Jeanne d'Arbouville; — 1531, 
12 mars : à Pierre des Monts, sommelier de la panneterie de bouche de 
Madame, 76 liv. {. à prendre sur l'amende due par Etienne du Breuil, Zbid., 
n°" 3176, 3885. 

(5) Vers 1534 : 375 liv. t. à Hector Hoston, archer du prévôt de l'Hotel 
de Ville, à cause de son mariage avec la fille de la Chatardière, demoiselle 
de chambre de l'amirale. Tbid., n° 28923. 

(6) Vers 1531 : à Racine, l’un des cent gentilshommes de la Maison du 
roi; 1546, 29 juin : à Oronce Finé, lecteur royal ès mathémaliques, tbid,, 
n°° 27198, 15153; — 1546, 9 avril, à Pierre du Gard, ancien tapissier du 
roi. Ibid., no 14986. 
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s'élèverait jamais au delà de la moitié de cette 
amende (1). 

Dépens.— On pouvait obtenir remise des amendes, mais 
non pas des dépens, car ceux-ci revenaient aux plaideurs, 
lesquels, le cas échéant, se les répartissaient proportion- 
nellement (2). La taxe des dépens s'opérait sans appel et 
en présence des procureurs des parties plaidantes (3); 
on évitait de compter les voyages et les audiences inutiles, 
car on ne devait taxer que les dépenses nécessaires (4). 
En cas de reprise d’un procès, la partie condamnée payait, 
avec les siens propres, les dépens de celui auquel elle 
succédait dans le procès (5). 

La taxe pour la suite d’un évêque comptait 7 hommes 
et 7 chevaux; 4 pour un chevalier ou un conseiller du 
Parlement; à raison de 20 sous par jour par homme et 
par cheval(6); maislejuge taxateur devait toujours avoir 
égard à la qualité des parties(7). 


CHAPITRE VII 


Avocats, procureurs et solliciteurs au Parlement. 


Avocats au Parlement. — Les avocats au Parlement 
de Paris continuent à être soumis aux anciens règle- 
ments : l'inscription au rôle ou tableau n’a lieu qu'après 
la prestation du serment d'usage, la constatation de l’âge 
requis, de la capacité physique et intellectuelle, de l’ho- 
norabilité et d’un stage. Avant l'inscription, il fallait 


(1) 1546, 31 juillet : Zbid., n° 15249. 

(2) Papon : Recueil cité, 6" édit., liv. XVII, tit. If, n° 1 : 15 juillet 
1534. — Cf. arrèt du 12 mars 1535 dans E. Cavet, Le stile de la Cour 
du Parlement de Paris, 1615, liv. Il, tit. 16, p. 496. 

(3) Papon, op. cit., loc. cit., no 3); 30 avril 1521. 

(4) Ibid., n° 22; août 1523. 

(5) 1566, 7 avril : Cavet, op. cit., p. 50). 

(6) Papon, loc. cit., n° 12; 21 mars 1531. Cavet, op. cit., p. 506. 

(7) Papon, Loc. cit., n° 12 : 21 mars 1531. 
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encore acquitter le droit destiné à assurer la perpétuité 
de la messe dite chaque jour dans la grande salle. Avec 
les procureurs, les avocats formaient une confrérie de 
Saint-Nicolas dont la fête était célébrée par une messe 
chantée dans cetle grande salle et par une assemblée 
générale suivie d’un banquet; une cotisation annuelle 
servait aussi à l'entretien de la confrérie (1). Exception- 
nellement, on pouvait être inscrit à dix-sept ans (2). 
Depuis longtemps, l’usage s'était établi que les futurs 
avocats eussent le grade de licenciés en droit civil ou en 
droit canonique (3). Par complaisance, sur la recomman- 
dation d'avocats anciens et renommés(4) ou sur la 
simple présentation des lettres de licence, des candidats 
se virent dispensés de l'examen prescrit (avant la pres- 
tation de serment) pour constater leur capacité intellec- 
tuelle; c’était un abus; aussi, le 1°" octobre 1555, l'avocat 
du roi, Denis Riant adressa d'énergiques remontrances 
à ce sujet, et le Parlement, par un arrêt renouvelé le 
1: déc. 1556, rappela la nécessité absolue des grades et 
de l'examen. Eu outre, pour mieux assurer le contrôle, il 
décida encore, le 19 novembre 1565, que les futurs avocats 


(1) Delachenal, op. cit., ch. 1, p. 183 à 22, 27, et piéces justificatives, 
n° VII : arrêt du 17 décembre 1565. — En 1519 (2 mai), la Graod' Chambre 
ordoune « que les avocats et procureurs d'icelle seront contraincts par le 
premier huissier à payer leur confrérie par prinse de leurs chapperons, 
chappaulx et cornettes ». Arch. nat., X'a 1521, fo 180 vo. 

(2) La Roche Flavin (op. cit., liv. III, chap. 1, n° 23) dit qu'il fut recu avocat 
à dix-neuf ans, et qu'on pouvait l'être à dix-sept. Il put ainsi être reçu 
conseiller au présidial de Toulouse à vingt-deux, « ayant trouvé des amis 
qui me prestèrent plus volontiers des années que n'eussent faict des 
escus ». Charles Loiseau, fils de l'avocat au Parlement Renaud Loiseau, 
fut recu avocat à la cour à vingt ans (en 1586) : Éloge de Charles Loiseau 
dans Indice alphabétique des avocats d'Antoine Loisel, p. 702. 703, 
dans les Divers opuscules recueillis par Claude Joly, 1651, in-4°. 

(3) Cf. La Roche Flavio, op. cit., liv. III, chap. 2, n° 16. 

(4) 1553, 10 avril: « M° Pierre Mynard, licencié ès loix, filz de M° Anthoine 
Mynard, président en la court de céans, a esté reçeu à l’estat d'advocat en 
la dite court, et a faict le serment en Lel cas requis et accoustumé après 
avoir esté présenté et certiffié par M° François Delaporte, advocal ». Arch. 
nat., X1a 4953, fo 7, cité par Delachenal, op. cit., p. 15. 
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communiqueraient à l'avenir leurs titres au procureur 
général et à un des conseillers commis à les examiner (1). 
Enfin la réception devait être précédée d’une requête 
favorable d'un avocat ancien et considéré (2). 

Les avocats reçus étaient inscrits au rôle, appelé 
matricule, puis Lableau, dans l'ordre de leur réception. 
Au xvi siècle, l'admission des nouveaux avocats au 
nombre des avocats plaidans est prononcée, d'accord avec 
le Parlement, par les gens du roi. Les stagiaires, appelés 
aussi avocats écoutans, ne pouvaient occuper aux 
audiences que le second banc, le premier restant réservé 
aux maitres inscrits comme plaidant et le troisième aux 
anciens avocats qui donnaient surtout des consultations, 
et qu’on désignait pour ce motif du nom d'avocats con- 
sultants (3). Ces bancs, ainsi que les sièges de la grande 
salle, loués aux avocats, procuraient un réel profit au 
personnage, à la fois bailli et concierge du Palais, qui en 
avait la concession (4). 

Après la conjuration d’Amboise, qui révéla jusqu'où 
irait l'audace des réformés, le Parlement devint plus 


(1) Papon, op. cit., liv. VI, tit. 4, n° 4. — La Roche Flavin, op. cit., 
liv. HT, chap. 2, n° 16. — Surtout Delachenal, op. cit., p. 17 : il cite le 
cas intéressant de Me Martin Garsault qui passa un piteux examen devant la 
commission : « adeo frigide respondit ut eciam ignoret et terminos juris »! 
— Cf. ibid,, pièces justificatives, n°9 IL. 

(2) Delachenal, op. cit., p. 15. : 

(3) Delachenal, op. cit, p. 25 et chap. v. — Arrêt de règlement du 
18 novembre 1960 : les avocats qui s'asseyaient sur les bancs plus élerés que 
ceux auxquels ils avaient droit se voyaient enlever leur chaperon. — La 
Roche Flavin (loc. cit., chap. n, n°s 1, 2) compare les jeunes avocals 
écoutans à des fleurs qui vont fructifier, les plaidans à des fruits, les con- 
sultans à des fruits en pleine maturilé et qui, « ne pouvans longtemps 
arrester sur l'arbre, sont réservés pour les maisons. ». Il énumère en détail 
les qualités requises pour faire un bon avocat, et donne de sages conseils. 
Cf. dbid., liv. I, chap. n, n°° 2 à 15, 17 à 21, chap. ut, av. — Liv. IN, 
chap. 1, n°s 106 à 145. 

(3) 1537, 11 seplembre : don à Nicolas Berthereau, bailli et concierge du 
Palais, de 600 liv. par, sur l'ordinaire de Paris, avec jouissance des places, 
bancs et sièges des procureurs et des avocats en la grande salle du dil 
Palais. V. Catal. des actes, no 21332. 
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rigoureux au sujet de la religion de ses membres; et, 
naturellement, il exigea des avocats qu'ils fissent — 
comme les conseillers — publiquement dans la Grand’- 
Chambre profession de foi et de religion catholiques 
(10 juin 1562); à la requête de l'avocat du roi, Du Mesnil, 
il leur défendit aussi (12 juin) de conserver des clercs ou 
des serviteurs hérétiques. Six ans plus tard, ful rendu un 
arrêt encore plus sévère : tout avocat qui, en prêtant le 
serment professionnel, ne promettait pas de pratiquer 
la religion catholique romaine, serait rayé du tableau et 
privé de son office. A vrai dire, le Parlement lui-même 
ne semble pas avoir attaché une grande importance à 
cet arrêt comminaltoire (1). 

Le nombre des avocats dépassait alors le chiffre de 
400; d’ailleurs il ne fut jamais limité, et on le trouvait 
déjà excessif (2) : « Il y a une quantité innombrable 
d'avocats, disait, le 18 juillet 1581, un étranger de passage 
à Paris (3), dont beaucoup sont des plaideurs diserts et 
nés, pour ainsi dire, pour la procédure », et il distingue 
« les plus jeunes qui écoutent; ceux qui, plus avancés 
et dont on voit déjà une moisson en herbe, interviennent 
dans les procès et font l’ornemnent de la justice par leur 
faconde; les plus âgés enfin, ne pouvant plus parler, 
donnent des consultations ». 

L'avocat inscrit au Parlement pouvait plaider devant 
toutes les juridictions comprises dans le ressort, et son 
titre ne l’empèchait pas de remplir, en dehors des 
audiences, les fonctions de lieutenant de prévôt de Paris, 


(1) Delachenal, op. cit., p. 29 à 31; 399 avocats signèrent la profession 
de foi, les 10 et 12 juin. 

(2) Delachenal, op. cit., p. 23. — Loisel (Divers opuscules recueillis, par 
Claude Joly, p. 574-579), dans le Dialogue des avocats, en cite 83, et on 
sait qu'il ne parle que des plus fameux; à la suite il donne la liste des 
avocats en novembre 1599, — Cf. Mémoires de Castelnau, liv. I, chap. 4. 

(3) Description de Paris par Arnold van Buchel au L XXVI des 
Mémoires de la Société de l’histoire de Paris et de l'Ile de France, 
1899, p. 85. 
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d’échevin ou de conseiller de la capitale, de conseiller au 
Châtelet ou à la chambre du Trésor, et encore d'auditeur 
à la chambre des Comptes. Il avait aussi le droit d’admi- 
nistrer les biens sous séquestre d’une abbaye, d’une com- 
munauté ou d’un mineur, mais il ne pouvait s’absenter de 
Paris, pendant la session, sans une autorisation spéciale 
de la cour (1). 

Les avocats au Parlement ne constituent pas un corps 
privilégié, les faveurs qu'ils obtiennent leur sont person- 
nelles et ne dépendent pas uniquement de leur titre 
d'avocat : « leur plus belle prérogative est de se rattacher 
au Parlement par des liens étroits... ils formaient la 
majeure partie de cette classe de légistes, de praticiens, 
dont est sortie presque toute l’ancienne magistrature 
française » (2). 

Comme aux siècles passés, les seigneurs et les villes, 
les abbayes et les communautés, les universités et les 
corporations, entretiennent au Palais des avocats à 


(1) Aubert, Histoire du Parlement de Paris, t. 1, p. 206, 207.— 1544, 
23 décembre : provisions à l'avocat au parlement Pierre Pignart (?) d'un 
office de clerc auditeur à la chambre des Comptes dans Catal. cité, 
n° 14280. — En 1572, l'avocat Guillaume le Clerc est échevin, et ses con- 
frères, Philippe le Lievre et Jean le Breton, sont conseillers de la ville de 
Paris. V. Registres des délibérations cités, t. VII, p.1, 4. 

L'avocat Pierre de la Porte est nommé commissaire délégué du roi à la 
réformation de la forêt d'Orléans, en vertu de l'ordonnance du 21 mars 1516. 
Isambert, op. cit., t. XII, p. 108. — Me Mathieu le Tur était prévôt de Pon- 
toise (Delachenal, op. cit., p.160); il est vrai qu'il s'y rendait en deux heures 
(janvier 1508). En 1580, l'avocat au parlement Guillaume Aubert obtint une 
charge de conseiller et avocat général du roi à la cour des Aides; il dut 
renoncer à plaider et se résigner à n'être plus qu'avocat consultant; mais pour 
augmenter ses émoluments, il obtint du duc de Mayenne, le 24 février 1592, 
la permission de plaider pour les parties dans les affaires où le roi ne serait 
pas intéressé. V. G. Fagniez : Mémorial juridique et historique de 
M: Guillaume Aubert, aut. XXXV (1909) des Mémoires de la Société de 
l’histoire de Paris et de l'Ile de France, p. 54-55. 

\2\ Delachenal, eit., p. 161-162. — 1542, 12 janvier : Provision de 
l'office de procureur général au parlement de Rouen pour François Morelon, 
avocat au Parlement de Paris. Catal. des actes, n° 32992, Il avail épousé 
Perrette Bouguier; il mourut le 12 avril 1553. Cf. FI. Vindry, op. cit., t. I, 
2° fascic., p. 328, n° 345. 
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l’année, à honoraires fixes et annuels, appelés avocats 
pensionnaires (1). M° Bochard fut ainsi pensionné par le 
duc de Bourbon (2), M° Louis Anjorrant par Louise de 
Savoie (3); M‘ Pierre Séguier et Antoine Minard, en 
1532, l’étaient par la ville de Paris,le premier au lieu de feu 
Me Jacques Piedefer, le second au lieu de feu Bochard (4). 
Trente ans plus tard, deux autres avocats fameux, Denis 
du Mesnil, frère de l'avocat du roi, et Barnabé Brisson, 
avaient ce titre honorifique, mais assez peu lucratif (5). 
En 1582, la ville de Lyon pensionnait M° Antoine du Lac 
et Christophe Sève (6). Le célèbre Loisel fut choisi comme 
avocat « pensionnaire et conseil » par le duc d’Alençon 
(à 5 écus 1/2 par jour), Catherine de Médicis, Mr° d’An- 
goulême, les Montmorency, la maison d'O, le chapitre 
de N.-D. de Paris, l’ordre de Malte et plusieurs commu- 
nautés (7). Le père de Charles Loyseau avait été avocat 
pensionnaire de la duchesse de Valentinois, et celle-ci lui 
en témoigna sa reconnaissance en acceptant d’être la 
marraine de son fils (8). 

Sans cesse en procès, l'Université de Paris n'avait pas 


(1) Delachenal, op. cit., chap. m. 

(2) 1522, 11 août : Arch. nat., X1a 4870, fe 408, et Delachenal, op, cit., 
p. 70. 

(3) Livre de raison de M° Nicolas Versoris, éd. cit., p.105, n° 8, an 1520. 
Licencié ès lois, Anjorrant, sieur de Latingy, devint conseiller laïque, puis, le 
4 février 1520, président des Requêtes du Palais à la place de feu Jeañ de la 
Haye. Il avait épousé Marguerite du Drac. Il mourut le 20 août 1529, et fut 
enterré à Saint-Jacques en Grève. V. Arch. nat., X1a 1522, fes 46, 68 vo: 
X1a1532, fo 408. Blanchard, Catalogue, p. 39, 48. 

(4) ls ne recevaient que 100 sous tournois par an. Cf. Registres cités, 
Délibérations citées, t. IL, p.146, 150. 

(5) Registres cités, t. V, p. 94. 

(6) Delachenal, op. cit., p. 268 et Pièces justificatives, n° XXX. Du Lac 
touchait 3 écus et 1/3 d'écu soleil, soit 56 fr. 52. 

(7) CI. Joly, Vie de Loisel en tête des Divers Opuscules, éd. cit., 
p. xxvu, Eusèbe de Laurière, Abrégé de la vie de M. Loysel, en tête de 
l'édition des Institutes coutumières de À, Loysel, éd. Dupin et Laboulaye, 
4, 1, p. Lvi à L vin. 

(8) Loyseau, op. cit., liv. LIT, chap. 3, p. 312, n° 46. 

Revue misr, — Tome XXX VI. 34 
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trop en 1599 de quatre avocats pensionnaires — et autant 
de procureurs (1). 

Les plaideurs pauvres, ou ceux qui n'avaient pu arrêter 
le choix d'un avocat, demandaient au Parlement de leur en 
désigner un dès le début du procès; il était toujours fait 
droit à leur requête, et cette désignation d'office, devenue 
rare au xvi* siècle, s'appelail : distribution de conseil (2). 

À l'audience, installé sur un des bancs qui lui sont 
spécialement réservés, l'avocat devait rigoureusement 
respecter les règlements, l'ordre des présentations et de 
l'inscription des causes sans chercher à devancer son 
tour, se présenter à l'appel de sa cause, ne jamais être 
en retard, parler décemment et brièvement en ne disant 
que ce qui semblait utile, et porter le costume d'usage : 
longue robe noire, manteau et chaperon fourré (3). 

Hors de l'audience, par lui-même ou par ses clercs, 
avocat rédigeaitcertains actes de procédure : demandes, 
défenses, répliques et dupliques, contredits et salva- 
tions; le résumé des plaidoiries était écrit par le greffier, 
mais dans un délai de deux ou trois jours les avocats 
pouvaient le voir et le corriger (4). 

La grande ordonnance de mai 1579 (art. 161) obligea 
les avocats — et aussi les procureurs — à signer les déli- 
bérations, les inventaires et toutes les écrilures faites 


(1) Description de Paris par ThomasPlatter le jeune, de Bâle Mémoires 
de la Société de l'histoire de Paris et de l'Ile de France, t. XXII, p. 185). 

(2: Delachenal, op. cit., chap. iv. Cf. Arch. nat., Xta 4971, fo 38 vo, 
12 juillet 1558, 

(3 Delachenal, op. cit., chap. v. Cf. Ordonnances des 13 janvier 1529, 
août 14539 (art. 42, 44); arrèts des 4 janvier 1536, 18 décembre 1531, 
25 mai 1576, dans Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 156 à 160, 165 à 170. 
Arrèt de règlement du 1% novembre 1560 : Arch. nat., X1a 4983 à la date. 

(4) Delachenal, op. cit., chap. vu. Un arrêt de règlement du 10 décemore 
1563 décide que la Requête civile ne s'obtiendrait plus qu'avec une consul- 
tation de 3 ou 4 avocats signée par eux. Les moyens invoqués seraient 
communiqués aux gens du roi avant la plaidoirie, et les avocats qui'auraient 
donné la consultation devraient assister celui qui plaiderait ladite requête. 
Cf, F. de Jouy, Arrêts et règlements recucillis et mis en or dre, ve FeegieRe 
civile, p. 577. Paris, Durand et Pissot, 1753, in4e. 
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pour leurs clients, puis, au-dessous de leurs signatures, à 
inscrire et à parapher eux-mêmes la somme reçue en 
honoraires (1). Jusqu'en 1602, cet article, susceptible 
d'amener des critiques malveillantes, ne fut pas appliqué. 
Le 411 mai de cette année, un malencontreux arrêt du 
Parlement voulut le mettre en vigueur : mais, le 15,les avo- 
cats refusèrent de s’y conformer. Le Parlement déclara 
(48 mai) que ceux qui refuseraient d'obéir seraient rayés 
de la matricule, et presque tous préférèrent se démettre. 
Devant cette grève, les plaidoiries cessèrent (21 mai); 
heureusement qu’une déclaration royale, tout en con- 
firmant, le %5, l'arrêt incriminé, rendit aux avocats rayés 
le droit d'exercer à nouveau. La paix fut vite rétablie, 
quand on vit que l’arrèt demeurait ainsi lettre morte (2). 
Comme les plaidoiries, ces écritures devaient être brèves, 
ne contenir que l'indispensable. Au Palais et au dehors, 
l'avocat restait toujours tenu d'obéir au Parlement; celui- 
ci conservait le droit de le surveiller, de le réprimander, 
mème de le mettre à l'amende, de prononcer sa suspen- 
sion et de taxer ses honoraires; en revanche il le proté- 
geait, rendait hommage à son mérite, au besoin en le 
consultant; enfin l'avocat jouissait du commiltimus, de 
tous les privilèges et de toutes les exemptions concédés 
aux membres du Parlement (3). Comme les conseillers 
et les présidents, il y en eut qui prêtèrent de l'argent 
au roi dans les moments critiques (4). 


(1) Isambert, op. cit., t. XIV, 2e partie, p. 380. 

(2) Delachenal, op. cit., p. 284 à 290. 

(3) Delachenal, op. cit., chap. 1x. — Un arrêt du 8 avril 1522 reconnaissuit 
auxavocats du Parlement le committimus pour les causes pendantes devant 
le prévôt de Paris; pour les autres, il leur fallait une permission spéciale. 
Cf. Papon, op. cit., liv. IV, tit. IX, n° 4. Depuis le 12 janvier 1559, le com- 
mittimus ne fut maintenu qu'aux douze plus anciens. Delachenal, op. cit., 
p. 148. 149. Arch. nat.. X1a 1590, fo 216. Mais, pour jouir de ce privilège, 
l'avocat devait exercer d'une façon continue au Palais. Cf. Papon, op. cit.. 
liv. VI, tit. 7, n° 15; 7 janvier 1521, 1° octebre 1555, 

(4) 1537, octobre : remboursement à Jean Barjot, avocat au Parlement, 
de son prêt de 450 livres fait au roi le 6 mars 1537, Catal. cit., n° 30:25. 
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Aussi la profession d'avocat au Parlement était très 
considérée; un arrêt du Conseil privé déclara (4 mars 
1544) qu’elle ne dérogeait pas à la noblesse, et Anne de 
Terneres (?), seigneur du Chappe, qui venait d’être reçu, 
fut, par lettres royaux enregistrées le 23 janvier précé- 
dent, maintenu dans tous les privilèges que conférait la 
noblesse (1). Elle permet d'arriver à des emplois recher- 
chés : en 1532, François [°° confie à M° François Lombard 
une mission secrète auprès du roi de Portugal (2); seize 
ans plus tôt (27 février 1516), l'avocat au Parlement Jean 
de Harlus avait été nommé maître des Comptes en 
remplacement de Jean Raguier (3); on sait d’ailleurs 
que presque tous les conseillers, présidents et gens du 
roi, avaient débuté au barreau. 

Les alliances entre familles de magistrats et familles 
d'avocats étaient fréquentes, et il ne faut pas s'étonner 
si certaines noces prenaient des proportions énormes. 
Quand, au prix de grandes difficultés qui lui prouvèrent 
« que les mariages se font au ciel », le bon Loisel put 
épouser Marie Goulas, fille de feu Léonard Goulas, avocat 
au Parlement, et nièce par sa mère de l'avocat du roi, 
Baptiste du Mesnil, ce dernier accepta généreusement de 
se charger de la noce et d’en payer les frais ; il invita les 
présidents, les conseillers, les gens du roi ses confrères, 
quantité d'avocats et de procureurs; la noce dura trois 
jours « avec les plus honorables festins », dans lesquels il 
ne parut pas de viande de boucherie, mais 22 cerfs, biches, 
chevreuils, sangliers et autres pièces de gibier (4). Les 
alliances avec les familles de procureurs n'étaient pas non 


(1) Delachenal, op. cit., p. 140, 141. — Arch. nat., X1a 1552, fo 169 vo. 
On sait que le brevet de chevalier ès lois n'a jamais existé. 

(2) Le 8 novembre, il reçut pour son voyage 450 liv. t. Catal. cité, 
no 5022. 

(3) Catalogue cité, n°* 16, 110. Est-ce le même qui se trouvait avocat du 
roi en la chambre des Comptes à l'avènement de François 1°"? cf. ibid.,n° 51. 

(4) Marie Goulas apportait en dot 6.000 livres. V. Vie d'Antoine Loisel, 
par Claude Joly, loc. cüt., p. xv, xvi, 
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plus à dédaigner, et Loisel en donne la raison : « comme 
en général j'ay remarqué que plusieurs sont devenus 
fameux advocatz par la connoissance et alliance des 
procureurs qui ont en cela plus de pouvoir que n’auroient 
les faveurs des conseillers, géns du Roy, ny présideus, au 
moins quand d’ailleurs ils sont aucunement capables, car 
les grands advocats s’advancent assez d'eux-mêmes » (1) 

En effet, par leur talent, beaucoup d'avocats amassèrent 
au xvi° siècle des fortunes considérables (2); d'autres se 
rendirent fameux en composant d'importants ouvrages 
de droit (3); enfin, grâce au progrès de la prose française, 
auxquels plusieurs contribuèrent, l'éloquence du barreau 
ne cessa de grandir: il suffit de lire les plaidoiries qui 
nous ont élé conservées de Poyet, Noel Brulart, Denis 
Riant, Pierre Séguier, Christophe de Thou, Baptiste du 
Mesnil, Pibrac, Mangot, Jacques Canaye, Jacques Faye, 
Versoris, Pithou, du Vair et Pasquier (4). 

Les doyens de l’ordre avaient le droit de siéger sur les 
fleurs de lys et d'accompagner les conseillers désignés 
pour aller tenir les Grands Jours. Quant au doyen, c’est- 
à-dire l'avocat le plus ancien, le premier au tableau, il 
remplaçait les lieutenants généraux des juges de toutes 
les juridictions inférieures du ressort, mais, avec raison, 
il préférait ne pas quitter le Palais. Un règlement du 
8 juin 1596 permit à un avocat, après vingt ans de pra- 
tique, d'entrer aux Requêtes de l'Hôtel; on l'assimilait à 
un lieutenant général ayant quarante ans d’âge et dix 
ans d’exercice (5). 


({) Loisel, Opuscules cités, p. 534. 

(2) Delachenal, op. cit., chap. x1v. 

(3) Ainsi Dumoulin, Loyseau, Luisel, etc. — 1547, 5 mars: la Grand'- 
Chambre permet à M* François Holman, avocat au Parlement, de faire im- 
primer et vendre son petit livre « de gradibus cognationis et affinitatis » 
avec privilège exclusif pendant trois ans. Arch. nat., X1a 1559, fe 258 vo, 

(4) En quelques mots, dans son excellent Dialogue des avocats, Loise 
caractérise le mérile de ces divers avocats. — Cf. Delachenal, op. cit., p. 328. 

(5) Delachenal, op. cit., p. 36, 157, 158. 
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Le bätonnier avait, à cette époque, un caractère bien 
différent de celui qu'on lui reconnait de nos jours; il 
n’était que le principal dignilaire de la confrérie de Saint- 
Nicolas, dont faisaient partie tous les avocats, et il portait 
le bâton (nous dirions la bannière) du saint. A vrai dire, 
il n’est fait mention de lui qu’à partir de 1602; mais la 
charge, à défaut du nom, existait du fail même qu'il y 
avait une confrérie. A cette date, le bâtonnier était de- 
venu un des chefs de l’ordre; car c’est à lui et au doyen 
que l’on signifiait les actes intéressant le barreau. Notons 
qu’au xvi* siècle les expressions barreau et ordre étaient 
en usage, quand on parlait de la compagaie des avocats (1). 

Les Procureurs au Parlement. — Les règlements de 
discipline, les conditions de résidence, d'exactitude et 
d'obéissance à la Grand’Chambre, de probité et de mora- 
lité, Les recommandations de brièveté dans les écritures 
et de travail, élaient les mêmes pour les procureurs ins- 
crits au Parlement que pour les avocats de cette cour 
souveraine ; entre eux, les rapports demeuraient conti- 
nuels, et tous faisaient partie de la même confrérie de 
Saint-Nicolas (2). 

Pour être reçu procureur, il faut, encore au xvi‘ siècle, 
ètre âgé de vingl-cinq ans (3) et avoir subi avec succès 
une enquête sur la vie, les mœurs et, dès la fin du règne 
de François [°', sur la religion (4). Bientôt on obligea les 


(4) Delachenal, op. cit., p. 35, 36, 44. 

(2) Aubert, op. cit, L. 1, chap. vu, $ 2. — Ordonnances des 13 janvier 
1529, 11 février 1554, mai 1579, dans Isambert, op. cit., t. XII, p. 308; 
t. XIV, p.410; et Girard et Joly, Loc. cit., p. 156 à 160, 165 à 170, 178, 
179. — 1585, 4 juin : arrêt de règlement qui défend aux procureurs de postuler 
à l'audience s'ils ne portent des habits convenables. Cf, Guénois, Confé- 
rence des ordonnances, t, Il, tit. IV, $ #0, et Fr. de Jouy, op. cit., 
v® Procureurs, p. 515. 

(3) Arch. nat., X1a 1513, fo 6 ve: 28 nov. 1509. Cet âge était exigé parce 
que les procureurs « contractent journellement avec les parties et pour elles 
en jugement » dit La Roche Flavin, op. cit., liv. IT, chap. 1, n° 23. 

(4) Après la conjuration d'Arnboise, l'enquête sur la religion fut plus rigou- 
reuse. 
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procureurs (novembre 1539) à suivre les processions 
publiques, à prêter serment de profession de foi catho- 
lique, à n’employer que des clercs et des serviteurs catho- 
liques (1). Cependant les édits qui instituèrent des cham- 
bres de l'Édit autorisèrent les procureurs protestants à 
exercer. 

La capacité professionnelle élait constatée, avant la 
réception, par un examen passé devant deux conseillers 
désignés par le Parlement, auxquels, depuis l'édit de 
juillet 1556, se joignaient des présidents. La commission 
nommée en 1529 (18 août) (2) pour procéder à ces exa- 
mens comprenait les conseillers, Jacques Mesnager, 
Christophe Hennequin, Jean Prévot, Nicole Sanguin, 
Jean Tronson et Pierre de la Porte (3). Le Parlement 


(1) Comme les avocats. Cf. Delachenal, op. cit., p. 29 à 31. 

(2, Arch. nat., X1a 1532, fo 404 vo, 

(3) [la été parlé du conseiller Tronson. — Christophe Hennequin, seigneur de 
Dammartin, 3° fils de Jean Hennequin et de Catherine Lesguisier, marié en 1514 
à Boune Courault, dame de Dammartin, avait été reçu conseiller en juillet 1504 
(Xla 1509, fe 202). Il mourut en 1531, et son successeur, Pierre de Hacque- 
ville, fut recu le 24 mai de cette année (X1a 1533, fo 227 vo). Cf. Blanchard, 
Présidents au mortier, p. 263. Dans le Catalogue quisuit, il le fait rece- 
voir conseiller en 1491.— Jacques Mesnager, reçu conseiller en 1522 (Blanchard, 
Catalogue, p. 65 l'appelle Jean). François 1° le chargea de missions dipla- 
matiques (Aubert, Le Parlement de Paris au xvre siècle, lirage à part, 
p. 8). 1 mourut en 1535 et son successeur, Antoine Chabanier, fut reçu le 
21 avril (Xia 1938, fo 222 v°). — Jean Prévôt fut président des Requêtes du 
Palais le 7 février 1530. Arch. nat., X12 1533, f° 80 v°; seigneur de Morsuo, 
Villabry, Saint-Germain, Prévôl avait été reçu conseiller vers 1506. Le 8 août 
1534 il résigna son office de conseiller à son fils Nicolas, qui fut reçu le 13 
.Xta 1937, {o 354 vo, 397 v°). Il avait épousé Marie Brachet. Cf. Blanchard, 
Présidents au mortier, p.246, 251, 253. Catal. cit.,p. 42, 67,84. — Nicole 
Sanguin, reçu conseiller le 9 mars 1512, mort à la fin de 1546 ou en janvier 
1547. Arch. nat., X1a 1597, f° 175 v°. Jean Lopin estreçu à sa place le 27 jan- 
vier 4547 (X1a 1577, [° 77). Sanguin avait débuté comme avocat du roi aux 
Requêtes de l'Hôtel. Il fut enterré à Saint-Merry. Cf. Blanchard, Catal. cit., 
p. 45-98. 

Pierre de la Porte, reçu conseiller le 27 novembre 1518 au lieu de feu 
Pierre Prudhomme. Cf. Blanchard, Catal., p.47et65. Fils de Jean de la Porte, 
avocat du roi au Châtelet, et de Laurence le Trouvé, il épousa Jeanne de 
Saillat. Le 21 nov. 1543, son fils Eustache lui succéda au Parlement. Cf. Xta 
15952, fo 12 vo, 


Original from 


Digitzed by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


510 RECHERCHES SUR L'ORGANISATION 


attendait qu’il y eût plusieurs candidats à interroger 
pour procéder à l'examen : le 2 mai 1515, il ordonna 
que François Lambert, Jean Pellé, Maximilien de Brou 
et Jean Formaget, seraient appelés à l'examen; or cet 
examen n’eut lieu que le 14 février suivant : tous méri- 
tèrent d'être reçus. Les dispenses de cet examen étaient 
très rarement accordées, el seulement à des candidats 
déjà connus pour leur valeur et leur expérience (1). 

11 fallait aussi faire un stage, comme clerc, après la 
réception et avant de pouvoir exercer en litre : dans ces 
conditions furent reçus M°* François le Jay et Jean de la 
Rougerie qui, en attendant, travaillèrent, l’un au greffe 
civil, l'autre au greffe criminel; Jacques de Vaulx, occupé 
à celui des Généraux des Aides, et Jean du Mesnil à celui 
des Requêtes du Palais (2). C’est que la cour n’entendait 
pas laisser le nombre des procureurs croitre dans de trop 
grandes proportions. Ainsi, en 1524 (15 novembre), après 
un rapport des gens du roi, elle décida de ne recevoir 
que huit des candidats « ou quel nombre ne seront com- 
prins ceulx qui auront banc et pratique des procureurs 
vivants » (3). En 1542, conformément au rapport des 
conseillers Nicole Sanguin et Jean Maigret (4) qui avaient 
examiné et reçu Imbert le Bigot (clerc de M° Pierre 


(1) Arch. nat., X1a 1518, for 74, 75. — 1568, 26 mai : vu le rapport des 
commissaires du Parlement chargés d'examiner Pierre Poncet, praticien du 
Palais, sur la théorie et pratique, vu qu’il a « démission et pratique de 
Me Jehan Girault l'aisné et de la dicte charge de procureur et pratique de 
feu M° Nicolle Bernaige », Pierre Poncet reconnu capable prètera ser- 
ment et sera reçu. Zbid., X1a 1623, f° 102 ve. — À la fin du xvi* siècle, 
Denis Chelle est reçu après enquête et examen : Zbid., X1a 1675, fo 199 vo: 
1580, 16 juin: réception de Me Antoine Brulart, Cf. ibid., X1a 1668, fo 316 vo. 

(2) 1518, 10 mars, Arch. nat., X1a 1520, f° 103. 

(8) Ibid., X1a 1527, fe 4. 

(4) Jean Meigret ou Maigret, de Lyon, avocat, puis conseiller clerc le 
44 novembre 1521 (Arch. nat., Xia 1524, f° 3 ve), quatrième président de 
la Grand Chambre le 12 juin 1551, mourut en mai 1556. 1] fut enterré à l'Hôpital 
des Enfants Rouges. Cf. Epitaphier du vieux Paris, éd. Raunié, t. II, 
p. 585, n° 1452. Blanchard, Présidents au mortier, p. 203, 204 et Catal., 
p. 30. 
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Gohorry), elle alla même jusqu'à déclarer, « vu le grand 
nombre des procureurs, qu’on n'en recevrait plus d'ici 
trois ans » (1). 

Comme l’enquête sur la vie, les mœurs et la religion, 
l'examen de capacilé était obligatoire pour tous les can- 
didats, même pour ceux qui pouvaient justifier d’une 
longue pratique chez un avocat ou chez un procureur (2). 
Cependant on trouve quelques exceptions: ainsi, Jean 
du Blocq, principal clerc de M° Jean Bouche, procureur, 
fut reçu sans examen, à cause de son âge et de sa grande 
expérience :28 mai 1568) (3). 

Souvent le fils d’un procureur encore en exercice obte- 
nait lui aussi un office de procureur au Parlement, mais 
« à la charge de soy tenir et exercer ledit estat de pro- 
cureur au siège et soubz son dit père tant qu’il vivra : 
autrement, s’il se distraict d'avec son père, la court 
ordonne qu'il ne pourra exercer ledit estat durant la vie 
de son père ». Les deux offices se confondaient donc 
en un seul (4). 

L'examen subi avec succès, les conditions d'admission 
remplies, le nouveau procureur prêtait serment (5), et 
on l'inscrivait au rôle officiel des procureurs admis à 
exercer dans le ressort du Parlement de Paris, non seu- 


(1) Arch. nat., X1a 1549, fo 325, 2 août. — Le 24 octobre 1544, la Grand'- 
Chambre confirme cette déclaration en défendant de recevoir de nouveaux 
procureurs pour ne pas dépasser le nombre existant: ibid., Xta 1553, 
fo 563. 

(2) Aiosi furent reçus Pierre Baron, clerc de M° de Loynes, qui avait 
« fréquenté céans la pratique l'espace de onze ans »; Simon Marion, clerc 
de Me Martin, avec quatorze ans de pratique ; Louis Sachet, clere de M° Fran- 
çois Maupin; Toussaint Chauvelin, clerc de Me Mathurin Dabrée; Louis 
Cochet, clerc de M* Charles du Marchais, et Pierre Ribot, clerc de M° Fé- 
rault, avec quinze et seize ans de pratique. Arch. nat., X1a 1545, fe 577, 
13 août 1540. 

(3) Ibid., X1a 1623, f° 1017. 

(4) 1516, 17 décembre. Arch. nat., Xia 1519, fo 22. 

(5) Outre les textes déjà cités, Cf. ibid., X1a 1578, f° 778 vo: admission, 
le 26 juin 1555, de M° Jean Ramillon, clerc du greffe des Requêtes de l'Hôtel, 
au rôle des procureurs au Parlement. 
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lement à la Grand'Chambre, mais aussi dans toutes les 
chambres, aux Requêtes du Palais (1) et dans les autres 
juridictions du ressort. 

Les affaires ne manquant pas, les procureurs se 
faisaient aider par des clercs qui apprenaient ainsi la 
pratique avant de se faire recevoir à leur tour pro- 
cureurs en titre (2); une sage précaution des procureurs 
consistait, dès la rentrée de novembre, à désigner au 
greffe quels stagiaires les remplaceraient s'ils tombaient 
malades ou s'ils devaient s’absenter; ces remplaçants 
prenaient le nom de substituts. Un arrêt de règlement 
du 18 décembre 1537 avait exigé de tout candidat aux 
fonclions de procureur qu'il eùt &lé trois ans subslitut 
ou maitre clere, et décidé que ce temps compterait 
dans les dix ans de stage désormais nécessaires (3). 

La résignation élait admise chez les procureurs aux 
conditions fixées par le Parlement (4). 

Depuis longtemps l'usage des lettres de grâce à plaider 
par procureur élait tombé en désuétude. De mème le 
mandat du procureur (la procuration) ne se trouvait 
plus limilé à la durée d’une session; grâce à une 


(1) Cf. La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, chap. 15, n° 73. 

(2; Un arrèt du 11 février 1550 ordonna d'enregister la déclaration da 
29 juin 1549, et accorda un délai de quatre mois pour permettre aux clercs 
des procureurs de se faire recevoir procureurs. Cette déclaration, en effet, 
défendait à lout clerc et à lout solliciteur qui u'avait pas prèlé le serment 
de procureur d'exercer et de poursuivre aucune affaire (Arch. nat., Y. 10, 
fos 129, 130 ve. Cf. Girard et Joly, op. cùt., t. 1, p. 171; Isambert, op. 
cit., L XIII, p. 93). 

3) Girard et Joly, op. cit., loc. cit. La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, 
chap. 15, n°* 39,79. 

(4) 1529, 10 octobre : Jacques Falluard, procureur au parlement, résigne 
au profit de son gendre Jacques Amy, procureur audit parlement, « son siège, 
banc et place... en la grant salle du dit Pallays aboutant des deux boulz 
aux bancs de maistres Jacques Grandet et Urbain Bontemps, aussi procu- 
reurs », Le 7 décembre, Falluard remet sa charge à Amy sous réserve « de 
son allé et venir au bane, comme il a de coustume, et de prendre le proffict 
de sa dicle pratique en ce qu'il en pourra expédier ». V, Recueil d'actes 
notariés relatifs à l'histoire de Paris et de ses environs au xvs siècle, 
par E. Coyecque, t I, 1498-1545, n°° 1126, 1138. 
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requête générale présentée au début de chaque session, 
elle continuait à être valable sans qu’il fallût recourir à 
la Chancellerie ni payer aucun droit; et, à partir de 1528, 
il fut admis qu’une procuration vaudrait jusqu'à ce 
qu’elle füt expressément révoquée par celui qui l'avait 
donnée. Un arrèt du 26 novembre 1581, simple confir- 
mation d'une ancienne jurisprudence, déclara que le 
procureur d'un mineur ne pouvait plus exercer après la 
mort du Luteur qui l'avait constitué {1). 

L'utilité des procureurs demeure toujours incontestée: 
tous les plaideurs, disait La Roche Flavin, fussent-ils 
rois ou cardinaux, devaient y recourir, et sitôt présenta- 
tion faite, en vertu de la procuration, ces mandataires 
deviennent maitres de la cause. « Comme tels, ils ont 
tout pouvoir et puissance de comparoistre en jugement, 
décliner, demander renvoy, contester, conclure ». C'est 
au procureur que toutes significations sont failes ; « c'est 
luy par lequel la partie est représentée; c'est luy qui est 
forelos, el sur forclusions à luy faictes, ou bien sur 
ses produstions, contestations, déclarations et consen- 
temens, les arrests sont donnés » (2). 

Des arrêts obligeaient les procureurs à inscrire sur un 
registre spécial les causes dont ils étaient chargés et, avec 
les noms de leurs clients, « les demeurances et domi- 
ciles » (3), coter au bas le jour « que l’assignation (de 
leur client) sera escheue » (4); à consiguer les sommes 
qu'ils en avaient reçues (5). Pour éviter les complaisances 


(1) Laurent Jouet, La jurisprudence du Palais réduite en mazximes. 
Maxime LXXI, Paris, J. Guignard, 1676, in-40. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. 11, chap. 15, n°s 1, 2. 

(3) Arrêt de règlement du 18 novembre 1560. Arch. nat., Xta 4983, à la 
date. 

(4) Parce que le greffier des présentations ne devait mettre au rôle ordi- 
naäire aucune cause dont l'assiguation fût échue « auparavant les deux 
derniers parlements ». Arrèt de règlement du 30 octobre 1560. Arch. nat., 
X 14 1595, fe 396 vo. 

(9) 1938, 20 juillet; 1547, 1°" février. Cf. de Jouy, op. cit., vo Procureurs, 
p- 516; Imbert, op. cit., liv. |, chap. 35. 
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abusives, on leur enjoignait encore de parapher « de leur 
nom le nom du rapporteur sur leurs déclaracions, et ce ne 
souffrent plus mettre par leurs clercs, sur peine d'amende 
arbitraire pour la première foys, et suspension de leurs 
estatz pour la seconde » (1). Avant de les notifier, ils 
devaient communiquer leurs conclusions aux avocats 
et ne faire aucun accord, aucune transaction, en cas 
d'amende, d’excès ou de crime, sans en avoir d’abord 
parlé aux gens du roi. Enfin leurs inventaires portaient 
leurs signatures, et ils tenaient registre de tout ce qu'ils 
fournissaient aux parties (2). 

Le Parlement taxait les honoraires des procureurs 
comme ceux des avocats(3). Tous ceux qui étaient inscrits 
à la cour travaillaient dans la grande salle, chacun à une 
place spéciale désignée par son nom et occupée par son 
banc et son tablier. Au commencement du xvr: siècle, ils 
arrivaient encore au Palais à 5 heures du matin (4). 

La distribution de Conseil s'appliquait aux procu- 
reurs comme aux avocats; mais ils étaient, eux aussi, 
devenus si nombreux, queles plaideurs n’avaient plus que 
j'embarras du choix, et la désignation d'office devint rare. 
Aucontraire, les procureurs pensionnés par desseigneurs, 
des évèques, des abbés, des communautés, des corpora- 
tions, les universités et les villes sont très nombreux. En 


(1) 1542, 18 avril : « Veu que les procureurs ou leurs clercs sur leurs 
déclarations de despens supposent le nom du rapporteur pour avoir commis- 
saires à leur plaisir pour tauxer leurs despens ». Arch. nat., X1a 1548, 
fe 451. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., loc. cit., n°* 96, 100, 106, 115, d'après l'ordon- 
pance de 1535. — L'arrêt rendu, les épices payées, les « clers gardesucs » ren- 
daient aux procureurs, mais non aux solliciteurs ni aux plaideurs, les sacs de 
procès produits par ces procureurs en indjquant le jour de la remise. Zd., 
ibid., liv. 11, chap. 12, n° 22 (arrèt de règlement du 17 février 1530). 

(3) Papon, op. cit. liv. VI, tit. XII, n° 7, 8, 13. 

(4) La Roche Flavin, loo. eit., n° 5, 21, 39, 68 à 70; 73, 79; 96 à 161. — 
Ces bancs leur étaient conférés comme des offices par le bailli du Palais 
« qu'anciennement on appelait le concierge d'iceluy » (Loyseau, op. cit., 
Cinq livres du doict des offices, liv. IT, chap. vi, n°", 48, 49. 
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décembre 1593, l'abbaye de Saint-Victor de Paris setrouve 
si satisfaite de son procureur pensionnaire, M° Antoine 
de Loynes, qu’elle porte de quarante à cent sous tournois 
ses honoraires annuels (1). Treize ans plus tard, le célèbre 
Jean de Luc, à qui le Dauphin et la Dauphine confiaient 
leurs intérêts, touchait une pension de 20 livres pari- 
sis (2). En 1599, l’Université de Paris pensionnait autant 
de procureurs que d'avocats, c’est-à-dire quatre (3). 

Pour ne pas retarder la marche des procès, les plaideurs 
non domiciliés à Paris continuaient, comme par le passé, 
à élire domicile pendant la durée de l'affaire chez leurs 
procureurs (4). 

Dans les cérémonies publiques, les procureurs au Par- 
lement viennent derrière les avocats et, comme eux, 
portent la robe noire à grandes manches et le chaperon 
à bourrelet ; c’est le costume qu'ils revêtaient pour prêter 
serment à la rentrée solennelle de novembre (5). Une fois 
inscrits au Palais, ils jouissent des privilèges et exemp- 
tions accordés aux membres du Parlement, et du droit de 
commiltimus, réduit, il est vrai, aux causes engagées 
devant le prévôt de Paris, et réservé depuis le 4 janvier, 
1559, aux douze plus anciens de la corporation (6). 

La Grand’Chambre et, plus directement encore, le pro- 
cureur général, veillaient à ce qu'ils observassent stricle- 
ment les règlements; en 1524, sept d’entre eux, contre 
lesquels plainte avait été portée, furent réprimandés et, 
pour cette première fois, menacés de suspense; un autre, 
Jean Moret, plus coupable, futmèmerayé du tableau,etun 


(1) Chronique parisienne de Pierre Driart, édit. cit. à la date. 

(2) Catalogue des actes de François I°', n°* 27, 204. 

(3) Description de Paris par Thomas Platter, loc. ci. p. 185. En 1587 
et 1588, la ville de Paris pensionnait les procureurs Jacques le Coigneux et 
Pierre Louvet; en 1591 Jean Jodelet (à 6 h. 5 st. par an). V. Registres des 
délibérations citées, t. IX, p. 92, 103, 104, t. X, p. 164, cf. t. XIV, p. 13. 

(4) N. Weiss, La chambre ardente, p. 30 et passim. 

(5) La Roche Flavin, op. cit., Loc. cit., n°* 11, 12. 

(6) Arrèts du 8 avril 1522 (Papon, op. cit, liv. IV, tit. IX, no 4) et du 
4 janvier 1559 (Arch. nat., N1a 1590, fo 216). 
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successeur (René Bruyant; lui fut donné (1). La sentence 
n’était prononcée qu'après une sérieuse enquête confiée 
à deux conseillers du Parlement et le procureur de la 
communauté des procureurs, c’est-à-dire le chef élu de 
la corporation. dûment entendu (2). 

Le nombre des procureurs semblait illimité comme 
celuides avocats. et nous avons vu que déjà en 1524 le Par- 
lement le trouvait excessif. En 1537, on en comptait plus 
de deux cents; plusieurs s’entendaient, faute de place. 
pourlouerensemble un même banc dansla grande salle (3). 
Cinq ans plus tard, la Grand’Chambre déclarait que pen- 
dant trois ans elle ne recevrait plus de nouveaux procu- 
reurs (4), et le 16 octobre 1544 François [°° contirma cette 
déclaration; il alla même plus loin par l’édit de Moulins 
d'août 1546 : dans un délai de deux mois le Parlement 
devrait lui fournir les noms de tous les procureurs ins- 
crits, la date de leur réception et la liste de tous ceux qui, 
moins capables, mériteraient d’être rayés. Mais édits et 
règlements ne semblent pas avoir été observés, car, le 
29 août 1559, François IT défendit encore de recevoir des 
procureurs tant que le nombre existant n'aurait pas été 
réduit. Enfin Charles IX (11 décembre 1566) fixa irrévoca- 
blement à deux cents le nombre légal (5). 


(1) Les sept procureurs visés sont M** Jean Daubours, Étienne Rochart, 
Thomas Petit, Guillaume Berruyer, Louis Rouher, Jean Pelé et Pierre Gai- 
gneron (18 novembre). C'est le 13 décembre que Moret fut rayé. Cf. Arch. 
nat, X1a 1527, (os 6, 31. En 1556 (4 janvier), les gens du roi se plaignent des 
agissements des procureurs. Cf, Zbid., X1a 1584, fos 2 vo, 3. 

(2) 1548, 19 novembre. Zbid., X1a 1564, fe 17 v° : les conseillers enquêteurs 
sont Jean Maigret et Eustache Chambon ; le procureur de la communauté des 
procureurs était alors M* René Guillemot. 

Eo 1544, 19 mai, le procureur M° Pierre Thomas, devenu fou furieux, fut 
conduit par deux huissiers au couvent des Mathurins. Cf. Jbid., X1a 1553, fo 66, 

(3) Arch. nat., Xia 1527, fo 4, 19 novembre. — Girard et Joly, op. cit., 
t. 1, p. 165, 166. 5 

(4) Arch. nat., X1a 1549, fo 325; 2 août. 

(5) Isambert, op. cit., t. XIT, p. 883; 912; t. XIV, p. 5. Arch. nal., X14 
8615, fo 20. — Girard et Joly, op. cit., lac. cit., p. 170, 175. Additions 
p. cxuiu, liste des procureurs en 1606. 
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Un singulier édit d'août 1561 voulut réunir les charges 
de procureurs à celles des avocats, mais il ne put être 
appliqué (1). Plus raisonnable, la grande ordonnance de 
Moulins (février 1566, art. 84) déclara qu'à l'avenir le 
Parlement, représenté par les gens du roi, les présidents 
ettrois ou quatre conseillers, fixeraitlui-même le nombre 
des procureurs à recevoir, après avoir entendu les plus 
anciens procureurs; en outre, pour éviter la fraude ou la 
faveur, elle stipulaque l'examen de capacité des candidats 
aurait lieu dès la rentrée de novembre, en présence des 
magistrats de la Grand’Chambre (2). 

Six ans plus tard (juillet 1572), la pénurie d'argent 
décida Charles IX à ériger en offices, moyennant le paie- 
ment d'un droit au trésor royal, toutes les charges des 
procureurs de France. Henri III confirma la mesure 
(20 octobre 1585), et, l'année suivante (juin 1586), il voulut 
obliger les procureurs de Paris à demander confirmation 
de leurs titres, en versant à lui-même ou à Scipion 
Sardini une somme qui variait de cent à deux cents écus 
suivant l'importance de la charge. Irrités, procureurs du 
Parlement et du Châtelet s'entendirent pour organiser 
la grève et ne parurent plus aux audiences; bien plus, 
ceux du Parlement tinrent aux Augustins des assemblées 
tumultueuses. Le roi leur signifia qu’il leur accordait un 
mois pour obéir, et le Parlement essaya de les raisonner : 
ce fut sans succès; seuls les anciens consentirent à 
revenir; enfin, le 42 juillet (1586), Henri retira son édit 
et alors, le 14, le calme se rétablit (3). 

Solliciteurs des procès. — Au xv° siècle, la multipli- 
cité des procès avait favorisé l'apparition d'agents d’af- 


(4) Girard et Joly, op. cit., p. 174. 

(2) Isambert, op. cit., . XIV, p. 189. 

(3) Girard et Joly, op. cit., p. 177, 178, 180; P. de l'Estoile, Me- 
moires-Journaux, éd. cit., L IT, p. 341, 345, 346. — Mémorial juri- 
dique et historique de M° Guillaume Aubert, éd. cit., loc. cit., p. 74, 
n° 63. 
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faires nommés solliciteurs, qui offraient leur service aux 
plaideurs pour diriger les procès et tout régler avec les 
avocats et les procureurs. 

Louis XI leur donna une consécration quasi officielle, 
quand il en choisit un pour lui-même (1), et ils en prof- 
tèrent pour croître en nombre et se signaler par des 
empiétements; d’ailleurs les scrupules ne les gênaient 
pas toujours(2). Un arrêt du 24 décembre 1521 rappela 
qu'ils ne faisaient pas partie du Parlement (3); un autre 
(15 nov. 1535) leur défendit de porter le chaperon des 
avocats (4). Les ecclésiastiques ne pouvaient devenir 
« solliciteurs des procès », sauf pour leurs abbayes, 
prieurés, églises, collèges ou communautés, jamais pour 
les particuliers, à moins que ce ne fût gratuitement (5). 

Ces praticiens faisaient une sérieuse concurrence 
aux procureurs, qui avaient cependant obtenu qu'ils ne 
pussent bailler comme eux des requêtes à la cour ni 
en signer; pour l'avoir oublié, Jean Martin, solliciteur 
du seigneur de la Rochefoucauld, fut enfermé à la Con- 
ciergerie (6). 

François [°", ainsi que Louis XI, eut un solliciteur atti- 
tré, personnage sérieux et estimable, Louis Caillaud (7), 


(1) Aubert, op. cit., t. I, p. 228; La Roche Flavin, op. cit., liv. U, 
chap. 18. Cf. F. Godefroy, Dictionnaire de l'ancienne langue française, 
v° Solliciteur, textes de 1347, 1454, 1459. 

(2) Delachenal, op. cit., p. 63, 64. — Sur l’audace des solliciteurs qui 
se mêlaient aux procureurs, se mettaient à quatre ou cinq pour leur louer 
un banc dans la salle, payaient les messagers pour en obtenir livraison des 
sacs de procès, faisaient du commerce et exploitaient les plaideurs souvent 
sans avoir mème étudié le droit, V. Bibl. nat. F. Imprimés 21746, in-4°, 1685, 
Paris, N. Pepingné, p. 48, un recueil d'arrêls et d’édits rendus contre eux. 

{3) Papon, op. cit., liv. IV, tit, IX, n° 5 : ils ne jouissaient donc pas des 
privilèges et exemptions accordés au Parlement, 

(4) Arch. nat., Xia 4899, fos 6 ve, 7 vo. 

(5) 1546, 3 décembre; à la requête du procureur général. Arch. nat., 
X'a 1559, fo 29, 

(6; 1516, 29 janvier. — Cas semblable (17 avril) de Martin Lavertour (?). 
En les élargissant, la cour les rappelle à l'observance des règlements. 
Arch, nat., X1a 1518, fo 62, 149 vo. 

(7) Licencié ès droits, Caillaud avait été reçu conseiller clerc au lieu de 
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conseiller au Parlement, qui fut dispensé de siéger pen- 
dant un an afin de mieux remplir ses fonctions nouvelles; 
il continuait cependant à toucher ses gages tout en 
recevant du roi, à titre de solliciteur, 3565 livres prises 
sur les parties casuelles (1). 

Henri II donna le titre de « solliciteur général » à 
l'avocat, M° Laurent de Croisettes, qu'il avait choisi 
comme solliciteur de ses affaires au Parlement(2). Le 
titre persista, et des lettres patentes du 7 juillet 4564 
décidèrent que « le solliciteur général des affaires du roi 
en la court de Parlement » serait dispensé de consigner 
les droits exigés par l’édit de novembre de l’année pré- 
cédente (3). Il est à croire que ce personnage faisait 
partie de la cour, comme les avocats du roi et le pro- 
cureur général. 

Leséglisesetles abbayes, les communautés,les corpora- 
tions eurent leurs solliciteurs pensionnaires, comme elles 
avaient des avocats et des procureurs pensionnaires (4). 


feu Adrien du Drac le 28 novembre 1532; ibid., X1a 1535, fo 21. Le 2 janvier 
1558, il fut reçu président à la deuxième chambre des Enquêtes au lieu de 
Pierre de l’Estoile; il mourut le 26 janvier 1544 et fut enterré à Saint- 
Paul. Jacques Spifame le remplaça comme président. Le 29 février 1538, Jean 
Anjorrant lui avait succédé comme conseiller clerc. Arch. nat., X1e 1540, 
fos 79, 211; X12a 1536, fo 21; X1a 1552, f° 264. — Blanchard, Catalogue 
cité, p. 51. 

(1) 1533. Cf. Catalogue des actes de François T°", n°* 5225, 5226, 
29113. 

(2) Le 19 janvier 1545 il est mention d'un « de Croisettes plaidant ». 
Papon, op.cit., liv. VIT, tit. VII, n° 59. — 1554, 12 novembre : Lettres de Henri II 
au procureur du roi au Châtelet, lui ordonnant de s'adresser à Laurent 
a des Croisettes », substilut du procureur général et solliciteur général des 
affaires du roi (Arch. nat., Y. 10, f° 272). Cf. Delachenal, op. cit., p. 61. 
Arch. nat., X1a 1584, fo 48. 1557, 25 janvier. — On sait que depuis long- 
temps déjà le procureur du roi au Parlement avait le titre de procureur 
général. 

(3: lsambert, op. cit., t. XIV, p. 172. 

(4) 1518, 13 septembre : M° Liger, solliciteur de Notre-Dame de Paris 
(Coyecque, L'Hôtel-Dieu de Paris au Moyen âge, t. Il, Délibération du 
chapitre de Notre-Dame, n° 1913). — 1526, 13 février : M*° Antoine Borne, 
solliciteur de l'abbaye de Saint-Victor, est décédé (Chronique parisienne 
de Driart, édit. cit. à l’année). — On trouve encore les noms des sollici- 

Revue nisr, — Tome XXX VI. 35 
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Aussi la communauté des solliciteurs prit de l’extension, 
et un édit du 29 juin 1549 les obligea tous à prêter ser- 
ment (1); on espérait relever le niveau de ces praticiens, 
qui trop longtemps s'étaient recrutés parmi les procu- 
reurs incapables, et dont quelques-uns avaient l'audace 
d'occuper les bancs des avocats ou des procureurs au nom 
desquels ils avaient la prétention d'exercer. Cet édit 
atteignit son résultat, d'autant mieux qu'il statua qu'à 
l'avenir les solliciteurs seraient d’abord reçus procureurs 
au Parlement, puis exerceraient leur profession auprès 
d’une juridiction royale, s'ils désiraient pouvoir agir en 
justice. Mais il leur était toujours interdit de postuler 
et de faire aucun des actes réservés aux procureurs (2). 

Voilà donc les solliciteurs reconnus, régulièrement 
organisés au xvi° siècle, rivalisant avec les procureurs 
pour représenter et aussi, trop souvent, hélas! pour 
exploiter les plaideurs (3). 


CHAPITRE VIII 


Greffes; greffiers et notaires du Parlement. 
Chancellerie du Parlement. 


Le nombre des greffes et des greffiers du Parlement 
n’a pas varié au xvi° siècle (4): il y a toujours un 
greffier civil — qui est le greffier en chef, — un greffier 
criminel et un greffier des présentations; comme par le 


teurs au Parlement, M° Du Breuil en 1534 (Coyecque, loc. cit., n° 2106), 
M' Martin Grandirse (?; « solliciteur ordinaire suy vant le conseil », le 30 octobre 
1543 : Arch. nat., Xta 1551, fo 615 vo. Cf. Godefroy, Loc. cit. Nicolas du 
Ra, so!liciteur de la ville de Paris... 30 octobre 1459. 

(1) Isambert, op. eit., t XIII, p. 93. 

(2) La Roche Flavin, op. ceit., Loc. cit., liv. I, chap. 15, n°* 40, 78 et 
ch. 18. 

(3) Papon, op. cit., liv. VIL, tit. VIT, n° 15, 1er octobre 1555, cite comme 
« avocat so:liciteur » Lamoureux. — Le « solicitor » anglais se distingue de 
notre ancien solliciteur. 

(4) Sur ces grelfes et leurs titulaires au siècle précédent, V. Aubert, 
Histoire du Parlement, t. 1, liv. I, chap. 8. 
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passé, ils doivent être notaires et secrétaires du roi (1). 
Leurs lettres de provision sont vues, lues, discutées à 
l'assemblée des Chambres, après enquête sur leur âge — 
vingt-cinq ans au moins, — leur vie, leurs mœurs et, 
depuis les troubles suscités par l'hérésie de Luther et de 
Calvin, sur leur religion. En outre, des commissaires 
désignés par les magistrats leur faisaient subir un examen 
de capacité qui portait surtout sur la pratique. Rapport 
du tout était adressé aux chambres assemblées; et, si le 
résultat semblait satisfaisant, le candidat qui avaitobtenu 
du roi les lettres de provision prètait serment, et son 
admission suivait (2). 

A l’avènement de François I‘, les titulaires sont : au 
greffe civil, M° Nicolas Pichon {3), laïque, bien que jus- 
qu'alors l'office ait été donné à un clerc; au grelfe cri- 
minel, M° Antoine Robert, l'éditeur du Sfèlus Curie 
Parlamenti de Guillaume du Breuil (4); et au greffe 
des présentations, M° Denis Pesquet (5). 


(1) 1543, 2 juin: pour être reçu greffier des présentations, au lieu de feu 
Me Nicolas Avrillot, Me Simon Hennequin dut s'engager à obtenir, avant un 
an, un office de notaire-secrétaire du roi. Arch. oat., Xia 1551, fe 65. Cf. 
La Roche Flavin, op. eit., liv. IL chap. vin et chap. 1x, n° 22. Avrillot 
avait été reçu greffier des présentations, le 14 mai 1521, au lieu de Jean 
Billon passé maitre des Comptes : Arch. nat., X1a 1523, fo 189 vo, — Simon 
Hennequin, sieur de Souyndre(?), 3e fils de Sinon Hennequin etde Henriette 
Noël, de Reims, devint plus tard receveur général des deniers communs 
de Champagne et de Brie. Cf. Blanchard : Présidents au mortier, p. 265. 

(2) La Roche Flavio, op. cit., loc. eit , n° 21. 

(3) Pichon mourut le 7 août 1518 ; sa fille Marie épousa Séraphin du Tillet, 
qui acheta l'office et lui succéda. Arch. nal., X'a 1516, fo 23 Xia 152), 
fos 308, 309. Il avait épousé Marie Thiboust, fille de Robert Thiboust et de 
Odette Buaillet. Cf. Blanchard, op. cit., additions et corrections, p. 497. 

(4) Antoine Robert, seigneur du Plessis Grassot et de Bercy, mourut vers 
le 12 septembre 1521 ; son successeur, Nicolas Malon, fut reçu le 7 décembre : 
Arch, nat., Xfa 1524 à la date. Livre de raison de M° Nicolas Versoris, 
édit, cit., Le. cit., p. 113, n° 50, — Robert donna, en 1512, chez Guillaume 
Eustace et en 1515 chez Galliot du Pré deux éditions différen'es du Stilus 
Curie. Cf. Aubert, Guillaume Du Breuil, Stilus Curie Parlementi, 
p. Lin à Lxvi 4909, À. Picard Collection de textes pour servir à l'étude et 
à l'enseignement de l'histoire). 

(5) Pesquet avait succédé (1486) à Pierre Bonvalet qui avait résigné le 
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Leur nomination revenait donc au roi, auquel le Par- 
lement soumettait la liste des trois candidats ayant 
recueilli le plus de voix au scrutin ouvert dans l'assemblée 
des chambres; cette liste était dressée après l'enquête et 
l'examen dont il a été parlé. Celui qui gagnait les 
préférences des magistrats pouvait être spécialement 
désigné, mais le roi demeurait libre de choisir même en 
dehors de la liste (1). 

Comme les autres membres de la cour, à l'avènement 
d’unnouveau monarque, les greffiers du Parlementétaient 
soumis à la confirmation de leur charge ; en 1547, le Par- 
lement demanda pour eux qu'ils n’eussent, à cette occa- 
sion, aucun droit fiscal à payer ; illeréclama aussi pourles 
quatre notaires attachés aux greffes (2). Les greffes du 
Parlement et des autres cours souveraines ne furent 
pas, au xvi siècle, soumis aux édils qui réunissaient au 
domaine royal les greffes pour les bailler à ferme, parce 
que, pour eux, l'exercice ne pouvait être séparé de l'office, 
car le propriétaire devait se faire recevoir et exercer en 
personne (3). Les greffiers avaient des clercs qu'ils choi- 
sissaient, payaient eux-mêmes, et dont ils répondaient; 
le greffier civil en avait ordinairement quatre, celui du 
criminel deux et celui des présentations un. En 1544, ces 


18 novembre 1485; lui-même résigna en 1517, et Jean Beldon fut reçu à sa 
place le T mai de cette année. Il eut pour clerc Jean Pays. Beldon mourut 
en février 1520, et son successeur Jean Billon fut reçu le 11 mai : Arch. nat., 
X'a 1490, fo 300 vo; X1a 1514, fe 262: X1a 1519, fo 139 vo; X'a 1522, fos 177, 
1479 vo. 

(4) A la mort de Nicolas Pichon (7 août 1518), les chambres assemblées 
décidèrent, le 12, selon la coutume, « de procéder à l'élection audit « office » ; 
furent désignés : « M° Loys Pommier, clerc du dit greffe (civil), Jehan 
Parent, notaire et secrétaire du Roy, et l'un des 4 notaires de la court; 
Jehan le Clerc; tous gens d'église ». Un second vote désigna au roi, à l'una- 
nimité, Louis Pommier, licencié en décret, et le Parlement écrivit au roi 
pour qu'il ratifiâl ce choix. L'affaire traîna en longueur, et Séraphin du Tillet, 
gendre de Pichon, qui avait acheté l'office, fut nommé; la réception eut lieu 
le 4 février 1519. Arch. nat., X1a4 1520, fo 308, 809; X1a 1521, fo 67. 

(2) 1547, 14 mai : Arch. nat., Xta 1560, fo 92 vo, 

(3) La Roche Flavin, Loc, cit., n° 6. 
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charges de clercs furent érigées en office; et, en 1582 le 
nombre des clercs du greffe civil se trouva porté à 
seize (1). 

Le greffier civil. — Le greffier civil est le greffier en 
chef du Parlement; dans les cérémonies, il marche en tête 
de la cour, vêtu de la robe rouge et de l’épitoge ; au Palais 
il précède les gens du roi : c'est un personnage. Le roi 
le choisissait sur la liste des trois candidats dressée par 
le Parlement, mais la vénalité s’exerçait avec succès. 
Séraphin du Tillet, gendre de Pichon, acheta la charge, et 
l'Étoile nous dit que Jean du Tillet, son frère, la paya 
25.000 écus. Les prix allèrent en augmentant : en juillet 
1581, le greffe civil ful adjugé 45.000 écus à la veuve du 
maitre des Comptes Grand’Ru (2), et cela en vertu de l'édit 
de mars 1580 par lequel Henri III avait réuni au domaine 
tous les offices de greffiers et de clercs des greffes pour 
les revendre aux enchères, malgré les justes et énergi- 
ques remontrances du Parlement (3). 

Le greffier civil choisissait, ai-je dit, lui-même des 
clercs pour l'aider, et les payait sur ses gages (4) et les 


(1) Arch. nat., Nta 8614, f° 259 vo, 23 juio 1543. Girard et Joly, op. cit., 
liv. LH, chap. 20 au t. Il, p, 1363, 1364. Les greffiers devaient aussi payer 
des clercs subalternes, copistes ou « gardesacs », dont parle longuement 
La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, chap. 12 et 13. 

(2) P. de l'Estoile, Mémoires-Journaux, édit. cit., t. Il, p. 12-18. Séra- 
phin du Tillet fut reçu le 4 février 1519. Il était fils de Hélie du Tillet et de 
Mathurine Petiton. Son jeune frère Jean, pour lequel ilavait résigné, fut reçu 
le 3 septembre 1530. Cf. Arch. nat., X1a 1521, fos 67,77,78 ; X1a 1553, fo 409; 
X1a 1536, f° 213. Il succéda à son père dans la charge de receveur général 
des finances de la mère de François Le et mourut avant mars 1529; à cette date, 
son frère Jean apparait tuteur de ses 3 filles: Marie, Françoise et Anne; cf. 
Catal. des actes cités, n°5 31123 à 31126. — Jean du Tillet, seigneur de 
la Bussière, ardent gallican, poussa au schisme pendant la crise gallicane de 
1551. Cf. L. Romier: La crise gallicane de 1551, dans Revue historique, 
1912, t. CIX, p. 33, 41 et notes. Il mourut le 2 octobre 1970, après avoir 
composé d'utiles ouvrages d'érudition. 

(3) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 478. 

(4) Cinq sous parisis par jour depuis le milieu du xve siècle. Cf. ordon- 
nance du 4 février 1458 dans le Recueil des ordonnances, t. XIV, p. 447, 
et Arch. nat., X1a 8605, fo 184 v°. 
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produits de sa charge ; néanmoins on trouve mention de 
sommes à eux attribuées par le roi (1). 

En 1546, la Grand’Chambre trouva leur nombre exagéré 
et parla, le 27 janvier, de réformer cet abus (2). Cepen- 
dant l'usage s’était établi d'avoir quatre clercs au greffe 
civil, dont un spécialement occupé aux chambres des 
Enquêtes. En 1521 (6 juillet) et en 1543 (22 juin), Fran- 
çois 1° supprima le bail à ferme des greffes des bailliages, 
sénéchaussées et prévôtés du domaine royal pour les 
ériger en offices (3\; en 1544 (23 juin), il appliqua cette 
mesure aux charges des clercs du greffe de la cour, afin 
de pouvoir les vendre, et désormais ces clercs purent 
jouir des privilèges des membres du Parlement et aussi 
du commillimus aux Requêtes du Palais (4). Un édit de 
décembre 1577 confirma cette décision qui s’appliquait à 
lous les clercs des greffes du royaume; le 19, le Conseil 
privé les soumit à un règlement et à la taxe, en dépit de 
la vive opposition de la Grand Chambre et des grefliers 
du Parlement; après des remontrances et des lettres de 
jussion, l'enregistrement eut lieu le 20 février 14578, mais 
il fallut les déclarations royales de septembre 1578 
du 20 mai et d’août 1579 pour vaincre les dernières résis- 
tances. 

Désormais le bénéfice de la vente de ces offices appar- 
tint au roi et, le 19, le nombre des clercs du greffe civil 


(4) Probablement pour avoir travaillé pendant les vacances; en 1542 (14, 17, 
28 novembre), François ler ordonne à Nicolas Hardy, receveur des exploits et 
des amendes, de prélever, sur les 1.000 livres attribuées au Parlement, 
120 livres parisis pour Me Simon Cornu, 60 pour Me Gabriel Moisson, clercs 
du greffe civil, et 60 pour René Tabur, autre clerc dudit greffe, détaché 
aux chambres des Enquêtes. Arch. nat., X1a 1550, fos 2 vo, 3, 35. — Cf. La 
Rôche Flavin, Loc. cit., n° 33. 

(2) Arch. nat., Xta 1557, fo 176. 

(3) Girard et Joly, op. cët., t. 11. Additions au liv. LI, chap. 21, p. 1904, 
1905. — Le 9 décembre 1567, Charles IX confirma ces dispositions (Zbtd., 
p. 1374, 137). 

(4) Arch. nat., X1a 8614, fo 259 vo, — En 1535 (19 août), le principal et 
le plus ancien clerc du greffe civil, Pommier, avait été exemplé de la 
contribution du don gratuit levé sur le clergé. Zbid., X1a 8612, fo 375. 
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«écrivans à la peau » fut ramené à 16 par un arrêt du 
Conseil (23 octobre 1582). Les titulaires devaient payer 
chacun 375 écus à l’adjudicataire, M° Claude Richard, mais 
ils obtinrent l'hérédité de leurs offices. Le procès-verbal 
de l’adjudication faite d’un de ces offices, le 6 décembre 
suivant, à René Crié, nous a été conservé. Henrilll ratifia 
celte vente (3 janvier 14583) (1). Les clercs aidaient le gref- 
fier, mais ne le remplaçaient pas : quand celui-ci devait 
s’absenter pour le service du roi — et avec l'autorisation 
du Parlement, — il se faisait remplacer par un des quatre 
notaires de la cour (2). 

Les fonctions du greffier civil n’ont pas changé (3) : 
rédacteur et notaire, il est aussi dépositaire responsable 
des sommes d'argent et des objets précieux consignés par 


x 


les plaideurs ou déposés en garde à son greffe, et cela 
jusqu’à ce qu’il en ait été déchargé par la création du 
receveur des consignations (4) (juin 1578). Si le roi, pressé 
d'argent, demande à emprunter ces sommes ou ces 
valeurs précieuses — le cas n’est pas rare au xvr siècle, 


(1) Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 401 à 107, 109 à 111, et t. IL, liv. HE, 
chup. 2), p. 1363 à 1365. En plus des seize clercs réglementaires, 
M* Jacques Chenart conserva son office. Outre les 375 écus, les titulaires 
auraient dù paver le sou par livre prélevé sur tout acquéreur d'offices, plus 
150 écus, chacun et solidairement, pour les frais d'instance déboursés par 
Richard pendant les négocialions. Un arrèt du Conseil les en exempta le 
20 novembre. Les seize titulaires étaient : Erné Jean l’ainé, Erné Jean le 
jeune, Claude Bérenger, René Crié, Antoine Goujon, Jean Chasles, Claude 
Martin l'ainé, et Claude Martin le jeune, Jean de la Noue, Germain Baudry, 
Macé le Thellier, Hervé Bergeron, Charles Daune, Michel Chesvelon, 
Guillaume Oudineau et Baptiste Marchand. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., Liv. Il, chap. 8 et 9, n°° 25, 27; Jean du 
Tillet, envoyé avec le premier président Lizet et les conseillers Nicole Sanguin 
et Jean Tronson vers le roi, à Villeneuve-Saint-Georges, fut remplacé par le 
notaire Jean de Vignolles (13 décembre 1531). Arch. nat., X1a 1534, fo» 30, 
38 vo. 

(3) Cf. ordonn. du 49 janvier 1521, Arch. nat., X1a 1523, fes 226 ro à 228. 

(4) G. Picot, Histoire des États Généraux, 2° édit, t. I, p. 237. Le 
17 janvier 1536, François IL" imposa aux grefliers des cours souveraines la 
tenue d'un registre spécial pour les amendes et les confiscations judi- 
ciairement adjugées au roi (Arch. nat., Y, 9, fo 60). 
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— il peut les obtenir du greffier en remplissant les for- 
malités d'usage (1). 

Avant tout, le greffier civil veille à la mise au rôle, à la 
rédaction et à la transcription des actes, des pièces de 
procédure et aussi à leur conservation; sur l'ordre des 
présidents, il signe les commissions d'enquêtes et reçoit 
les accords dûment conclus; lorsque le Parlement a décidé 
l'enregistrement des actes royaux, des trailés signés par 

‘le roi, des arrêts, etc., c’est le greffier civil qui procède 
à toutes les formalités nécessaires; quand on vote, il 
consigne sur son registre les noms des candidats, ceux 
des votants et les résultats des scrutins (2). Il met au 
net les plaidoiries, tient un registre spécial des affaires 
du roi et du domaine royal, ainsi que des lettres patentes 
et des missions adressées à la cour. Pour qu'il écoute 
mieux à l'audience, il lui est défendu de rien signer pen- 
dant sa durée; car il doit tout retenir, recueillir les arrêts, 


(1) Catal. des actes, n° 13433 : 1543, 5 novembre. Ordre aux greffiers 
et aux receveurs des deniers consignés au Parlement, cour des Aides, 
Requètes du Palais, Châtelet et Trésor, de remettre ces deniers à Jean 
Laguette, trésorier et receveur général des finances extraordinaires des par- 
ties casuelles, pour être employés aux besoins de l'État. — 1528, 20 juillet : 
le roi mande au Parlement de faire verser par le greffier du Tillet à Pierre 
d'Apestigny, receveur général des finances, 1.700 écus soleil consignés au 
greffe par Claude Sanguin, marchand et bourgeois de Paris. Arch. nat. 
Xia 8612, fo 113. — 1540, 11 février : Lettres donnant acte de la remise 
faite au roi, par Jean du Tillet, de 3.500 livres consignées en ses mains et 
provenant de la vente aux enchères de la terre de Limours, Catalogue 
cité, n9 11, 373. — Cf. Zbid., n° 13846 et Arch. nat., X1a 1549, fo 379 vo. 
— 1542, 18 août : François le" ordonne au Parlement qu'on lui envoie, au 
plus tôt, tout l'argent consigné aux greffes de la cour. 

(2) Malgré la surveillance du greffier, plusieurs registres avaient été dérohés : 
« ce Jour la Court m'a ordonné fere une certificacion que les registres du 
conseil de la dicle court des années commeucées l'an mil CCCCXLJIT, 
quatre, cinq, six, sepl, huit, neuf et cinquante inclusive ont esté perduz 
et furent desrobéz par ung nemmé Bertrand Grebert, parcheminier; 
lequel pour réparacion du larcein fut condamné a estre pandu et estranglé 
par arrest de la dicte court prononcé le VII: jour de février mil CCCC 
HI xx XIII enregistré au criminel », lit-on à la date du 31 octobre 1520. 
Arch. nat,, X1a 1522, fo 329. En marge, dessin d’un gibet et d'un peudu. Cf. 
Grün, Notice citée, chap. xxvu, p. ccLxvu, 
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et rectifier au besoin les erreurs du clerc audiencier 
chargé spécialement de les transcrire. 

Ni lui, ni ses clercs, ne doivent rien exiger des plai- 
deurs, en plus de la taxe permise par les ordonnances et 
règlements, à peine de punitioa corporelle, et le plaideur 
qui leur offrirait quoi que ce soit se verrait frapper 
d'une amende de cent livres. L'ordonnance de janvier 
4551 le rappela encore, tout en recommandant aux divers 
greffiers de payer régulièrement leurs clercs (1). 

La transcription des arrêts sur le registre et la déli- 
vrance des copies de ces arrêts n'ont lieu que lorsque 
le président qui les a rendus et le conseiller rapporteur 
les ont signés (2). 

Un arrêt du 143 mars 1536 rappela les anciens règle- 
ments applicables au greflier civil et à ses collègues (3). 
Depuis, beaucoup d’autres furent publiés. Sous Henri II, 
un édit (mars 1550) leur défendit d'enregistrer les arrêts 
si, à leur reddition, il n’y avait pas eu au moins dix 
conseillers présents, et, pour éviter toute erreur, ils 
furent désormais obligés d’y assister eux-mêmes ou 
de se faire représenter par un clerc assermenté, 
soumis aux mêmes conditions que le greflier dont il 
dépendait (4). En marge des arrêts et des jugements, ils 
devaient, conformément à l’art. 63 de l’ordonnance de 
Moulin, écrire les noms des présidents el des conseillers 


(4) Isambert, op. cit., t. XIV, p. 84, art. 77. — Cf. arrêt du 18 avril 1537, 
cité par La Roche Flavin, op. cit., liv. IL, chap. 12, n° 8. Le procureur, sous 
peine de suspension d'office, le solliciteur à peine d'une amende arbitraire, 
ne devaient rien offrir aux grefliers ou à leurs clercs; bien plus, avocats et 
procureurs devaient dénoncer toute désobéissance. Un arrêt de règlement du 
17 février 1530 (n. st.) leur promettait même la moitié de l'amende encourue 
(Id., ibid., n° 9). Les clercs du greffe, copistes ou gardesacs, ne devaient 
rien transporter des registres, sacs, dossiers, etc., hors du Parlement sans 
ordre des greffiers, ni recevoir ou enregistrer aucun arrèt qui n'eût été signé 
du président et du rapporteur. Id., ibid., n°* 24,13, n° 2, 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. 11, chap 8, 9, n°° 33 à 38, 44, 67. Cf. 
chap. 8. 

(3) Girard et Jaly, op. cit., t Il, p. 1359. 

(4) Isambert, op. cit.,t. XIII, p. 153. 
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qui avaient siégé (1). Cette ordonnance leur laissa la déli- 
vrance des commissions sur requêtes, mais seulement 
après que ces requêles avaient été signées par le prési- 
dent et par le rapporteur (2). La rédaction et la taxe des 
écrilures se trouvèrent réglées par les ordonnances de 
janvier 4561 et de mai 1579 : on exigeait désormais vingt- 
cinq lignes à la page, et quinze syllabes par ligne; les 
grefliers des cours souveraines toucheraient trois sous 
tournois par feuillet (3. Les écritures des plaideurs ne 
seraient admises que si ceux-ci les avaient signées (4). 
Les procureurs rémettraient eux-mêmes au greffe civil 
les déclarations de dépens, et le greffier les parapherait 
sans rien prendre pour cela. Le salaire desgreffiers serait 
fixé à nouveau par les cours souveraines, puis affiché aux 
différents greffes, pour éviter qu'il fût réclamé plus qu’il 
n’élait dû (5). 

L'achat et le soin matériel des registres, leur reliure, 
leur transport (6), le soin des sacs où s'empilaient les 
pièces de procédure appartenaient au greffier; la note 
des frais était soumise au Parlement, qui seul donnait 
l'autorisation de payer, en prélevant les sommes néces- 
saires sur le produit des exploits et des amendes (7). 

(1) 1566, février. Isambert, op. cit., t. XIV, p. 189. 

(2) Isambert, art. 64, 65. 

(3) 1d., ibid., p. 84, art. 78, 80. 

(4) 1561, 20 novembre. Arch. nat., X1a 4989, fo 45. 

(3) Ordonnance dite de Blois, mai 1579, art. 141, 160; dans isambert, op. 
cit., XIV, p. 880. 

(6) 1526, 20 août : le greffier civil paye trente-deux sous parisis au relieur 
Antoine Bonnemère pour la reliure du registre du Parlement commençant à 
la Saint-Martin 1525. Arch. nat., X1a 1529. fo 376. — 1538, 8 juin : le Par- 
lement fait payer la reliure des registres du Conseil des années 1503-1504, 
1507-1508, 1931-1535, 1535-1536; des malinées de 1536-1537; des plaidoi- 
ries de 1522-1523; il fait aussi payer les frais de « drap et cuir de la 
tablette servant à régler le parchemin », d'une règle, et le rhabillage « des 
lyasses et jugéz el iceulx recoléz » au libraire Jean Canivet; le total atteignit 
14 livres 10 sous parisis; l'ouvrier qui avait exécuté le travail s'appelait 
Tympan Ponce. Arch. nal., X1a 1541, fo 447. 


(7) 1535, 12 avril : 20 livres parisis au clerc du greffe civil, Mathieu Gullet, 
qui avait porté les sacs de la salle Saint-Louis (affectée par le roi aux plai- 
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C’est encore le Parlement qui examinait les mémoires 
des libraires chargés de fournir les livres du greffe, et 
qui en ordonnait le paiement (1). De mème, il vérifiait 
les envois des parcheminiers désignés par le roi pour 
donner aux greffes des cours souveraines le parchemin 
nécessaire, sans qu'ils eussent à payer aucun droit (2). 

Le chancelier pouvait demander communication des 
registres et des sacs, mais le greffier veillait à ce qu'il ne 
les gardât pas longtemps ; d’ailleurs il avertissait le Par- 
lement qui prenait les mesures nécessaires (3). Le roi 
avait naturellement le droit de les faire visiter; et, après 
la soumission de Paris (30 mars 1594), Henri IV chargea 
Guillaume du Vair, M° des Requêtes de l'Hôtel, de faire 
rechercher et supprimer par les avocats au Parlement 
Antoine Loisel et Jean Pithou tout ce qui avait été, pen- 
dant la Ligue, consigné d’injurieux à son égard dans les 
registres de la Cour. Le 6 avril, le conseiller Philibert 
Mazuier fut adjoint à du Vair (4). 

Peut-être le greffier civil avait-il encore la garde de la 


doiries criminelles) « dans un nouvel édifice pour ce faict au-dessoubz du 
greffe des présentations ». Arch. nat., X1a 1538, fo 208 vo. — Méème année, 
21 mai: 15 livres parisis à Marie Lefèvre, lingère au Palais, pour « certaine 
quantité de sacs de ile par elle livrée au greffe civil ». Zbid., X1a 1541, 
f° 393 vo. — 1541, 22 décembre : le Parlement ordonne à Nicolas Hardy, rece- 
veur des exploits et des amendes, de payer à Marie Gustineau, lingère, les 
21 livres, 2 sous parisis à elle taxés pour fourniture semblable. 

(1) Au libraire Galliot du Pré, 14 livres parisis pour avoir déposé au greffe 
civil « les textes des décrets et loix pour servir aux affaires d’icelle court ». 
1530, 28 novembre. Arch. nat., Xta 1534, fe 12 vo, 

(2) 1549, 18 novembre : permission aux marchands parcheminiers Jean et 
Guillaume Prévost, père et fils, d'amener au Palais, avec exemptions des 
droits, le parchemin destiné aux greffiers du Parlement, de la chambre des 
Comptes, de la cour des Aides et de la chambre du Trésor. Enregistré le 
41 août 1552. V. Grün, Notice citée, p. xxx. 

(3) 1527, 27 février et 20 mars : le Parlement décide de demander au 
chancelier le renvoi du registre du conseil de l'année 1523 qu'il garde trop 
longtemps. Arch. nal., X1a 1530, fo 470 ve, 471. 

(4) Et non Pierre Pithou, comme on lit dans la Vie d'Antoine Loisel 
par Claude Joly, loc.cit., p. xxx1, en 1594. Cf. Grün, Notice citée, loc. cit., 
p. CExuvII. 
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bibliothèque ou librairie des Enquêtes dont il est fait 
mention le 21 août 1518 (1). 

Greffier criminel. — Le greffier criminel vient après 
le greflier civil et a le pas sur le greffier des présenta- 
tions (2); à l’audience, il se place au dernier banc après 
les conseillers (3). Comme il demeure chargé de tenir 
registre des affaires criminelles, dès l'origine les titulaires 
furent des laïques. Lui aussi devait avoir titre et office 
de notaire du roiet, pour s’aider, choisissait et payait 
ses clercs (4). 

C’est au greffe criminel ques’enregistraient les élargis- 
sements des prisonniers (5); cependant, s'il ne s'agissait 
que d’un délit puni d'une amende civile, l'élargissement 
devait être enregistré par le greffier civil (6). 

La nomination du greffier criminel se faisait comme 
celle du greffier civil et, malgré les ordonnances, dès le 
début du xvr' siècle, elle fut, elle aussi, soumise à la véna- 
lité (7). En 1581, à la mort du titulaire, Claude Malon, 


(1) Le Parlement ordonne à son receveur des exploits et amendes, Hervé 
de Kerquifinem, de payer à Jean Bonhomme, libraire de Paris, 18 livres tour- 
nois pour « avoir baillé et livré pour la dicte court ung cours de loir et ung 
autre de decret pour mettre en la librairie « des Enquestes », Arch. nat., 
X12 1520, fo 330. 

(2) Arrèt du 11 décembre 1528. La Roche Flavio, op. cit., liv. 11, chap. vu, 
chap. 1x, n° 16 et chap. x, n° 9. 

13) La Roche Flavin, Loc. cit., n° 21. 

(4) Mention de M* Philippe Habert, clerc au greffe criminel (20 mai 1544), 
dans mon Ms. du procés criminel du chancelier Poyet. 

(5) Sur ces élargissements sous caution déjà fréquents aux xiv° et 
xv° siècles, V. Aubert, Le Parlement de Paris et les prisonniers 
(Bulletin de la Socièté de l'histoire de Paris et de l'Ile de France, 
juillet-octobre 1893). 

(6) Aubert, Histoire du Parlement, t. 1, p. 238 à 242. — Cf. Ordon- 
nance de mars 1550 (dans Isambert, op. cit., t. XIII, p. 160), qui vise sur- 
tout les prisonniers. 

(7) 1522, 23 novembre. Nicole Malon est reçu greffier criminel au lieu 
de feu Antoine Robert dont il était un des héritiers universels et dont il avait 
acheté l'office. Arch. nat., Nia 1524, os 9, 15. Livre de raison de 
Me Nicolas Versoris, éd. cil., p. 113, n° 50. Malon avait épousé Anne Duval, 
fille de Jean Duval, changeur au Trésor. Par lettre du 5 mai 1556 il obtint 
pour son fils Claude la survivance de l'oflice. 
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l'office fut réuni au domaine et vendu 10.500 écus à 
l'avocat Esprit Boucher qui fut reçu le 16 janvier de 
l’année suivante (1). ‘ 

Au milieu du xvit siècle, le roi fit construire de nou- 
veaux locaux pour servir au greffe criminel tout près de 
la Tournelle et de la salle Saint-Louis « où l’on plaide 
les causes criminelles » (2). 

Grefjiers des présentations. — Chargé spécialement 
de recevoir et de consigner sur ses registres les actes de 
présentation remis par les procureurs, puis d’en établir 
le rôle, le greffier des présentations demeurait astreint 
aux mêmes règlements que le greffier civil. Des clercs 
l’aidaient, et la cour l’engageait à les payer suffisamment, 
afin qu’ils ne fussent pas tentés, à l'exemple de M° Jean 
Lefèvre, d'accepter de l'argent des parties désireuses de 
voir mettre leurs causes en bon rang sur le rôle (3). 

Pour éviter la multiplication des congés et des défauts, 
une ordonnance datée de Saint-Germain-en-Laye obligea, 
en 1529 (13 janvier), les procureurs à remettre le samedi 
malin avant 11 heures, au greffe des présentations, sur 
une feuille de papier, toutes les cédules, tous les congés 
et tous les défauts qu'ils voudraient faire appeler à la cour 
aux jours ordinaires, c’est-à-dire les lundis et mardis; 
ils en formeraient une liasse et la signeraient. Le greffier 
les passait alors à son clerc qui les insérait dans un 
registre coté, daté du jour de la remise et de la présen- 
tation afin qu'on ne püt rien y ajouter. Communication 
de ce registre était donnée au greffier criminel, et des 


(4) P. de l'Estoile, Mémoires-Journaux, éd. cit., t. Il, p. 36. Boucher 
siégea en 1583 au Grands Jours de Troyes. Cf. Grün, Notice citée, p. cex. 

(2) 1557, 15 février. Grün, Notice citée, p. xxxvin. 

{3) 1528, 5 décembre. Arch. nat., X'a 1532, f° 149 vo, 20 ro. Lefèvre fut 
suspendu de son oflice, puis emprisonné quelque temps ; mais touché de ce 
fait que le greffier, Nicolas Avrillot, le payait peu, le Parlement ne le suspendit 
d'office que jusqu'après la fète de Noël, et déclara qu'il n'encourrait « aucune 
note diffame » ; enfin il invita Avrillot à le mieux rétribuer. Plus sévère, le 
procureur général reprit l'affaire et fit décréter de prise de corps le clerc 
indélicat, le 31 décembre. JZbid., (9 59 vo. 





Digitized by Go gle 


532 RECHERCHES SUR L'ORGANISATION 


extraits pouvaient lui en être délivrés (1). Un arrêt de 
règlement du 30 octobre 1560 défendit au greffier des 
présentalions d'inscrire au rôle ordinaire les causes dont 
les assignations étaient échues « auparavant les deux 
derniers parlements » (2). 

Tant que siégeaient les magistrats, ce greffier res- 
tait à la barre des huissiers, ou bien il demeurait à son 
greffe de 7 heures à 11 heures du matin et de 4 à 
6 heures du soir. 

Dans un but fiscal, Henri III institua (août 1575) près 
de toutes les juridictions du royaume des greffiers des 
présentations (3). Le 3 septembre, le procureur général 
invita le Parlement à délibérer sur cet édit avant de pro- 
céder à sa vérification; l'affaire traina en longueur, et le 
48 juillet 1577, le roi adressa des lettres de jussion. Le 
2 septembre, la cour céda, mais à la condition que « les 
greffiers des présentations seronttenus de faire registres, 
lun des congés, l’autre des défaux », registres qu'ils 
devront communiquer à tous les procureurs et à leurs 
cleres le matin de 8 heures à 11 heures et dans l’après- 
midi de 2 heures à 5 heures; « pour la présentation el 
l'expédition de chaque défaut ou congé, ils ne « pren- 
dront que 12 deniers tournois ». Quant à la confection 
des rôles, la Grand'Chambre déclarait ne pouvoir admettre 
les modifications proposées; l’année suivante, elle essaya 
mème, dans un arrèt d'interprétation, de revenir sur 
quelques concessions (11 février 1578); mais Henri TI 
n'en tint pas compte et confirma intégralement son édit 
(5 mars) (4). Obligé de constater que celte mesure de son 
prédécesseur n'avait pas été heureuse pour les plaideurs 
à cause de la négligence des grefliers des présentations 


(1) Isambert, op. cit., t. XII, p. 306. 

{£) Arch. nat., X1a 1595, fo 396 ve. | 

(3) Bibl. nat., nouv. acquisit. fr., ‘651, p. 933. — Fontanon, Les Ed'cts 
et ordonnances des rois de France, t. 1, 1. 44. 

(4) Girard et Joly, op. cit., liv. I, tit. 10, aut. I, p. 77 à 80. 
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trop nombreux et trop peu payés, Henri IV augmenta 
les droits de présentation (1). 

Grefjiers des Requëles du Palais. — On sait que la 
chambre des Requêtes du Palais avait son greffe spé- 
cial, tenu par un notaire secrétaire du roi qualifié de 
greffier. Au xvu* siècle, à côté de ce greffier principal, il 
y avait un greffier des présentations : tous deux étaient 
reçus en la chambre des Requêtes après que le procureur 
général avait examiné leurs lettres de provision et avait 
enquêté sur leur vie, leurs mœurs. leur capacité et leur 
religion. Pour les aider, ils avaient deux garde-sacs, un 
clerc audiencier et trois huissiers (2). 

Notaires du Parlement. — Au-dessous des greffers, 
on trouve aux greffes du Parlement des auxiliaires 
appelés notaires; au nombre de quatre depuis le 28 jan- 
vier 1373, ils jouissent de tous les avantages et privilèges 
des notaires et secrétaires du roi parmi lesquels celui-ci 
les choisissait (3). En effet, tout arrêt en forme des cours 
souveraines devant être rédigé par un secrétaire du roi, 
on exigeait ce titre des greffiers et des notaires du Par- 
lement (4). Quand M° Martin Berruyer (successeur 


(4) Girard et Joly, op. cit., liv. II, tit. 20, p. 1360, 1361. 

(2) Hors du Palais, ils n'avaient pas rang dans les réunions de la cour. 
CF. La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, chap. x1. On peut citer comme greffiers 
principaux des Requêtes au xvie siècle : Raoul de la Faye et son succes- 
seur François Balehan (Arch. nal., Xia 1528, fo 627 ve, 20 juillet 1525 et 
X1a 1540, fo 140, 1+" février 1938). 

(3) Aubert, op. cit., t. 1, p. 244 à 248. — En décembre 1556, Henri LI 
révoqua ses lettres de novembre 1554 par lesquelles il créait quatre-vingts 
uouvelles charges de notaires et secrétaires du roi. Le 5 janvier suivant, le 
Parlement déclara qu'il enregistrerait le plus tôt possible ces lettres de révo- 
cation. Arch. nat., X1a 1584, fo 7 vo, 8 vo, 

(4) Chassaing de Borredon, Recherches sur le collège des notaires et 
secrétaires du Roi depuis 1482 dans les positions des thèses soutenues par 
les élèves de l'école des Chartes, 30 janvier 1905. — Les privilèges des notaires 
et secrétaires royaux confirmés en décembre 1518 furent enregistrés au Par- 
lement le 11 août 1519. Arch. nat., Xia 8611, fo 311. — Ils avaient le droit 
de prendre gratuitement à tous les greffes el tabellionages royaux des expé- 
ditions d'arrèls, de sentences ou d'appointements, et leurs veuves conser vaient 

ce droil; ils n'avaient rien à payer pour la signature et le sceau mais, les 
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de Gilbert Bayard qui avait résigné en 1530) (1), résigna 
son office de notaire au Parlement en faveur de son 
frère Claude, avec l'approbation de Henri II, il eut 
soin de stipuler que ledit Claude devrait, dans le délai 
d'un an, avoir obtenu une charge de secrétaire du roi, 
sinon la résignation serait considérée comme nulle (2). 
La nomination d’un notaire du Parlement appartenait 
au roi (3); le Parlement procédait à la réception du titu- 
laire ainsi nommé après avoir statué sur les oppositions 
qui avaient pu se produire. En 1547 (6 août), M° Pierre du 
Vendel(3) s’opposa à la réception de M° Pierre Regnaut, en 
faveur duquel il venait de résigner, en alléguant certaine 
convention conclue entre eux; le procureur général inter- 
vintalors et s’opposa, lui aussi, parce qu’il y avait eu vente 
et achat de la charge. Cependant l’affaire s’arrangea ; et, le 
6 septembre, Regnault fut reçu (4). Aussi bien l'opposition 
du procureur général n’avait sans doute eu lieu que pour 
sauvegarder les principes trop oubliés, car la vénalité 


greffiers du Chätelet et des Requêtes du Palais n’en tenant pas assez compte, 
il y eut des procès; un édit du 12 février 1536 renouvela ces privilèges, 
Cf. Isambert, op. cit., t. XII, p. 492. — Le 25 février 1558, ils obtinrent 
l'autorisation d'exercer leurs fonctions dans toutes les chancelleries du 
royaume. Isambert, op. cit., 1. XIII, p. 509. 

(1) 1530, 9 décembre. Arch. nat., X1a 1534, fe 22 vo. 

(2) 1548, 11 juillet. Zbid., X'a 1563, fo 134 vo. 

(3) 1545, 26 janvier : les amis et parents de M° Jean de Vignolles, notaire 
et secrétaire du roi [seigneur du Jarrier et successeur de M*° Antoine Regnaut. 
Cf. Arch. nat., X1a 1521, fo { vo, 42 nov. 1518 et Catalogue des actes de 
François Ie, n° 21676], un des quatre notaires au Parlement, anvoncent à 
la cour son décès et l'heure du service qui sera célébré le lendemain à Saint- 
Germain-l'Auxerrois. Le 6 février, le Parlement reçoit à sa place M° Germain 
de Marle, licencié ès lois, que le roi avait nommé le 2 du même mois. Arch. 
nat, X1a 1554, for 286 vo el 322. — D'après le ms. Clairambault 754, fe 335, 
en 1548 les quatre notaires étaient Martin Berruyer, Pierre du Vendel, Gui 
Lormier et Germain de Marle. 

(4) Arch. nat., Xte 1500, fo 374 vo, 526. — En mai 1547, les quatre notaires 
en exercice étaient Martin Berruyer, Guy Lormier [successeur de Gaillard 
Burdelot qui avait résigné. Cf. X1a 1537, fo 240; 1534, 27 avril, Burdelot 
avait lui-même succédé à Jean Beldon (21 août 1517) : devenu greffier des pré- 
sentations: X1a 1519, fo 248 vo], Pierre du Vendelet Germain de Marle. Arch. 
nat., X1a 1560, fo 633. 
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s'exerçait ici comme ailleurs (1), et les notaires, qui 
payaient fort cherleurs chargeside secrétaires royaux (2), 
cherchaiïent naturellement à rentrer dans leurs déboursés 
en vendant, à leur tour, leur charge de notaire. 

Les notaires du Parlement pouvaient suppléer le gref- 
fier civil absent (3); cependant leurs principales fonctions 
consistaient à rédiger les lettres de mandement, les décla- 
rations faites aux chambres, lesexp‘ditions hors registres, 
à collationner les pièces, à répondre aux requêtes, déli- 
vrer des commissions, à faire des inventäires et à admi- 
nistrer les biens mis sous séquestre; mais, depuis 1344, 
la rédaction des arrêts leur était interdite. 

Eu somme, ils avaient plusieurs attributions communes 
avec les greffiers, et on comprend que ces derniers aient 
quelquefois empiété sureux ; le 31 janvier 1519, les notaires 
du Parlements'en plaignirent et demandèrent à la Grand’- 
Chambre de les protéger (4). Au début du siècle suivant, 
le 22 mai 1601, conformément à leur requête, après 
avoir entendu le procureur général, le Parlement décida 
qu’à l’avenir tous les sceaux des biens meubles et titres 
des successions des pairs, des comtes, barons et autres 
personnages de distinction seraient apposés, puis levés 
par les notaires des cours souveraines, et par ceux seuls; 
enfin qu'eux seuls aussi en dresseraient l'inventaire (5). 


(1) À la mort de Jean le Camus, Jean Dupré fut reçu notaire du Parle- 
ment, et François [+* lui donna dispense pour avoir acheté sa charge. Arch. 
nat., X1a 1521, fo 47 vo. 

(2) Germain de Marle avait épuisé toutes ses ressources dans l'achat de sa 
charge de secrétaire du roi et il obtint mème un délai pour payer. Arch. 
pal., X1a 1554, fo 322, et Catalogue des actes, n° 25472, 

(8) 1531, 13 décembre : Jean de Vignolles remplace Jean du Tillet. Arch. 
nat., X1a 1534, fe 30, 38 ve. 

(4) Arch. nat., Xia 1521, fo 67. 

(3) La Roche Flavio, op. cit., liv. Îl, chap. xiv, p. 130. — Sur les notaires 
el secrétaires du roi, Cf, P. Viollet : Histoire des institutions politiques 
et administratires de la France, t. 11, pp. 139-141 ; et Le Roi et ses minis- 
tres, pp. 199-207. 
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Chancellerie du Parlement de Paris. 


Au xiv* siècle, on ne pourrait dire qu'il y eut une chan- 
cellerie royale «du Parlement de Paris » (1); mais au siècle 
suivant, on en trouve une parfaitement distincte de la 
grande Chancellerie. Cependant tous les actes de juridic- 
tion émanés de la cour ne doivent être scellés que du 
grand sceau royal, et n’ont de valeur qu'à cette condition. 
Le signet ou cachet du Parlement ne sert jamais à sceller 
les actes royaux : il ne scelle que les actes de police inté- 
rieure de la cour, ou quelques mandements et quelques 
requêtes présentées au roi au nom des gens du Parle- 
ment (2). 

D'après La Roche Flavin (3), la chancellerie particu- 
lière du Parlement avait été établie pour « expédier 
toutes lettres el remèdes de justice, c’est-à-dire selon 
les loix », et on l’appelait aussi chancellerie ordi- 
naire. 

Au xvi° siècle, elle se compose d’un ou de plusieurs 
maitres des Requêtes de l'Hôtel; en leur absence, du 
garde-sceaux (4), qui doit être conseiller du Parlement, 
de la Grand'Chambre ou de la Tournelle. Il y a aussi 
l'audiencier et le contreroleur qui jouissent des mêmes 


(4) O0. Morel, La grande chancellerie royale et l'expédition des 
lettres royaux, 1328-1400, p. 120. — Paris, A. Picard, 1900, in-8o, 

(2) Zd., ibid. — D'après Grün, Notice sur les Archives du Parlement 
de Paris, chap. xvur, p. ecxxxvu, le signet ou cachel était apposé sur 
loutes les expédilions délivrées par le Parlement; quand elles étaient 
envoyées à la grande Chancellerie pour y être scellées, le chancelier était 
obligé de les sceller sans y rien changer. 

(3) Op. cit., liv. XI, chap. Lxxxix. 

(4) En l'absence des maitres des Requêtes de l'Hôtel, le garde-sceaux 
tient les sceaux et fait fonction d'un maitre des Requêtes (Zd., tbid., n° 15). 
Eo leur absence à tous, le Parlement députe des conseillers pour présider 
et tenir le sceau à la chancellerie du Palais, comme il fut fait le 21 sep- 
tembre 1553. La chancellerie du Parlement, dit Grün (Notice citée, loc. cit., 
p. cexxx vin), scellait toutes les lettres qui pouvaient recevoir le petit sceau; 
le maitre des Requêtes de l'Hôtel qui tenait le sceau scellait plusieurs fois 
par selnaine. 
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privilèges que les secrétaires royaux d'après une ordon- 
nance de 1551; les ré/érendaires et rapporteurs de la 
chancellerie, dont les charges furent érigées en office 
par Charles VIIT en 1490. François 1° leur permit, en 
1522, d'exercer la profession d’avocat, de faire des 
enquêtes et d'exécuter les arrêts. A cette chancellerie on 
employait deux sceaux (1): le grand pour sceller les 
lettres de grâce, et le sceau commun, plus petit, pour 
sceller les lettres de simple justice. 

Un huissier assurait le service, mais ne pouvait faire 
d’exploit dans l’intérieur même de l’enclos du Palais 
qu’en ce qui regardait la chancellerie; il lui est interdit 
d'exécuter les commissions adressées aux huissiers du 
Parlement ou des Requêtes du Palais. 

Un chauffe-cire apposait le sceau aux lettres (2). 

Six anciens procureurs désignés par le premier pré- 
sident conservaient les minutes de cette chancellerie et 
les déposaient dans une salle des Grands-Augustins; on 
les appelait greffiers-gardes des minutes de la chancel- 
lerie du Parlement (3). 


CHAPITRE IX 


Huissiers du Parlement. 


_ On appelait huissiers du Parlement les fonctionnaires 
« commis à la garde des huys, estans lesdits huissiers 
distribuez aux portes des chambres où sont messieurs les 


(1) Sceau du Parlement sous Charles VII (an. 1436, 1439); Charles VIII 
(an. 1492); Louis XII (an. 1505); François [** (an. 1516) : Ecu de France cou- 
ronné et soutenu par deux anges à genoux; contre-sceau, écu de France ; 
« sigillum Francisci Dei gratia Francorum regis in absencia magni, Parisius 
ordinatum » (le sceau est rond et de 90 millimètres); sous Henri (1 (an, 
1550); Charles IX (an. 1561) ; dans Douet d'Arcq, Collection des sceaux, 
n°. 4384, 4385, 4387, 4388, 4359, 4390, 

(2) La Roche Flavin, id., ibid. 

(3) Grün, Notice citée, loc. cit., p. cuxxxvin. 
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présidens et conseillers de la cour de Parlement » (1). 
« Représentans le Roy immédiatement pour la justice sou- 
veraine et pour l'exécution de ses arrêts », ils ont plus 
d'autorité, plus de considération et aussi de plus grands 
privilèges queles sergents des autres juridictions royales ; 
et, pour témoigner de cette aulorité, ils portent à la main 
une verge ou baguette dans lout le ressort du Parlement 
auquel ils sont attachés (2). 

Le nombre des huissiers du Parlement de Paris, fixé 
à douze au xiv° siècle, à quatorze par Louis XI et bientôt 
à seize (3), s'éleva à vingt, puis à vingt-deux, à la fin du 
règne de François [*', et ce dernier chiffre fut maintenu 
pendant la période qui nous occupe (4). 

Depuis l'arrêt de règlement du 21 novembre 1405, seuls 
les huissiers de laGrand'Chambre et des Enquêtes avaient 
le droit de se dire « huissiers du Parlement »; ceux des 
Requêtes du Palais devaient prendre le titre de « Auis- 
sters-sergents »; partout ailleurs il n’y avait en réalité 
que des sergents. Leur titreet leurs privilèges excitèrent 
toujours la jalousie des sergents du Châtelet, de la cour 
des Aides, comme des autres juridictions, et cette rivalité 
amena de longs et fastidieux procès (5). 


(1) Girard et Joly, op. cît., liv. J, tit. XIT, préface. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. 11, chap. xvi, n°* 18 et 21. 

(3) Aubert, Le Parlement de Paris de Philippe le B°l à Charles VII. 
Organisation, chap. x. — Histoire du Parlement de Paris de l'ori- 
gine à Francois I", 1. 1, liv. 1, chap. 1x. 

(4) 1544,12 mai: François 1°° porte de seize à vingt le nembre des huissiers. 
Arch. nat., Xta 8614, fo 194 vo, Le mois suivant il en créa cinq autres, mais 
en fait les listes des 20 septembre 1548, 21 avril 1551, 28 novembre 1552 n'en 
mentionnent que vingt-deux. Cf. Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 280 et addi- 
tions, p. cxxxu. 

(3) 1544, 9 mai : les soixante sergents à cheval du Chatelet ne pourront hors 
Paris, « sous ombre de leur qualité d'huissier », demander un salaire plus 
élevé que de coutume... « les exécutions et les exploits et les exécutions 
des commissaires qui sont émanés d'icelle (court de Parlement) pour faction 
d'enquesle » continueront à estre réservés aux huissiers du Parlement et à 
eux seuls; par exception, les sergents à cheval du Chatelet pourront en leurs 
exploits se dire « huissiers-sergents à cheval du Koy en son Chastellet », mais 
pas simplement huissiers. — Le 12 juillet 1546, un autre arrèt défend à tout 
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A la tête du corps des huissiers du Parlement se pla- 
çait le premier huissier, leur chef, chargé spécialement 
d'appeler les causes à l'audience (1). Sa robe rouge, son 
chapeau de drap d'or fourré orné d’une grande plume 
garnie de perles, lui donnaient grand air. Jusqu’au 18 jan- 
vier 4453, il avait pu rester couvert en parlant aux prési- 
dents ou à la cour; au xvr° siècle, il continuait à faire 
l'appel des causes assis dans sa chaise (2). 

Les honneurs et les privilèges ne mettaient pas le pre- 
mier huissier à l’abri des justes réprimandes ou des 


= 


punitions en cas de faule grave. Ainsi, le 7 septembre 
1524, Jean de Surry, successeur de Jean Pagevin (3), est 
condamné pour défaut de surveillance à 400 livres 
d'amende et à la perte de son droit de garder les prison- 
niers, parce que des Cars, complice du connétable de 
Bourbon, avait failli, le 11 juin précédent, s'échapper de 
la maison où il se trouvait détenu (4). 


sergent de venir instrumenter au Palais et dans son enceinte, à moins qu'il 
n’y soit autorisé par le Parlement. Cf. Imbert, Pratique judiciaire civile 
et criminelle, annotée par Guénois, 3° édit., 1606, liv. [, chap. 1, p. 10, 11. 
— 1571,5 mai : le Parlement défend aux sergents du Châtelet de se quali- 
fier huissiers, de faire aucun exploit dans la grande salle du Palais (Arch. 
nal., Y 12, fo 298). 

(1; Le plus ancien des huissiers-sergents des Requêtes du Palais s'intitu- 
lait lui aussi « premier huissier-sergent des requestes du Palais ». 
Cf. 1520, 5 décembre, Arch. nat., X1a 1523, f° 13. Ce personnage élait alors 
Jean Maillart. 

(2) Arch. nat., Xta 1547, fe 84; 30 juin 1541. 

{3) 1517, 17 septembre. Arch. nat., X1a 1519, fe 279. De Surry fut rem- 
placé par Jacques de Mailly qui fut reçu le 22 mai 19528. Zbid., X1a 1531 
à la date, — Surry touchait en 1519 une rente de 60 livres sur la recette 
des amendes. Cf. Catalogue des actes de François 1°", no 23605. 

(4) Journal d'un bourgeois de Paris sous François T°, éd. Lalanne, 
p. 209, éd. Bourrilly, p. 165-187. — Livre de raison de M° Nicolas Ver- 
sortis, éd. Fagniez, p.144, n° 159. Le droit de garder chez eux des prisonniers 
était d’un usage fréquent chez les huissiers et constituait pour eux une source 
de profit, car les prisonniers payaient pension. Le mardi 6 mai 1544, « a esté 
ordonné que M* Louis Martiné (ou Martioet), substitut du procureur général 
du Roy au Chastelet de Paris, tiendroit prison en l'hostel de Jean Bachelier, 
huissier en la cour de céans ». Le 15 mai, Bachelier déclare accepter et 
Martiné se constitue prisonnier chez lui. Le 30, jour de Pentecôte, Martiné 
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Tous les huissiers du Parlement, même ceux des 
Requêtes du Palais, jouissaient du commiltimus et des 
privilèges ou exemptions accordés aux membres de la 
cour souveraine (1); dans les cérémonies officielles, ils 
faisaient partie du cortège de lillustre assemblée. 

Lorsqu'ils n'étaient pas occupés aux portes des cham- 
bres ou des salles du Palais, et lorsqu'on ne les appelait 
pas à la barre, les huissiers devaient se tenir dans la 
grande salle (2). Dans l'exercice de leurs fonctions, 
spécialement quand ils allaient signifier ou exécuter 
les arrêts, ils se trouvaient exposés aux injures et 
aux violences des plaideurs malheureux : aussi le Par- 
lement les protégeait et sévissait sévèrement contre tous 
ceux qui les molestaient (3). Il défendait encore leurs 
droits quand il les voyait menacés : c’est ainsi qu'il 
mit une excessive lenteur à enregistrer, même avec de 
grandes réserves (1° février 1536), l'édit du 6 novembre 


obtient d'aller à la messe mais accompagné d'un huissier et sans 
communiquer avec personne. Louis Martiné, impliqué dans le procès du 
chancelier Poyet, avait aussi été substitut de M° Jean Marliné, procureur 
du roi aux Requêtes de l'Hôtel. V. mon Ms. du proces criminel du chan- 
celier Poyet, fes 48, 81, 82, 184, 185 et 373. — Le 20 juin 1544, un conseiller 
du roi, au Châtelet de Paris, M° Jean le Royer, seigneur de la Cloche, était 
prisonnier en l'hôtel de Nicolas Carat, huissier du Parlement (mème Ms. à 
la date). 

(1) 1544, 16 juin: arrêtconfirmant des arrèts antérieurs ; 4535, 18 février : 
arrêt qui exempte les huissiers du Parlement des fonctions de tuteur et de 
curateur; 1553, 10 mars : arrêt qui attribue aux huissiers-sergents des 
Requêtes du Palais les privilèges des huissiers du Parlement. Cf. Girard et 
Joly, op. cit., liv. 1, chap. xu, L [, p. 145, 146, 150 à 152. — Ponr ètre 
confirmés en leurs charges, à l'avènement d'un nouveau roi, ils étaient, 
comme les greffiers, dispensés de tous droits. V. Arch. nat., X1a 1560, fo 92 
vo, f4 mai 1547. 

(2) Ordonnance du 13 janvier 1529. Isambert, op. cit., t. XII, p. 308. 

(3) La Roche Flavin, op. cit., Liv. 11, chap. xvi, n°s 83 à 104. Pour 
avoir rossé un huissier dans l'exercice de ses fonctions, Simon Salvoue fut 
condamné à une amende de 300 livres parisis, dont la moilié fut délivrée à 
Dieppe, valet de la garde-robe et à René Pintrel, barbier du roi. Catalogue 
des actes, n°° 28256. En 1559, François Il aéclara que l'office d'un huissier 
tué dans l'exercice de ses fonctions serait conservé à sa veuve et à ses 
héritiers. La Roche Flavin, Loc. cit., n° 96, 
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1527 qui accordait aux huissiers du Grand Conseil l’auto- 
risalion de faire des exploits et d'exécuter les arrèts des 
cours souveraines (1). Les dispositions pour protéger 
leur personne et maintenir leurs droits furent toutes con- 
firmées et renouvelées par l'ordonnance de mai 1579 
(art. 190) (2). 

En retour, le Parlement exigeait d'eux la politesse, 
l'exactitude à observer tous les règlements de leur profes- 
sion, une probité scrupuleuse et l'engagement formel de 
ne pas exiger plus que ce qui était fixé par les ordonnan- 
ces (3). En 1519, le 4 juin, justement mécontente de ne trou- 
ver aucun des huissiers de service — ils servaient alors 
à tour de rôle par moitié — à son poste et prêt à venir 
rétablir l’ordre dans les chambres, la Grand'Chambre, 
après avoir infligé un blàme sévère, les mit tous à 
l'amende, et en profita pour leur imposer d’abord la 
défense de faire à l'avenir figurer leurs noms sur les 
requêtes des plaideurs, puis l'obligation, « pour garder 
équalité entre eux », de se répartir également les décla- 
rations de dépens qui procuraient des bénéfices (4). 
Aussi bien les gens du roi les surveillaient et requéraient 
contre les délinquants l'application des pénalités prévues. 
Le 141 août 1545, l'avocat du roi, Gabriel de Marillac, au 
nom du procureur général, dénonça l'huissier Lingault, 
qui laissait aux mains de son clerc ou de son valet 


(4) Arch. nat., Xia 8612, fe 390. 

(2) Isambert, 9p. cit., t. XV, p. 422. 

(3) Ces préceptes remontaient au xiv* siècle; ils furent renouvelés le 
28 novembre 1562. Cf. Girard et Joly, op. cit., 1. [, p. 281-282. — Comme 
ils pouvaient avoir à dresser des procès-verbaux, vaquer à des commissions, 
les huissiers devaient être un peu versés dans la pralique et, avant d'être reçus, 
avoir subi un examen, II leur était donc utile d'avoir passé quelque temps 
chez un procureur, ou un avocatet d'avoir fréquenté le Parlement, Cf. La 
Roche Flavio, op. cit., chap. 16, n° 20. Un arrèt de règlement du 18 novembre 
4560 les oblige à consigner dans leurs exploits le domicile de ceux pour 
qui et contre qui ils instrumenteront. Arch. nat. X1a 4983 à la date. 

(4) Arch. nat., X1a 1521, fe 208; il avait fallu aller chercher les huissiers 
à leur domicile. 
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la clef de la chambre du Conseil; il dénonça aussi un 
huissier de service qui n’était pas à son poste et, dans ses 
conclusions, il allait jusqu’à demander que la cour leur 
infligeàt une amende et la prison jusqu’à l’entier paie- 
ment de cette amende. Le Parlement se contenta de sus- 
pendre Lingault pendant huit jours de son droitdesignifier 
les requêtes, les commissions et les mandements, enfin 
d’ordonner à tous les huissiers de toujours garder avec 
eux les clefs des chambres, et de ne jamais quitter leur 
poste quand ils seraient de service (1). A vrai dire, 
les huissiers ne se montraient guères dociles : le 29 avril 
1547, comme les magistrats voulaient pénétrer dans les 
chambres, ils ne trouvèrent aucun des sept huissiers de 
service pour ouvrir les portes ; le 26 juillet suivant, même 
négligence. Dans ces deux circonstances, les coupables 
furent punis d’une simple amende: la prison qu'ils 
avaient méritée leur fut épargnée (2). Les pénalités édic- 
tées par les ordonnances et les règlements étaient cepen- 
dant très sévères; mais la cour savait, peut-être même à 
cause de cette sévérité, qu'elles n'étaient presque jamais 
appliquées (3). 

Avec les plaideurs, et dans tous les exercices de leur pro- 
fession, les huissiers devaient se montrer modestes, polis, 
jamais insolents ni arrogants, sous peine d'amende hono- 
rable et de punition exemplaire (4). La verge ne servait 
que d’insigne; leur seule arme, l'épée, ne sortait du four- 
reau qu’à la dernière extrémité; des agents, des records, 


(1) Arch. nat., X1a 1556, fo 80. Ambroise Lingaull avait été reçu huissier 
du Parlement le 8 octubre 1543 au lieu de feu Jean Dupuy. Cf. ibid., X1a 
1551, fe 571 vo. 

(2) Arch. nat., X1a 1560, fo 39, 29 avril. Les sept huissiers payèrent chacun 
une amende de 100 sous parisis ; f° 328, 26 juillet : Etienne Canto, Jean Bache- 
lier, Pierre de Launay, Martin Guérin, Jacques des Champs, Jean David et 
François Favier furent condamnés chacun à 10 livres parisis d'amende. 

(3) Le 1° août 1580, les huissiers des Requêtes du Palais Belin et 
Malingre furent cependant condamnés à la prison et à l'amende pour avoir 
désobéi. Cf. Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 271. 

(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. II, chap. xvi, n°* 33, 35. 
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les accompagnaient pour leur prêter main-forte; et, en cas 
de nécessité, ils pouvaient requérir pour les aider qui- 
conque se trouvait à leur portée (1). 

En aucun cas, l'huissier ne devait réclamer plus quel a 
somme fixée par les ordonnanceset les règlements, mème 
si dans une seule journée il faisait plusieurs exploits ou 
plusieurs exécutions; jamais il ne devait rien accepter 
de celui contre lequel il instrumentait (2). Au milieu du 
xvi siècle, il versait dans une bourse commune les 
honoraires reçus des plaideurs pour le collationnement 
des pièces au greffe, les six sous parisis qu’il touchait 
chaque jour lorsqu'il gardait chez lui un prisonnier, et 
les dons ou gages encaissés lorsqu'il se rendait à la ses- 
sion des Grands Jours. Tous se partageaient ces bénéfices 
qui, en cas de maladie, permettaient de constituer une 
caisse de secours mutuels (3). Pour exécuter un arrêt dans 
le ressort d’un autre parlement, il fallait demander 
« pareatis au baillif ou seneschal » et aussi «au parlement 
du ressort duquel est le lieu » (4). 

Au xvi* siècle, on trouve toujours six huissiers de ser- 
vice à la fois, mais les autres devaient se présenter au 
Palais le matin à 8 heures et, dans l’après-midi, entre 
3 et 4 heures; seuls étaient dispensés de cette forma- 
lité ceux qui se trouvaient occupés aux chambres des 
Enquêtes. Six huissiers accompagnaient aussi le gref- 
fier criminel quand il se rendait à une exécution capitale; 
pour les amendes honorables et les fustigations publi- 
ques, quatre suffisaient (5). 

Les fonctions des huissiers n’ont pas varié (6); ils ont 


(4) La Roche Flavin, op. cit, Loc. cit., n°* 36 à 41. 

(2) Zd., ibid., n°° 32, 33. 

(3) Girard et Joly, op. cit., t. 1, p. 281, 282. Le partage était effectué 
par le premier huissier. 

(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. XII, chap. 77, n° 1. Arrêt du 2 juillet 
1543. 

(5) Girard et Joly, op. cit., loc. cit. 

(6) Aubert, op. cit., loc. cit.; Girard et Joly, op. cit., liv. 1, chap. xxvi, 
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toujours à maintenir l'ordre, faire la police au Palais, 
sans égard pour les personnes, porter les exploits, les 
assignations, signifier les requêtes et les arrêts, perce- 
voir les amendes, arrêter ceux qui étaient décrétés de 
prise de corps, procéder aux saisies, à certaines enquêtes, 
à des expertises ou des inventaires et, d’une façon géné- 
rale, assurer l’exécution des arrêts du Parlement. L’en- 
tretien des salles et des chambres, la surveillance du 
chauffage et de l'éclairage rentraient dans leurs attri- 
butions de police intérieure (1). A l'audience, tous se 
tenaient debout, sauf le premier huissier qui restait sur 
sonsiège au parquet etles deux huissiers qui s'asseyaient 
aux hauts sièges à l'entrée de ce parquet pour empêcher 
le public d'y pénétrer (2). A leur entrée et à leur sortie du 
Palais, les présidents devaient toujours être accompa- 
gnés par des huissiers de service chargés de maintenir 
la foule à distance (3). 

Nous avons déjà vu que la Grand'Chambre confiait à 
la garde des huissiers, en leur domicile, des prisonniers 
de marque ou ceux dont la santé demandait des ména- 
gements (4). Au xvi° siècle, cette garde rapportait six 


t. I, p. 280 à 283. Cet auteur s'occupe des huissiers des différentes 
chambres; mais, dans l'ensemble, leurs fonctions demeuraient les mêmes. — 
Dans les cas urgents, la Grand'Chambre députait un huissier pour signifier 
à un plaideur de comparaitre le lendemain matin dès l'ouverture de l'audience 
et, s’il désobéissait, le menacer d'une amende de 50 livres parisis. Cf. Arch. 
pat., X'a 1519, f° 279, 17 septembre 1517. 

(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. IT, chap. xvi, n°° 18 à 41, 127, 1546, 
3 septembre : ordre de la cour à l'huissier Péan d'aller avec un des maitres 
des œuvres dans la chambre du plaidoyer examiner si la toiture a besoin de 
réparation et de rédiger, à ce sujet, un rapport fidèle. Arch. nat., X1a 1558, 
fo 559. 

(2) La Roche Flavin, op. cit., liv. 11, chap. xv, n° 27. 

(3) Id., 1bid., liv. I, chap. xvi, no 17. 

{4) 1530, 30 avril : un des régents de l'Université de Paris, M° Bernardin 
Georges, « attendu l'indisposition de sa personne et le dangier de peste qui 
estoit en la Conciergerie », demanda et obtint de quitter les cachots de la 
Conciergerie et de s'installer chez un huissier du Parlement, Arch. pat., 
X1a 1533, fo 212 vo, — 1530, 21 mui : Me Christophe Hérouard, lieutenant 
général civil et criminel du bailli de Chartres, était prisonnier chez l'huissier 
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sous par jour par prisonnier, sans compter les dons en 
argent ou en nature présentés par la famille du détenu. 
Les six sous quotidiens devaient, comme il a été dit plus 
haut, être versés dans la bourse commune. 

La nomination des huissiers du Parlement appartenait 
au roi : les candidats devaient être Français, avoir vingt- 
cinq ans, jouir d’une bonne santé et d’une bonne réputa- 
tion, avoir subi avec succès une enquête sur leur vie, 
leurs mœurs, leur religion, justifier d’une connaissance 
suffisante de la pratique et fournir un cautionnement qui 
servirait à indemniser les plaideurs ou les personnes que 
leur négligence aurait pu léser ; en outre, à partir de la 
seconde moitié du xvi° siècle, on exigeait d'eux, comme 
des autres membres de la cour, une profession de foi 
catholique. Alors, après les conclusions du procureur 
général, les candidats pourvus par le roi étaient agréés 
par la Grand'Chambre; ils prêtaient serment, puis étaient 
enfin reçus (1). Comme pour les autres offices de judica- 
ture, la vénalité, toujours interdite en principe, s'exer- 
çait de fait, et la résignation, ainsi que la survivance, 
étaient admises (2). 


Jean Bachelier. Il demanda son élargissement provisoire, aux conditions 
ordinaires. Le Parlement y consentit, et lui assigna pour résidence la 
demeure d’un bourgeois de Paris, non suspect, eu lui défendant de fuir et de 
communiquer directement ou indirectement avec les témoins cités contre 
lui; les dimanches et jours de fête il pourrait aller aux offices (Zbid., 
fo 932). — L'huissier reconnu coupable de complaisance exagérée à l'égard 
du prisonnier qu’il gardait (tel de Jouy envers Laurencin) pouvait être sus- 
pendu pour trois ans. Journal d'un bourgeois de Paris sous le règne 
de Francoys I", éd. Bourrilly, p. 285. 

(4) La Roche Flavin, op. cit., liv. Il, tit. XVI, n°* 18 à 21. Arch. vat., 
X1a 1668, fo 336 ve, 21 juin 1580. 

(2) 1515, 23 juin : sur la présentalion des lettres royaux, Jean Augirard 
demande la charge de l'huissier, Eustache Guerreau, qui avait résigné. Mais 
Guerreau fit opposition et obtint qu'Augirard, avant d'être reçu, promettrait 
de lui verser, dans le délai d'un an, 700 livres tournois pour l'indemniser 
des gages que lui Guerreau aurait dû continuer à toucher sa vie durant, 
conformément à ce qu'ils avaient convenu entre eux. Jusqu'à l'entier paie- 
ment des 700 livres, Guerreau percevrait les revenus de la charge. Arch. 
nat., Xia 1517, fo 200. Survivance de l'office de Mathieu Macheco en faveur 
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Grâce aux bénéfices réalisés dans l'exercice de leurs 
fonclions et par la vente plus ou moins déguisée de leurs 
charges, les huissiers du Parlement de Paris finissaient 
par acquérir de belles fortunes. 

En 1518, l’un d'eux, Jean Augirard, avança 402 livres 
12 sous parisis au Parlement pour payer les frais de 
voyage des conseillers Verjus et de Loynes envoyés par 
la Grand’Chambre pour conférer avec François [°° (1). La 


de son gendre Pierre Regnault. Zbid., 2? avril 1529. Arch. nat., X1a 1532, 
fo 186 v°.— 1517, 19 août : Jean Targier est reçu huissier sur la résignation 
de Nicolas le Cointe qui avait remplacé le 18 juin précédent Georges 
Masson, lui-même résignant. Zbid., X1a 1519, fo 171, 249. — 1517, 
17 novembre : réception d'Etienne Canto sur la résignation de Jean Lejart. 
Ibid., X1a 152), fo 3. — 1519, 27 juillet : réception de Nicolas Carat sur la 
résignation de Jean Bourgeois, qui lui-même avait succédé à son pére Louis 
Bourgeois (23 juin 1516) résignant. Zbid., Xia 1521, fo 266 vo; X'a 1518, 
fo 213). — 1520, 4 juin : Pierre Richier est reçu au lieu de Mathurin Baudu 
qui avait résigné. Zbid., X1a 1522, fo 202. — 1543, 30 avril : réception de 
Martin Guérin sur la résignation de Gilbert Billart., Zbid., X1a 1550, fo 377 
vo, — 1535 : Jean Bachelier l'ainé, résigne en faveur de son fils Jeaa qui est 
reçu le 12 novembre. Zbid., Xta 1539, fo 2, — 1540 : Eustache Pichon avait 
la survivance de Louis Bonnevin, qui avait résigné aux mains du roi; il est 
reçu le 6 septembre. Zbid., X1a 1545, fo 638 vo, — 1537, 27 juin : Jacques de 
Mailly, premier huissier a provision de survivance de son office en faveur 
de son fils Francois. Zbid., X1a 1548, fo 203 vo. — 1541, 23 décembre : Jac- 
ques de Launay qui avait obtenu du roi de résigner en faveur de son fils 
Pierre avec la clause « à la survivance d'eulx deux » demande, à cause de 
son âge, à céder complètement et immédiatement son office à son fils; après 
délibération, le Parlement accepte. Zbid., X1# 1548, fo 80. Jacques de Launay, 
d'abord notaire au Châtelet, avait été reçu huissier le 3 décembre 1516 au 
lieu de feu Louis Tillet. Zbid., Xia 1519, fo 13 vo. 

(4) Arch. nat., X1a 1520, fo 173. — A Augirard décédé succéda Gui laume 
Gastellier qui fut reçu le 21 janvier 1923. Zbid., X14 1525, fo 59. — Con- 
seiller depuis 1505, André Verjus remplaca, comme président de la deuxième 
chambre des Enquêtes, Philippe Pot décédé (le 22 mars), et fut reçu le 19 juin 
1525. Le 26 avril 1543, il résigna son office de conseiller qui fut attribué à 
son neveu, Jacques Verjus, tandis que sa charge de président passait à Jean 
de Gouy. 11 mourut le 20 avril 1544. Blanchard, Catalogue des conseillers, 
p. 42, 63. Arch. nat, X1a 1528, fe 573; X1a 1533, fo 386 vo; X12 1550, 
fo 417 vo. — Fils de Jean de Loynes, bailli de Beaugency et d'Anne Bour- 
going, François de Loynes, docteur in utroque marié à Geneviève, fille du 
premier président Jean le Boulenger, était conseiller depuis le 22 janvier 1501. 
Le 20 décembre 1522 il fut reçu président de la troisième chambre des 
Enquêtes instituée le 34 janvier précédent. Il mourut le 30 juin 1524, et fut 
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fortuue, jointe à la capacité, permit à quelques-uns de 
s'élever à des positions plus hautes; ainsi, le 46 octobre 
1521, Claude Pagevin obtint des lettres de provision pour 
la charge de clerc et auditeur ordinaire en la chambre 
des Comptes au lieu de Jean Aguenin dit Leduc(1) 

Le 18 février 4535, un arrêt du Parlement décida 
qu'un huissier n’était pas tenu d'accepter la tutelle de 
mineurs (2). 


Voilà quelle était l’organisation du Parlement de Paris 
à l'avènement des Bourbons. L'accroissement continu des 
affaires et la nécessité de leur donner une solution plus 
prompte, avaient amené les rois du xvr siècle à augmenter 
le nombre des présidents et des conseillers et à créer de 
nouvelles chambres, mais en réalité l’organisation de 
l'illustre cour souveraine n'avait pas varié. Quant à la 
magistrature, recrutée presque exclusivement dans la 
bourgeoisie, elle est toujours aussi remarquable par la 
simplicité et la pureté des mœurs que par la science et 
l'équité. L'indépendance, qu'elle doit surtout à la vénalité 
des charges, lui permet tantôt de soutenir la royauté 
contre les ambitions rivales, tantôt de lutter contre elle 
au profit de la nation et de la liberté; sans exagération, 
on peut dire qu’elle mérite l'admiration de la postérité. 


Féuix AUBERT. 


enterré à Saint-André-des-Arcs. Sa fille Marie avait épousé le futur chancelier 
Francois Errault. A sa mort, son office de conseiller laïque revint au général 
sur le fait des Aides, Robert Dauvet, qui fut reçu le 30 juillet (1524) et sa 
charg2 de président aux Enquêtes passa à Pierre Clutin. Arch. nat., X1a 
1595, f° 31; Xta 1526, for 264, 297 vo; X1a 1527, fe 2: Xia 1528, fo 621, — 
Blanchard, Catalogue cité, p. 40, Généalogies des maitres des requêles 
de l'Hôtel, p.215; Catalogue des actes de Francois I, n° 26374 : pen- 
sion de 600 livres tournois. 

(1) Catalogue des actes de François T°, n° 1423, — Pagevin avait été 
reçu huissier le 22 mai 1517 au lieu de Jean Texier qui avait résigné, et il 
fut lui-même remplacé par Pierre Luday, qui fut reçu le 31 janvier 1522, Le 
28 juin 1525, Jean Landry était reçu au lieu de Luday. Arch. nat, X1a 1519, 
fo 149 vo; X1a 1524, fe 70; X1a 1528, fo 573. 

(2) Arch. nat., Y. 12, fe 255. 
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DROIT ROMAIN 


Gerhard Beseler. — Beiträge zur Kritik der rümischen Rechts 
quellen, Het 1, 1910; Heft 2, 1941 ; 2 vol. in-8, Tübingen, J. C. 
B. Mobr. 


M. B. consacre ces deux fascicules à un certain nombre de 
brèves remarques sur des questions de vocabulaire juridique 
et sur des textes du Corpus isolés ou groupés ; il aborde aussi 
quelques questions juridiques à l’ordre du jour des roma- 
nistes: /tei vindicatio und actio ad exhibendum; — Pro- 
nuncialion und Judikat; — Legitimatio passiva; — 
Alienatio judicii mutandicausa facta;— Actio praescriptis 
verbis; — Edictum de eo quod certo loco, etc. ; — et tous 
ces fragments témoignent de beaucoup d’activité et d’un peu 
de légèreté. Le lecteur ne peut s'empêcher de penser que 
M. B. aurait mieux fait de réserver son application pour des 
études moins surperficielles et mieux composées. Tant de 
variété décourage la critique. Pourtant M. B. consacre une 
bonne partie du premier fascicule à l'action ad exhibendum, 
et il y revient dans le second. C’est sur ce sujet que je pré- 
senterai quelques observations. 

Je laisse de côté bon nombre de questions soulevées par 
M. B.: la question du dolo desiit possidere, sur laquelle 
M. Lenel (Z. Grünhut, 37, 1910, p. 535-539) et M. Gradenwitz 
(Festgabe für Güterbock, 1910, p. 305-320) sont revenus ; — 
la question du défendeur dans la revendication et l’action 
ad exhibendum: M. B. prétend qu'il faut être possesseur, 
tandis que M. Lenel semble avoir démontré qu’il suffit d’être 
détenteur (ibid., p. 539 et s.); — la question de l’action ad 
exhibendum dans le fonctionnement de l’action noxale”: au 
contraire de M. B., j'estime qu’il n’y a aucune raison de bannir 
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l'exhibition du domaine de cette action et je montrerai ail- 
leurs pourquoi. 

Le problème le plus important que M. B. ait eu le mérite 
de poser et de souligner, c’est le problème des rapports de la 
revendication et de l’action ad exhibendum. 

Tandis que la théorie généralement suivie jusqu'alors n’as- 
signait à l’action adexhibendum que des utilités variables et 
occasionnelles, M. B. lui attribue un rôle capital en matière 
de revendication. Pas de revendication mobilière sans exhi- 
bition, dit-il. On ne peut pas exercer la revendication d’un 
meuble sans que celui-ci soit amené in jure au moment de 
la litis contestatio, et l’action ad ethibendum sert à assurer 
cette présence du meuble. M. B. s'appuyait sur de nombreux 
textes du Digeste qui établissent un lien de dépendance entre 
l'action ad exhibendum et la revendication. Exemple : 5, 1, 
De judiciis, 38 : adexhibendum agi. Sic enim vindicari…. 
poterit. 

Mais peu après son apparition, cette théorie a soulevé de 
fortes objections de M. Lenel. Elles peuvent se résumer en 
ceci : aucun texte ne nous dit que la revendication suppose 
la présence de la chose. Cette exigence était très atténuée à 
l’époque du sacramentum ; a fortiori dans le système de la 
procédure formulaire. Le silence de Gaius (4, 16 et 17) est 
particulièrement caractéristique. 

En outre, on peut se demander à quoi servirait cette exhi- 
bition, qui ne paraît être utile que dans des cas très spéciaux, 
et qui, au contraire, causerait souvent au défendeur un préju- 
dice inutile. Pourquoi obliger le défendeur à faire venir de 
loin uu esclave institor indispensable à son négoce, à amener 
in jure un objet difficile à déplacer, à séparer une roue d’un 
char, une pierre précieuse de sa bague? (On sait en eflet que 
l’objet doit être exhibé à l’état isolé : D., 6, 4, 23, 5 — 10, 4, 
6 — 7,1,2). à 

Enfin, on comprend mal que les juristes romains aient 
répété à satiété que la revendication était précédée de l’action 
ad exhibendum, si cette relation était inévitable. Pourquoi 
cette insistance inutile ? 

Aussi, concluait M. Lenel, il faut rechercher un lien étroit, 
mais non nécessaire, entre la revendication et l'action ad 
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exhibendum, et le voici : Le revendiquant ne peut pas 
contraindre par missio in possessionem ou par ductin per- 
sonnelle son adversaire à défendre; mais, quand celui-ci 
refuse de défendre, on intente contre lui l’action ad exhi- 
bendum qui, elle, est sanctionnée par la missio in posses- 
sionem et par la ductio personnelle. Le détenteur sera ainsi 
contraint d'exhiber, et alors le demandeur pourra, si son 
adversaire persiste à ne pas vouloir défendre, procéder au 
duci vel ferri jubere. 

M. B. continue la discussion dans le second fascicule, 
p. 128-137. La question est difficile à trancher sans appel, 
mais on peut marquer la position des deux écrivains. Il faut 
noter que M. Lenel et M. B. s'entendent à constater qu'il 
existe une relation importante entre la revendication et 
l'action ad erhibendum; mais, tandis que M. B. prétend 
que l'exhibition est toujours nécessaire, M. L. enseigne que 
l'action ad exhibendum est très utile pour compléter les 
lacunes de la revendication, mais qu’elle n’est nécessaire 
que lorsque le détenteur refuse de défendre. 

Les textes allégués et discutés de part et d'autre nous 
semblent pouvoir s'interpréter également dans les deux sens, 
puisqu'ils se bornent à marquer l’étroite relation qui existe 
entre les deux actions. Il est vrai que M. Lenel penche 
à reconnaître que les textes ont été interpolés et que la 
mention du duci vel ferri jubere a été remplacée par celle 
de la revendication ; mais cette hypothèse n'est pas nécessaire 
à son système, et, d’autre part, M. B. n'est-il pas imprudent 
lorsqu'il réclame une interprétation littérale des textes? En 
effet, s’il faut les prendre au pied de la lettre, ces textes 
exigent, non pas seulement que la chose soit présente 
in jure, mais encore que l’action ad exhibendum soit 
intentée. Faudra-t-il donc que le demandeur intente cette 
action, même si le meuble est bénévolement amené en 
justice? 

Restent donc les grosses objections de M. Lenel auxquelles 
il nous semble que M. B. ne répond que faiblement. Puisque 
les textes cilés sont douteux et qu’on ne peut pas trancher 
directement la question, nous préférons nous en tenir à la 
construction de M. Lenel, qui trouve un solide point de départ 
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dans l’axiome bien connu : in rem actionem pati non 
compellimur. 

Mais M. B. essaye à son tour d'attaquer ce dernier 
système. Ses objections consistent à montrer que dans la 
théorie de M. Lenel toutes les difficultés ne disparaissent pas. 
Nous le voulons bien, mais il faut avouer qu'elles sont 
infiniment plus atténuées que dans la théorie de M. B. 
On pourrait adresser a fortiori à M. B. toutes les critiques 
que celui-ci adresse à M. Lenel. Il en est ainsi du passage où 
M. B. insiste sur les complications et les frais qui sont 
nécessaires quand il faut faire venir de loin l’objet revendiqué 
(t. IE, p. 129). 

M. B. tire enfin une objection de ce qui se passe pour les 
actions noxales (p. 130). Le frag. 21, 1 (9, 4) déclare que 
lé propriétaire a seul le droit de défendre à l’action noxale 
lorsque son esclave est absent; au contraire celui dont 
le demandeur conteste la qualité de propriétaire ne peut pas 
défendre, mais il peut être contraint à fournir la cautio de 
servo exhibendo. M. B. invoque l'argument d’analogie. 
Mais 4° le texte ne dit pas que cette cautio (dont il ne parle 
même pas) ait pour but de permettre d’intenter l’action 
noxale, et 2 on peut se demander pourquoi M. B. s'appuie 
sur l’exemple du non-propriétaire plutôt que sur l'exemple 
du propriétaire qui, lui, peut fort bien défendre lorsque 
l'esclave est absent. Bien mieux, nous nous réservons de 
montrer que l’action ad exhibendum et le d. v. f. j. sem- 
blent fonctionner dans l’aetion noxale comme dans la 
revendication. 

Ce débat n’est pas inutile; il a amené M. Lenel à préciser 
les rapports de la revendication et de l’action ad exhibendum, 
et nous estimons que les romanistes iront plus loin dans 
cette voie. Nous savions déjà que l’action ad exhibendum 
servait à combler mainte lacune de la revendication et pour 
la règle du dolo desiit possidere, et pour la spécification (1), 


(4) M. B.,t [, p. 41, ramène l'attention sur un texte déjà bien discuté 
(Lenel, Palingénésie, n. 404; Girard, Manuelé, p. 319, n. 5) : D., 10, 4, 
Ad exhib., 12, 3. Les mots wtriusque noinine (Beseler) et cum — esse 
sont douteux, muis plus encore, nous semble-t-il, la formule quia — est. 
Paul, partisan de la doctrine proculienne, ne peut pas aflirmer que ce qui 
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et pour le rapprochement de deux choses. Voici que M. Lenel 


s 


nous montre qu'elle servait aussi à pallier la règle : in rem 
actionem pati non compellimur. Sans doute ne sommes- 
nous pas au bout des découvertes. 


H. PISSARD. 


est fait avec notre chose nous appartient. La revendication ne peut pas êtrè 
intentée quand la chose ancienne a disparu absorbée par la nouvelle, mais 
l'ancien propriétaire peut intenter l'action ad exhibendum, action qui fonc- 
tionne en particulier contre celui qui dolo desiit possidere. L'action ad 
exhibendum joue ainsi un rôle important pour la spécification. 

Resterait l'objection (cf. Girard, Loc. cit.) que la condictio furtiva est 
accordée au propriétaire de la matière volée (D., 47, 2, De furtis, 12, 1). 
Mais il nous semble que le frag. bien connu, D., 13, 1, De cond. furt.. 1 
(In furtiva re soli domino condictio compelit) signifie seulement que la 
condictio furtiva appartient à celui qui est propriétaire au moment du vol: 
en effet celui-ci ne perd pas sa condictio quand l'objet de sa propriété vient 
à être détruit. 
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Bulletin adininistratif. — Arrèté ministériel modifiant l’art. 13 du 
règlement relatif au doctorat en droit de l'Université de Grenoble 
(Bull. adm., p. 760). 

— M. Percerou, chargé de cours de législation civile comparée à la 
Faculté de droit de Paris, est nommé professeur adjoint à cette der- 
nière Faculté, à partir du 16 mai 1912. 

— Sont nommés membres du Conseil supérieur de l'Instruction 
publique pour les Facultés de droit : MM. Esmein, Beudant et Thaller. 

— Un concours pour douze places d'agrégé des Facultés de droit 
s'ouvrira : pour sept places (section de droit privéet de droit criminel) 
et pour trois places (section de droit public), le 44 octobre 1912; pour 
deux places (section d'histoire du droit), le 21 octobre 1912. 

— Décret du 13 juillet 1912, modifiant le décret du 30 avril 1895 
sur le doctorat en droit. Art. 4% : Le paragraphe 3 de l’art. 42 du 
décret du 30 avril 1895 sur le doctorat en droit est modifié ainsi qu'il 
suil : « En cas d'ajournement, aucune des trois épreuves ne peut être 
renouvelée qu'après un délai de trois mois; aucune abrévialion ne 
sera accordée ». « 

— M. Champeaux, professeur de droit romain à la Faculté de droit 
de Dijon, est nommé, sur sa demande, à partir du 4% novembre 
1912, professeur d'histoire du droit à ladite Faculté. 

— M. Giffard, professeur d'histoire du droit à la Faculté de droit 
de Montpellier, est nomme, sur sa demande, à partir du 1 novembre 
1912, professeur de droit romain à la Faculté de droit de Dijon. 


Lo 
o © 
Les cours de doctorat (droit romain et histoire du droit), professés 


durant l'année 1911-1912 dans les différentes Facultés de droit fran- 
caises, sont les suivants : 


{ Pandectes. 


Aix. — M.Bry : L'évolution de la propriété romaine. 
Bordeaux — M. Monnier : Les donations entre vifs et quelques 
parties du droit successoral. 
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Caen. — M. Debray : Questions relatives à la procédure civile. 
Dijon. — M. Desserteaux : Des elTets de la capitis deminutio. 
Grenoble. — M. Duquesne : Histoire de la condictio (1). 

Lille. — M. Mouchet : La corréalité (2). 

Lyon. — M. Appleton : 1° Des limites et de l'abus des droits: 
2° Des doctrines de Juventius Celsus. 

Montpellier. — M.Bridrey:1. Notions générales surles Pandectes. 
Les interpolations et les méthodes de recherches des interpolations. 
II. Le prêt d'argent à Rome. 

Nancy. — M. Senn : Les actions de {utelle. 

Paris. — M. Jobhé-Duval : La bonorum possessio contra tabu- 
las (3). 

Poitiers. — M. Bonnet : Les actions. 

Rennes. — M. Thélohan : Le mutuum. 

Toulouse. — M. Fliniaux : La missio in bona rei servandae 
causa. 


Histoire du droit privé. 


Aix. — M. Jourdan : Le mariage et le droit des gens mariés en 
Provence. 

Bordeaux. — M. Ferradou : L'abolition du régime féodal et ses 
conséquences en droit privé. 

Caen. — M. Debray : Sources. — Famille. — Régimes matrimo- 
niaux. — Successions, — Donations et testaments (#). 

Dijon. — M. Champeaux : L'évolution de la coutume dans l'ancien 
droit. 

Grenoble. — M. Fournier : Histoire du mariage el du régime 
nuptial (pays de droit coutumier et pays de droit écril). 

Lille. — M. Boulard : Les lenures (5). 

Lyon. — M. 





(1) La Faculté de droit de Grenoble organise en outre, pour chaque 
semestre, des cours théoriques et des exercices exégétiques de droit romain 
pour ses étudiants de langue allemande. Cet enseignement, dont une partie 
est donnée en allemand, est confié à MM. Cuche et Duquesne. M. R. Caille- 
mer fail aussi, pendant le semestre d'hiver, aux mêmes étudiants, un cours 
de droit privé allemand envisagé dans son développement historique. 

(2) M. Boulard : Cours libre de latin juridique. 

(3) Droit romain approfondi : M. P. F. Girard: Procédure civile des Romains. 
— Histoire du droit publie romain : M. Cugq : Choix de textes sur le droit du 
Bas-Empire. 

(4) Histoire de la coutume de Normandie : M. Astoul : Étude des sources 
de l’histoire du droit normand, plus spécialement à partir du xvi* siècle. 

(5) M. Collinet : Cours libre de sciences auxiliaires de l'histoire du droit. 
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Montpellier. — M. Bridrey : Le droit civil de la Révolution 
(15e étude). L Origines et vue d'ensemble de la législation civile de la 
Révolution. IL. Etude spéciale de quelques institutions du droit des 
personnes. 

Nancy. — M. Michon : Les formes du testament dans le très 
ancien droit français. 

Paris. — M. Lefebvre : Les principales divisions des biens. Le 
régime des successions et libéralités dans l’ancien droit français. 

Poitiers. — M. Testaud : Le livre des droiz et des commande- 
ments d'office de justice. 

Rennes. — M. Martin : La condition des personnes et des biens 
d’après la coutume de Paris. 

Toulouse. — M. Thomas : Le droit romain dans le bréviaire 
d'Alaric, 


Histoire du droit public. 


Aix. — M. Dumas : L'Église et l’État au xiv° et au xv° siècle. 

Bordeaux. — M. Maria : Le pouvoir royal et ses représentants 
locaux sous l'ancien régime. 

Caen. — M. Astoul : L'Égiise dans l'ancien droit public français(1). 

Dijon. — M. Champeaux : L'instruction publique, l'assistance 
publique, les métiers dans l’ancienne Bourgogne (2). 

Grenoble. — M. Fournier : La constitution du Saint-Empire (3). 

Lille. — M. Collinet : Les fonctionnaires publics. 

Lyon. — M. Lameire : Histoire de la souveraineté et ses sources. 

Montpellier. — M. Giffard : Le droit public de la Révolution (suite). 

Nancy. — M. Gavet : Les bénéfices ecclésiastiques. 

Paris. — M. Esmein : Les principes généraux de l'ancien droit 
public français depuis le xvi* siècle : la souveraineté, le gouverne- 
ment, le pouvoir législatif, la justice (4). 

Poitiers. — M. Prévot-Leygonie : La politique religieuse de 
l'Assemblée constituante et ses origines dans la philosophie du 
xvin siècle. 


(1) Principes généraux du droit public et droit constitutionnel comparé : 
M. Nézard : L'organisation juridictionnelle de la France pendant la Révolu- 
tion et ses sources en droit comparé. 

(2) Cours de droit bourguignon : M. Champeaux : La tutelle, les succes- 
sions, les hôpitaux. 

3) Ce cours est aussi suivi par les candidats à la licence d'histoire. 
M. R. Caillemer fait en outre, pour les étudiants en droit et de licence 
d'histoire, des explications de textes relalifs aux institutions du Moyen âge. 

‘4) Droit constitutionnel comparé : M. Chavegrin : Le régime représen- 
tatif en Allemagne depuis la fin du xvmu* siècle jusqu'à nos jours. 
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Rennes. — M. Martin : L'autonomie provinciale à la fin de l'av- 
cien régime. 

Toulouse. — M. Declareuil : L'influence du droit romain et du 
droit germanique dans le droit publie francais au Moyen àge. 

Ôo 
re 

Soutenances de thèses pour le doctorat és lettres. — Le 1% mai 
1912, M. Fosseyeux a soutenu, devant la Faculté des lettres de 
Paris, ses thèses sur les sujets suivants : thèse principale : L’Hôtel- 
Dieu au xvu et au xvur° siècle; thèse complémentaire : Les Écoles 
de charité à Paris sous l'ancien régime et dans la première partie 
du xixe siècle. — M. Fosseyeux a été déclaré digne du grade de doc- 
teur ès lettres, avec la mention honorable. 

Le 22 mai 1912, M. Fliche a soutenu, devant la Faculté des lettres 
de Paris, ses thèses sur les sujets suivants : thèse principale : Le 
rêgne de Philibert I‘, roi de France (1060-1108); thèse complé- 
mentaire : La vie de saint Savinien, premier évêque de Sens. Étude 
critique suivie d’une édition de la plus ancienne vita. — M. Fliche 
a été déclaré digne du grade de docteur ès lettres, avec la mention 
très honorable. à 

Le # mai 1912, M. Dubreuil a soutenu, devant la Faculté des 
lettres de Rennes, ses thèses sur les sujets suivants : thèse principale : 
La vente des biens nationaux dans le département des Côtes-du-Nord 
(1780-1830); thèse complémentaire : Le régime révolutionnaire 
dans le district de Dinan (25 nivôse an 11-30 flor“al an II). — 
M. Dubreuil a été déclaré digne du grade de docteur ès lettres, avec 
la mention très honorable. 

Le 8 juin 1912, M. Lesquier a soutenu, devant la Faculté des 
lettres de Paris, ses thèses sur les sujets suivants : thèse princi- 
pale : Les institutions militaires de l'Égypte sous les Lagides; thèse 
complémentaire : Papyrus de Magdola réédités d'aprés les oriqi- 
naux. — M. Lesquier a été déclaré digne du grade de docteur 
ès lettres, avec la mention très honorable. 

Le 5 juin 1912, M. Peter a soutenu, devant la Faculté des lettres 
de Lille, ses thèses sur les sujets suivants : thèse principale : L’en- 
seiynement secondaire pendant la Révolution dans le département 
du Nord; thèse complémentaire : L'abbaye bénédictine de Liessies, 
en Ilainaut, depuis ses origines jusqu'au milieu du xvi° siècle. 
Étude d'histoire économique et religieuse. — M. Peter a été déclaré 
digne du grade de docteur ès lettres avec la mentioi honorable, 





% Le Gerant : L. LAROSE. 
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L'ENSEIGNEMENT DU DROIT ROMAIN 


EN 1912" 


Je dois, Messieurs, d'abord m’excuser dé venir, dans 
celte assemblée où vous avez tant de choses plus impor- 
tantes à discuter entre vous, occuper une partie de votre 
temps pour vous parler, en français et non en anglais, 
non pas de votre Droit national, mais de Droit romain. La 
faute en est à votre société qui m'a fait l'honneur de me 
nommer l’un de ses membres honoraires étrangers et à 
votre comité qui m'a fail le nouvel honneur de m'’inviter 
à prendre la parole à votre réunion d'aujourd'hui. 

Ç'aurait été, me semble-t-il, une ingratitude de 
répondre par un refus à la première demande de per- 
sonnes à qui j'avais tant d'obligations et, puisque c’est 
un professeur de Droit romain que vous avez associé à 
vos travaux et appelé à parler devant vous, il est naturel 
qu'il vous parle de Droit romain, parce que c’est en 
parlant de ce que l’on sait le moins mal qu'on a le plus 
de chance de dire des choses qui ne soient ni trop fausses 
ni trop dépourvues d'intérêt. 

Mais je pense n'avoir pas besoin d'affirmer que nulle 
pensée n'est plus loin de mon esprit que l’idée inconve- 
nante qui consisterait à profiter de ce que je me trouve 
ici au milieu de collègues appartenant à toutes les bran- 


(4) Discours prononcé, le 5 juillet 1912, à l'assemblée annuelle de la 
Society of Public Teachers of Law dans la Parliament Chamber de l'ho- 
norable Société du Middle Temple, à Londres, par M. Paul Frédéric Girard, 
membre honoraire de la Société. 
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ches de l’enseignement du droit pour célébrer au détri- 
ment des autres branches de cet enseignement celle à 
laquelle se rapportent mes études. Un Français doit 
connaître la pièce de Molière où les maîtres de Monsieur 
Jourdain se disputent pour savoir si c’est l'escrime, la 
grammaire ou la danse qui est la plus admirable des 
sciences et je peux ajouter que, quand on appartient 
comme moi au corps enseignant depuis plus de trente 
ans, on a eu trop d'occasions de voir cette scène ailleurs 
qu’au théâtre pour éprouver la moindre envie de la 
jouer une fois de plus. 

Tout au contraire, ma première parole doit être pour 
appeler votre attention sur une infériorité apparente et 
même jusqu’à un certain point réelle que le Droit romain 
présente aujourd’hui et présentera sans doute toujours 
désormais par rapport à la plupart des autres branches 
de l’enseignement du Droit. Ma première parole doit être 
pour vous rappeler des événements qui ont indubitable- 
ment enlevé à l’enseignement du Droit romain la raison 
d’être qu’il avait eue pendant des siècles et qui par consé- 
quent ont posé la question de savoir s'il y avait lieu de 
lui laisser en vertu de motifs nouveaux la place qu'il ne 
pouvait plus garder en vertu des motifs anciens, comme 
aussi, pour peu que l’on se prononçät en faveur de son 
maintien, la question non moins urgente de savoir dans 
quelle mesure le changement survenu dans la raison 
d’être de l’enseignement devait entrainer un changement 
dans sa nature. 

Le Droit romain a, dans le cours du siècle dernier, 
perdu, dans des régions de plus en plus nombreuses, l’au- 
torité législative qu’il n’a jamais eue chez vous, mais qu'il 
avait si longtemps possétdée sur une partie du monde et 
qui avail été le motif direct de son étude. On a cependant 
très généralement pensé qu'il convenait de le conserver 
dans l’enseignement pour des raisons nouvelles qui sont 
bonnes. Mais le changement des raisons pour lesquelles 
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on l'enseigne commande un changement parallèle dans 
la manière de l’enseigner. Ce sont les trois points que je 
voudrais traiter devant vous dans ces quelques instants. 


I 


Le xix° siècle a probablement été, avec le xvr° siècle, 
celui où le Droit romain a été le mieux et le plus brillam- 
ment étudié; mais, par un de ces paradoxes que présente 
souvent l’histoire de la science, c’est peut-être de tous les 
siècles de son existence, celui qui a été le plus fatal à son 
application pratique, celui où il a reçu, dans sa portée 
matérielle, comme branche vivante du droit positif, 
comme loi applicable par les tribunaux, les coups les plus 
répétés et les plus décisifs. 

Pour la science, le siècle commence avec le merveil- 
leux réveil provoqué par la découverte des Institutes de 
Gaius sur le terrain des sources et par l'œuvre de Savigny 
et de son école sur celui de leur interprétation. I] finit 
dans l'éclat des lumières nouvelles jetées sur les véri- 
tables règles romaines par ces découvertes de papyrus et 
ces découvertes d'interpolations dont le cours-n’est pas 
encore arrêté. Mais il commence, en 1804, par la promul- 
gation du Code civil français mis définitivement à la place 
de ces lois romaines qui avaient été jusqu'à la Révolu- 
tion, malgré les distinctions de pays de coutume et de 
pays de Droit écrit, le véritable droit commun de toute 
la France (1). Il finit, en 1900, par l'entrée en vigueur du 
Code civil allemand qui a enlevé au Droit romain lechamp 
d'application le plus vaste et le mieux labouré qui lui 
resta. Et dans l'intervalle, le Droit romain avait perdu, 
par exemple l'Autriche avec le Code de 1841, l'Italie avec 

(4) V., contre les tentatives faites pour restreindre son importance dans 
les pays de coutume, par exemple par J. W. Maitland dans sa brillante étude 
sur l'English Law and the Renaissance, Cambridge, 1904, les justes 


observations de M. Esmein, Nouvelle Ièecue historique de droit, 1902, 
p. 776-771. 
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celui de 1864. Et même le mouvement dans lequel l’'Em- 
pire britannique est représenté, en 1866, par le Code 
canadien de la province de Québec, s’est continué depuis 
le début du xx° siècle par des codifications nouvelles telles 
que le Code civil suisse de 1907 complété par le Code des 
obligations de 1910. 

Le résultat final est aujourd'hui que le Droit romain a 
perdu ce rôle de loi positive qu’il avait joué à une certaine 
“poque dans la plus grande partie de l'Europe et qui lui 
restait même, en somme, au moins pour certaines 
matières, il y a un peu plus d'un siècle. Il ne le conserve 
plus désormais qu’à titre d'exception accidentelle, dans 
quelques îlots isolés soustraits par un hasard au flot 
montant de la codification, dans des territoires apparte- 
nant à la Grande-Bretagne où le Droit romain de Pothier 
ou de Voet a été sauvé par les origines normandes ou 
hollandaises de la législation présente, dans des régions 
de l’Empire russe où les diversités des droits locaux ont 
laissé une portée pratique au droit byzantin. 

Cela n'enlève rien à la gloire du Droit romain ni à celle 
de ses interprètes. On a dit non sans raison que l'œuvre 
puissante des Pandeclistes allemands du xix° siècle a 
seule pu rendre possible la codification du Bürgerliches 
Gesetsbuch dont la longue strie d'articles réfiète si clai- 
rement le Droit romain tel qu'ils l’ont compris, et l’on 
pourrait dire la même chose du reflet différent du même 
miroir laissé un siècle auparavant dans le Code civil fran- 
çais; car lui aussi n’est, dans certaines de ses parties 
capitales, qu'une condensation du Droit romain de nos 
anciens auteurs. Le Droit romain n’a disparu comme loi 
positive, que devant des lois qui procèdent de lui, même 
quand elles s’écartent de lui, et qui n'auraient pu être 
faites sans lui. Mais il a tout de même disparu. D'un droit 
vivant il est devenu un droit mort. El ce serait manifeste- 
ment une folie de supposer que cela n'ait pas dû avoir de 
conséquence au moins dans les pays où, avant la trans- 
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formation, il était un droit positif, où son étude était 
l'étude pratique d’un droit en vigueur. 


Il 


La conséquence n’a pas été sa disparition de l’enseigne- 
ment. Il n’en a disparu nulle part, pas plus en Allemagne 
qu’en France, ni en Italie, ni en Suisse, ni en Autriche, 
ni nulle part. Il est au contraire toujours enseigné el 
étudié partout, à la fois dans les pays où les lois romaines 
ont été dépouillées de l'autorité législative qu’elles y 
avaient eue si longtemps, et dans ceux tels que la Grande- 
Bretagne et les États-Unis d'Amérique où elles n’ont 
jamais possédé cette autorité, au moins d'une manière 
générale et directe, el aussi dans ceux du Nord etdu Midi, 
Suède, Norvège, Espagne, Portugal, qui occupent des 
situations plus ou moins intermédiaires. Le Droit romain 
a toujours aujourd'hui partout, dans les cours et les 
examens, une place qui, suivant les lieux, peut être plus 
on moins large et plus ou moins bien aménagée, qui 
peut aussi lui avoir été plus ou moins disputée, mais qui 
ne lui a été enlevée nulle part, car on a partout considéré 
son étude et son enseignement comme gardant sur le 
terrain théorique toute l'autorité qui ne leur restait plus 
sur le terrain positif. Il a partout été maintenu pour des 
raisons impérieuses tirées à la fois de considérations 
didactiques, de considérations historiques et même de 
considérations rigoureusement pratiques sur lesquelles 
je n'ai pas besoin d'insister longuement dans une assem- 
blée de professeurs de Droit (1). 

Sur le terrain pratique de la vie judiciaire elle-même, 

(1) Cf. Girard, Manuel élémentaire de droit romain, 5° éd., 1911, 
p. i-6et les travaux cités là, p. 4, n. 2. Ajouter aujourd'hui la liste G.Cornil, 
Les codes modernes et le droit romain (Bulletin de l'Académie royale 
de Belgique, classe des Lettres, etc., 1912, p. 284-326) et B. Kuebier, 


Die Aufqabe der historischen Rechtswissenschaft (Archiv für Rechts- 
uad Wirtschaftsphilosophie, 1912, p. 538-601). 
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la connaissance du Droit romain reste indispensable à 
l'intelligence des lois modernes pour cette raison étroite 
que beaucoup de ces lois, à peu près toutes les codifi- 
cations, en viennent immédiatement ou médiatement, 
mais aussi pour la raison plus large et plus élevée 
indiquée par Sir Henri Sumner Maine (1) que c'est le 
Droit romain qui a fourni sa langue technique et ses 
catégories juridiques à ce qu'on peut appeler le droit 
commun universel d'aujourd'hui, à ce système d'idées 
juridiques voisines qui s'exprime en termes de plus 
en plus symétriques dans les lois de tous les pays 
civilisés, en dépit des diversités nécessaires et légitimes. 

Sur le terrain didactique, c’est un lieu commun bien 
rebattu, mais toujours bien vrai que de célébrer le rôle 
sans équivalent joué dans l'éducation du jurisconsulte 
en voie de formation, dans l’affinement et l'assou- 
plissement de son esprit juridique par l'étude des 
sources romaines, la manière dont ces discussions, pré- 
cisément par leur caractère de discussions abstraites 
relatives à des institutions disparues, remplissent dans 
l'éducation juridique la même fonction indispensable 
que l'étude des langues classiques dans l'éducation 
littéraire. 

Enfin, sur le terrain historique, le Droit romain nous 
fournit peut-être le champ le meilleur qu'il y aura 
jamais, en tout cas le meilleur qu’il y ait aujourd'hui, 
pour étudier, au sujet des institutions d’un peuple déter- 
miné, la façon dont les institutions naissent, grandissent 
el dépérissent suivant un rythme dont la recherche est 
à la fois la partie la plus délicate de la sociologie et le 
meilleur remède contre les deux dangers que peut courir 
l'esprit du jurisconsulte : celui de considérer les lois 
d'un temps et d'un lieu comme des faits immuables 


1) Village Communities, London, 4871, p. 330 (Études sur l'histoire 
du droit, Paris, 189, p. 404). 
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et universels et celui de les prendre à l'inverse pour des 
accidents purement artificiels, dépendant exclusive- 
ment de l'arbitraire du législateur. 

Et c’est en s'attachant à ces raisons diverses, parfois 
plutôt à l’une et parfois plutôt à l’autre, mais enfin aux 
unes- et aux autres qu’on a toujours senti et que l'on 
sent toujours, dans les milieux informés, l'impossibilité 
de ne pas donner leur place légitime aux études de 
Droit romain dans les études de droit. 

S'il fallait une preuve du danger qu’il y aurait à leur 
retirer cette place, on la trouverait dans un exemple 
que rappelait, il n’y a pas bien longtemps, le roma- 
niste autrichien Wlassak (1), dans celui du lamentable 
abaissement éprouvé au siècle dernier par les études du 
droit en Autriche quand, par une aberration aujourd'hui 
réparée, la science autrichienne eut cru pouvoir, à la 
suite de la promulgation du Code de 18141, abandonner 
les études théoriques de Droit romain alors si brillam- 
ment conduites dans le reste des pays de langue alle- 
mande pour s'enfermer dans l'interprétation matérielle 
d'une loi sans passé. 

S'il fallait citer une expression particulièrement écla- 
tante de la façon dont l'utilité de ces études est comprise 
aujourd’hui, on la trouverait, Messieurs, chez vous, 
dans l’extension manifeste qui a été donnée à l’ensei- 
gnement du Droit romain dans les écoles anglaises 
précisément au moment où le Droit romain perdait de 
plus en plus sur le continent son autorité législative, 
précisément dans le pays où l’on a depuis longtemps 
remarqué que les anciennes constructions juridiques 
ressemblent le plus à celles des jurisconsultes et des 
préteurs de Rome, mais où l'influence pratique des lois 
romaines a peut-être été le plus restreinte. 


(4) Das Rechtsgeschäft und das Verhältniss Willens zur Erklürung 
nach dem Deutschen Bürgerlichen Gesetzbuch, Wien, 1902, p. 2. 
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Seulement ce maintien du Droit romain dans l’ensei- 
gnement pour des fins qu'il n'a pas toujours eues, après 
la disparition des fins en vue desquelles il y a longlemps 
figuré, pose évidemment la question de savoir comment 
il doit être enseigné désormais. Et il y a une chose 
certaine. C'est qu’il ne peut plus être enseigné de la 
façon dont il aurait dü l'être en qualité de loi positive 
applicable aux procès privés à la manière d’une loi votée 
par un Parlement moderne, des lois anglaises de 1902 
et de 1907 sur les biens de la femme mariée, de la loi 
allemande sur le change ou de la loi française du 
23 mars 1855 sur la transcription. Il ne peut plus s’agir 
de traiter les textes du Corpus juris comme les articles 
d’un Code un peu disparate où un passage d’une 
novelle abolissait une constitution du Code, mais où les 
constitutions du Code se combinaient avec les fragments 
du Digeste, el où, suivant une expression connue, les 
textes des jurisconsultes du Digeste jouaient entre eux 
le rôle de choses fongibles. Il est trop clair qu’ainsi com-- 
prise, l’étude du Droit romain ne rendrait aucun des 
services qu'on lui demande aujourd'hui. 

Pour qu’elle les rende, ce qu'il faut au contraire, c’est 
qu'on ne traite pas les textes du Digeste comme des 
choses fongibles, c’est qu’on cherche entre eux comme 
entre tous ceux du Corpus juris non pas les conciliatiens. 
mais les discordances, qui sont les indices des dissenti- 
ments individuels et des changements historiques. Ce 
dont il s'agit, c’est d'arriver à l'aide non seulement des 
compilations de Justinien, mais de toute la littérature 
juridique et extrajuridique, de tous les documents quel- 
conques, à la connaissance la plus parfaite possible de 
l'ensemble et des détails de l'évolution juridique qui con- 
duit de la fondation de Rome jusqu'à Justinien, et même 
jusqu'à nos jours par cette survivance de l'autorité des 
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lois romaines dont la réception du Droit romain en Alle- 
magne et son application encore plus ancienne sur 
l'autre moitié du continent ont été les causes jusqu'à 
notre temps. 

Et l'on pourrait croire que nous avons en conséquence 
non seulement à sortir des voies depuis longtemps 
tracées, mais entrer dans des voies entièrement nou- 
velles. En réalité, ce n'est pas tout à fait cela. Nous 
avons seulement à marcher d’un pas plus ferme et plus 
conscient dans un chemin déjà suivi. Il se lrouve que le 
mouvement a commencé dans la direction où nous 
devons aller, longtemps avant que les faits actuels lui 
donnassent sa pleine légitimité. 

L'étude historique du Droit romain, est, pourrait-on 
presque dire, aussi vieille que l'étude du Droit romain. 
Sans remonter plus haut, elle était déjà pleinement 
entamée au temps de la Renaissance avec Alciat, Cujas et 
tant d'autres. Mais surtout de notre temps, dans cette 
Allemagne du xix° siècle qui a certainement possédt en 
Droit romain la mème prépondérance qui avait appartenu 
à la France au xvi° siècle, cette école de Savigny qui 
traitait en théorie les fragments des jurisconsultes 
comme des choses fongibles, à tout de même plus puis- 
samment contribué qu'on n'avait jamais fait avant elle à 
dégager des sources récentes le Droit romain classique 
et jusqu'à un certain point le Droit romain antérieur. Et, 
si les traités des Pandectes ne pouvaient donner qu’une 
place accessoire, et pour ainsi dire de tolérance, aux 
recherches historiques, c’est pourtant le travail des 
Pandectistes qui a fourni aux études du Droit romain 
ce matériel historique excellent qui est aujourd'hui à 
notre disposition à tous. C’est au temps où le Droit 
romain élait encore en Allemagne un droit pratique que 
se sont accomplis, en première line en Allemagne, ces 
dépouillements méthodiques des sources littéraires, juri- 
diques et épigraphiques grâce auxquels le premier venu 


fo 
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d'entre nous peut apercevoir plus nettement chaque phase 
du développement que n’eût pu faire Cujas ou même Savi- 
gny. C’est encore avant la promulgation du nouveau Code 
que se sont commencées, en Allemagne comme ailleurs, 
ces recherches de papyrus qui ont donné tant d’informa- 
tions précieuses, non pas seulement sur le droit propre de 
l'Égypte romaine, mais sur les institutions générales du 
temps du Principat (1). C’est aussi alors qu'a été entre- 
pris ce vaste travail d’analyse et d'examen individuel 
des sources qui, à la fois par la recherche des interpola- 
tions (2) et par celle de la structure de l'édit (3) et des 
ouvrages des jurisconsultes (4), a tant perfectionné notre 
connaissance des monuments et de la littérature en même 
temps qu'il nous a rendu sur les institutions disparues 
sous Justinien des massifs tout entiers de textes ignorés. 


(1) V. la bibliographie, Manuel, p. 68, note 4, 2°. 

(2) Bibliographie, Manuel, p. 79, n° 3. Ajoutez par ex. Ad. Berger, 
Kritische Vierteljahrsschrift de Munich, 1912, p. 397-445. 

(3) Otto Lenel, Edictum perpetuuin, 1" édition allemande, Leipzig, 18S3, 
traduction française revue par l'auteur, Paris, 1901-1903, 2 vol. in-8°; 
2° édition allemande, Leipzig, 1907. Ces trois versions allemandes et fran- 
çaise du grand ouvrage de Lenel, qui en constituent en réalité trois éditions 
distinctes, sont la base de tous les travaux postérieurs et notamment des 
tableaux sommaires plus ou moins divers donnés dans Bruns, Fontes iuris 
Romani, 7° éd., 1911, 1, n° 38, par M. Lenel lui-même, dans les Fontes 
iuris Romani antejustiniani, éd. Riccobono, 1, 1909, n° 59, dans 
Girard, Textes de droit romain, 4° éd., 1913, p. 137-172 et plus succinc- 
tement encore par M. Paul Krueger, dans l'éd, stéréotype du Digeste de 
Mommsen-Krueger, À dd. III. 

(4) Palingenesia iuris civilis secundum auctores et libros disposuit 
Otto Lenel, Leipzig, 1888-1889, 2 vol. in-4°. Cf. encore P. Krueger, dans 
l'éd. stéréotype du Digeste, Add. II. — 11 ne faut pas non plus oublier les 
recherches sur la chronologie des jurisconsultes et de leurs ouvrages qui 
eurent pour point de départ il y a plus de cinquante ans l'étude publiée à 
Bâle en 1860 par M. Hermann Fitting, Ueber das Alter der Schriften 
rômischer Juristen von Hadrian bis Alexander, et réimprimée par lui en 
1908 sous le titre nouveau correspondant à sa forme nouvelle d’Alter und 
Folge der Schriften rômischer Juristen von Hadrian bis Alexander, 
Halle, 1908. V. sur cette seconde édition les deux comptes rendus de Girard, 
Goüttingische, Gelehrte Anseigen, 1910, p. 245-258 (reproduit dans Girard, 
Mélanges de droit romain, 1, 1912, p. 309-340) et de B. Kuebler, 
Kritische Viertaljahrsschrift de Munich, 1911, p. 4 et s. 
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Le Droit romain nouveau correspondant par son esprit 
et son contenu aux besoins nouveaux s’est ainsi trouvé 
constitué d'avance au moment où ces besoins devenaient 
le plus universels et le plus exclusifs. 

Mais je voudrais, en finissant, remarquer une chose. 
C’est que, si l'édifice est déjà presque entièrement élevé, 
si. nous pouvons en contempler les grandes lignes 
avec le sentiment de satisfaction qu'inspire la vue d’une 
construction solide et bien venue, cela ne veut pas dire 
que cette construction ne sollicite plus aucun travail 
complémentaire; cela ne veut pas dire que nous soyons 
arrivés, dans les études du Droit romain, à ce point 
d'achèvement et en quelque sorte de saturation où 
jusqu’à la survenance d’une circonstance nouvelle il 
ne reste pour ainsi dire plus de recherche à entre- 
prendre. 

C'est l'effet naturel et nécessaire de tout accroisse- 
ment du savoir humain de poser de nouveaux pro- 
blèmes en même temps qu’il en résout d’anciens. Les 
informations neuves et imprévues qui ont été obtenues 
dans les dernières années grâce à des textes nouveaux 
et au traitement plus ingénieux des textes anciens sont 
acquises. Mais il reste à chercher le contre-coup de 
ces informations sur ce que nous pensions auparavant, 
à procéder, après leur enregistrement provisoire et 
sommaire, à leur incorporation définitive et raisonnée 
dans le corps de notre savoir. On aurait tort de croire 
que ce soit là un petit travail ou que les résultats 
doivent en être insignifiants. Il ne s'agit au fond de rien 
moins que de la revision systématique de toute notre 
science depuis ses exposés jusqu'aux recueils de sources 
eux-mêmes. 

J'en citerai un seul exemple qui, je crois, n’a pas 
encore été relevé et qui me parait particulièrement frap- 
pant. Il se rapporte à la source qui est pour les roma- 
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qui en a été donnée par un maitre que je vénère plus 
qu'aucun aütre. Je parle du Digeste de Justinien et de 
l'édition qui en a été donnée par mon cher et regretté 
maître, l'illustre Théodore Mommsen (1). Dans cette édi- 
tion qui est un modèle et qui a été accueillie par l’ad- 
miration la plus universelle, Mommsen a, je crois. 
dégagé d’une manière parfaite, les principes de classe- 
ment des mss., il a dépouillé ces mss. avec la plus incom- 
parable exactitude, et il a établi un texte qui est l'élé- 
gance et la pénétration mêmes. La valeur de l'édition 
n’a été atteinte ni par la publication de la photographie 
du ms. de Florence (2), ni par certains travaux paléogra- 
phiques (3) qui n'ont eu, somme toute, pour effet que de 
faire ressortir la solidité du travail du maitre. Mais 
pourtant ce travail appartient à son Lemps par un trait 
inévitable. 

A l’époque où Mommsen établissait son édition, on 
savait que le Digeste contenait des interpolations. Il 
était impossible de soupconner qu’elles eussent eu la 
fréquence, la profondeur et l'étendue qui sont établies 
aujourd'hui. Et il a déjà fallu donner satisfaction aux 
besoins provoqués par le nouvel état des connaissances 
en indiquant dans des éditions récentes et même dans 
les dernières éditions stéréolypes de l'ouvrage de 
Mommsen (4), au-dessous de la forme présentée par les 

(1) Digesta Lustiniani Augusti recognovit Th. Mommsen, Berlin, 
1866-1870, 2 vol. in-4o. 

(2) Lustiniani Augusti digestorum sew Pandectarum codex Floren- 
tinus olin Pisanus phototype expressus, Rome, 1902-1912, in-folio. 

(3) V. notamment Hermaon U. Kantorowicz, Die Entstehung der Diges- 
tenvulgata, Ergänzungen zu Mormsen, Weimar, 1910, vur-174 p. in-8° 
(réimpression, avec additions, d'articles parus dans la Zeitschrift der 
Savigny-Stiftung, Ronan. Abth., 30, 1909, P. 183-271. 31, 1910. p. 14-88. 

(4) V. le premier volume jusqu'à present seul paru de la récente édition 
italienne (Digesta ZTustiniani Augusti recognoverunt et ediderunt 
P. Bonfunte, C. Fadda. C. Ferrini, S. Riccobono, V. Scialoja, iuris 
antecessores. Libri I-XX VIII, Milan, 1908, 1 vol. in-18), et les 41" et 
12° éditions stéréotypes du Digeste de Mommsen publiées en 1908 et 1912, 
par M. Paul Krueger. 
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textes dans la compilation de Justinien, la forme diffé- 
rente que beaucoup d’entre eux avaient probablement 
chez leurs auteurs. Mais la même cause entraîne, quant 
au corps de l’ouvrage, une conséquence plus grave et 
plus difficile à réparer. 

C'est en ce qui concerne l’appréciation, si importante 
pour l'établissement du texte à imprimer, des défec- 
luosités présentées par le texte ms. qui nous a été 
transmis, des fautes d'orthographe et de grammaire qui 
sont attestées par le ms. de Florence aussi bien que 
par ceux des Bolonais et qui sont parfois même cer- 
tifiées par le témoignage des scoliastes grecs, en ce qui 
concerne la question de savoir quand ces défectuosités 
doivent être altribuées à des erreurs involontaires des 
copistes de Justinien ou des copistes antérieurs et quand 
elles doivent lêtre aux interpolations voulues des 
compilateurs. 

Écrivant en un temps où l'on ne savait pas encore 
combien les interpolations ont été multiples et pro- 
fondes, Mommsen a forcément admis beaucoup plus 
d'erreurs involontaires et beaucoup moins de rema- 
niements conscients qu’on ne ferait aujourd’hui et par 
suite, il a, dans la constitution de son texte, tiré de la 
supposition de l'inadvertance des conséquences difré- 
rentes de celles qui doivent être tirées de la preuve de la 
volonté réfléchie (1). 


(1) Je donne encore un seul exemple que je ne crois pas avoir été signalé. 
C'est le fragment D., 21, 2, 46, 2, extrait du livre 6 des Quaestiones d'Afri- 
ain : Cum tibi Stichum venderem, dixi eum statuliberum esse sub 
hac condicione manumissum « si navis ex Asia venerit » : is autem 
« si Titius consul factus fuerit » manumissus eral : quaerebatur, si 
prius navis ex Asia venerit ac post Titius consul fiat atque ila in liber- 
tatem evictus sit, an evictionis nomine teneatur. Respondit non tencri 
eum : etenim dolo malo emptorem facere, cum prius exstilerit ea 
condicio, quai evictionis nomine exsolverit. Mommsen relève dans les 
trois lisnes finales jusqu'a trois défectuosités : le verbe teneatur, qu'il 
corrige en tenear, parce que le consultant parle d'une opération faite par lui 
(cum tibi Stichum venderein diri..) et non jar untiers; eum, qu'il efface 
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I1 faudra donc que cette édition savante admirable, 
que bien des gens, desquels je suis, ont longtemps 
considérée comme aussi définitive que peut l'être une 
œuvre humaine, cède à son tour la place à une édi- 


pour la même raison; guam, qu'il corrige en quae me parce qu'il esl impos- 
sible d'imaginer un sens quelconque dans lequel l'acheteur aurait pu 
exsolvere une condition. 11 suppose trois maladresses distinctes des copistes 
par suite desquelles ils auraient écrit teneatur au lieu de tenear, ajouté un 
eum qui n'était pas dans leur modèle et lu dans ce modèle quam au lieu de 
quae me. Les trois défectuosités s'expliquent plus simplement par une 
cause unique, l'interpolation du texte. En effet, ainsi qu'on l'a depuis 
longtemps aperçu, le fragment se rapportait dans sa forme première non pas 
à la théorie de la garantie dans la vente consensuelle, mais à celle de l'auc- 
toritas dans la mancipalion : il se rapportait à la déclaration par laquelle le 
mancipant a d'avance décliné l'auctoritas en face d'une cause d'éviction 
donnée et au point de savoir si cette déclaration est inefficace quand la 
cause a été indiquée d'une manière inexacte, mais que l'inexactitude n’a pas 
causé de préjudice à l'acquéreur (voir sur cette question, outre notre $8 2 et 
le 83 du mème texte, Pomponius, 6 ad Sabinum, D., 19, 1, 7; Julien, 
57 digestorum, D., 1,2,39,5; cf. D., 21, 2, 69, 3-4, où Scaevola, 2 quarst. 
rapporte, pour l'inexactitude relative à la somme moyennant laquelle un statu 
liber obtiendra la liberté, une interprétation divergente qu'il attribue à Servius 
Sulpicius et qu’il dit avoir prévalu, mais qui, si elle semble en effet admise 
D., 21, 2, 54, 1, par Gaius, 28 ad ed. pror., ne nous parait être 
suivie ni par Africain citant Julien au $ 3 de notre fr., ni par Paul, 5 ad 
Sab., D.,10, 7, 10). Et en conséquence les mols evictionis nomine, qui se 
rencontrent à deux reprises dans notre $ 2, sont signalés comme interpolés 
à la place de la mention de l'auctoritas et par Lenel dans la Palingenesia 
{Africanus, n° 63) et par Krueger dans sa 11° édition stéréotype. Seule- 
ment ces auleurs n'ont pas remarqué que les interpolateurs ont eu à faire 
subir au texte des remaniements singulièrement plus profonds que la substi- 
tution mécanique du mot evictionis au mol awctoritatis {ou encore au 
second endroit, d'après Lenel, de quam evictionis nomine à quam aucto- 
ritatem) et que ce sont précisément ces remaniements qui ont sans doute été 
l'origine de nos trois incorrections. Il ne suffit pas en effet, pour rendre au 
texte sa physionomie première, de substituer aux deux endroits visés la 
mention de l'auctoritas à celle de l'éviction; car le répondant cité par Afri- 
cain, c'est-à-dire, comme on sait, Julien, ne peut pas avoir dit que l'aliénateur 
n'est pas tenu, attendu que l'acheteur commet un dol; Julien ne peut pas 
avoir dit cela, parce que le caractère dolosif d'une poursuite, qui peut, en droit 
nouveau, en entrainer la paralysie, en provoquer l'échec à l’aide de moyens 
prétoriens, ainsi de l'exception de do:, ne peut pas exclure l'existence du 
droit exercé, d'après le droit civil pur qui est celui de la mancipation et de 
l'action auctoritatis, Julien disait donc au contraire que l’aliénateur est 
lenu, au cas où la cause d'éviction n'a pas été régulièrement écartée, mais 
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tion nouvelle qui conservera ses mérites en évitant 
ses défauts. Et cette édition nouvelle viendra à son 
heure, si d’ailleurs elle ne devra sans doute venir que 
dans un temps encore fort éloigné, quand les résultats 


que l’action de l'acquéreur est paralysée par l'exception de dol, quand il 
commet un dol en intentant son action, alors que l’inexactitude de la 
déclaration ne lui a pas causé de préjudice, ainsi quand, comme dans notre 
exemple, la cause d'éviction pour laquelle l’auctoritas avait été écartée s'est 
produite avant celle pour laquelle il se plaint du défaut d'auctoritas. Le 
texte a donc été, à son entrée au Digeste, remanié, non pas pour un mot ou 
deux, mais dans la totalité de sa finale, et l'agglomération de défectuosités 
présentée par cette finale, qui ne s’expliquerait pas du tout là par des erreurs 
de copistes qui n'auraient aucune raison d'être à cet endroit plus nombreuses 
qu'ailleurs, s’y explique en revanche parfaitement par la maladresse que mon- 
trent les compilaleurs toutes les fois qu'ils ont à opérer un changement un peu 
étendu. Quant à déterminer exactement comment s’est fait le changement 
c'est-à-dire quelle était avant le remaniement la teneur littérale du texte 
remanié, op ne peut naturellement émettre que des conjectures plus ou moins 
plausibles; car le texte primitif peut avoir exprimé de plus d'une façon des 
idées sensiblement équivalentes. J’indique seulement la restitution qui me 
paraît la plus vraisemblable, parce que c’est celle qui me semble le mieux 
rendre compte de la forme présente du texte. Africain peut avoir écrit, 
au début de notre passage, non pas, comme reslituent les éditeurs cités 
plus haut : quaerebatur.. an auctoritatis nomine teneatur, qui n'expli- 
querait pas le passage de la {°° personne à la 3e, mais : quaerebatur.… an 
auctor teneatur, qui l'explique. Ensuite la réponse de Julien selon laquelle 
l'aliénateur est tenu, mais l'acquéreur sera repoussé par l'exception de 
dol, attendu qu'il intente son action par dol, était rapportée par une tournure 
telle que : respondit teneri eum, sed emptorem de auctoritate agentem 
exceptione doli mali repellendum esse : etenim dolo malo facere…. 
Puis enfin le texte pouvait exprimer le motif pour lequel l'acquéreur 
commettait un dol, non pas par les mots : cum prius exstiterit ea condicio 
quam auctoritatis nomine exsolverit qui sont aussi incompréhensibles 
avec auctoritatis qu'avec evictionis, mais par quelque chose comme : cum 
prius existiterit ea condicio quae auctorem exsolverit quam is aucto- 
ritatem defugerit. Cela donne, à peu près, comme texte original d'Africain : 
Quaerebatur.… an auctor teneatur. Respondit teneri eum, sed 
emptorem de auctoritate agentem doli mali exceptione repellendum 
esse : etenim dolo malo facere emptorem, si agat de auctoritate, cum 
prius exstiterit ea condicio quae auctorem exsolverit quam is auctori- 
tatem defugerit. Les compilateurs ont pris ce qui était dit de l'existence 
de l'obligation et de sa paralysie par l'exception pour faire la phrase qui dit 
que l'obligation n'existe pas et qui justifie son inexistence par la justification 
de l'exception; en outre, dans leur préoccupation de supprimer toutes les 
mentions d'auctor et d'auctoritas, ils ont remplacé au début auctor par 
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des recherches présentes sur les interpolations auront 
élé assez clariliés par la réflexion et la critique, pour 
que la condensation n'en soit pas prématurée. Mais, en 
attendant, nous pouvons nous dire, nous tous qui ensci- 
gnons le Droit romain et plus largement nous tous qui 
enseignons le Droit aujourd’hui, que nous collaborons 
dès maintenant à la préparation de cette édition à venir, 
comme nous collaborons au développement général de 
la science du Droit, par cela même que nous participons, 
dans la mesure de nos forces à chacun, à ce travail 
collectif qui est de plus en plus conduit, suivant les 
mêmes méthodes et dans les mêmes fins, dans toutes les 
écoles de droit dignes de ce nom. J’ai besoin, Messieurs, 
de me rappeler cette communauté de toutes les branches 
de nos études pour ne pas me sentir plus confus de vous 
avoir entretenus si longuement de celle de ces branches 
qui m'est le plus familière, 
P. F. GIRARD. 


evictionis noinine, sans apercevoir que cela rendait teneatur el eum inex- 
plicables, puis, à la fin, ils on! supprimé l'incidente si agat de auctoritate, 
et la finale quam auctoritatem defugerit et remplacé encore auctorem 
par evictionis nomine, en changeant quae en qguam pour donver au 
membre de phrase une lournure plus sortable, sans voir encore qu'ils ne 
lui luissaient plus de sens. Et l'interpolation s'est ainsi trouvée engendrer 
nos trois incorrections qui ne doivent pas étre rectifiées, comme des erreurs 
de copistes, mais conservées dans le texte comme l'œuvre authentique des 
commissaires de Justinien. 
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SUR 


QUELQUES RITES NUPTIAUX 


I existe encore aujourd’hui, soit dans les usages 
chrétiens, soit dans la liturgie catholique du mariage, 
qui a consacré ces usages, un certain nombre de rites, 
qui ne produisent plus aucun effet juridique, mais qui 
en ont produit autrefois. Il nous à paru intéressant de 
rechercher d'où ils proviennent, pour quels motifs et 
avec quelle signification ils ont été tolérés ou adoptés 
par l'Église (1). Les rites que nous nous proposons d’étu- 
dier sont : 4° dans les fiançailles, la remise d’une bague 
à la fiancée et l'échange d’un baiser; 2 dans le mariage, 
la jonction des mains, la remise de l'anneau nuptial, la 
tradition de pièces de monnaie appelées pièces de 
mariage ou parfois freizain; 3° après le mariage, 
l'extension d'un poile ou voile sur la têle des mariés ; 
enfin la bénédiction du pain, du vin, et du lit nuptial. 
Ces rites, devenus purement symboliques, n’ont pas tous 
la même origine (2) : il importe donc de la rechercher 
séparément pour chacun d'eux. 


(1) L'Église n'a jamais légiféré directement sur les formes du mariage; 
elle s'est contentée de consacrer certains usages populaires. Cfr. Sohm, Das 
Recht der Eheschliessung, Weimar, 1875, in-80, p. 184. 

(2) Friedberg, Das Recht der Eheschliessung, Leipzig, 1865, in-8o, 
p. 6 : « Dennoch waren aber auch hier der Fôrmlichkeiten viele: die 
meisten den rômischen Gebräuchen entlehnt, einige vielleicht den jüdischen, 
wenige den griechischen ». M. Friedberg oublie : den germanischen. 


Revue misr. — Tome XXXVI. 39 
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$ I. — La bague de fiançailles. 


4. — Les sponsalia (fiançailles, accordailles), c’est-à- 
dire « la promesse d'un futur mariage » (1), eurent dans 
l'Église, à un moment donné, une très grande impor- 
tance, au point de se confondre dans la forme avec le 
mariage lui-même. Elles sont tombées en désuétude 
depuis le Concile de Trente. Ce que l’on appelle encore 
ainsi ne constitue plus, sauf exception, que des usages 
de famille. Il est à remarquer toutefois que, si les fian- 
çailles ont perdu presque tout intérêt au point de vue 
juridique, elles ont conservé leurs formes anciennes. 
Elles se concluent en effet par la remise d’une bague à 
la fiancée, suivie assez généralement de l'échange d'un 
baiser. Beaucoup de jeunes gens et de jeunes filles ne 
se considèrent comme liés qu'après l’accomplissement 
de ces deux rites; ils ne se doutent pas qu'ils obéissent 
ainsi à de lointaines traditions. 

Occupons-nous d'abord de l’anneau des fiançailles. 
Devenu au Moyen àge l'anneau nuptial, il a, sous cette 
double forme et dans ce double rôle, suscité une littéra- 
ture abondante (2). La coutume de remettre un anneau à 


(1) Cfr. la Réponse de Nicolas 1 aux Bulgares (866): « Sponsalia, que 
futurarum sunt nuptiarum promissio » (dans Gratien, Décret, Il, 30, qu. 5, 
ch. 3). Florentin, au Dig., XXII, 1, fr. 4, avait dit déjà : « Sponsalia sunt 
mentio et repromissio nuptiarum fulurarum ». 

(2) 11 y a d'abord des monographies anciennes que nous citons pour 
mémoire : — Cavaccia, L'anello matrimoniale, Milan, 1599, in-12: — 
Kirchmann, De annulis liber singularis, 1r° édit., Lubeck, 1623, ia-12; 
3e édit., Leyde (Lugd. Batav.), 1672, in-12; — Kormano, De annulo tri- 
plici : usitato, sponsalitio, signatorio, 1'° édit., La Haye, 1654, in-12; 
2e éd., Leyde, 1672, in-12; — P. Müller, De annulo pronubo, léna, 1707, 
in-40; — Serfflerig, De annuli pronubi antiquitate judaïca, Altenbourx, 
1759, in-49. — [l y a également des monographies récentes : — Franz 
Hoffmann, Uber den Verlobungs- und den Trauring, dans les Sitsungs- 
berichte der Wiener Akad., t. LXV, année 1870; — Max. Deloche, Le 
port de l'anneau dans l'antiquité romaine et les premiers siècles du 
Moyen âge, dans les Mémoires de l'Acad. des Inscriptions et Belle:- 
Lettres, t. XXXV, 2e p., 1896; — et: Etudes histor. et archéol. sur les 
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la fiancée paraît venir directement des usages romains. 
On ne la rencontre, en effet, ni chez les Juifs, ni chez les 
Grecs, peuples qui cependant attachaient une grande 
importance aux fiançailles (1). Au contraire, à Rome, 
elle apparaît dans les plus anciens textes. Nous savons 
par les comédies de Plaute que les fiançailles se con- 
cluaient entre les patresfamilias des deux futurs par la 
formule antique bien connue : « Spondesne ? Spondeo » (2), 


anneaux sigillaires et autres dans les preiniers siècles du Moyen âge, 
Paris, 1900, in-8 ‘extrait de la Revue archéol.); — D" Francesco Brandi- 
leune, Die subarrhatio cum anulo, Ein Beitrag sur Geschichte des 
mnittelalterlichen Eheschliessungsrechtes, dans la Deutsche Zeitschrift für 
Kirchenrecht, Dritte Folge, X. Band, 1901, in-So, p. 311-310; — Dom 
Leclercq, vo Anneaux, $ vai, dans le Diet. d'archcol. chrétienne et de 
liturgie, publié sous la direction de Dom £Cabrol, Paris, in-4, fasc. 8 
11905), col. 2188-2191. 

(4) Au xvunr* siècle, Serfflerig, op. cit., à essayé de démontrer que l'an- 
peau des fiançailles était usité chez les Juifs. Cujas croyait aussi le retrouver 
chez les Grecs. Ces deux opinions sont aujourd'hui abandonnées. Cfr. pour 
les Juifs : Clarisse Bader, La femme biblique, Paris, 1866, in-80, p. 85- 
100; — Rabbinowicz, Législation civile du Thalinud, Paris, in-80, t. 1 
(1880), p. xxv-xxx; — Louis-Germain Lévy, La famille dans l'antiquité 
israëlite, Paris, 1905, ia-8, p. 157, note 1 : « Ni dans le Talmud, ni dans 
les écrits rabbiniques les plus anciens, il n'est question de l'anneau nuptial » ; 
— H. Lesètre, v° Noces, dans le Dict. de la Bible, publié sous la direction 
de l'abbé Vigouroux, Paris, in-40, fasc. 28 (1906), col. 1660: — et pour les 
Grecs : Clarisse Bader, La femme grecque, Paris, in-8, L. IL (1872), 
p. 24 et suiv.: — Beauchet, Hist. du droit privé de la Rép. athénienne, 
Paris, in-8o, t, [ (1897), p. 119, 124 et suiv., 144-145; — Collignon, 
v° Matrimonium, dans le Dict. des antiq. grecques et romaines, de 
Daremberg et Saglio. 

(2) Plaute (254-184 av. J. C.), Poenulus, vers 1155-1157 : 

Tuam mihi majorem fillam despondeas. 
— Pactam rem habeto. — Spondesne igitur ? — Spondeo. 

Aulularia, vers 255-256 : 

Quid nunc? Etiam mihi despondes filiam ? — Illis legibus, 
Cum illa dote quam tibl dixi, — Spondesn ergo? — Spondeo. 

Curculio, vers 674-675 : 

Spondesne, miles, mihi hanc uxorem ? — Spondeo. 
— Et ego hoc idem unum : Spondeo, — 

Trinummus, vers 1162-1163 : 

Istac lege filiam tuam spondeen mihl uxorem dari ? 
— Spondeo. — Et ego spondeo idem hoc. — .… 

Cfr. Térence, Andrienne, vers 101 : « Placuit: despondi; hic nuptiis 

dictus est dies », 
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d'où sont venues les expressions sponsalia, sponsus, 
sponsa, pour désigner les fiançailles, le fiancé, et la 
fiancée (1). Cela suflisait en droit. Mais la coutume exi- 
geait que le sponsus remit ensuite à la sponsa, en signe 
des engagements pris, un anneau, appelé dans les textes 
annulus sponsalitius, pronubus, ou genialis. On le 
trouve mentionné dans Plaute et dans une comédie de 
Térence, L'Hécyre, où un anneau donné, puis arraché à 
une fiancée, et finalement retrouvé, sert à amener le 
dénouement (2). 

Cet anneau était en fer et ne devait pas porter de 
pierre précieuse. Telle était encore la règle au temps de 
Pline l'Ancien, au 1 siècle de l'ère chrétienne, bien que 
l'anneau d’or fût devenu déjà l’insigne de plusieurs caté- 
gories de citoyens (3). Mais à la fin du n° siècle, les 
fiancés donnaient un annulus pronubus en or (4). On 
avait pris aussi l'habitude d'y graver des inscriptions 
appropriées, telles que Bonam vilam; amo te; ama 
me (5). Au xvu° siècle, le célèbre érudit Fabri de Peirese 
acheta à Arles un anneau d'or portant cette légende : 
Tecla Segella vivat Deo cum marito suo Ratine (6). Au 


(4) Ulpien, au Dig. XXE 1, fr. 2 : « Sponsalia dicta sunt à spon- 
dendo »; — Florentin, ibid. fr. 8 : « Ünde et sponsi sponsaeque appellation 
nota est ». 

(2) Cfr. Plaute, Miles gloriosus, vers 1048-1049 : 

Ab flla quae digitos despolint suos et tuos digitos decorat : 
Nain huuc anulum ab tul cupientis huic detuli, huic.. porro. 

Térence, L'Hécyre, vers 846-S47 : 

eu Sic te dixisse opinor invenuisse Myrrhinam 
Bacchilem annulum suum habere, — Factum. — Eum quem ollm el dei ? 

(3) Pline l'Ancien, Æist., XXXII, 4 : « Quo arguments etiam nunc spon-ae 
muneris vice ferreus anulus miltitur. isque sine gemma ». 

(4) Tertullien, Apolog. (écrite en 197), VI (dans Migne, P. L., tome I. 
col. 302) : « Aurwm nullum (faemiaa) nerat praeter unico digito quem 
sponsus oppignorasset pronubo anpulo ». 

(5) Cfr. Fernand Nicolay, Hist. des croyances, Paris, in-8, t. I, p. 284. 

(6) Cfr. Spon, Recherches des curiosités et antiquités de Lyon, Lyon, 
1673, in-4°, p. 110-174: — Max. Deloche, Le port de l'anneau, loc. cit. 
p. 279; — Dom Leclerceq, Loc. cit., col. 21K1. 
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xix° siècle, dans les sépultures d'Herpès (Charente), on 
trouva un anneau portant les noms de Nennium et de 
Vadinehna (4). Un autre a comme légende : Venanti, 
vivas in Deo cum Serciia (2). 

Dans les premiers temps, le sponsus romain mettait 
lui-même l'anneau des fiançailles au doigt de la 
sponsa (3); au ur siècle, il se contentait parfois de le lui 
envoyer (4). En principe, l'anneau devait se placer au 
quatrième doigt de la main gauche (5). Au n° siècle, Aulu- 
Gelle donne de ce choix une raison assez inattendue : 
c’est, paraît-il, qu'il existe dans le quatrième doigt de la 
main gauche, appelé à cause de cela digibus medicinalis 
ou medicus, un tout petit nerf qui va jusqu'au cœur; 
Aulu-Gelle impute cette explication aux Égyptiens (6). 
La même explication est encore donnée à la fin du 
iv* siècle par Macrobe (7); elle fut transmise au Moyen 


(4) Max. Deloche, Études sur les anneaux, op. cit., p. 253; — Dom 
Leclercq, 1bid., avec dessin. 

(2) Cfr. Dom Leclercq, loc. cit., col. 2189-2190, où sont signalés d'autres 
anneaux. 

(3) Juvénal, VI, vers 27 : « Digito pigaus dedisti »; — cfr. Tertullien, 
loc, cit. 

(4) Paul, au Dig., XXIV,1, fr. 36,$ 1 : « Sponsus alienum annulum 
sponsae muneri misit ». 

(5) Il y avait toutefois des exceptions. Au temps de Pline l'Ancien, Hist., 
XXXII, n° 12, les Gaulois et les Bretons portaient l'anneau au troisième 
doigt, considéré au contraire à Rome comme impudique; et il y a de fortes 
raisons de croire que c'était le troisième doigt de la main droite (Deloche, 
Le port de l'anneau, loc. cit., p. 262 et 264). 

(6) Aulu-Gelle (117-180), Nuits attiques, X, 10 : « Veteres Graecus 
anulum hubuisse in digito accepimus sinistrae manus, qui minimo esl 
proximus. Romanos quoque homines aiunt sic plerunque anulis usilatos. 
Causam esse hujus rei Apion ia libris Ægyptiacis hanc dicit, quod insectis 
apertisque humanis corporibus.... repertum est nervum quemdam tenuissimum 
ab eouno digito, de quo diximus, ad cor homiais pergere ac pervenire ; 
propterea non inscitum visum esse, euim potissimum digitum tlali honore 
decorandum, qui continens et quasi conexus esse Cum principatu cordis 
videretur ». 

(7) Macrobe {vers 400), Saturn., VII, 13, n° 7-10 : « Dic, inquam, cur 
sibi communis adsensus anwlum in digito qui minimo vicious est, quem 
etiam medicinalem vocant, el manu praecipuë sinistrà gestandum esse per- 
suasit ? Et Disarius, etc, ». 
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âge par Isidore de Séville, à ceci près qu’il transforme le 
petit nerf en une veine (1). 

2. — Quel sensles premiers Romains attachaient-ils à 
la remise de l'annulus sponsalitius ? Il est assez difficile 
de le savoir. L’Hécyre de Térence, où cet anneau joue 
cependant un si grand rôle, ne donne sur ce point 
aucune indication. Peut-être, comme le veulent certains 
auteurs, y avait-il là un élément formaliste nécessaire 
« à la perfection du contrat » (2). Au r siècle de l'ère 
chrétienne, l'idée apparaît que l'anneau constitue un 
gage, pignus (3). Au n° siècle, la théorie juridique se 
fixe en ce sens qu'il représente des arrhes, ajoutées à la 
sponsio pour lui donner plus de force. Il était en effet 
d'usage à Rome d'accompagner les fiançailles d'une 
dation d’arrhes (arrhae sponsalitiae), comme on le faisait 
pour la vente et le louage (4). Or, au lieu d'une somme 
d'argent, on pouvait donner à titre d’arrhes un objet 
symbolique, et notamment un anneau. Cet usage remon- 
tait loin : Térence y fait allusion (5); puis Pline l'Ancien, 
à propos de sponsio (6); et enfin au mr siècle, le juris- 


(1)Isidore de Séville (+ 636), De Ecclesiae officiis, 11,20, n°8 {dans Migne, 
P. L., t. LXXXIIS, col. 811-812) : « Unde et quarto digilo annulus idem 
inseritur, quod in eo vena quaedam (ut fertur) sanguinis ad cor usque perve- 
niat ». Le pape Grégoire IV (827-844) fait allusion à la même croyance à 
propos de l'anneau des évêques; il leur défend de le porter à la muia 
gauche : « Anulos ipsos non in sinistra poni oportet, nullius venae cordialis 
habita ratione » (cfr. Dom Leclereq, Loc. cit., col. 2180). 

(2) Cfr. Brandileone, Loc. cit., p.314 : « Die Leistung der arrha sollte 
sehr wahrscheinlich in früher Zeit in Rom wie in Griechenland dem Vertrag 
Perfektion und Verbindlichkeit verleihen »; — et les auteurs qu'il cite en 
note, notamment : Costa, Il diritto privato romano nelle comedi- 
di Plauto, Turin, 1890, p. 261 et 365; — et ZE diritto prie. rom. nelle 
com. di Terenzio, Bologna, 1893, p. 69. 

(3) Juvénal, loc. cit. : « Digito pignus dedisti ». 

(4) Au Code Justinien, il v a ua titre qui a pour rubrique : De sponsa- 
libus et arris sponsalitiis (V, 1). 

(5) Térence, Eunuchus, vers 541 : « Dati annuli ». 

(6) Pline l'Ancien, Bist., XXXUI, 6 : « Argumento est consueludo volgi 
ad sponsiones etiamnum anulo exsiliente, tracta ab eo tempore quo nondum 
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consulte Ulpien, à propos d'achat de vin et d'huile, et 
encore de sponsio (4). Il n’en fallait pas tant pour que 
d'annulus pronubus fût assimilé aux arrhes. A partir du 
41° siècle, les deux idées sont inséparables. ; 

Il y avait cependant, entre l’annulus pronubus et des 
arrhes véritables, deux différences : 4° des arrhes pou- 
vaient être données par les deux contractants; or l’an- 
neau est donné par le fiancé seul; 2 en outre, quand des 
arrhes véritables sont données par les fiancés, elles doi- 
vent s’imputer, après le mariage, soit sur la dot apportée 
par la femme, soit sur la donatio ante nuptias faite par 
le mari; l'anneau au contraire reste, en tout état de 
cause, la propriété de la fiancée : il est assimilé, à ce 
point de vue, à un munus sponsalitium (2). Les juris- 
-consultes avaient même disserté sur le cas suivant : un 
sponsus a envoyé à la sponsa un anneau appartenant à 
autrui; après le mariage, il l'a échangé contre le sien; 
faut-il voir là une donation « entre époux »? Nerva et 
Paul étaient d'accord pour décider que non; l’échange 
opéré ne faisait que confirmer une donation ancienne, et 
n'en constituait pas une nouvelle (3). Malgré ces diffé- 


erat arra velocior, ut plane adfirmare possimus nummos ante apud nos, 
mox anulos coepisse ». 

(1) Ulpien, au Dig. XIV, 3, fr. 5, $ 15 : « Item, si institor, cum oleum 
vendidisset, annulum arrae nomine, acceperit.… »; — XIX, 1, fr. 11, 8 6: 
« Ego illud quaero, si anulus datus sit arrhae nomine, et secuta emptione 
(vini)... » ; — XIX, 5, fr. 17,$ D :« Si quis sponsionis causa anulos 
acceperit.… ». — Cfr. Cujas, Opera omnia, éd. Fabrot et Durand, Paris, 
iu-4o, t. I, col, 226; t, ILL, col. 518; t. VI, col. 425. 

(2) Cfr. les développements donnés par Cujas sur les arrae sponsalitiae 
(Commentaire du Cod. Just., V, 2), loc. cit., t. VII, col. 852 : « Item 
arrae sequutis nuptiis redduntur, munera sponsalitia non redduntur, sed 
rewanent apud donatarium, ut annulus pronubus non reddilur, quem 
sponsus sponsae muneri dedit; nam ejus aonuli mera donatio est » (loi Se 
donatae, Dig. XXIV, 1). 

(3) Paul, au Dig., XXIV, 1, fr. 36, 8 1 : « Sponsus alienum anoulum 
sponsae muneri misit, el post nuptias pro eo suum dedit. Quidam et Nerva 
putant fieri eum mulieris, quia tunc factam donationem confirmare videtur, 
non novam inchoare. Quam sententiam veram esse accepi ». Cfr. le commen- 
taire de ce texte par Cujas, tbid., t. VI, col. 425, 
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rences, le sens d’arrhes resta attaché à l’anneau des fian- 
çailles. 

Ce sens fut d'abord accepté par les Pères de l'Église (1) ; 
c'est même à eux, semble-t-il, qu’on doit l'emploi, dès le 
ie siècle, des mots subarrhare et subarrhata comme 
synonymes de desponsare et de sponsa (2). — Mais, en 
somme, en remettant l'anneau, le fiancé remettait un 
gage de la parole donnée, de la foi promise. L'anneau 
des fiançailles était donc, au sens propre du mot, l'anneau 
de la foi, annulus fidei. Les écrivains ecclésiastiques du 
ve siècle ne se firent aucun scrupule d'employer ce 
terme, qui sous leur plume prêtait à équivoque et devait 
favoriser un changement de sens (3). Comme le fait 
observer M. Brandileone, dans la subarrhatio cum 
annulo, l'élément juridique se concentre dans le verbe 
subarrhare et se détache de l'anneau, qui prendra dès 
lors un rôle nouveau ; l’'annulus arrhae deviendra l’an- 
nulus fidei, le signe de la fidélité conjugale (4), comme 
le dira bientôt Isidore de Séville. 


(1) Tertullien, Apolog., VI : « Cum aurum nulla norat, praeter unicu 
digito, quem sponsus oppignerasset pronubo annulo »; — Sulpice Sévère, 
Ep. ad Claudiam sororem, Il, 12 : « Quaecumque ergo humanorum spon- 
saliorum pignoribus obarrhatur, statim à domesticis, à familiaribus, ab 
amicis sponsi sollicite ac diligenter requirit el servulis, quales juvenis habeat 
mores, etc. » (dans Migne, P. L., t. XX, col. 236). 

(2) Saint Ambroise, Epist. segreg., |, n° 3, fait dire à sainte Agnès : 
« Discede a me, quia jam ab alio amatore praeventa sum, qui mihi salis 
meliora obtulitornamenta, et annulo fidei suae subarrhavit me » (dans Migne, 
P. L., t. XVII, col, 736); — Sulpice Sévère, Loc. cit. {cfr. le commentaire 
de ce texte par Brandileone, Loc. cît., p. 318-319); — Maxime de Turin, 
Sermo 56 : « Hinc est quod anulo fidei Agnes se asserit subarratam, et 
clamat se amore constrictam » (dans Migne, P. L., t. LVIL, col. 643). 

{3) Saint Ambroise, loc, cit. : « Et annulo ffdei suae subarrhavit me »; — 
et De paenitentia, WI, 18 (dans Migne, P. L., t. XVI, col. 500) : « Det 
annulum in manu ejus, quod fidei pignus et sancti Spiriläs sigoaculum »: — 
Rufin, Aist. eccles., 1, 28 (dans Migne, P. L.,t, XXI, col. 499) . « Et 
anulum fidei recepit et stola circumdatur ». Dans ces deux derniers textes, 
il est vrai, il ne s’agit pas d'un anneau de fiançailles; mais le premier est 
net. Cfr. Maxime de Turin, loc. cit. 

(4) Brandileone, loc. cit., p. 320 : « Wäbrend nun früher vom anulus 
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3. — Au v° siècle toutefois, cette dernière idée ne nous 
semble pas encore complètement dégagée; c'est bien 
avec le sens juridique d'arrhes que la coutume de l’an- 
neau fut transmise par les Romains aux Germains établis 
en Gaule, en Espagne, en Italie. Cette coutume en effet 
n'a rien de germanique (1), et c’est seulement à l'imita- 
tion des Romains que les Germains d'Occident l'ont pra- 
tiquée à partir du vi‘ siècle (2). Chez les Franks, Grégoire 
de Tours mentionne à plusieurs reprises des arrhes don- 
nées pour fiancer des jeunes filles, et il note expressé- 
ment que saint Léobard (vers 570) remit, à titre d’arrhes, 
un anneau à sa fiancée (3). Isidore de Séville nous apprend 


arrharum nomine datus die Rede war, spricht man in der Folge von 
subarrhare anulo fidei; die juristische Bedeütung konzentriert sich im 
Zeitworte subarrhare und trennt sich fast vom Ringe ab, welchem man 
ein der neueren Bedeutung angemessenes Wort hinzusetzt : der rômische 
anulus arrhae ist zu einem rémisch-christlicheo anulus fidei geworden ». 

(1) Grimm (Deutsche Rechtsalterthiimer, Gültingen, 1854, in-80, p. 178) 
a fait remarquer depuis longtemps qu'on ne trouve aucune trace de l'anneau 
des fiançailles dans les plus anciens récits des Germains, même légendaires. 
— Cfr. Friedberg, op. cit., p. 26, note 3 : « Der Trauring ist kein ursprüng- 
lich deutsches Symbol, vielmehr der rümische annulus pronubus, den die 
Kirche adoptirt und auch in Deutschland eingefübrt hat »; — Hoffmann, Loc. 
cit., p. 849, S 8; — Sohm, op. cit., p. n4-55: — Brandileone, loc. cit., 
p. 313 : « Dass der Ritus, den Ring an den Finger der Braut zu stecken, 
den germanischen Volkerschaften ursprünglich unbekannt war, wird nun- 
mehr von den Schriftstellern im allgemeinen anerkannt »; — Dom Leclercq, 
los. cit., col. 2188. 

(2) C'est à tort qu'on présente souvent comme premier exemple de cette 
pratique l'envoi fait par Clovis à sainte Clotilde d'un anneau, dont Aurélien, 
son nuntius, était porteur; cfr. dom Leclercq, loc. cit., col. 2190-2191. 
Quand on lil attentivement le récit de Frédézaire, Epitomata, 18 (dans 
Migne, P. L.,t. LXXTI, col. 584), on se rend compte que l'anneau en ques- 
tion ne joue pas le rôle d'annulus pronubus: il sert simplement à accre- 
diter Aurélien auprès de Clotilde. Celle-ci de mème remet son anneau à 
Aurélien pour l’accrédiler auprès de Clovis. [! n'y a pas encore de fiançailles. 
Il serait d'ailleurs étonnant qu'en 493, le Frank Clovis, encore païen, eût 
déjà adopté un usage romain et chrélien. On verra plus loin que le mariage 
de Clovis et de Clotilde s'est fait dans les formes saliques, 

(3) Grégoire de Tours, Vitae patrum, XX (dans Migne, P. L., t. LXXI, 
col. 1093; : « Cum ad legitimam pervenisset aetatem,… ut arram puellae 
quasi uxorem accepturus daret, impellitur. Denique, dato sponsae annulo, 
porrigit osculum, praebet calciamentum, celebrat sponsalium diem festum ». 
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que le même usage avait élé adopté par les Wisigoths, 
que les femmes wisigothes ne portaient pas d'autres 
anneaux que celui que leurs fiancés leur avaient envoyé, 
et que ce dernier était toujours, comme à Rome, placé 
au quatrième doigt de la main gauche. Isidore de Séville 
s'attache d’ailleurs à donner de cet usage une explication 
morale, en y voyant « le signe de la fidélité mutuelle. ou 
encore mieux le gage de l'union des cœurs » (1); mais 
dans les textes de lois, l'idée juridique persiste. Vers 650, 
le roi wisigoth Chindaswind interdit de rien changer, 
sinon d’un commun accord, aux conventions arrêtées 
entre les fiancés ou leurs parents, que ces conventions 
aient été ou non mises par écrit, du moment qu’il y a eu, 
devant témoins, remise d’un anneau par le sponsus à la 
sponsa « à litre d’arrhes » (2). Un passuge d’Adelmus 
prouve qu’à la fin du vn° siècle, les fiancées anglaises 
étaient aussi « subarrhées par l’anneau » (3). 

Chez les Lombards, la remise de l’anneau servait de 
même à confirmer les fiançailles. D'après un édit du roi 
Liutprand, celui qui épousait une autre femme, après 
avoir « subarrhé par l'anneau » une jeune fille parente 
du roi, était condamné à une amende de 500 sous 


(1) Isidore de Séville, Etymol., XIX, 32, 4 : « Feminae non usae anulis, 
nisi quos virgini sponsus miserat » (dans Migne, P.L., t. LXXXIV, col. 702); 
— et De Ecclesiae officiis, I, 20, ao 8 {ibid.,t. LXXXIIT, col. 811-812) : 
« Annulus a sponso sponsae dalur; fit hoc nimirum propter mutuae fidei 
sigoum, vel propter id magis, ut eodem pignore eorum corda jungantur. 
Uode et quarto digito annulus idem inseritur, quod in eo vena quaedam (ut 
fertur) sanguinis ad cor usque perveniat ». 

(2) Loi des Wisigoths, 111,1, $ 3 : « Ideoque a die latae hujus Jegis decer- 
pimus, cum inter eos qui disponsandi sunt, sive inter eorum parentes au 
fortasse propinques, pro filiarum nuptiis, coram testibus praecesserit detiaitio 
et annulus pronubus arrarum nomine dalus fuerit vel acceptus, quamvis 
scripturae non intercurrant, nullatenus promissio violatur cum qua dalus 
est annulus et definitio facta coram testibus; nec liceat uni partem suam 
immutare aliquatenüs voluntatem, si pars altera praebere consensum noluerit» 
(loi de Chindaswind, 642-653). — Cfr. Friedberg, loc. cit. 

(3) Adelmus (+ 709), De laud. virginitatis : « Annulo subarratam 
sortitur virginem » (cité par Cujas, ibid, t. VI, col. 425). 


Original fron 


by Go gle PRINCETON UNIVERSITY 





SUR QUELQUES RITES NUPTIAUX. 583 


d'or (1). Le roi part de là, pour infliger une amende de 
600 sous d’or, « ut pr'aecedat causa Dei», à l'homme qui 
aurait tenté d'épouser une vierge, non encore consacrée 
à Dieu, mais déjà revêtue du voile ou de l'habit monas- 
tique. En s’appuyant sur ce texte, M. Sohm a cru pouvoir 
soutenir que chez les Lombards la remise de l'anneau 
élait nécessaire pour donner à la desponsatio sa valeur 
obligatoire et l'apparence d'un contrat re, ce qui évitait 
au fiancé de payer, avant la tradilion de la fiancée, le 
prix d'achat du #undium (2). Mais M. Brandileone a 
longuement réfuté cette opinion, et soutenu à son tour, 
en se fondant sur l'assimilation établie par Liutprand 
entre l'anneau des fiançailles et le voile ou l’habit monas- 
tique, qu’il fallait voir dans l’anneau, non un élément 
essentiel, mais un simple signe de la desponsatio, comme 
on ne doit voir dans le voile ou l'habit monastique qu'un 
signe, et non un élément essentiel, de la professio reli- 
giosa (3). Peut-être est-il imprudent de trop presser une 
simple comparaison. S'il est exact de dire que la subar- 
rhatio cum annulo n’est pas chez les Lombards un rite 
essentiel, il semble excessif de soutenir qu'elle n’a plus 
chez eux le sens d’arrhes : l'emploi du verbe subarrhare 
paraît significatif à cet égard. — En tout cas, en 866, dans 
sacélèbreréponse aux Bulgares, le pape Nicolasl‘ indique 
clairement la persistance de l’idée : si, avant le jour des 
noces, le fiancé met au doigt de la fiancée « l'anneau de 


(4) Lois de Liutprand, XXX : « Quia cunsiderare debet omnis chris- 
tianus, quod si quiscumque secularis homo purentem nostram secularem 
sponsat, cum solo annulo eam swbarrhat et suam facit; el si postea aliam 
uxorem duxerit, culpabilis invenitur solid. D. ». 

(2) Sohm, Trauung und Verlobung, Weimar, 1876, in-8°, p. 16-18. 

{3) Cfr. Brandileone, loc. cit., p. 323 à 334, spécialement p. 323-329 : 
« Da uber uns bekannt ist, duss die westis kein wesentliches Element des 
votum (habitus non facit monachum, sagte viel spater Clemens Ill), 
sondern ein aüsseres Merkmal war, so wird man mit Sicherheit folgern, 
dass die subarrhatio nach der Aulfassung des Gesetzgebers selbst kein 
wesentliches Element der desponsatio, deren Merkmal sie bloss war, 
gebildet hat », 





db GO gle PRINCETON UNIVERSITY 


58# RECHERCHÉS HISTORIQUES 


la foi », c'est pour confirmer l'accord par des arrhes (1). 

4. — Ce dernier texte prouve que dans l'Église d'Occi- 
dent, l’usage de l'anneau des fiançailles s'était perpétué 
jusqu’au milieu du rx:° siècle sous la même forme et avec 
le mème sens qu'auparavant (2. Mais le moment appro- 
chait où cet usage allait se dédoubler, et où, d'abord à 
côté, ensuite à la place de l'anneau des fiançailles, allait 
paraître l’anneau nuptial, usité dans la cérémonie du 
mariage (3). A partir de ce moment, assez diflicile à pré- 
ciser, il n’est pas toujours aisé de savoir à quel anneau 
se rapporte tel ou tel texte. Ainsi, tandis que, pour 
Nicolas 1°, il n’y a encore que l'anneau des fiançailles, il 
semble qu'en France, à la même époque, il soit déjà 
question de l'anneau du mariage. En 856, en elfet, 
Hincmar, archevèque de Reims, donnant la bénédiction 
nuptiale à la fille de Charles le Chauve, Judith, qui épou- 
sait le roi des Anglais de l'Ouest, Edilvulf, s'adresse à elle 
en ces termes : « Reçois cet anneau, signe de tidélité et 
d'amour et lien de l'union conjugale, afin que l’homme 
ne sépare pas ceux qu'a unis Dieu, qui vit et règne dans 
Lous les siècles des siècles » (4); il y a là une formule qui 


M) Nicolas [, Resp. ad Bulgaros, nov. 866, dans Gratien, Loc. cit. : 
« Sed post sponsalia, que futurarum sunt nuptiarum promissio, federa 
quoque consensu eorum qui hec contrahunt, et eorum in quorum potestale 
sunt, celebrantur; et postquam arrhis sibi sponsam sponsus per digitum 
fidei annulo insignitam desponderit,.… ambo ad nuptialia federa perdu- 
cunlur ». 

(2) Dans l'Église d'Orient au contraire, on constate au xie siècle, à propos 
des fiançailles, une modification que nous retrouverons plus tard à propos 
du mariage : les fiancés échangent leurs anneaux. Cfr. Novelle d'Alexis 
Comnèéne, entre 1080-1118 : « Conliciuntur sponsalia pignore, id est per- 
mututione annulorum, et osculo amabili desponsatorum » (cilée par 
Milan-Paul Jovanovic, Étude sur les canons d'après la doctrine de 
l'Église chrét. d'Orient, duns les Mém. de l'Acad. de législation de 
Toulouse, 1. XLV [1896-1897], p. 311). 

(3) Cfr. Sohm, Das Recht der Eheschl., op. cit., p. 55 et 105. 

(4) Coronatio Juditheae, 1° oct. 856 : « Accipe anulum, fidei et dilec- 
tionis signum atque conjugalis conjunctionis vinculum, ut non separet homo 
quos conjungit Deus, qui vivit et regnat in omoia saecula saeculorum » (dans 
Boretius, Capitularia, t. II, p. 426). 
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convient bien à l'anneau nuptial, mais qui ne convient 
plus à l'anneau des fiançailles (1). 

Du xr au xmr° siècle d’ailleurs, les fiançailles ont pris 
une telle importance que dans la forme elles ne se distin- 
guent plus nettement du mariage (2). Aussi les mots qui 
servaient jusque-là à les désigner changent-ils de sens : 
les sponsalia deviennent les épousailles, c'est-à-dire le 
vrai mariage, si elles sont faites per verba de presenti; 
le sponsus devient l'époux: la sponsa, l'épouse. Pour 
distinguer les « promis » non encore mariés, il faudra 
employer d’autres noms, dérivés du mot fiance, qui, en 
vieux français, désigne une convention passée dans une 
certaine forme : on les appellera fiancé et fiancée, et la 
convention passée entre eux per verba de juturo s'appel- 
lera les fiançailles (3). 

Au début du xu' siècle, le canoniste Huguccio (+ 1210) 
disculait [a question de savoir si le port d’un anneau 
par une femme faisail présumer les fiançailles ou le 
mariage : les avis étaient partagés (4). Ils l'étaient encore 
deux siècles plus tard; car Nicolas de Tudeschis, le 
Panormitain, distingue : « Dans quelques régions, dit-il, 
l'anneau est donné au temps des fiançailles, et alors, 
dans le doute, il fait présumer les fiançailles; ailleurs. il 
est donné au moment du mariage, et signifie alors le 


(1) I s'agit en effet du mariage de Judith: cfr. Ann. Bertin., ad ann. 
856 (ibid., p. 425) : « Edilvulf rex occidentalium Anglorum, Roma rediens, 
Judith, filiam Karli regis, mense julio desponsatam, kalendis octobribus in 
Vermaria palatio in matrimoniwm accipit, et eam, Ingmaro Durocortori 
Remorum episcopo benedicente, imposilo capiti ejus diademate, reginae 
nomine insignil, quod sibi suaeque genti eatenus fuerat insuelum ». 

(2) I suffit, pour s'en convatnere, de lire la décrétale suivante d Inno- 
cent TT : « Quidam vir nobilis filiam suam, circiter XIT annos habentem, 
cudam viro nobili desponsavit. qui subarrhavit eamdem, consensu mutuo 
accedente : … non conjugium, sed sponsalia contracta fuerunt, quamvis ab 
ipso viro eadem puella luerit subarrhata » (Decret. Gregorii noni, lib. IV, 
tit. 2, cap. 14). 

(3) Cfr. les développements donnés par Sohm, ibid., p. 78 et 101-105. 

(4) Cfr. Glose sur Le Décret, Il, c. XXX, qu. 5, v° Annulus. Ce texte 
sera reproduit et étudié plus loin, à propos de l'anneau nuptial. 
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mariage »; là où l'usage n’est pas fixé, le port de l'anneau 
ne peut entrainer de présomption ni dans un sens ni 
dans l'autre (1). Ce texte du Panormitain montre qu'au 
xv* siècle, il régnait quelque incertitude sur l'usage de 
l'anneau dans les fiançailles, et qu’en certains lieux, il 
n’était plus pratiqué. Il l'était en core à Salerne en 1358 (2). 
Mais après les réformes du Concile de Trente relatives à 
la célébration publique du mariage, les fiançailles per- 
dirent leur ancienne importance et tombèrent un peu 
partout en désuétude. 

Dans les diocèses mème où l'évèque défend de célébrer 
les mariages sans les avoir fait précéder de fiançailles à 
l'église (3), les formalités suivies pour ces dernières sont 
très simplifiées, et les rituels ne contiennent plus de 
formules de bénédiction pour Panneau; il n’y en a que 
pour l'anneau nuptial (4). Aujourd’hui les futurs époux 
ont repris l'habitude de donner des bagues à leurs 
fiancées ; mais, dans la plupart des cas, ces bagues ne 
sont pas bénites. C’est un simple cadeau, qui ne rappelle 


(!) Panormitanus, sur Decret. Greg. noni, I, 23, ch. x: «ln aliquis 
partibus datur (annulus) tempore sponsaliorum, et tune in dubio sigaificabil 
sponsalia; in aliis datur tempore matrimonii, ét tune significabit matrimo- 
nium, etc. » — Cfr. Esmein, Le mariage en droit canonique, Paris, 1891, 
in-80,t. 1, p. 196; — et infra, n° 11, 

(2) Charte de 1558, citée par Du Cange, Gloss., v° Osculum; — cfr. 
infra, n° 8. 

(3) Les fiançailles étaient obligatoires en France dans les diocèses de Reims 
(concile de 1583), Langres, Sens, Bourges, Orléans, Paris, Chartres, 
Saint-Malo, etc. Cfr. Dom Martène, De antiquis Ecclesiae ritibus, 2 éd., 
Anvers, 1736, in-fo, t, [[, col. 345; — Aituel du diocèse de Bourges, 
publié par ordre de Mgr. de la Rochefoucauld, Bourges, 1746, in-40, p. 380: 
« Suivant l'ancien usage de ce diocèse, on ne célébrera aucun mariage qui 
n'ait été précédé de fiançailles faites en face de l'Église » ; — Durand de Mail- 
lane, Dict. de droit ranonique, 3° éd., Lyon, 1776, in-4°, t. II, p. 59, 
vo Fiançailles. 

{4) Dom Martène, op. cit., col. 316, le faisait déjà remarquer; et de fail 
les anciens rituels des églises d'Amiens, de Châlons, de Limoges, et de 
Reims, dont il publie le texte, n'indiquent pour les fiançailles qu'un seul 
rite, sur lequel nous reviendrons, la jonction des mains : cfr. tbid., 
col, 372 (Amiens), 376 (Chälons), 378 (Limoges), 382 (Reims). Il en est de 
même du rituel de l'Église de Bourges de 1746 (op. cit., p. 411-414). 
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plus que de loin l'anneau de fer de l'époque de Pline. Il 
faut noter cependant que dans les milieux catholiques, 
sous l'impulsion du décret Ne temerè, les fiançailles ?x 
facie Ecclesiae recommencent à être pratiquées. Dans 
ce cas, la bague donnée à la fiancée est présentée d'abord 
au prêtre, qui la bénit, mais sans formule spéciale. 


$ II. — Le baiser des fiançailles. 


5. — Le baiser des fiançailles (osculwm) était aussi un 
usage romain, plus récent toutefois que la tradition de 
l'anneau. Chez les anciens Romains, en effet, les baisers 
ne s’accordaient pas facilement, même à un fiancé. Ovide 
y voyait une atteinte à la chasteté de la sponsa; et, à la 
fin du r* siècle, Quintilien n'était pas loin de considérer 
les fiancés pubères qui l'avaient échangé comme déjà 
mari et femme (1). L'usage du baiser cependant se 
répandit peu à peu chez les chrétiens. Tertullien, qui le 
mentionne, semble encore s’en offusquer (2). Mais au 
ive siècle, l'osculum était entré dans les mœurs; et 
en 336, Constantin, dans une constitution célèbre 
adressée au vicaire des Espagnes, lui donnait un effet 
juridique, à propos des donations antè nuptias. 


(1) Quintilien, Declamat., 279, dit en effet que le baiser ne suffit pas pour 
qu'un impubère, incapable d’engendrer, soit regardé comme mari: « Nec 
satis est marilum tantum osculo putari ». — Cfr. Cujas, Comment. sur le 
Cod. Just., V, 2 ‘ibid.,t. VII, col. 853) : « … ut scilicet distinguamus, 
aa in sponsalibus carpserit osculum sponsus an non. Nam hujus rei veteres 
erart religiosissimi, ut etiam pleraeque nationes, ne cuiquam detur temerè 
osculum, ne sponso quidem.…. Nec tamen salis est, ut ait Quintilianus, 
Declam. 219, uxorem aut maritum osculo tantum putari »; — tbid., t. VII, 
col. 241: — ibid., t. VI, col. 668 : « Propter interventum osculi, quod 
erat apud Romanos quasi arra concubitus, ut patet, vel ex Ovidio, et casti- 
latem sponsae altingere videtur ». 

(2) Tertullien, De velandis virginibus, ch. x1 : « Atquin eliam apud 
ethnicos velatae ad virum ducuntur. Si autem ad desponsationem velantur, 
quia et corpore et spiritu masculo mixtae sunt per osculum et dextras, per 
quae primum resignarunt pudorem spiritus » (dans Migne, P. L., t. IH, 
col. 905). 
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Ces donations, on le sait, étaient faites par le fiancé 
à la fiancée avant le mariage, mais en vue du mariage : 
il en résultait qu'auca s où, par suile de la mort préma- 
turée de l'un des fiancés, le mariage ne pouvait être 
célébré, la fiancée n'acquérait rien de la donation. Cons- 
tantin maintint la règle ancienne, lorsque les fiançailles 
n'avaient pas été accompagnées de l’osculum, mais la 
modifia, lorsque l'osculum était intervenu; dans ce der- 
nier cas, la donation n'était résolue que pour moitié. 
La réciproque n'était pas admise; c’est-à-dire que les 
donations faites par la future épouse à son fiancé, « quod 
raro accidit », étaient dans les deux cas résolues pour 
le tout, qu'il y eùt eu ou non osculum (1). Il résultait de 
là que losculum marquait dans les préliminaires du 
mariage une période nouvelle : il augmentait pour la 
jeune fille le « droit des fiançailles » (2). Constantin le 
traitait comme s’il eùl été un commencement de con- 
sommation du mariage (3). Saint Ambroise de même 


11) Code Théod. (éd. Haenel), HT, 5, loi 6, ad Tiberianum vicarium Hispa- 
niarum : « Si ab sponso rebus sponsae donatis interveniente osculo ante nuplias 
hunc velillam mori contigerit, dimidiam partem rerum donatarum ad superstitein 
pertinere praecipimus, dimidiam ad defuncti vel defunctae heredes, cujus- 
libet gradus sintet quocunque jure successerint, ut donatio stare pro parle 
media et solvi pro parte media videatur: osculo vero non interveniente, sive 
sponsus, sive sponsa obierit, totam iofirmari donationem, et donatori sponso 
sive heredibus ejus reslitui. — $ 1. Quodsi sponsa, inlerveniente vel non 
interveniente osculo, sponsaliorum titulo, quod raro accidit, fuerit aliquid 
sponso largita, et ante nuptias hunc vel illam mori cualigerit, omni 
donatione infirmata, ad donatricem sponsam sive ejus successores donatarum 
rerum dominium transferatur. — Dat. id. Jul. Constantinopoli (336) ». — 
L'JZaterpretatio n'ajoute rien au texte. — Cfr. Esmein, Le testament du 
mari et la donatio ante nuptias, dans lu Vouvrelle Revue histor. du 
droit français et étranger, année 1884, p. 22-23 ; — et Ambroise Colin, 
Des fiançailles, Paris, 1SST, in-80, p. 68. 

(2) Cujas, tbid., t. VII, col. 241 : « Quasi jus osculi auxerit jus sponsi- 
lium » ; — adde col. 85. 

(3) Cfr. Cujas, ébid., t. VII, col. 244 : « Et qui osculum accepit, quasi 
maritus sit, aut certè plus quam sponsus »: — col, 853: « Et quas prie- 
buit osculum, sit quasi uxor, vel plus quam sponsa »; — Pothier, Traité 
dy contrat de mariage, n° 43: « Selon les meurs d2s Romains, ben 
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y voyait « le gage des noces et une prérogative du 
mariage »; parlant de l’Église, il dit « qu’elle a reçu 
l'osculum comme une fiancée ; et qu’elle est introduite 
dans la chambre du Christ, non plus comme une simple 
fiancée, mais déjà comme une épouse » (1). Saint Jean 
Chrysostome dit dans le même sens que « le saint baiser 
associe les âmes, réconcilie les esprits, et montre qu’il 
n'y a qu’un corps » (2). Au v° siècle, dans son roman de 
Clitophon et Leucippe, Achilles Tatius considère « que la 
fiancée est déjà épouse par le baiser » (3). De là, l’impor- 
tance croissante attachée à ce rite, que l’Église a d'ail- 
leurs admis dans d’autres cérémônies (4). 

6. — La loi romaine des Wisigoths, promulguée en 506, 
a recueilli dans son texte la constitution de Constantin 
de l’an 336 (5), que les abrégés de cette loi faits au 
vint siècle résument encore aveë soin (6). Dans la vie de 


différehtes des nôtres, une fille n’admettait aucun homme à la baiser au 
visage, pas même son fiancé. Lorsqu'elle y avait admis son fiancé, le fiancé 
videbatur pudicitiam ejus praelibasse; in cujus pudicitiae praelibatae 
præmium, la fiancée, lorsque le mariage manquait, retenait la moitié de 
ce qui lui avait été donné »; — E. Meynial, Le mariage aprés les 
invasions, dans la Nouv. Rev. histor., année 1896, p. 527. 

(4) Saint Ambroise, Epist., 18 : « Sola Ecclesia habet oscula quasi 
sponsa : osculum enim quasi pignus est nuptiarum et praerogativa con- 
jugüi »; — Comment. sur le psaume 114 : « Ut osculum quasi sponsa 
acceperit : in cubiculum autem Christi sit introducta Ecclesia, non jam quasi 
tantummodo desponsata, sed etiam quasi nupta ». 

(2) Saint Jean Chrysostome, Homilia de proditione Judaeae, cité par 
J. Godefroy, Comm. du Code Théod., IIl, 5, loi 5. 

(3) Ach. Tatius, De Clitoph. et Leucipp. amoribus, 4 : « Méyot pôvov 
+üv gAnUäTwY Édtt pot yuvr » (cité par Cujas, #bid., t. VII, col. 242). 

(4) Cfr. Meynial, loc. cit., p. 528. 

(5) Cfr. Lez romana Wisigoth. (édit. Hwnel), ITF, 5, loi 5, avec l'In- 
terpretatio. 

(6) Cfr. Epitome Aegidii (début du vin* siècle) : & Si quando sponsalibus 
celebratis interveniente osculo sponsus aliqua sponsae donaverit et mortuus 
ante nuptias fuerit, puella medietatem sibi vindicet ; et si pue!la ei aliquid dedit 
et ante nuptias mortua fuerit, ejus propinqui, quicquid puella dederit, revo- 
cent »; — Scintilla : « Si qua sponsus pro osculum puellae dederit et mor- 


tuus fuerit, puella medietatem sibi solemniter vindicabit »; — Epitome 
cod. Guelpherbytani (entre 754-1769) : « Interveniente osewlo, que donat 
Revue misr. — Tome XXXVI. 40 
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saint Léobard, Grégoire de Tours le montre donnant 
(vers 570) l’osculum à sa fiancée (1) : il s’agit là certaine- 
ment d’un baiser véritable. Mais chez les Franks, dès le 
ix° siècle, le mot osculum a changé de sens, sous l'in- 
fluence de la constitution de Constantin désormais mal 
comprise (2). 

Les mots osculo interveniente sont en effet interprétés 
comme signifiant qu’il a été rédigé un écrit constatant la 
donation ante nuplias; et osculum devient, dans les 
dibelli dotis et les formulaires de l'époque carolingienne, 
synonyme d’énstrumentum! I est impossible d'en douter 
quand on lit certains /ébelli dotis et certaines formules 
du 1x° siècle publiés par Zeumer (3). Dans ces textes, le 
fiancé, après avoir déclaré qu'il faisait une donation à sa 
fiancée osculo intercedente, ajoute qu'il lui fait tradition 
des choses données per hunc osculum, per hunc titulum 
osculi, per hanc titulum osculum (sic) intercedentis: il 
menace d’une amende ceux qui voudraient agir contra 
hune osculum, ou, ce qui est plus significatif encore, 
signe en ces termes : « Signum Borchardi, qui istum 
osculum fierit jussit » (4). Certains lébelli dotis expli- 


vel tradit spuose vir, si moriatur, cum heredibus ex medio dividitur » (dans 
l'édit. de la Lex rom. Wisigoth. d'Hœnel). 

(1) Grégoire de Tours, Vitae patrum, 20 : « ...porrigit osculum ». 

(2) Dans une formule de Bourges datée de 805, on trouve l'expression 
osculum pacis qui n'a plus un sens précis : « Propterea pro amore dulce- 
dinis vel osculum pacis, cedo tibi a diae presentae, etc » (dans Zeumer, For- 
mulae merow. et kharol. aeri, Hanovre, 1886, in-4°, p. 175, form. 15). 

(3) Zeumer, op. cit., p. 538 à 540 : libelli dotis nos 9, 10, 11; p. 163 : 
Append. aux formules de Tours, n° 2. — Les libelli dotis n°* 9 et 10 ont 
été rédigés dans l’Orléanais; le n° 10 est daté du règne de Pépin, roi 
d'Aquitaine, sans qu'on puisse savoir s'il s'agit de Pépin Ie" (814-838) ou de 
l’épin 11 (838-844). La formule n° 2 de l'Appendice aux formules de Tours 
est rédigée presque entièrement comme le libellus dotis n° 10. 

(4) Libellus dotis n° 9 : « Et caedo ei, osculum interveniente, anulo cir- 
cumdata restringente, in die nuptiarum aliquid de rebus propriis; quae sunt 
ila… Haec omnia superius conscripta, sponsa mea jam dicta, per hunc oscu- 
lum a die presente tibi trado, transfero, atque transfundo, ete... Sigoum 
Borchardi, qui istum osculum fieri jussit »; — Libellus n° 10 : « Propterea 
placuit mihi, ante diem nuptiarum, a die presente aliquid de rebus meis. 


Original from 


Digiized by CO gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR QUELQUES RITES NUPTIAUX. 591 


quent qu’en rédigeant cet osculum intercedens, ils obéis- 
sent au Code Théodosien qui a ordonné de mettre par 
écrit tout ce que le futur mari veut donner à sa fiancée 
avant le jour des noces : c’est une allusion évidente à la 
constitution de Constantin (1). 

Il est assez aisé de comprendre comment ce change- 
ment de sens, au premier abord singulier, a pu se pro- 
duire. Le baiser comportant depuis Constantin un effet 
juridique, il était naturel qu’on cherchàt à s’en procurer 
une preuve indéniable. Le plus simple était de faire cons- 
tater par écrit qu’il avait été échangé entre les fiancés. 
Cet écrit devait forcément ajouter quelques indications 
sur le montant de la donation, dont une moitié était 
désormais acquise à la fiancée, même si le mariage ne 
s’ensuivait pas. Qu'on ait donné sous les Franks à ce 
procès-verbal de baiser le nom d'osculum ou de titulus 
osculi, et qu’on l'ait ensuite confondu avec l’instru- 
mentum donationis, cela n'a rien de surprenant. 

Aussi bien l’évolution du sens du mot ne s'arrêta pas 
là : après avoir désigné l'écrit contenant une donation, 
osculum en vint à désigner la donation elle-même. L'une 
des formules citées plus haut marque à cet égard la tràn- 
silion. Après avoir fait donation « per hunc titulum 
osculum intercedentis », le fiancé défend en terminant 
d'agir « contra hanc donatione, quod est osculus inter- 
cedentis a me factus » (2) : on voit déjà les deux mots 
donatio et osculum pris l’un pour l’autre. Dans un autre 
libellus dotis, qui semble un peu postérieur, un fiancé 


per hunc titulum osculi intercedentis, etc. ». — Dans le Libellus n° A1, 
rédigé comme le précédent, à la place d'osculum, on lit : testamentum 
dotis, contra hanc dotis titulum (dans Zeumer, Loc. cit.). 

(4) Libellus dotis n° 10 (loc. cit.) : « … Sicut in Theodosiano codice De 
sponsalibus et ante nuptias donationibus auctoritas narrat, videlicet ut, 
quicumque vir ad sponsam suam de rebus propriis ante dies nuptiarum 
aliquid concedere vel conferre voluerit, per seriem scripturae hoc alligare 
permittat vel curet », 

(2) Append. aux lormules de Tours, form. 2, loc. cit. 
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déclare vouloir se conformer « au bel usage qui s’est 
introduit, que quiconque veut épouser une femme doit 
sur son propre bien lui faire un osculum légal »; il 
ajoute : « En conséquence, ma très. chère fiancée, je te 
constitue en osculum tel et tel de mes biens, selon le rite 
de nos ancêtres » (1). 

7. — L'osculum finit ainsi par se confondre avec la 
donatio ante nuptias dans les pays de droit écrit, avec 
la dos ex marilo ou douaire dans les pays de droit coutu- 
mier (2). Dès le x1° siècle, osculum a ce sens dans une 
charte de l’abbaye de Beaulieu en Limousin (3). Au 
xue siècle, il est synonyme de dolalitiumn dans le contrat 
de mariage de Guillaume VIT, seigneur de Montpellier (4). 
Au x siècle, il n’est pas rare, dans le centre de la 
France, de voir le douaire désigné sous le nom d’oscle 
ou osclage; osclare est devenu synonyme de dotare, 
« douer ». On peut citer à titre d’exemples : — la charte 
de franchise de Charroux en Poitou (1247), qui consacre 
à l’oscle plusieurs articles, et le réglemente différemment 
suivant que l'épouse était, au moment du mariage, vierge 


(4Y Libellus dotis, n° 15 (loc. cit., p. 543) : « His igilur azctoritatibus 
commonitus, ego N. te, amantissimam sponsam meam N., non sine legitimo 
meorum alque parentum tuorum assensu in uxorem habere dispono, et de 
rebus meis secundum ritum antecessorum nostrorum tibi osculum constituo, 
dans tibi isla et ista ». 

(2) Cfr. Brissaud, Hist, générale du droit français, Paris, 1904, in-8°, 
p. 1013, note 7 : « L'oscle, dans les documents du Moyen âge, signifie La 
donation elle-même ». 

(2) Cartulaire de Beaulieu édit. Deloche, Paris, 1859, in-40), p. 151 : « Quam 
conveuientiam Galterius transgrediens dedit eam osculo uxori suue Elianae 
malo ordine et non recte {entre 1032-1060) » ; — p. 62, test. d'Ebles IT de 
Ventadour : « Omnia quantum ipse uxori meae tradidi ad habendum, sive 
per osculum sive per carlam traditionis, omnia post mortem ejus sancto 
Petro remaneant (entre 1165-1170) ». 

(4) Cfr. Paul de Salvandy, Essai sur l'hist. et la législ. particulière 
des gains de survie entre époux, Paris, 1855, in-8°, p. 97. — Les coutumes 
de Milan de 1216 rappellent la const. de Constantin : « Si nomine sponsali- 
tiorum annulus, vel corona, vel cingulum,.… detur, matrimonio non secuto, 
medietas redditur, si 9sculum intercesserit » (cité par Brandileone, Loc. 
cit., p. 322, note 1). 


Original from 


y GO( gle PRINCETON UNIVERSITY 





SUR QUELQUES RITES NUPTIAUX. 593 


ou veuve, noble ou roturière (4); — la charte de Ville- 
franche en Bourbonnais (1256), qui fait porter l’osculum 
des femmes sur la moitié des biens du mari, comme le 
douaire (2); — puis une série d’autres où l’osculum est 
assimilé, soit à la dos (douaire), soit à la donatio propter 
nuptias; ou, ce qui revient au même, distingué de la 
dot au sens romain du mot; telles sont les chartes de 
franchise de Bengy (1257) et de Châteauneuf (1258) en 
Berry (3), diverses chartes de Poitou et d'Auvergne de 
1294 et 1298 (4), de Philippe V en 1320, de la Chambre des 


(4) Seconde charte de Charroux, 1247, art. 42 : « Si aucuns hom de 
Charros prent femme, si il la prent pucelle, il li donet ocle, co est assaver 
lo ters des meubles que il prent ob liey; si il ne la prent pucelle, li uns 
donet ocle à l'autre egaulment »; adde art. 15, 17, 18 (dans Ch. Giraud, 
Essai sur l'hist. du droit français au Moyen âge, Paris, 1846, in-8°, 
t. I, p. 402). 

(2) Charte de Villefranche en Bourbonnais, concédée par Eudes, sire 
de Bourbon (1256) : « Si... de medietate rerum suarum osclet eam, et de 
medielate rerum quas adquiret hereditat eam » (dans La Thaumussière, 
Cout. locales de Berry, Bourges, 1679, in-fo, p. 230). On remarquera l'op- 
position établie entre les deux mots osclet et hereditat, ce dernier impli- 
quant propriété, et le premier seulement usufruit, comme l'indique nettement 
la charte de Châteauneuf, éafrà cit. 

(3) Charte de franchise de Bengy (4257), art. 8 : « … immobilia sibi 
data in matrimonium, in dotem, in oscliwm seu donationem propter nuptias »; 
— Charte de Chäteauneuf-sur-Cher (1258), art. 30 : « Item, si aliquis vir 
vel uxor aliqua bonu nomine dotis sive osclii de bonis uxoris vel marili 
praemortuorum teneat, illa bona non teneat, nisi quamdiù vixerit; et post 
ejus decessum, ad illos deveniant ad quos debent de consuetudine et usu 
patriae devenire » (dans La Thaumassière, op. cit., p. 93 et 158). Cfr. 
H. Mallard, Le droit des gens mariés d'après les coutumes de Berry, 
Paris, 1905, in-80, p. 115-121. — Pour le Berry, on peut ajouter un arrêt du 
Parlement de 1276 condamnant Robert de Clamecy à payer à Ermengarde 
de Clamecy, veuve d'un citoyen de Bourges, « trecentas libras, item decem 
libras pro osculo » |Olim, t. If, p. 84; cfr. p. 73); — et la charte de fon- 
dation de la Sainte-Chapelle de Bourges en 1405 (dans Gallia christiana, 
t. 11, col. 34). 

(4) Charte de 1294, conservée par Dom Estiennot, Antig. de Poitou : 
« Renonçans à lous privileges..… octroyés à femme... soit pour oscle, 
pour douaire, pour mariage, ou pour donation pour noces... »; — Charte 
de l'abbaye de Nanteuil-en-Poitou (1298) : « .…dotis, osclii, seu dotalicii » 
(citées par Du Cange, Gloss., v° Osculum, t. VI, p. 74, col. 2); — Charte 
de Guillaume de Hala (1298) : « ...quae idem dominus Guigo dedit ei 
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comptes de Paris en 1325 1}, etc. L’oscle ou ousclage est 
encore mentionné dans le Livre des droiz et des com- 
mandemens d'office de justice, très répandu en Poitou à 
la fin du xiv° siècle (2), dans les Coutumes rédigées de la 
Rochelle et d’Angoumois (3), et jusqu'au xvme siècle dans 
les contrats de mariage de Limoges (4); partout il appa- 
rait comme un gain de survie au profit de la veuve. 

8. — Nous voilà loin du baiser des fiançailles, si loin 
qu'on peut se demander si l’usage s’en était perpétué? A 
cette question, il est difficile de répondre d'une façon 
générale ; mais çà et là, il est possible de constater la 
survivance du rite. Ainsi nous savons qu'il était pratiqué 
au xu° siècle dans l'Église grecque (5), et aussi dans le 


(uxori) ad vitam suam nomine dotalicü, oselii, seu donationis propter nup- 
tias » (dans Baluze, Hist. d'Auvergne, t. 1], p. 542). 

(4) Charte de Philippe V (1320) : « … donationem propter nuptias sive 
osculum »: — Charte de la Chambre des comptes (1325) : « … sive osculi 
et donationis propter nuptias » (citées par Du Cange, ibid, col. 4). Du 
Cange donne quelques autres exemples. 

(2) Livre des droiz et des commandemens d'office de justice (anté- 
rieur à 1372), édit. Beautemps-Beaupré, Paris, 1865, 8 934 : « EL est ouscle 
c'est le tiers deniers de ce que son marit ot en mariage d'elle en argent et 
meuble, que la femme doit prendre sur les biens de l'homme après sa mort ». 

(3) Cout. de la Rochelle 4514), ch. xv : De douaire et ousclage, art. 46 : 
« La femme, après le décès de son mary, a son choix de soy teair à ses 
droits de mariage, qui sont ce qu'elle a apporté à son mary, ou l'estimation 
qui en a esté faite, avec ce qu'il luy a donné pour son ousclage, avec ses 
anneaux, bagues, joyaux, et habillemens de son corps, etc. »; — Cout. 
d'Angoumois (1514), art. 47 : « auquel dernier cas, elle aura lesdits 
deniers par elle portez en faveur de son mariage, et pour son douaire ou 
oscle (Bourdot de Richebourg, t. IV, p. 844, a imprimé : ow elle!) aura le 
tiers des deniers seulement en montant ». 

(4) Contrats de mariage du 19 janv. 1629 : « le droit d’oscle expres- 
sément stipulé au profit de ladite demoiselle sa femme »; — du 26 août 
1645 : « avec le droit d'oscle suivant la coutume de la dite ville donnée 
à entendre aux parties »; — de mai 1740 : « il a été convenu que le droit 
d'oscle demeure par exprès stipulé au profit de la future épouse » (cités par 
V. Vandermarcq, Étude du droit matrimonial et successoral dans l'anc. 
cout. de Limoges, Paris, 1907, in-8&, p. 66-67). — Adde : L. Guibert, La 
famille limousine d'autrefois, Limoges, 1883, p. 42. 

(3) Cfr. la N'ovelle d'Alexis Comnéne, suprà cit. : « … et osculo amabili 
desponsalorum ». 
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royaume latin de Jérusalem, où il produisait un effet 
juridique plus radical que dans la constitution de Cons- 
tantin. D'après les Assises de la Cour des bourgeois, 
quand deux fiancés s'étaient fait des dons et que l’un 
d'eux mourait avant le mariage, le donataire survivant 
ne pouvait conserver que la moitié des choses données ; 
mais, s’il y avait eu baiser échangé, il pouvait garder 
le tout (1). Du Cange cite une charte de 1358 relative à 
Salerne (Italie), où l’on voit les fiancés se donner « un 
baiser réciproque », après la remise de l'anneau par 
le futur (2). En Berry, le rite du baiser devait exister 
encore au xv® siècle ; sans cela, on ne comprendrait pas 
comment l’un des interpolateurs de l’ancien Coutumier, 
discutant la question de savoir si la fiancée peut con- 
server les dons à elle faits par son fiancé, quand celui-ci 
meurt avant la « solempnization » du mariage, aurait 
pu répondre que tout demeurait à la fille « pour la cause 
du baisier », et ce conformément à la « raison escripte ». 
Il y a là une adaptation de la constitution de Constantin, 
qui suppose le mème usage qu’en 336 (3). A Périgueux, 
au xvi* siècle, le prêtre qui présidait aux fiançailles invi- 


(1) Assises de la Cour des Bourgeois, ch. czxv (édit. Beugnot, Ass. de 
Jérusalem, t. II, p. 113) : « S'il avient qu'aucuns hom ait afiée feme, et il 
li a doné ou fait doner aucune chose, si com est dit desus, et il avient que 
l'un des deus meurt avant qu'ils se soient pris par mariage, la raison com- 
mande qu'il ne les hairs dou mort ne pueent demander de ce qu'il a baillé 
à feme ou la feme au baron, qui morte est, se non la mité de ce qu'il baillé 
fu. Mais s’il l'avet baisée à l’afier, n'en pevent riens demander les hairs dou 
mort à celuy ni à cele à cuy fu li dons donné ». 

(2) Charte de 1358 : « Eamdem domicellam anaulo fidei et matrimonialis 
foederis subarravit (futurus sponsus), sibique ad invicem maritalis conjugi 
osculum praebuerunt » {dans Du Cange, ibid., col. 2). 

(3) Anc. coutumier de Berry, ch. ccxt : « Vray est que tous les dons 
que le mary luy aura donnés, d'or ou d'argent, ou d'aultres choses, seront 
et demourront à la fille, et les dons que les parens luy auront faiz en faveur 
dudit mariaige aussi, pour la cause du baisier ; et cecy est en raison escripte 
que elle le gaigne pour cause du baisier; car se ung aultre estrange la 
baisoit, elle seroit dicte infâme » (dans La Thaumassière, op. cit., p. 505). 
Sur cet ancien coutumier de Berry, cfr. E. Chénon, L'anc. cout. du pays 
de Berry, dans la Nouv. Rev. hist. de droit, année 1905. 
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tait à la fin les époux « à se baiser en nom de maria- 
ge » (1). En Espagne, au xvr: siècle, le P. Sanchez appli- 
quait purement et simplement la constitution de Cons- 
tantin (2). Mais en France, le baiser était alors réputé 
simple « civilité » et ne produisait plus d'effet juridique (3). 
Ilen estde mème aujourd'hui, là où il survit dans les 
mœurs. 

Il faut ajouter qu’au Moyen âge, dans certains diocèses, 
tels que Rennes, Évreux, Paris, York, on retrouvait le 
rite du baiser, sous une autre forme, dans la liturgie du 
mariage. A la fin de la messe, avant la communion, 
l'époux s’approchait du prêtre célébrant, en recevait le 
baiser de paix, puis le reportait à l'épouse en l'embras- 
sant (osculans), et ensuite, disent les textes, « ni lui, ni 
elle n'embrassent personne »; c’est au clerc, assistant le 
célébrant, à recevoir de lui à son tour le baiser de paix 
pour le reporter, selon la coutume, aux assistants (4). A 


(4) Rituel de Périgueux de 1536 : « Or beysas vous en nom de maridage, 
que sera si à Diou platz, et que longament quant y serés y puchias demourer. 
Amen » (cité par J.-B. Thiers, Traité des superstitions qui regardent les 
sacrements, Paris, 1704, in-12. t. IV, p. 482). 

(2) Sanchez, Disputat. de sancto matrimonii sacramento, Anvers, 
1652, in-fo, lib. VI, disp. 23, n° 10 : « Sed dicendum est acquiri spousae 
per osculum quoad medietatem, et per copulam integre ». — Heckelius, 
De osculis, Leipzig, 1689, et Friedberg, op. cit., p. 28, note 1, citent quel- 
ques autres textes mentionnant l'osculum ou basium. 

(3) Merlin, Répertoire de jurisprud., 5° éd., Bruxelles, 1826, in 8°, 
t. XII, p. 177: « Mais en France, où ces sortes de baisers ne sont considérés 
que comme une simple civilité, la fiancée en pareil cas n'est point en droit 
de rien retenir: et Godefroy, Mornac, Louet, et Automne disent que cette 
loi (de Constantin) n'est point suivie dans le royaume ». 

(4) Cfr. Dom Martène, op. cit., col. 355 (d'après un missel ms. de Rennes, 
du x siècle) : « Ad ultimum praedictus sponsus pacem de presbytero 
accipiat, suaëque sponsae ipse ferat »; — col. 359 (d'après un pontifical 
ms. du x siècle conservé au monastère de Lyre, au diocèse d'Evreux) : 
« Tune surgant ab oratione, et accipiat sponsus pacem à sacerdote, et ferat 
ad sponsam, osculanseam, et neminem alium, nec ipse, nec ipsa; sed clericus 
post ipsum, a presbytero pacem accipiens, ferat aliis sicut solitum est » 
(même formule daus le Missale d'York, cité par Friedberg, op. cit., p. 44); 
— col. 376 (d'après un missel ms. du xv° siècle de l'Église de Paris): 
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Liège et à Milan, le rite s'était déformé : c’était le 
ministre du célébrant qui recevait de lui « la paix », et 
qui se contentait ensuite de l’apporter, d’abord à l'époux, 
puis à l’épouse, et enfin aux assistants (1). Il n’y avait 
plus là le baiser mutuel des premiers temps (2). 


$ IT. — La jonction des mains. 


9. — Le troisième rite que nous devons étudier, la jonc- 
tion des mains (dextrarum junctio), est commun à la 
fois aux fiançailles et au mariage. Unir leurs mains pour 
exprimer leur accord, est un geste si naturel aux hommes 
qu'il n’est pas surprenant de le rencontrer dans les 
deux cérémonies. On a fait remarquer bien des fois «qu’il 
y avait là un vieil usage des peuples primitifs, et particu- 
lièrement des Indo-Européens » (3). L'Église l’a reçu 
d’eux par l'intermédiaire des Juifs, des Grecs, et des 
Romains. Chez les Juifs, en effet, plusieurs siècles déjà 
avant Jésus-Christ, on voit Raguel mettre la main droite 
de sa fille Sarah dans la main droite du jeune Tobie, en 
prononçant cette formule de bénédiction : « Que le Dieu 


« Accedat sponsus ad sacerdotem et accipiat xb eo pacem; deinde det 
sponsae. Clericus vero accipiat pacem à sacerdote et del populo ». 

(4) Zbid., col. 386 (rituel de Liège) : « Excipient (osculum pacis) a 
ministro celebrantis, qui id, lanquam sigaum carilatis et perpeluae pacis 
Chrisli cum sponsa sua Ecclesia, à sacrificante acceptum deferet primum 
sponso, ac deinde sponsae, et posteà ordinatè celeris in honorem nuptiarum 
praesentibus » ; — col. 389 (rituel ambrosien publié par le card. César Montii, 
archev. de Milan): « Datur pax sponso primum, deinde sponsae ». — Cf. 
sur ce baiser de paix : Mathieu Beuvelet, Instruction sur le Manuel, 
5° édit., Paris, 1671, in-12, p. 363-365. 

(2) Cfr. Léon Gautier, La Chevalerie, Paris, 1884, in-4°, p. 431. 

(3) Cfr. Esmein, Études sur les contrats dans le trés ancien droit 
français, Paris, 1886, in-8o, p. 98; — F. Nicolaÿ, op. cit.,t. III, p. 330 : 
« Chez les Aryas primitifs de la Bactriane, berceau de nos ancêtres, le 
mariage est un contrat sacré symbolisé par l'union des mains, elc. Aussi 
le mariage s’appelle-t-il la prise de main, et le futur Le preneur de 
main. En présence du prêtre ou du chef de famille, l'époux place la 
main droite de l'épouse dans la sienne, et prononce certaines paroles 
pieuses », 
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d'Abraham, le Dieu d'Isaac, et le Dieu de Jacob soit 
avec vous, que Lui-même vous unisse, et qu’Il accom- 
plisse sa bénédiction en vous» (1). Nous aurons à cons- 
tater bientôt l'influence de ce texte dans la liturgie 
catholique du Moyen âge. 

A Athènes, les fiancés échangeaient leurs serments en 
unissant leurs mains droites, en présence de témoins : 
c'était le rite essentiel du mariage (2). A la fin dun" siècle, 
il était toujours pratiqué dans le monde grec. Grégoire de 
Nazianze y fait une allusion très claire dans une lettre 
écrite à Anysius. S'excusant de ne pouvoir assister aux 
noces de sa fille, il dit qu'il y sera présent d'esprit, et que, 
par la pensée, il joindra ensemble les mains droites des 
jeunes gens (3). — Le même rite se retrouve dans les 
cérémonies qui accompagnent les différents mariages 
romains. Dans le mariage par confarreatio, le flamen 
dialis, dans les autres une matrone, appelée pronuba, 
amenait l’un vers l'autre les deux époux, et leur faisait 
joindre leurs mains droites, en prononçant quelques 
paroles solennelles (4). Ce rite avait été adopté par les 


(1) Tobie, VII, 45 : « Et apprehendens dexteram filiae suae, dextrae Tobiae 
tradidit (Raguel}, dicens: Deus Abraham, et Deus Isaac, et Deus Jacob 
vobiscum sit, et Ipse conjungat vos, impleatque benedictionem suam in 
vobis ». — Cfr. Beuvelet, op. cit., p. 348-349. 

(2) Cfr. Ouvré, Le rég. matrimonial au temps d'Homère, dans les 
Annales de la Faculté des lettres de Bordeaux, année 1866; — CI. Bader, 
op. cit., p. 24; — Beauchet, op. cit., p. 119; — F. Nicolay, op. cit.,t. Ill, 
p. 252; — Collignon, Loc. cit. 

(3) Cité par Dom Martène, op. cit., col. 347, en ces termes : « Animo et 
voluntate adsum, simulque festum celebro, juvenilesque dextras inter se 
Jungo, atque utrasque Dei manui ». 

(4) Térence, Andrienne, vers 297 : « Hanc mihi in manum dat »; — 
Stace, 1, 2, vers 11-12 : 

ipsa manu nuptam genetrix Aeneila ducit 
Lumina demissam et duici probitate rubentem ; 
— Claudien (m. en 408), XXX, 128, dans une scène où Vénus joue le rôle 


de pronuba : 
Tum dextram complexa viri dextramque puellae 
Tradit, et his ultro sancit connubia dictis. 


— Cfr. Dezobry, Rome au siècle d'Auguste, 4° éd., Paris, t IT (1875), 
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chrétiens (1); mais au début du v° siècle, saint Augustin 
le déclarait inutile, du moment que les mariés avaient 
exprimé de cœur et de.bouche un consentement mutuel(2). 

40. — A cette époque, le rite de la jonction des mains 
était-il pratiqué à la fois dans les fiançailles et dans le 
mariage? Le défaut de textes ne permet pas de répondre 
à cette question. Au Moyen âge, on peut sans hésiter 
admettre l'affirmative. La poignée de mains est alors 
devenue la principale forme du contrat formaliste, sous 
le nom de fides, fides corporalis, ou mieux /ides manua- 
lis (3). Cette forme de contracter, qui s'appelait en vieux 
français /iance, s'est appliquée aux fiançailles, dont le 
nom est significatif (4). C’est aussi le moment où les 
fiançailles se confondent plus ou moins avec le mariage 
lui-même : seconde raison pour qu'il y ait entre les rites 
des deux cérémonies une véritable compénétration. Une 
formule du x° siècle nous montre la junctio manuum 
déjà en usage dans un mariage entre un Lombard et une 
Romaine (5), tandis qu’un autre texte, du xiv° siècle, 
prouve qu’elle était encore le rite principal des fiançailles 
dans la région d’Augsbourg (6). A la même époque, un 


in-8°, p. 7; — Marquardt, La vie privée chez les Romains, trad. V. Henry, 
Paris, in-80, t, I (1892), p. 59; — Lécrivain, v Matrimonium, dans le 
Dict. Daremberg et Saglio. la scène est représentée sur divers bas-reliefs, 
signalés par M. Lécrivain, et notamment sur un bas-relief d'un sarcophage 
du Musée de Florence, dont un dessin est joint à son article. 

(1) Tertullien, De virgin. velandis, ch. x1 : « … quia et corpore et 
spiritu masculo mixtae sunt per osculum et dextras, per quae primum 
resignarunt pudorem spiritus ». 

(2) Saint Augustin, De fide pactionis et consensus : « Fides autem 
consensus est, quando, etsi non stringit manwm, corde tamen et ore 
consentit ducere, et mutuo se concedunt unus alii, et mutuo se suscipiunt » 
dans les Decret. Greg. noni, lib. IV, til. IV, ch. 1). 

(3) Esmein, op. cit., p. 99. — Dans le langage héraldique, deux mains 
droites, jointes ensemble et posées en fasce, s'appellent for. 

(4) Cfr. Esmein, op. cit., p. 105. 

(5) Dans Pertz, Monum. Germ. hist., Leges, IV, p. 650 : « Conjunctos 
ipsa illa suis manibus et ejusdem lui a legilimum sibi ad uxorem aberdum 
se tradit ». 

(6) Cfr. Sohm, op. cit., p. 49, note 53 : « Urtheilsbuch von Augsburg, 
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registre criminel du Châtelet de Paris mentionne des 
hommes et des femmes qui ont conclu des fiançailles «en 
se prenant par la main dextre », « par leurs mains dextres 
pour ce baillées li uns à l’autre», ou, « couchés ensemble 
dans un lit », ont contracté mariage de la mème façon (1). 

A partir du xv° siècle d'ailleurs, lés rituels sont for- 
mels, et prouvent que la jonction des mains était 
pratiquée simultanément dans les fiançailles et dans le 
mariage. À Amiens, Chàälons, Limoges, Reims, Bourges, 
les rituels n’indiquent aucun autre rite pour les sponsalia 
de futuro ou affidatio. Tous le décrivent ainsi : le 
prêtre, revêtu du surplis et de l’étole, reçoit les futurs au 
bas de l’église ou à la porte du chœur, « le garçon étant 
à la droite de la fille », s’assure qu'il n’y a pas entre eux 
d'empêchement, et alors, joignant leurs mains droites, 
il leur fait prononcer à chacun les verba de futuro, et 
conclut en disant : « Et ego affido vos in nomine Patris 
el Filii et Spiritus sancti; amen ». Il les asperge 
ensuite d’eau bénite, et se retire (2). 


welches (im 14. Jabrhundert) die fides data als die regelmässige Form des 
Verlôbnisses aufweist, insbesondere vgl. S. 40 : « Conjunctis manibus princi- 
palium (der sich Verlobenden) actor dixerit ree : Accipe fidem mean, 
quod ego nunquam volo aliam uxorem legitimam accipere quam te, 
et quod viceversà rea dixerit actori : Accipe fidem meam, quod ego 
numquam volo alium inmaritum accipere quam te ». 

(1) Reg. crim. du Chätelet de Paris (sept. 1389-mai 1392), Paris, in-8, 
t. 1 (1861), p. 151 : « Lequel prisonnier lors print elle qui parle par sa main 
destre, et luy promist, par la foy et serement de son corps, estre son mary, 
el qu'il ne auroit ne ne prendroit autre femme à mariage et espouse; et 
semblable promesse fist, elle qui parle, audit prisonnier »; — p. 205 : 
« Lequel qui parle, meu de l'amour que son cuer avoit desja mise en icelle 
Marguerite, promist et enconvenança lors à icelle Marguerite, par la foy et 
serement de son corps, et leurs mains destres pour ce bailliés li uns à l'autre, 
que il seroit son mary et la espouseroit, en li promettent toy et crantement de 
mariage »; ici les parties s'expriment au futur; —t. IL (1864), p. 381 : 
« Ainsi comme ilz estoient couchez easamble en un lit, de nuyt,... fiancerent 
de leurs mains et par parolles li uns l'autre, et promistrent et jurerent li uns 
à l'autre eulx entre espouser ; et depuis ont demouré ensamble, et eulx 
tenuz et reputez comme gens muriez »; ici les parties s'expriment au présen!. 
— Cfr. Esmein, op. cit., p. 106. 

(2) Cfr. Dom Martène, op. cit., t. Il, col. 372 (pontifical d'Amiens) : « Et 
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414. — Dans le mariage, la cérémonie est un peu plus 
solennelle, et subit quelques variantes. Elle se passe 
presque toujours devant la porte de l’église, dans laquelle 
les fiancés n’entreront que mariés. Ils s'y tiennent debout, 
attendant le prêtre, qui se présente en aube avec l’étole 
et le manipule (1). Après une aspersion d'eau bénite 


debent manus viri et mulieris simul jungi »; — col. 376 (rituel de Chaälons) 
« Posteà accipiat manus dextras eorum, et conjungens dicat, etc. »; — 
col. 378 (rituel de Limoges) : « Presbyter vocatus pro affidatione maritan- 
dorum, viro et muliere praeparatis, dicit : Vuliis affidari? Illis responden- 
tibus : Sic, etc. Et presbyter jungens dextras amborum manus, dicit.. 
Et sic affidati sunt, et aqua benedicta asperguntur » ; — col. 382 (manuel de 
Reims), même texte. — Cfr. le Rituel de Bourges de 1746, op. cit., p.411, 
413, H4 : « Le curé leur fait joindre leurs muins droites... Les fiancés 
continuant de tenir leurs mains droites jointes ensemble. ». 

(1) Cfr. Dom Martève, op. cit., col. 355 (missel de Rennes du xie siècle) : 
« In primis veniat sacerdos ante ostium, indutus alba atque stola cum 
benedicta aqua; qua aspersa, interroget eos sapienter utrum legaliter copu- 
lari velint »; — col. 356 (pontifical du xue siècle, conservé à Lyre, diocèse 
d'Évreux) : « Ante omnis veniant ad januas ecclesiae sub testimonio 
plurimorum, qui thoro maritali conjungendi sunt »; — Decretal. Greg- 
noni, IV, 1, ch. xxvut (lettre d'Honorius III) : « .. mulieres, quae de more 
veniunt ad valvas ecclesiae benedicendae cum sponsis... »; — Olim, I, 
p. 525, arrêt de 1261 : « Et in porta ecclesiae, quando debuerunt fieri 
sponsalia »; — Etabliss. dits de saint Louis, édit. Viollet, ch. x et xxt : 
“ à porte de moustier »; — Dom Martène, ibid., col. 365 (pontificul 
d'Auxerre du xiv° siècle) : « ante portas ecclesiae, ante valvas ecclesiae » :; 
— col. 369 (pontifical de Lyon du xve siècle) : « ante valvas ecclesiae » ; 
— col. 372 (pontif. d'Amiens) : « ante ostiwm templi »; — col. 371 
{missel de Paris du xv* siècle); — col. 379 (rituel de Limoges) : « Nubere 
vo'entes, quando volunt, possunt venire ad portain ecclesiae vel ante altare, 
juxta ecclesiae ritum ubi contrahitur matrimonium » ; l'époux est placé « à 
latere dextro et sponsam à siaistro latere sponsi ». — 11 en était de même 
en Angleterre. En 1278, Joho, fils de Robert Fitz Royer, fiancé à Hewisia, 
fille de Robert de Tybelot, s'engagea à la douer à l'entrée de l'église, « to 
endow her at the churchdoor » (Bridge, Hist. of Northamptonshire, 
Oxford, 1791, 1, 135). En 1299, le roi Édouard le° épousa la reine Maryue- 
rite à la porte du Dôme de Canterbury (Brand, Observat. on the popular 
antiquities of Great Britain, London, 1849, 11, 134). Cfr. Friedberg, 
op. cit., p. 37. — En Allemagne, la règle est énoncée formellement dans les 
Statuts synodauxz de Wurtzbourg, en 1293 : « Prohibemus sub poena 
excommunicationis et magnae emendae, ne aliquae personae consentiant in 
matrimonium per verba de praesenti, donec sint ante fores ecclesiae, quando 
debet sacerdotalis benedictio celebrari » (cfr. Friedberg, op. cit., p. 12, 
note 2). Mème usage à Augsboury au xiv° siècle : «.… se insimul matrimo- 
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et diverses interrogations, le prêtre, quand le moment 
d'échanger les consentements définitifs est venu, procède 
d'abord à la junctio dextrarum. A Amiens et à Liège, 
il prend les mains droites des époux et les joint lui- 
mème (1); à Paris, il prend la main droite de l'épouse et 
la place dans la main droite de l’époux (2); à Châlons, à 
Limoges, à Reims, à Milan, c'est le contraire : il prend 
la main droite de l'époux et la place dans celle de 
l'épouse (3); à Limoges, il est vrai, on peut procéder 
différemment : l'époux, tenant l'anneau nuptial d’une 
main, prend de l’autre la main droite de son épouse {4}. 
A Bourges, au xvur siècle, le prêtre se contente d’avertir 
les époux d’unir leurs mains droites (5). A Reims et à 
Milan, le prètre couvre les mains jointes avec son 
étole (6). 


nium contraxisse per verba legitima de praëesenti ac se fore inlronisatos in 
valvis ecclesiae per plebanum » ; — à Strasbourg au xv° siècle : « Copu- 
latio per sacerdotem fiat in foribus ecclesiae »; — à Mayence au xvi, 
etc. ; cfr. Sohm, op. cit., p. 132, note 42, et 168, note 32. — A Milan, 
au contraire, les époux étaient placés devant l'autel, l'homme à droite, la 
femme à gauche (Dom Martène, op. cit., col. 387). 

(1) Dom Martène, op. cit, col. 372 (pontif. d'Amiens) : « Et debet 
sacerdos manus viri et mulieris insimul jungere, dicens : In nomine Patris, 
elc. »; — col. 385 (riluel de Liége). 

(2) Ibid., col. 375 (missel de Paris du xv° siècle) : « Accipiat sacerdos 
manum dextram sponsae et ponat in dextra manu sponsi »; cfr. F. Nicolay, 
op. cit., t. I, p. 286-287. Au xui° siècle, d'après un manuscrit de l'abbaye 
de Suint-Victor, la femme devait avoir la main nue si elle était vierge, 
couverte (tecta) si elle était veuve (Dom Martène, op. cit., col. 347 et 360. 

(3) Dom Martène, op. cit., col. 377 (rituel de Chälons) : « Accipiat 
(sacerdos) jocalia et popat in manu dextra sponsae; posteà accipiat manum 
dextram sponsi, et jungat eas, dicendo »; — col. 380 (rituel de Limoges) : 
« EL accipiat maaum dexteram sponsi et ponat in dextram sponsae cum anulo, 
monili, etc. »; — col. 383 (manuel de /èeims), mème texte qu'a Châlons; — 
col. 388 (riluel ambrosien du card. César Montii). 

(4) Zbid., coi. 380 (rituel de Limoges) : « Et tune sponsus teneat anulum 
cum tribus digitis, et cum alia maau sponsus accipiet dextram sponsar 
manum, dicendo ». 

(>) Rituel de Bourges de 1746, op. cit., p. 416 el 417. 

(6) Dom Martène, op. cit., col. 383 (manuel de Reims); — col. 388 
(rituel de Milan), 
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En Alsace, dans les Pays-Bas, en Angleterre, le même 
rite était suivi. A Strasbourg, au xv° siècle, le prêtre 
unissait les mains des époux, et leur faisait ensuite 
réciter la formule de consentement (1). Le paroissial de 
Cologne de 1592 prescrit au célébrantde prendre d'abord 
la main droite de l'époux, d’y mettre des gants rouges 
avec trois pièces d'argent (2), de placer ensuite la main 
droite de l’épouse dans celle de son mari, et d’entourer 
le tout avec l'étole pendant à son cou: c’est à peu de 
chose près le rituel de Reims et de Milan (3). En Angle- 
terre, les textes liturgiques et littéraires sont d’accord 
pour attester l'usage de la Aand/fasting dans les 
mariages (4). — Cet usage était tellement enraciné, qu'il 
fut accepté par les diverses confessions protestantes : on 
le trouve consacré en Angleterre par le Book of common 
prayer (5), à Zurich par le rituel (6), en Allemagne par le 


(1) Agenda parochial. eccles. Argentinensis dyocesis (xv° siècle) : 
« Copulet (sacerdos) manus contrabentium, et dicat primo ad sponsum, 
quod ita loquatur ad sponsam : Ich nim dich N. zuo miner eefrowen. 
Quo dicto, dicat ad sponsam, ut ita respondeat : Und ich nim dich N. suo 
minen eeman » (cité par Sohm, op. cit., p. 129, note 39). 

(2) Nous reviendrons sur ce rite au $ v. 

(3) Paroissial de Cologne de 1592 : « Conversus sacerdos ad sponsum et 
sponsam, accipiet dexteram sponsi et illi chirothecas rubeas, cui insint loco 
arrhae nummuli tres, imponat. Deinde manum dexteram sponsae dexterae 
sponsi implicabit, et hic complicatas utriusque dexteras stola collo depen- 
dente circumligabit » (cité par Friedberg, op. cit., p. 94). 

(4) Un glossaire cité par Friedberg, op. cit., p. 39, note 4, définit ainsi la 
handfasting : « Hand faesting, promissio quae fit stipulata manu, sive 
cives fidem suam principi spondeant, sive mutuum inter se matrimonium ini- 
turi, à phrasi faesta hand quae notat dextram dextrae jungere ». — Un 
livre de 1543, intitulé The Christen State of matrimony, appelle les époux 
hand-fasted : « After the hand-fastynge and making of the contracte, 
the two hand-fasted personnes... »; — Shakespeare, Twelfth night, V, 1, 
définit le mariage : 

À contract of eternal bond of love, 
Contirm'd by mutual joindure of your hands. 

(5) Book of common prayer, xvue siècle : « … and by joining of hands » 
(cité par Sohm, op. cit., p. 176, note 49); — Poëme de 1720, cité pur 
Friedberg, op. cit., p. 44 : « What priest can join two lover hands... ». 

(6) Liber de ritibus et institutis Ecclesiae Tigurinae, 16 : « Procum- 
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Traubüchlein de Luther et par de nombreux kirchen- 
ordnungen, notamment celui de Nuremberg de 1533 (1). 
Il est encore admis par le formulaire du Conseil supé- 
rieur de l’Église évangélique de Berlin (2). 

Dans l’Église catholique, les époux échangent, pen- 
dant la junctio manuum, les verba de praesenti, dans 
lesquelles réside toute la force du sacrement (3) : c’est 
pour cela qu'un rituel considère la jonction ‘des mains 
comme « le signe du lien conjugal » (4). Après cela, le 
prêtre, au Moyen âge, ne manquait pas de prononcer 
la même formule de bénédiction que nous avons vu 
employer par le beau-père du jeune Tobie : « Deus 
Abraham, Deus Isaac, et Deus Jacob, ipse sit vobiscum : 
Ipse vos conjungat, impleatque benedictionem suam in 
vobis ». Tous les anciens rituels contiennent cette invo- 
calion (5). Avant le xvi° siècle, c'est tout à fait par 
exceplion qu’on trouve la formule peu exacte : « Ego 
vos conjungo in matrimontium » (6). Mais cette formule, 
étant consacrée par le rituel romain, est aujourd’hui 
d’un usage général (7). 


bentium, in nedio suorum choro, sponsi et sponsaie manus conneclit et 
solennibus verbis conjungit (verbi minister) » (cité par Friedberg, ibid., 
p. 222). 

(1) Luther, Traubüchlein : « … darauf sie die Hände und Trauringe ein- 
ander gegebea haben », dans Sohm, op. cit., p.220. — Sohm, tbid., p. 218 
à 221, cite une trentaine de Kirchenordnungen, de 1530 à 1670. 

(2) Cfr. Sohm, ibid., p. 302. 

(3) Cfr. les constit. de Richard, évêque de Salisbury, publiées en 1217, 
cap. 56 : « In his enim verbis consislit vis magna et matrimonium con- 
trahitur » (cité par Dom Martène, op. cit., col. 347). 

(4) Zbid., col. 388 (rit. de Milan) : « ad significationem vinculi fideique 
conjugalis imponit manui dexterae sponsae », 

(5) Notamment ceux d'Arles, d'Auxerre, et de Rouen, du xiv®siècle, ceux 
de Lyon, d'Amiens, de Paris, du xv* siècle, celui de Limoges (ihid., col. 364, 
365, 367, 370, 373, 379, 3NU-381). 

(6) Sur les quinze anciens rituels publiés par Dom Martène, cette formule 
se rencontre seulement dans ceux de Reims et de Milan; à Reims, le prètre 
dit : Ego vos desponso; à Milan : Ego vos conjungo (ibid., col. 384 et 
385). Cfr. ibid., col. 347, l'altestation très nette de Dom Martène. 

(7) Rituel romain : « Mutuo igitur contrahentium cousensu intellecto, 
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$ IV. — L’anneau nubptial. 


42. — Après avoir dit aux époux de séparer leurs 
mains, le prêtre, dans la liturgie catholique, doit bénir 
un anneau que l'époux passe ensuite au doigt de 
l'épouse (1). Sans être essentiel (2), ce rite ne s'omet 
jamais. Quelle en est l’origine? Ainsi qu'on l'a vu plus 
haut (supra, n° 4), l'anneau nuptial semble bien être un 
dédoublement de l’'annulus sponsalitius, dédoublement 
qui s'opéra au moment où les fiançailles et le mariage 
ne se distinguèrent plus nettement dans leurs formes 
extérieures. C’est un fait qu’on peut constater, dès 856, 


x 


dans la coronatio Juditheae (3); mais à cette époque il 
devait être encore exceptionnel. Au x° siècle, l'usage de 
l'anneau nuptial a dû se répandre et commencer à faire 
abandonner l’anneau des fiançailles (4). Au xr° siècle, ve 
dernier n'apparaît plus que rarement dans les textes (5); 
la mention de l’anneau nuptial est au contraire fré- 


sacerdos jubeat eos invicem jungere dextras, dicens : « Ego conjungo vos in 
matrimonium, in nomine Patris, et Filii, et Spiritus sancti; amen »; vel aliis 
ulatur verbis juxta receptum uniuscujusque provincise ritum ». 

1) Pour la bibliographie de l'anneau nuptial, cfr. suprà, n° 1, en note. 

i2) Cfr. Geoffroy de Trani (+ 1245), In tit. Decretal., Venise, 1900, 
f. 167-v° : « Tune matrimonium inducitur, non tam per anuli dationem quam 
<onsensum in verbis expressum »; — Monterenzi, Rem. sur les statuts de 
Bologne, 1454 (cité par Brandileone, loc. cit., p. 338, en note) : « Anuli 
subarrhatio non est de substantia matrimonii ». 

(3) Voir le texte swprä, n° 4, en note. 

(4) Sur la substitution de l'anneau nuptial (Trawring) à l'anueau des 
fiançailles ( Verlobungsring), cfr. les observations en sens divers et pas très 
précises de : Hoffmana, loc. cit., p. 852 et 866; — Sohm, Eheschliessung, 
op. cit., p. 101-106; et Trauung, op. cit., p.41; — Brandileone, Loc. cit., 
p. 338-340. 

(5) Cfr. cependant un texte de 1069 relatif aux fiançailles de Bernard, 
consul de Fondi, avec Offa, fille du comte de Sessa, dans l'Italie du Sud, 
dansle Codex diplomat. Cajetanus, II, 239. — Le D' Brandileone, loc. 
cit., p. 333, fait observer que les textes de l'Italie du Sud reflètent généra- 
lement un état juridique plus ancien que les textes de l'Italie du Nord ou 
du Centre : « … als ähnliche von Mittel- oder Norditalien, doch eine ältere 
Stufe der juristischen Entwicklung als jene widerspiegeln ». 


Revue ist. — Tome XXXVI. 41 
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quente. Déjà les rituels s’en occupent : dans un missel 
du xi° siècle de l'Église de Rennes, on voit que l'anneau 
doit être bénit par le prêtre après la constitution du 
douaire et imposé à la main droite de l'épouse (1). 
Dans nombre de documents d'ailleurs, la tradition de 
l'anneau à l'épouse a conservé son nom ancien de 
subarrhatio, ce qui en indique bien l’origine; car ce 
mot, n'ayant plus de sens une fois le mariage formé, ne 
peut s'expliquer que par une survivance, désormais 
sans motifs, d’un état de choses antérieur qui le justi- 
fiait. C’est ainsi que, dans des textes toscans de 1065 et 
1071, la subarrhatio cum annulo intervient comme une 
formalité du mariage lui-même (2), et qu’au xn° siècle, 
dans une décrétale adressée par Alexandre III à l'abbé 
du Mont Cassin, le mot subarrhare est pris plusieurs 
fois comme synonyme d’épouser (3). 

A la même époque, le pontifical de l'Église d'Évreux 
donne des formules de bénédiction spéciales pour lan- 
neau nuptial. et décrit en détail la cérémonie de la tra- 
dition (4). Dans l'Italie du Sud, le cartulaire de Conver- 
sano (près Bari) contient des chartes de 1110, 1128, 1209, 


(1) Dom Martène, op. cit, t. Il, col. 355 (missel ms. de Rennes, x1° siècle) : 
« Anulo quoque benedicto in nomine sanctae Trinitatis, eam in dextra manu 
sponsare faciat ». 

(2) Textes de 1065 : « A. adpreensit B. mundualda sua per manu et dedt 
eam Petro, sicut ei wadia data habebat de ea dandum : unde ipse Petrus 
per anulum eam swbarravit et suam fecit »; — et de 1071 : « Petrus adpre- 
hendit filia et mundualda sua nomine Berta per manum dextera et sic ded't 
et tradidit eam leitime ad uxorem R., et tune ipse R. eam recepit et cum 
anulo suo subarravit eam » (publiés par Brandileone, dans les Atti dell 
Accademia reale di Napoli, XXVII, p. 381; et cités par lui dans Die 
subarrahatio, loc. cit., p. 332, note 1). — Cfr. un texte lombard-du 
xie siècle, dans Sohm, op. cêt., p. 319 : « Quo facto, tunc Fabius eam swbairet 
annulo ». 

(3) Decret. Greg. noni, IV, 14, canon 1 : « Quum quidam secreto quandim 
viduam subarrhasset et carnaliter cognovisset,.… (mundoaldus) exegit ein 
publice subarrhari. Tandem quum vir paratus esset eam in conspec!u 
Ecclesiae subarrhare, etc. ». 

(4) Dom Martène, op. cit., col. 357 (infrà cit., n° 14). 
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où l'anneau et le morgengab, souvenir du droit germa- 
nique, sont associés l'un à l’autre comme faisant l’uxor 
vera, l'uxor legitima (1). Au xm° siècle, on commence à 
voir dans l’anneau nuptial un rite significatif du mariage. 
Dans un manuscrit de l’abbaye de Saint-Victor de Paris, 
on lit déjà cette formule qui deviendra usuelle : « Je 
l'épouse par cet anneau » (2); dans les chansons de 
gestes, on qualifie volontiers la femme mariée de « dame 
d'anel » (3); dans les statuts des villes italiennes, sponsa 
anulata, en Angleterre, ringed virgin, sont devenus 
synonymes d’uxor (4). 

C'est probablement à cette époque que s'introduisit 
la croyance populaire, toujours vivante, comme le fait 
observer M. Esmein, d’après laquelle toute femme qui 
porte au doigt un anneau doit être regardée comme 
mariée (5). La question, qui ne se posait pas quand 
l'anneau des fiançailles était seul en usage, devait au 
contraire se poser en présence de l’anneau nuptial, et 
les canonistes du Moyen àge eurent à la discuter. D’après 
Hugucecio (- 1210), la remise de l’anneau, équivalant à 
une dation d’arrhes, devait toujours faire présumer le 


(1) Cfr. Cartulurium Cupersanense, Montcassin, 1892, n° 65, année 1110 : 
“ Declaro quia [fuit; placitum inter me et A., ut accipiat sivi uxore deleita 
liliam meam per anulum et morgincap »; — n° 79, année 1128 : « Ego P. 
conveniente me cum M. dedi (lire : dandi) et tradidi (lire : tradendi) michi 
vera uxor per anulum filia sua » ; — n° 155, année 1209 : « Ego P. declaro 
quia convenit mecum J., ut daret et traderel michi uxorem sororem suam et 
ego eam michi uxoreim legitimam per anulum et morgincap sociarem »; — 
et Brandileone, Loc. cit., p. 331, note 2. 

(2) Dom Martène, op. cit., col. 360 : « De isto anulo Le sponso ; etc. ». 

(3) Cfr. Léon Gaulier, op. cit., p. 427, qui cite en note les deux vers sui- 
vants : « Et mainte dame espousée d'anel » (Gaydon, vers 5202); « Trail à 
un anelet dontil l'ot espousée » (Aye d'Avignon, vers 2000). 

(4) Statuts de Pistoia, année 1296, IT, 58 : « Si quis habens uxorem vel 
sponsam anulatam vel juratam... »; 111, 59 : « Si puella maritum juraverit 
vel anulum desponsationis receperit » ; année 1647, V, 48 : « Habens uxorem 
vel sponsam anulatam, vel juralam, vel per consensum habitam » (cités 
par Brandileone, lôc. cit., p. 337, en note); — Friedberg, op. cit., p. 47, 
note 1. 

(») Cfr. Esmein, Le mariage, op. cit., t. I, p. 196. 
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mariage; cela résultait pour lui de la formule de bént- 
diction donnée par le sacramentaire grégorien: « Benedic, 
Domine, has arrhas » (4). 1] faut avouer que le raison- 
nement était faible ; car la bénédiction en question pour- 
rait aussi bien convenir à un anneau de fiançailles. Du 
moment qu'il y est question d'arrkes, il y a plutôt pré- 
somption que le mariage n’est pas encore célébré. En 
fait, cependant, des femmes prétendaient prouver leur 
mariage en prouvant simplement la remise publique de 
l'anneau (2). 

D'autres canonistes raisonnaient mieux, en ne présu- 
mant le mariage que si l'anneau avait été remis par le 
prêtre au mari pour être donné à la femme, selon le rite 
dès lors établi; ou encore, si le mari, en l’imposant, avait 
prononcé les verba de praesenti (3); ou enfin si la cou- 
tume du pays voulait que l'anneau fût donné au moment 
du mariage, et non au moment des fiançailles (4). Au 
xv* siècle, Nicolas de Tudeschis, le Panormitain, s’atta- 
chait encore à ces deux critériums; il distinguait les 
pays où l'anneau se donnait lors des fiançailles et les 


(4) Glose sur le Décret, Il" part., cause xxx, quest. 5, vo Annulus : 
« Dicit H{uguccio] quod per traditionem annuli à sponso vel donationem 
arrharum praesumitur pro matrimonio, et hoc etiam videtur per orationes 
Gregorii quae dicuntur in benedictionibus, ubi dicit : Benedic, Domine, has 
arrhas ». 

(2) Cujas, Comm. sur les Decret. Greg. noni, lib. II, tit. 27 (ibid., 
t. VIE, col. 858) : « … mulier testes, quibus probabat se à viro publicè 
annulo pronubo fuisse oppignoratam et subarratam, ut loquuntur, quae vel 
sola res matrimonium facit, si in praesens tempus non in futurum verba 
collata sunt ». 

(3) Cfr. Geoffroy de Trani, loc. cit. : « Dico quod si sponsus ante fores 
ecclesiae in die benedictionis, sicut alibi fieri consuevit, donet anulum sponsae, 
sacerdote benedicente et dicente : Benedic, Domine, has arrhas, etc., tunc 
aouli datio matrimonium inducit. Et item dico, si alias sponsus dat aoulum 
sponsae, sic dicens : Duco te in uxorem..., tunc matrimonium inducitur, non 
tam per anuli dationem quam consensum in verbis expressum »; — et Cujas, 
ibid. 

(4) Glose sur le Décret, loc. cit. : « Alii dicunt sponsalia tantum praesumi, 
nisi detur annulus a sacerdote, ‘vel nisi sit de consuetudine loci quod 
annulus detur in matrimonio »; — Sanchez, op. cit., lib. 1, disp. 22, n° 2. 
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pays où il se donnait lors du mariage (1); et il recher- 
chait si l’anneau avait été simplement donné à la femme 
ou s’il avait été passé à son doigt par le mari. Comme 
Huguccio, d’ailleurs, il invoquait certains textes à tort. 
Il s’appuyait en effet sur le canon Feminae où il est dit 
que l'anneau était passé par l'époux au doigt de l'épouse 
« pour indiquer que leurs cœurs sont unis, ce qui n’a pas 
lieu dans les fiançailles » (2); mais ce canon, emprunté 
à Isidore de Séville, s’appliquait certainement à l'annulus 
pronubus et non à l'annulus nuptialis (3). 

43. — Quoi qu'il en soit de cette controverse, il résulte 
en tout cas des textes qu'à partir du xn‘ siècle l'anneau 
nuptial l'emporte sur l'anneau des fiançailles, et qu'il est 
même seul usité dans certains pays. Mais alors une nou- 
velle question se pose : quel sens peut bien avoir l'anneau 
nuptial? On a vu précédemment que l’anneau des fian- 
çailles, dont il dérive, avait dans les premiers siècles de 
l'ère chrétienne le sens très net d’arrhes, garantissant 
l'engagement pris et renforçant la /ides pactionis et con- 
sensûs. Mais quand l'engagement est exécuté, quand le 
mariage est formé, le sens d’arrhes ne se conçoit plus. 
Sans doute, on continua, même alors, à parler de subar- 
rhatio cum annulo, par habitude (4), voire même à qua- 


(1) Panormitanus, sur Decret. Greg. noni, Il, 23, ch. 11 : « In aliquibus 
partibus datur tempore sponsaliorum, et tunc in dubio significat sponsalia; 
in aliis datur tempore matrimonii, et tunc significabit matrimonium ». 

(2) Canon Feminae — Gratien, Décret, I, cause 30, qu. 5, canon 7. 

(3) Panormitanus, ibid. : « … Et tune aut anoulus fuit simpliciter datus 
mulieri, et praesumitur donatio: aut vir posuit mulieri in digito, et praesu- 
mitur matrimonium : haec enim videtur praesumptio juris ut in C. Feminae, 
ubi dicitur quod annulus ponitur in digito mulieris ad designandum quod 
eorum corda junguntur ; quod non fit per sponsalia. » — Cfr. Esmein, Loc. cit., 
p. 196-198; — et sur le texte d'Isidore de Séville, swprà n° à. 

(4) Cfr. les textes toscans de 1065 et 1071, cités suprà n° 12, en note; — 
les Gloses sur le Petrus, éd. Fitting, Halle, 1874, in-80, p. 67, en note : 
« {Sponsalia] de praesenti, quando vir tradit se mulieri in virum et anulo 
subarrat eam et accipit eam sibi in uxorem, illa similiter eumia virum » ; — 
Innocent IN, De sacro altaris mysterio, 1, 60 : « Annulus est fidei sacra- 
mentum in quo Christus sponsam suam sanctam Ecclesiam swbarrhavit » 
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lifier encore l'anneau nuptial d’arrhae (4); mais quand 
on voulait en expliquer l'usage, il fallait bien recourir à 
une autre idée, et voir dans l’anneau autre chose que des 
arrhes. Pour les uns, il devint un symbole, pour les 
autres, un signe. 

Les premiers s’appuyaient sur un passage (cité plus 
haut) d'Isidore de Séville, qui voyait déjà dans l’anneau 
des fiançailles « un symbole de la fidélité mutuelle, ou 
plutôt un gage de l’union des cœurs » (2). Cette concep- 
tion convenait encore mieux à l’anneau nuptial. En 856, 
Hincmar l'y applique : l'anneau nuptial est pour lui « le 
symbole de la fidélité et de l'amour, le lien de l’union 
conjugale » (3). Au xr° siècle, dans le missel de Rennes, 
il est le symbole de la pudeur {4); au xu° siècle, dans le 
pontifical d'Évreux, « le symbole de la fidélité » (5), 
dans la Gemma animnae d'Honorius d’Autun, « le sym- 


x 


bole de l'amour; aussi doit-on le porter à ce doigt qui 
contient la veine du cœur » (6) : on reconnait là l'expli- 


(dans Migne, P. L., t. COX VII, col. 796); — Statuts de Gaëte, 1, 3 : « De 
aoulo immittendo uxori per virum et ejus swbarrhatione »: Tl, 10, et Il, 
28, infrà cit.; — Monterenzi, loc. cit.;, — Rituel de Chälons, dans Dom 
Martène, op. cit., col. 377 : « Sacerdos det anulum benedictum sponso ad 
subarrhanduin sponsam »; — Agenda paroch. eccles. Argentinensis 
dyocesis (xve siècle) : « Et fiat swbarratio annuli » (dans Sohm, op. cit. 
p. 129, note 39). 

(1) Cfr. Geoffroy de Trani, loc. cit.; — Dom Martène, op. cit., col. 363 
(pontifical d'Arles, xiv' siècle) : « Benedictio arrarum : Benedic, Domine, 
arras islas, etc. »;, — col, 38) (rituel de Limoges) : « Postmodum sacerdos 
bevedicit anulum cum arrhis dicens : … Benedic, Domine, has arrhas, etc. ». 

(2) Isidore de Séville, De Ecclesiae off., loe. cit. : « Propter mutuae fidei 
sigaum, vel propter id magis ut eodem pignore eorum corda jungantur ». 

(3) Coronatio Juditheae, loc. cit. : « Anulum, fidei et dilectionis signum 
atque conjugalis conjuactionis vinculum », 

(4) Dom Martène, op. cit., col. 356 (missel de Rennes, xt siècle) : 
« Benedic, Domine, anulum istum, ut in ejus figura pudicitiam custodiant. 
Per Christum ». 

(5) Zbid., col. 357 (pontif. conservé à Lyre, dioc. d'Évreux, xu° siècle) : 
« ut quae eum signaculum fidei desponsata portaverit, etc. ». 

(6) Honorius d'Autun, Gemma animae, ch. cexvi (dans Migne, P. L., 
t. CLXXII, col. 609) : « Fertur quod Prometheus quidem sapiens primus 
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«ation bizarre empruntée par Isidore de Séville à Aulu- 
Gelle ou à Macrobe, et transmise par lui aux écrivains 
+celésiastiques du Moyen âge (1). Honorius d’Autun 
ajoute que, si de son temps on ne se sert plus d’anneaux 
de fer comme au temps de Prométhée, mais d'anneaux 
d'or ornés de pierres précieuses, c’est parce que « l'or 
surpasse tous les métaux comme l'amour surpasse tous 
les biens » (2). Au xnr siècle, Guillaume Durant se con- 
tente de copier Isidore de Séville et Honorius d'’Autun : 
l'anneau nuptial est pour lui « le symbole de l'amour 
conjugal » (3). C’est bien encore l’idée qu’expriment les 
chansons de gestes, où l'on voit des jeunes filles donner 
à des chevaliers des anneaux, que ceux-ci mettent, à 
leur doigt et qui portent leurs deux noms (4). Dans la 
plupart des statuts des villes italiennes, l’anneau est 
resté le symbole de la fidélité, et s'appelle « l'anneau de 
Ja foi », ou même simplement « la foi » (5). Le rituel de 


anaulum ferreum ob insigne amoris fecerit.... Quem enimin illo digito portari 
constituit, in quo venam ut cordis deprehendit, unde et annularis nomen 
accepit ». 

‘1) Cfr. les textes d'Aulu-Gelle, Macrobe, et Isidore de Séville, cités 
suprä n° À, en note. 

(2) Honorius d'Autun, ibid. : « Postmodum vero aurei sunt pro ferreis 
instituti, et gemmis pro adamante insigniti, quia, sicut aurum cuncta metalla 
praecellit, ita dilectio universa bona excellit, et sicut aurum gemma decoratur, 
ita amor dilectione perornatur ». 

(3) Guill. Durant, Rationale divin. offic., 1, 9, n° 10, Lyon, 1612, fol. 43 : 
« lnstitutum propter mutuae dilectionis signum vel propter id magis ut 
pignore id est signo eorum corda jungantur »; — fol. 41 : « Postmodum 
verd pro ferreis sunt aurei constituti, et pro adamante gemmis ornali, quia 
sicut aurum cetera metalla, sic amor universa bona praecellit ». 

(4) Cfr. Léon Gautier, op. cit., p. 391, notes 2 et 3. 

{5) Statuts de Gaëte, II, 10 : « Anulus subarrhationis, qui vulgariter 
dicitur lo anello a fede, cum quo mulier in matrimonio contrahendo subar- 
rhatur »; — (I, 28 : « Mulieres cajetanae maritatae debeant continue ferre 
anulum suburrhationis, qui fidei dicitur ; … incessanter deferant in signum 
et honorem matrimonii »; — Statuts de Bénévent (1588) : « Habebit 
anulum sponsalitium, vulgo nuncupatum la fede »; — Statut de Gubbio, 
11, 44: « Anulus, sive fides, quo uxor fuerit desponsata » (cités par Brandi- 
leone, loc. cit., p. 321, en note). 
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Liège l'appelle « l'anneau de la foi conjugale » (1). Celui 
de Milan dit, comme Isidore de Séville, « qu’il signifie 
que les cœurs sont unis, et que, à cause de cela, l’épouse 
doit le porter au quatrième doigt de la main gauche, 
parce qu'il y a dans ce doigt une veine qui, dit-on, va 
jusqu’au cœur » (2). Le P. Sanchez, qui, au milieu du 
xvu siècle, s’attarde encore à donner cette explication, 
la déforme en disant que l’anneau doit être placé au 
doigt du milieu, parce que c’est là qu'il y a la veine du 
cœur; c’est indispensable pour qu'il puisse « signifier la 
jonction des cœurs » (3)! Dans le rituel de Bourges de 
1746 et dans le rituel romain actuel, l’anneau est encore 
le symbole de la fidélité (4). 

Dans d’autres textes, moins nombreux, l'anneau nup- 
tial n’est plus un symbole, mais un simple signe : un 
signe du mariage contracté. Les statuts de Gaëte recom- 
mandent aux femmes mariées de « porter incessamment 
leur anneau comme un signe et en l'honneur de leur 
mariage » (5). L'anneau nuptial, dit encore Monterenzi, 
dans ses Remarques sur les statuts de Bologne de 1454, 
«est le signe et comme l'investiture du mariage » (6). 


(1) Dom Martène, op. eit., col. 385 (rituel de Liège) : « Accipe anoulum 
fidei matrimonialis », 

(2) Zbid., col. 388 : « … qui digito quarto annulari sinistrae manus eum 
imponit… Fit autem hoc ad significandum quod eo pignore corda sponsorum 
juogantur; oam in eo digito vena quaedam esse dicitur, quae ad cor usque 
pervenit ». 

(3) Sanchez, op. cit., lib. 1, disp. 22, n° 4 : « Aliqui hoc temperant, 
quando anpulus in medio digito anoulari ponitur, quia ibi est quaedam vena 
quae in cor ipsum protenditur.. in medio, ut cordium conjunctio significetur ». 

(4) Rituel de Bourges, op. cit., p. 417 : « … ut quae illum gestaverit, 
fidelitatem integram suo sponso tenens.. »; — ARituel romain, même texte. 
— Cfr. dans le même sens : Beuvelet, op. cit., p. 344 ; — et Le Tourneux, 
Instructions chrét. sur les sacrements, Paris, nouv. éd., 1727, in-12, 
p. 305. 

(5) Cfr. Statuts de Gaëte, LII, 28, suprà cit. 

(6) Monterenzi, loc. cit, : « Anuli subarrhatio non est de substanlia 
matrimoni, sed pro signo et pro quadam investitura.. Sed quid, si esset 
aliud sigoum usitatum? Item dicerem, quia hic loquitur attenta communi 
consuetudine ». 
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C'était en 1746 et c’est encore aujourd’hui le sens attaché 
à l’anneau dans le rituel de Bourges (1). C’est au fond 
l'idée populaire: si on la trouve moins dans les textes, 
on devait la trouver davantage dans les esprits. 

Étant donné l'importance acquise par le rite de l’an- 
neau dans la liturgie du mariage et la signification 
nouvelle qu’on lui attribuait, on s'explique qu'il ait 
eu une répercussion notable sur d'autres institutions. 
C'est ainsi que l’anneau des évêques, usité dès le 
vu® siècle (2), est regardé dès le xu° siècle comme un 
signe d’alliance avec l'Église qu’ils gouvernent. Une 
fois consacrés, ils ne sont plus seulement fiancés, 
mais vraiment mariés avec leurs Églises; et c’est cette 
union mystique que leur anneau épiscopal exprime 
désormais (3). Abandonner son Église pour passer à 
une autre devient pour un évêque un véritable péché 
d’adultère (4). L’assimilation est donc complète (5). — 
Autre fait: en 1177, le pape Alexandre III, qui avait 
quelque obligation de reconnaissance envers le doge de 
Venise, Sébastien Zani, lui envoya un anneau d'or avec 
ces mots : « Reçois ce gage de ton empire sur la mer; 


(1) Rituel de Bourges de 1746, op. cit., p. 417: « Mon épouse, je vous 
donne cet anneau... en signe du mariage que nous contractons »; — 
Supplément au Rituel romain, publié par le card. du Pont, arch. de 
Bourges, 1854, p. 11, mème texte. 

(2) Sur l'origine de l'anneau épiscopal, cfr. Max Deloche, Le port des 


anneaux, op. cit., p. 234 et s., 265; — et Dom Leclercq, vo Anneaux, 
8 v, loc. cit., col. 2181-2183. 

(3) Honorius d'Autun, loc. cit. : « Pontifex ergo anulum portat, ut se 
sponsum Ecclesiae cognoscat »: — Speculum Ecclesiae, dans Dom 


Martène, op. cit.,t. 11, p. 559 : « Episcopus debet habere anulum, quasi 
sponsus est »; — Innocent III, loc. cit. 

(4) Decreta synodica ac pontificia Sedis apostolicae : « Ut reus 
adulterii habeatur episcopus qui, relicta ecclesia cui consecratus, ad aliam 
emigraverit, parique poena coerceatur ac vir qui, relicta uxore, accesserat 
ad aliam » (dans A. du Saussay, Panoplia episcopalis, Paris, 1646, 
in-fo, p. 250). — Pour plus de détails, cfr. A. du Saussay, tbid., 
p. 277ets.: — et Deloche, Loc. cit., p. 237-238. 

(5) Elle est complète, mais elle manque de justesse; car ici c'est 
l'époux (l'évêque) qui porte l'anneau, et non l'épouse ! 
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tous les ans tu contracteras mariage avec elle, afin que 
la postérité sache qu’elle est à toi, et que je consacre ta 
puissance sur elle comme celle de l'époux sur l'épouse ». 
Depuis, chaque année, à l’Ascension, le doge de Venise 
jetait un anneau dans l’Adriatique pour indiquer qu'il 
l'épousait (1). — Enfin, et ceci est plus remarquable 
encore, les religieuses étant généralement regardées 
comme les épouses de Jésus-Christ, on commença, vers 
la fin du xn° siècle, à leur donner aussiun anneau, comme 
signe de cette union mystique (2). On réalisait ainsi au 
propre ce que sainte Agnès disait d’elle-même au figuré, 
à une époque où n'existait encore que l’anneau des 
fiançailles (3). L’anneau était placé par l'évêque au doigt 
annulaire de la main droite de chaque religieuse avec 
des formules et des cérémonies identiques à celles qui 
étaient alors en usage dans la liturgie de l’anneau 
nuptial (4). 

44. — La liturgie de l’anneau nuptial comprenait, au 
Moyen âge comme aujourd’hui, deux parties distinctes : 
la bénédiction de l'anneau et son ëmposilion, que nous 
allons étudier séparément. 

L'anneau destiné à être bénit devait être en métal; 
mais la nature du métal importait peu (5). Cependant 


(1) Cfr. J.-B. Thiers, op. cit., p. 551-560 ; — et F. Nicolaÿ, op. cit., 
t. IT, p. 288. 

(2) L'anneau des religieuses apparait pour la première fois « dans un 
pontifical d'Aix, de 1200 environ, puis dans un pontifical de Reims, écrit 
au commencement du xui siècle, et dans plusieurs autres des livres 
“liturgiques du xm° et xiv° » (Barraud, Des bagues à toutes les époques, 
dans le Bullelin monumental, année 1864, p. 63). 

(3) Cfr. supra n° 2, in fine, en note. 

(4) Pontifical romain, dans A. du Saussay, op. cit., p. 749 : « Pon- 
tifex accipiens anulum cum dextera sua, et dextram manum virginis cum 
sinistra manu sua, et mittens anulum ipsum anulari digito dexterae manus 
virginis, desponsat illam Jesu Christo dicens singulis (virginibus) : Desponso 
te Jesu Christo, filio Summi Patris, qui te illaesam custodiat! Accipe 
ergo anulum fidei, signaculum Spiritus sancti, ul sponsa Dei voceris ». — 
Cfr. Max. Deloche, loc. cit., p. 241 ; — et Dom Leclercq, loc. cit., col. 2188. 

(5) En Angleterre, Friedberg, op. cit., p. 47, note ?, signale l'emploi, tout 
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à Auxerre au xiv° siècle, à Lyon et à Paris au xv°, les 
rituels exigent que l’anneau soit en argent; d'après le 
Manuel des cérémonies de Paris (xv° siècle), il devait être 
« simple, sans ciselure, sans pierre précieuse, et sans 
inscription » (1). Dans une partie du diocèse de Limoges, 
on employait un anneau d’or (2). — La bénédiction de 
l'anneau, placé sur un livre ou sur un bassin (pelvicula, 
sailum), s'accomplissait comme les autres cérémonies 
du mariage, devant les portes de l’église, où les futurs 
ne pénétraient que mariés (3). Elle avait lieu, soit avant, 
soit après l'échange des consentements. Dans ce dernier 
vas, elle était suivie immédiatement de l'imposition de 
l’anneau. Elle avait lieu avant l'échange des consen- 
tements dans les diocèses de Paris, Lyon, Chälons, 
Limoges en partie, et Liège (4); elle avait lieu après dans 
les diocèses d'Évreux, Rouen, Amiens, Limoges en partie, 
et Milan (5). 

La bénédiction de l’anneau nuptial comportait des 


à fait exceptionnel, d'anneaux de jonc. Cfr. Du Cange, op. cit., v° Anulus 
de junco;— et J.-B. Thiers, op. cit., p. 462, qui cite une ordonnance de 
1217 de Richard Poore, évêque de Salisbury, interdisant l'emploi d'anneaux 
semblables. 

(1) Cfr. Dom Martène, op. cit., col. 365 (Auxerre), 369 (Lyon), 314 
(Paris); — et le Manuel des cérémonies de Paris, dans A. du Saussay, 
op. cit., p. 208-209 : « Postulabit (sacerdos) a futuro sponso anulum, eumque 
argenteuin, simplicem, absque coelatura, gemma, aut litueris inscriptis ». 

\2) Dom Martène, col. 380 (Limoges) : « Aliqui vero servant aliam for- 
mam, ut sequitur : anulum awrewm benedicendo.... ». Chez les Grecs, il 
y avait deux anneaux, l'un d'or pour l'homme, l'autre d'argent pour la femme 
(ibad., col, 347 et 390). 

(3) Cfr. supra n° 10, en note, l'indication de plusieurs textes à l'appui; 
on peut ajouter : Statuts de Plaisance (annèe 1337), V, 95 : « Et facto 
sacramento ante ecclesiam de dicto matrimonio fiendo, et posteà impositione 
anuli in digito mulieris per ipsum virum seu ejus legitimum procuratorem 
subsecuta » {Brandileone, Loc. cit., p.337, en note). 

(4) Cfr. Dom Martène, col. 360 et 374( Paris, xiu° et xve siècles); 369-370 
(Lyon, xv° s.); 377 (Chülons); 380-381 (Limoges, 2° forme); 385 (Liege). 

(5) Ibid., col. 356-357 (Évreux, xue siècle); 367 (Rouen) : « Deinde 
benedicatur anulus »; 373 (Amiens) : « Sequitur benedictio aauli »; 380 
(Limoges) : « Postmodum sacerdos benedicit aaulum » ; 388 (Milan). 
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formules variées, mais le plus souvent une formule 
double, composée de la bénédiction proprement dite et 
d'une oraison appropriée, dont l’ordre paraît avoir élé 
indifférent. La plus ancienne, celle d’un missel de 
Rennes du xr siècle, est la plus courte; elle est ainsi 
conçue : « Créateur et conservateur du genre humain, 
donateur du salut éternel, Dieu tout-puissant, envoie le 
Saint Esprit sur cet anneau. Par N. S. J. C. — Bénis, 
Seigneur, cet anneau, afin que les époux gardent la 
chasteté à son image. Par N.S. J. C. » (4). Au xur siècle, 
dans le pontifical d'Évreux, l’oraison est à peu près la 
même (2), mais la bénédiction est déjà plus longue : 
« Bénis, Seigneur, cet anneau, que nous bénissons en 
ton saint nom, afin que l’épouse qui portera ce symbole 
de fidélité demeure dans ta! paix, persévère dans l'inté- 
grité de la foi, vive toujours, croisse et vieillisse dans 
ton amour, et multiplie pour de longs jours. Par N. S$. 
J. C. » (3). Cette dernière formule se retrouve au 
xin° siècle dans un rituel manuscrit de l’abbaye de 
Saint-Victor de Paris (4). Au xn° siècle, un pontifical de 
l'église d'Auxerre en donne une assez différente qui 
eut un grand succès; car elle fut adoptée ou imitée à 
Rouen, Lyon, Châlons, Limoges en partie, etc. (5). — 


(1) Zbid., col. 356 : « Creator et conservator humani generis, dator 
aeternae salulis, omnipotens Deus, tu perinitle Spiritum sanctum Paraclitum 
super hunc anulum. Per Christum. — Benedic, Domine, anulum istum, ut 
in ejus figura pudicitiam custodiant. Per Christum ». 

(2) Zbid., col. 357 : « Creator et conservator humani generis, dator gratiae 
spirilualis, largitor acternae salutis, tu, Domine, mitte benedictionem tuam 
super hunc anulum. Per Christum », 

(3) Ibid. : « Benedic, Domine, hunc anulum quem nos in tuo sancto nomine 
benedicimus, ut quae eum signaculum fidei desponsata portaverit, in tua 
pace consistat; et in fidei integritate permaveat, et in amore tuo semper 
vivat, crescat, et senescat, et multiplicetur in longitudinem dierum. Per 
Christum ». 

(4) Cfr. ibid., col. 360 (Paris, xi° siècle); — col. 373 (Amiens). 

(5) Zbid., col. 365 (Auxerre, xiv* siècle) : « Creator et conservator hum:ni 
generis, dator gratiae spiritualis, largitor aelernue salutis, tu, Domine, emilte 
Spiritum sanctum tuum Paraclitum super hunc anulum, ut quae illum gesli- 
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Après avoir prononcé ces paroles, le prêtre asperge 
généralement l'anneau d’eau bénite (1), et quelquefois 
même l’encense, comme à Auxerre au xw° siècle (2). 

45. — L’imposition de l'anneau nuptial, appelée aussi 
datio, immissio, ou traditio anuli (3), se faisait toujours 
après l'échange des consentements (4. Partout, l'époux, 
qui devait donner l'anneau à l’épouse, le recevait 
d’abord des mains du prêtre (5); mais ensuite la céré- 


verit sit armata virtute coelestis defensionis, et proficiat illi ad aeternam 
salutem. Per Christum »; — col. 367 (Rouen, xiv" siècle); — col. 369 
(Lyon, xv* siècle); — col. 377 (Chälons); — col. 380 (Limoges, 2° forme); 
etc. Cette formule est moins précise que la précédente; car l'on n’y trouve 
pas d'allusion au mariage; elle pourrait servir pour un anneau quelconque, 
et de fait avait cet usage à Bourges (Rituel de 1746, op. cit., 2e part., 
p. 16). — Dom Martène, op. cit., publie d'autres formules assez diver- 
gentes : col. 363 (Arles, xiv* siècle); — col. 380 (Limoges, 1r° forme); — 
col. 383 (Reims), etc. 

(1) Cfr. Dom Martène, op. cit., col. 365 (Auxerre), 370 (Lyon), 377 
(Chalons), 380 (Limoges, ?° forme): « Tunc aspergatur aqua benedicta super 
anulo », 383 (Lyon), 388 (Milan); — Rituel de Bourges de 1746, op.cit., 
p. 417 : « Le curé jettera ensuite de l'eau bénite en forme de croix »; — 
Rituel romain : « Deinde sacerdos aspergat annulum aqua benedicta in 
modum crucis ». — Mème rite à Salisbury et York (Friedberg, op. cit. 
p. 36). 

(2; Dom Martène, op. cit., col. 365 (Auxerre, xive siècle). 

(3) Cfr. Statuts de Plaisance (année 1337) : « impositione aouli » 
(dans Brandileone, loc. cit., p. 337, en note); — Rituels d'Évreux, de 
Liège, et de Milan, dans Dom Martène, op. cit., col. 357,385, 388 : 
« impoonat, imponit »; — Geoffroy de Trani, loc. cit. : « anuli datio, per 
anuli dationem »; — Statuts de Gaëte : « De anulo immittendo uxori » 
(dans Brandileone, ibid), — Rituel d'Évreux, dans A. du Saussay, 
op. cit., p. 263 : « sponso anulum tradente », etc. 

(4) À Liège, par exception, elle avait lieu avant (Dom Martène, 
op. cit., col. 385, rituel de Liège). 

(5) Dom Martène, op. cit., col. 357 (Lyre, au dioc. d'Évreux, xue siècle) : 


« Hic accipiat sponsus anulum » ; — col. 305 (Auxerre); — col. 373 
(Amiens); — col. 375 (Paris, xv* siècle) : « Tunc sacerdos tradat anulum 
sponso »; — col. 317 (Chälons) : « Sacerdos det anulum benedictum 


sponso ad subarrhandum sponsam »; — col. 381 (Limoges) : « Tunc sacerdos 
tradat anulum sponso »; — col. 388 (Milan); — col. 346 (rituel de Reims 
de 1585) : « Tune accipiat sponsus anulum... » ; — Paroissial de Cologne, 
de 1592 : « Tunc sacerdos..…. anulum ex suo digito extrahens, sponso 
tradat » (dans Friedberg, op. cit., p. 94); — Rituel Romain : « Et 
sponsus acceptum annulum de manu sacerdotis.. ». 
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monie affectait des formes très diverses et plus ou moins 
compliquées suivant les diocèses. Le plus généralement, 
l'époux, tenant l’anneau entre deux ou trois doigts et 
conduit par la main du prètre (per manum sacerdotis), 
plaçait ou appliquait simplement cet anneau à trois doigts 
de la main droite de sa femme, d'abord au pouce, en 
disant avec ou après le célébrant : « Marie, de cest annel 
l’espouse, et de mon corps t’honnoure, et te doùe 
dou doüaire, qui est divisiez entre mes amis et les tiens; 
in nomine Patris »; puis à l’index, en disant : «et Filii »: 
enfin au doigt du milieu, en achevant : « ef Spiritus 
sancli; amen » : l'anneau devait rester là, c’est-à-dire 
au troisième doigt de la main droite, suivant l'usage 
gaulois. Tel était le rite suivi à Paris, au moins au 
xv° siècle (1), à Auxerre, Lyon, Châlons, et Limoges, 
avec quelques variantes (2). 

Ailleurs, on procédait autrement. A Évreux, au 
xu* siècle, après avoir imposé l’anneau à trois doigts 
de la main droite de sa femme, l'époux le placçait finale- 


(4) A Paris, au xtu° siècle, c'était le prêtre lui-mème qui imposait l'anneau 
aux trois doigts de l'épouse ; l'époux disait ensuite : « De isto anulo te sponso, 
et isto auro te honoro, et de ista dote te doto » (Dom Martène, op. cit., 
col. 360). 

(2) Zbid., col. 375 (Paris, xve siècle) : « Sponsus autem per manum 
sucerdotis primo ponat in pollice sponsae, post presbyterum dicens ista 
verba : « Marie, de cest anel l’espouse, et de mon corps t'honoure, et te 
» doûe dou doûaire, qui est divisiez entre mes amis et les tiens; in nomine 
» Patris » ; deinde in indice, dicens : et Filii; deinde in medio, dicens: et 
Spiritus sancti; amen. Ibique remaneat anulus » ; — col. 365 (Auxerre, 
xiv* siècle) : « .… ibique maneat anulus » ; — col. 370 (Lyon, xv° siècle) : 
« Deinde, dum ponitur anulus, pontifex et vir insimul dieunt : « N., de cet 
» anel 'espouse, où nom du Père, du Fils, et du Saint Esprit ; amen »,elc; 
— col. 377 (Chälons) : « .… Et dicat sacerdos : « Dites après moi : N., de cet 
» anneau Le espouse, et de mes biens te doûe, et de mon corps honore. In 
nomine Patris, super pollicem ; secundo, super indicem : et Filii; tertio, 
super medium : et Spèritus sancti. Et relinquat anulum in medio »; — 
cul. 380 (Limoges) : « Et tunc sponsus leneat anulum cum tribus digitis, 
etc. In medio remanet »; — col. 381 (Limoges, 2e forme) : « Et sponsus 
per presbyteri manus penit, primo parum in pollice dicens ista verba…. 
(comme à Paris)... Et in medio remanet ». 
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ment à l’un des doigts de la main gauche, où il le 
laissait; le pontifical fait observer que l'épouse doit 
porter l’anneau à la main gauche, à la différence des 
évèques, qui le portent à la main droite (1). Un autre 
rituel de la même église nous révèle une pratique 
superstitieuse qui accompagnait à Évreux la tradition 
de l'anneau : au moment de le recevoir, l'épouse le 
laissait tomber à terre, pour conjurer les maléfices! Le 
rituel condamne cet usage et ordonne d’excommunier 
ceux qui le pratiquent (2). — A Reims, l'époux devait 
tenir l'anneau entre le pouce et l'index de la main 
droite; puis, conduit par le prêtre, qui tenait de sa main 
gauche la main droite de l'époux, et de sa main droite 
la main droite de l'épouse, il appliquait l'anneau succes- 
sivement au pouce, à l'index, au troisième et au qua- 
trième doigt, en récitant les vers suivants : 


Par cet anel l'Eglise enjoint 

Que nos deux cueurs en ung sotent joints 
Par vrayÿ amour et loyale foy; 

Pourtant je te mets en ce duy. 


Ce doigt, c'était le quatrième doigt de la main droite, 


le nedicus, comme l'appelle le rituel à l'instar des 


(1) Zbid., col. 357 : « … Et unà cum sacerdote in tribus digitis dextrae 
maous sponsae imponat, dicens ad primum digitum : In nomine Patris; 
ad secundum : et Filii; ad tertium : et Spiritus sancti. Et sic imponat in 
uno digito sinistrae manus eumdem anulum, et ibi relinquat, ut eum 
deinceps in sinistra ferat, ad diferentiam gradûs episcopalis, ubi anulus in 
signaculum integrae et plenae castitalis in dextra manu publice est por- 
tandus ». — Le Concile provincial de Milan de 1576 impose formellement 
le port de l'anneau nuptial à la main gauche : « Non dexterae, sed sinis- 
trae maous sponsae digitus induatur anoulo nuptiali » (dans Friedberg, 
op. cit., p. 29, note Î). 

(2) Rituel d'Évreux de 1606 et 1611 : « Ad arcendum, ut dicunt, male- 
ficium, hoc vano utuntur remedio : ut sponso anulum sponsae suae tradente, 
sponsa isla, data opera, anulum in terram cedere permittat ». On trouve la 
même défense, indice de la mème superstition, dansles rituels de Beauvais, 
1637 (mème texte); Rouen, 1610; Chartres, 1640; Paris, 1616; Bologne, 
1647; Bourges, 1666. — Cf. J.-B. Thiers, op. cit., p. 515-516; — A. du 
Saussay, cp. cit., p. 263; — Maux. Deloche, loc. cit., p. 230-231. 
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anciens (1). En 1585, un nouveau rituel substitua aux 


s 


vers précités la formule plus simple en usage à Paris, 
mais ne changea rien au reste du rite (2). Des rituels 
analysés par Friedberg montrent qu'à Salisbury et à 
York, la tradition de l'anneau se faisait comme à Reims, 
à très peu près (3). 

A Rouen, au xiv° siècle, l'époux doit prendre l'anneau 
dans la main droite, de telle façon que fous ses doigts le 
touchent, et l’appliquer à fous les doigts de l'épouse, et 
d’abord au pouce, en prononçant en français la formule 
habituelle; il laisse ensuite l’anneau au troisième doigt 
de la main droite de sa femme (4). — A Amiens, l'époux 
tient l'anneau avec trois doigts, prononce la formule, 
indique le montant du douaire, et ajoute : In nomine 
Patris sur le pouce et l’auriculaire, Et Filii sur l'index 
et le quatrième doigt, et termine Et Spiritüs sancti, 
amen, sur le doigt du milieu, où l'anneau doit rester (5). 

Dans les rituels plus récents, la cérémonie est sim- 
plifiée : comme aujourd'hui, l'époux passe simplement 
l'anneau nuptial au doigt même auquel la femme doit 


{1) Dom Martène, ibid., col. 383 : « His dictis, sponsus accipiat manu dextera 
inter pollicemetindicem anaulum, et presbyter laeva sua manum sponsi ducens, 
tenendo sua dextera manum sponsae dexteram, applicet anulum ad pollicem 
sponsae dicens viro : N., dites après moy, ad pollicem : Par cet anel l'Eglise 
enjoint, ad indicem : Que nos deux cueurs en ung soit joints, ad medium : 
Par vray amour et loyale foy ; ad medicum : Pourtant je te mets en ce doy. 
In nomine Patris, etc. Et ibi dimittitur anulus ». 

(2) 1bid., col. 346 (rituel de 1585, pour la prov. de Reims) : « … Et per 
maoum sacerdotis collocet annulum in quarto digito manus dextrae sponsae, 
dicens post sacerdotem : N., de cet anneau je vous épouse, super pollicem et 
indicem, et de mon corps je vous honore, super medium et medicum:; et ibi 
relinquatur annulus », 

(3) Friedberg, op. cit., p. 36. 

(4) Dom Martène, tbid., col. 367 : « Hic sponsus capiat annulum in manu 
dextrà, ita quod omnes digiti viri tangant annulum et faciat tangere annulum 
ud universos digitos mulieris, primum ad pollicem dicendo verbis gallicis : 
N., de cest anel te espouse, et de mon corps te honoure, et de cest argent te 
doue. In nomine Patris, ete. Et remaneat annulus in terlio digito mulieris, cum 
als quae ipse voluerit dare ». 

(5) Zbid., col. 372 (la formule est un peu déformée). 
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le porter. À Rome (1), à Milan (2), à Salisbury et à 
York (3), à Cologne au xiv° siècle (4), à Bourges au 
xvine siècle (5), c'était, comme chez les anciens Romains 
et comme aujourd’hui, au quatrième doigt de la main 
gauche, le véritable doigt annulaire. A Liège, comme 
à Paris au x siècle, le prêtre imposait lui-même l’an- 
neau, soit au quatrième doigt de la main droite, soit à 
un autre, suivant l'usage des lieux et des familles (6). — 
Si par la suite la femme venait à perdre son anneau, elle 
pouvait en faire bénir un autre; mais alors la formule de 
bénédiction différait de celle qui avait servi au moment 
du mariage, au moins quand cette dernière faisait 
allusion au mariage lui-même (7). 

Chez les Grecs, la cérémonie est très différente : le 


(4) Rituel romain : « Et sponsus acceplum annulum de manu sacerdotis, 
impoait in digito annulari sinistrae manus sponsae, sacerdote dicente : « ]n 
nomine Patris, et Filii, et Spiritûs sancti ; amen ». 

(2) Rituel de Milan, dans A. du Saussay, op. cit., p. 263; — dans Dom 
Martène, op. cit., col. 388 : « … sponso, qui digilo quarto annulari sinistrae 
manus sponsae eum imponil... ». 

(3) Rituels de Salisbury et de York, analysés par Friedberg, op. cit., 
p. 36 : « Endlich an den vierten, an den digitus annularis,.… heisst : 
amen ». 

(#) Formule de Cologne (xiv* siècle), dans Friedberg, ibid., p. 29, ct 
Sobm, op. cit., p. 321 : « So sall der Brudgam dan den Rynck nemen ind 
stechen dan den Rynck der Bruyt in yrem Vynger neyst dem kleynen 
Vynger ». 

(5) Rituel de Bourges (1746), op. oit., p. 417-418 : « [Le curé], s'élant 
couvert, avertira l'époux de prendre... l'anneau pour lui mettre au doigt 
aonulaire de la main gauche, c'est-à-dire à celui qui est le plus proche du 
petit doigt. En le donnant, l'époux dira : « Mon épouse, je vous donne... cet 
anneau en signe du mariage que nous contractons ». L'épouse répondra : « Je 
le reçois ». Puis le curé, s'étant découvert, fera le signe de la croix sur les 
époux, en disant : In nomine Patris, etc. ». — Le Supplément au Rituel 
romain publié à Bourges en 1854 maintient cette formule, omise dans le 
Rituel romain. 

(6) Dom Martène, op. cit, col. 385 : « (Sacerdos) rogabit num annulus 
paratus sit sponsae, quem, si praesto sit, imponet digito annulari dexterae 
maous sponsae, vel alii, secundum morem loci et personarum, cum hac forma 
verborum et signo crucis, etc. ». 

(7) Cfr. Rituel de Bourges (1746), op. cit., p. 417 (bénéd. de l'anneau 
nuptial\, et 2e partie, p. 16 (bénéd. d'un nouvel anneau). 
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prêtre prend sur l'autel les deux anneaux, l'un d’or, 
l'autre d'argent, qui ont été préparés d'avance et placés 
le premier à gauche et le second à droite; puis il donne 
l'anneau d’or à l’époux, en lui disant : « Le serviteur de 
Dieu N. est subarrhé pour la servante de Dieu N. »; il 
donne l'anneau d'argent à l'épouse, en disant de même : 
« La servante de Dieu N. est subarrhée pour le ser- 
viteur de Dieu N. ». Il répète cette formule trois fois, 
fait une croix au-dessus de la tête des époux avec leurs 
anneaux, et leur passe au doigt celui qui leur est destiné. 
Mais ensuite, pendant qu'il récite les prières rituelles, 
le paranymphe ou pronubus s'approche et change entre 
eux les deux anneaux (1). Cette permutatio annulorum 
était déjà en usage dans le rite grec au xr° siècle (2). 
Elle fut adoptée au xin° siècle par les Juifs (3), au moins 
en France (4), et au xvi° par les protestants allemands (5) 
et anglais (6). Dans le diocèse de Bordeaux, le rituel de 
1596 prescrivait aussi deux anneaux; le prêtre passait 
l'un au quatrième doigt de la main droite de l'époux, et 


(4) Cfr. Dom Martène, op. cit., col. 347, d'après Leo Allatius, De per- 
petua consensione occidentalis et orientalis Ecclesiae, III, 16, n° 15! 
« Sacerdos ex altari duos annulos accipit, unum aureum, argenteum alterum; 
et aureum viro, argenteum mulieri, recitans verba ad hoc praescripla, exhibet; 
annulos posteà immulal compater sive fidejussor, eodem sacerdote orante »; 
— col. 390-391, d'après l'Euchologe des Grecs : « Subarrhatur servus Dei 
N. propter ancillam Dei N. — Subarrhatur ancilla Dei N. propter servum 
Dei N. etc. Deinde recens nuptorum annulos commutat assistens para- 
nymphus »; — col. 399, mème rite pour les secondes noces : « Deinde 
annulos commutat pronubus »., — Cfr. J.-B. Thiers, tbid., p. 511. 

(2) Cfr. suprà n° 4, in principio. 

(3) Cfr. L.-G. Lévy, op. cit., p.157, note 1. 

(4) Ch. Laumier., Cérémonies nupt. des peuples anciens et modernes, 
Paris, 1829, in-18, p. 118 : « On fait l'échange de deux anneaux... ». 

(5) Luther, Trawritual : « Hie lasse sich die Trauringe einander 
geben »; — Friedberz, op. cit, p. 205; — Sohm, op. cit., p. 217-219, notes 
32 et 34, 220, 302, où il cite en ce sens divers Airchenordnungen. 

(6) Shakespeure, Twelfth night, V, 1 : 

À contract of eternal bond of love... 
Strengthen'd by enterchangement of your rings. 


Cfr. Friedberg, op. cit., p. 46, texte et note 3; p.47, note 1; p. 38. 
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celui-ci passait l’autre au quatrième doigt de la main 
droite de l'épouse. Mais c'était un usage tout à fait 
exceptionnel. Daus les autres diocèses, il était, au con- 
traire, défendu de bénir plusieurs anneaux, pour bien 
montrer que l’Église prohibe la polygamie(1). 


$ V. — La pièce de mariage et le treizain. 


46. — Dans les rituels que nous venens d'analyser à 
propos de l'anneau nuptial, il est souvent question de 
pièces d'argent que le prêtre bénit et que l'époux remet 
à l’épouse, soit avec l'anneau, soit aussitôt après : ces 
pièces d'argent s'appellent les pièces de mariage. On 
peut prendre des pièces de monnaie quelconques, ou se 
procurer des pièces ad hoc, que fabriquent les joailliers. 
Dans la plupart des pays, il n’y a qu’une seule pièce. 
Dans certains, il y en a toujours treize, et leur ensemble 
porte le nom de #reizain. Nous avons à rechercher l'ori- 
gine et le sens de ce rite. 

Il est possible qu'il remonte aux premiers temps de 
l'Église. Chez les Juifs, en effet, on sait que le mariage 
s'accomplissait essentiellement par la remise à la femme 
d'un acte écrit, appelé kidouschim, parfois eroussin; 
après quoi, la fiancée prenait le nom d'aroussah (2). 
Or cet acte écrit, embarrassant pour les illettrés, pouvait 
être remplacé par le don d'une pièce de monnaie, fait à 
la femme devant lémoins et accompagné de certains 
mots consacrés, signifiant ceci : « Par cette monnaie, tu 
m'es désormais réservée » (3). En Egypte, au temps du 


(1) Cfr. Rituels de Paris, 1615, 1630, 1646; Chälons-sur Marne, 1649; 
Troyes, 1660; Bourges, 1666; — et J.-B. Thiers, ibid., p. 512 et 514. 

(2) Cfr. Habbinowicz, op. cit., p. xxvu. 

(3) Cfr. Lud. de Compiègne de Veille, Hebraeorum de connubiis jus 
civile et pontificium, Paris, 1673, p. 13-17; — Léon de Modène, Céré- 
monies et coutumes qui s'observent auj. parmi les Juifs, trad. par le 
sieur de Simonville, Paris, 1710, p. 126 el s.; — Rabbinoviez, tbid., 
p. xxx; — R. Daresle, Études d'histoire du droit, Paris, 1889, in-8e, 
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roi Bocchoris, le mariage se faisait dans la mème forme: 
l'époux, s'adressant à la femme, s’engageait à la traiter 
comme épouse, et à litre d'arrhes, lui donnait une ou 
plusieurs pièces de monnaie (1). Doit-on regarder comme 
des arrhes la pièce d'argent juive? Il est plus probable 
qu'elle constituait un signe matériel destiné, avec les 
témoins, à former la preuve du mariage conclu. 

Les premiers chrétiens d'origine juive, la plupart 
illettrés, ont continué à se marier de cette façon. Mais 
il n'en pouvait être de même pour les chrétiens grecs ou 
romains. Dans le droil auquel ils restaient soumis, on 
ne voit figurer, parmi les rites nuptiaux, aucune pièce 
de monnaie remise par l'époux à l'épouse, soit à titre 
d'arrhes, soit en signe du mariage conclu (2). Dans ces 
conditions, l'usage hébraïque ne trouvait aucun point 
d'appui, ni en Occident, ni même en Orient, en dehors 
de la Palestine et de l'Égypte. 11 ne put se maintenir 
longtemps en Occident, à supposer qu'il s'y soit intro- 
duit. 

47. — Mais quand les Germains se furent élablis sur 
les ruines de l'Empire, la situation changea. Le mariage 
germanique comprenait essentiellement trois actes : 
la desponsalio, la dotatio, la traditio puellae. Or la 
desponsatio (ou fiançailles) ne s’opérait pas, comme 
chez les Romains, par la remise d'un anneau, mais par 
la remise, entre les mains du père ou du z#7undoaldus 


p.33; — P. Viollet, Hist. du droit civil français, 3° éd., Paris, 4905, 
in-80, p. 499; — L.-G. Lévy, op. cit., p. 157, note 1, el p. 165. 

(1) R. Dareste, op. cit., p. 4. 

(2) A Rome, cependant, après la deductio in domum mariti, le mari 
remellait à la femme plusieurs pièces d'or sur un plat; mais cet usage, 
auquel Juvénal fait allusion, se rattache à une autre idée. Juvénal dit en effet : 

NT CE OIL US EN CUT EE nec fllud 

Quod prima pro nocte datur, quum lance beata 

Dacicus et scripto radlat Germanicus auro (VI, vers 204-205). 
Il s'agit donc là du pretium virginitatis, comme dans le morgengab ger- 
maänique. Ni l'un ni l'autre de ces usages, assez grossiers, n'a laissé de traces 


dans les rites du mariage chrélien. 
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de la fille, d'une certaine somme d'argent : prix d'achat 
de celle-ci ou présents à sa famille, peu importe ici. Chez 
les Franks saliens, au v° siècle, la somme à verser était 
fixée uniformément à un sou et un denier pour les 
vierges, trois sous et un denier pour les veuves (1). 
C'est en offrant à Gondebaud un sou et un denier, wf 
mos erat Francorum, que les envoyés de Clovis fian- 
cèrent Clotilde à leur maitre (2). Dans les pays 
occupés par les Franks saliens, l'usage du sou et du 
denier persista longtemps, ainsi qu'on peut l’augurer 
du nombre relativement considérable des formules qui 
nous sont parvenues (3). En même temps, on l’a vu. les 
Gallo-Romains pratiquaient l'usage des arrhes symbo- 
lisées par l'anneau (4). Les deux idées se mêlèrent. Quel 
qu’ait élé à l’origine le sens de la tradition du sou et du 
denier, elle finit par être regardée comme constituant 
des arrhes : des fragments de formules recueillis par 
P. Pithou, malheureusement de date et de provenance 
incertaines, peuvent servir à le prouver (5). En 966 
encore, on voit un fiancé donner au père de sa fiancée 
un sou d'or de Constantin à titre d'arrhes (6). 


(1) Lex Salica (1° texte de Pardessus), XLIV, art. { : « Et tunc illi qui 
viduam accipere debet tres solidos aeque pensanles et denario habere debet »; 
— Lex emendata, XLVI, mème texte. 

(2) Frédégaire, Epitomata, 18 : « Legati offerentes solidum et denarium, 
ut mos eral Fraacorum, eam partibus Chlodovei sponsant » (dans Migne, 
P. L., t. LXXI, col. 585). 

(3) Formules saliques de Bignon, 6 : « .… Dum el ego tibi persolido et 
dinario secundum legem Salicam visus fui sponsari, ideo... »; — Form. 
salig. de Merkel : « Idcireo ego in Dei nomine ille, filius illius, puellam 
ingenuam nomine illa, filiam élliux, per solidum et denarium secundum 
legem Salicam et antiquam coasuetudinem sponsare debere ; quod ita et 
feci »; — Form. salig. de Lind:nbrog, 7 : « .…. ut cgo tibi solido et 
denario secundum legem Salicam sponsare deberem ; quod ila et feci » 
(dans Zeumer, op. cit., p 230, 247, 271). Cfr. infra d'autres citations. 

(4) Cfr. suprä,n ‘{et2. 

(3) Form. d: P. Pithou : « Per solilo et denario et in urras habui 
desponsala..…. Convenit, ut ipse illi ipso solido et denario de ipsas arras 
ante plures bonis hominibus.. » (dans Zeumer, tbid., p. 598). 

{6) Codex diplom. Cavensis, n° 236, tome 11, p. 31 : « Unde ividem 
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Pendant toute la période mérovingienne, le so/idus 
des formules saliques fut le sou d'or romain valant 
quarante deniers d'argent (1); mais chez les Ripuaires, 
suivant l'usage germanique, on complait par sous d’ar- 
gent, valant 12 deniers (2). Quand les Carolingiens, 
Franks ripuaires, arrivèrent au pouvoir, ils géntrali- 
sèrent leur coutume propre; et entre Franks, on ne 
compta plus que par sous d'argent, valant 12 deniers (3). 
Or, le sou d'argent était seulement une monnaie de 
compte et non une monnaie réelle; pour payer un sou et 
un denier, le plus simple était donc de donner 43 deniers 
d'argent : ainsi s'expliquent certaires formules, où l’on 
voit 13 deniers d'argent remplacer le sou d’or et le 
denier d'argent des temps mérovingiens (4). Les riches 
remplacaient parfois les 13 deniers d’argent par 
43 pièces d’or, comme l'atteste une formule du 


presens per baculum ipse Petrus ipsa filia sua mihi legitimam uxorem tra- 
didit, et arre à me recepil pro ipsa filia sua soliaureum Constantinum unum 
(966) ». — Cfr. Thévenin, Textes relatifs aux instilutions privées des 
épog. mérov. et carol., Paris, 1887, in-8°, n° 135. 

(1) Cela résulte de plus de 350 passages de la Loi salique, où le wer- 
geld est exprimé à la fois en deniers eten sous. Cfr. Hincmar, Vie de saint 
Rémy : « In testamento à B. Remigio condito, lector attendat, quia solido- 
rum quantilas numero quadraginta denariorum compulatur, sicut tune solidi 
habebantur, et in Francorum lege salica continetur; et generaliter in solu- 
tione usque ad tempora Karoli perduravit, velut in ejus capitulis continetur » 
(cité par Du Cange, Gloss., t. VIT, p. 518, col. 3). 

(2) Leæ Ripuaria, tit. XXXVI, art. 12 : « Quod si cum argento solvere 
contigerit, pro solido duodecim denarios, sicul antiquitus est constilutum »; 
tit. XXII: « .… tremissem, id est quatuor denarios, componat ». Cfr. Hiver, 
Recherches sur les monnaies, Paris, 1864, in-80, p. 8 et 42. 

(3) Cfr. Capit. de 743, art. 2 : « … solidus, id est duodecim denarii »; 
cap. de 797, art. 41 : « In argento duodecim denarios solidum faciant »; 
cap. de 803, art. 9 : « Omnia debita quue ad partem regis solvere debent, 
solidis duodecim denariorum solvant, exceplo freda quae in lege Saligà 
scripta est: illa eodem solido quo ceterae compositiones solvi debent 
componatur »; cap. de 816, art. 3 : « UL omnis solulio adque compositio, que 
lege Salica continelur, in Francia per duodecim denariorum solidos compo- 
nalur, exceplo ubi contentio inter Saxones et Frisiones exorta fuit : ibi 
volumus ut quadraginta denariorum quanlitatem solidus habeal, quem vel 
Saxo vel Frisio ad partem Salici Franci cum eo litigantis solvere debet », elc. 

(4) Cfr. infra n° 20. 
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ix° siècle (1). Ce chiffre 13 est à retenir; nous le retrou- 
verons dans un instant. 

18. — Auparavant, il faut voir ce que devenait en 
Occident le second élément du mariage germanique, la 
dotatio, c'est-à-dire la tradition par le mari à la femme 
d'un ensemble de biens quelconque, appelé dos ex 
marilo. Cette dos ex marilo existait déjà au temps de 
Tacite (2). Elle a précédé par conséquent de longtemps 
la donatio ante nuptias du droit romain (3), avec laquelle, 
au Moyen âge, elle finit par se confondre plus ou moins. 
Au v° siècle, l’une et l’autre se réalisaient avant le 
mariage, et la femme devenait par le mariage proprié- 
taire des biens qui lui étaient donnés (4). De ces deux 
usages concurrents, il résultait ceci : c'est qu’en Gaule, en 
Espagne, et ailleurs, qu'elle füt de race germanique ou 
romaine, toute femme mariée recevait une donation de 
son mari; el le libellus dotis, dressé à cette occasion, 
étañt même, à cette époque où les actes de l’état civil 
n'étaient pas connus, la meilleure preuve du mariage 
contracté (5). Aussi, au vu siècle, le roi des Wisigoths 
Receswind invite-t-il ses sujets à ne célébrer aucun 
mariage sans qu'il y ait au profit de la fiancée constitu- 


(4) Lüibellus dotis n° 12 (dans Zeumer, tbid., p. 541) : « Ego illam 
desponsavi secundum legem Salicam per 18 aureos nummos sponsam 
carissimam et dilectissimam mihi nomine illam, cuin consensu parentum ac 
propinquorum utriusque partis ». 

(2) Tacite, De moribus Germanorum, 18 : « Dotem non uxor marito, 
sed uxori maritus offert ». 

(3) Cfr. Inst. Just., 11, 7, 8 3: « Est et aliud genus inter vivos dona- 
tiooum, quod veteribus quidem prudentibus penitüs erat incognitum, posteà 
autem à junioribus divis principibus introductum est, quod ante nuptias 
vocabatur, et tacitam in se condicionem habebat, ut tune ratum esset, cum 
matrimonium fuerit insecutum ». 

(4) Pour la donatio ante nuptias, cfr. swprà, n° 5; — pour la dos ger- 
manique, cfr. Libelli dotis, n°* 9, 10, 11, 12, les formules de Bignon, 6, de 
Merkel, de Lindenbrog, 7, de Tours, 14 et 15, append. aux form. de Tours, 
2 et 3 (dans Zeumer, op. cit., p. 538, 539, 540, 541, 230, 237, 271, 142). 

(5) Cfr, Loi des Wisigoths, I, 1, ch.ix(Receswind): «… ubi dos nee data 
est nec conpscripta, quod testimonium esse poterit, in hoc conjugio digni- 
tatem futuram? » 
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tion d'une dos; l’édit est intitulé dans les manuscrits : 
Ne sine dote conjugium fiat (4). Auix° siècle, Benedictus 
Levita s'empara de cette rubrique et l'inséra dans son 
recueil de capitulaires, en la présentant, pour lui donner 
plus de valeur, comme un canon du concile d’Arles de 
524 (2). La supercherie réussit, et la dofatio devint une 
règle géntrale dans les mariages chrétiens d'Occident, si 
bien que plus tard Ives de Chartres et Gratien accueil- 
lirent sans défiance dans leurs Décrets le pseudo-canon 
d'Arles, et lui donnèrent par là un regain d’autorité (3). 

Or comment s’effectuait cette dotatio de l'épouse? 
D’après les formules dérivées du droit romain, il y avait 
d'abord rédaction d’un écrit, le /ibellus dotis ou osculum ; 
puis tradition, et, à cette occasion, rédaction d’un nouvel 
écrit, la carta tradilionis(4) ; enfin, là où ils subsistaient, 
enregistrement aux gesta municipalia de cette series 
scripturarum (5). D'après les formules dérivées du droit 
frank, la tradition de la dos avait lieu par les modes ordi- 
naires du droit germanique, c’est-à-dire par le jet de la 
festuca et la remise d’un objet symbolique, un gant par 
exemple : per festucam et andelangum, disent certains 
textes (6). Mais on pouvait prendre pour symbole un autre 


(1) Loi des Wisigoths, ibid. 

(2) Bened. Levita, Il, 133 : « Nullum sine dote fiat conjugium, nec sine 
publicis nuptiis quisquam nubere praesumat ». Sur le caractère apocryphe 
de ce canon d'Arles, cfr. Mansi, Coll, concil., t. VUII, col. 627. 

(3) Decretum d'ives de Chartres, VII, 144; — de Gratien, Il, cause XXX, 
qu. ®, canon 6. — Cfr. Esmein, Mariage, op. cit., p. 185-187; — et Viollet, 
ibid., p. 499. 

(4) Cfr. Form. de Tours, n° 14 (libellus) et 15 (trad.); — Append. 
aux form. de Tours, n0s 2 (libellus) et 3 (trad.), dans Zeumer, op. cit., 


p. 142. 
(5) Cfr. Form. de Bourges, n° 15, datée de 805 (dans Zeumer, tbid., 
p. 475-176) : « Et ul mos et lex est, gestis municipalibus volo esse adlegati 


atque adfirmala, stipulatione subnixa... In anno tricesimo quarto regnante 
“omno nostro Carolo rege, et ex co, Christo propitio, sumpsit imperium 
*uinto anno incoante ». 
(6) Form. salig. de Lindenbrog, T : « … per fistucam atque per ande- 
langum.… » (ibid., p. 271). 
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objet, et notamment une pièce de monnaie. En 866, le pape 
Nicolas 1°" mentionne la rédaction d’un écrit pour la cons- 
titution de la dos ex marito, laquelle est ensuite l’objet 
d’une tradition faite par le fiancé à la fiancée; mais il ne 


3 


fait aucune allusion à un rite qui aurait rappelé cette 
dotatio dans la liturgie du mariage (1). Peut-être n'y en 
avait-il pas encore. A cette époque, en effet, la règle posée 
par Benedictus Levita n'avait pas eu le temps de devenir, 
la coutume aidant, une règle canonique (2). 

49. — Au x° siècle, les conditions du problème se modi- 
fient. La dotatio, c’est-à-dire la constitution du douaire 
(lequel remplace la dos ex marito), est devenue un des 
éléments du mariage canonique. Cette constitution se 
fait toujours ad valvas ecclesiae, à « l'huis du mous- 
tier », quand les deux fiancés s’y présentent pour 
recevoir la bénédiction nuptiale (3). Dès le x1° siècle, 


(1) Nicolas Ier, Resp. ad Bulg., loc. cit. : « . dutemque utrique placitam 
sponsus ei cum scriplo pactum hoc continente coram invitatis ab utraque 
parte tradiderit, … ambo ad nuptiala federa perducuntur ». — Adde Lettre 
de Nicolas 1° à « Radualdus ep. Portuensis et Johannes e». Ficolensis » 
(Porto et Cervia) : « … premissis dotibus, coram testibus, secundum legem 
et ritum quo nuptiue celebrari solent.. » (dans le Décret de Gratien, Il, 
cause 31, qu. 2, canon 4). 

(2) 1 ne devait y avoir encore qu'un usage, mais déjà très répandu ea 
Gaule; car il offrait un moyen facile de distinguer les épouses légitimes des 
concubines. C'est ainsi qu'une formule de Sens du vu siècle prouve que les 
enfants issus d'une femme qui n'avait pas été dotata, étaient appelés flii 
naturales et traités comme tels : « Ideoque ego ille, dum non est inco- 
gaitum quod femina aliqua nomen illa bene ingenua ad conjugium mihi sociavi 
uxore, sed qualis causa vel tempora me oppresserunt ut chartolam libelli 
dotis ad eam, sicut lex declarat, minime excessit facere, unde ipsi filii mei, 
secundum legem, naturales appellantur » (Form. Senon, App., 1, a et o, 
dans Zeumer, op. cit., 208 et 209). Quand Charles le Chauve, en 870, après 
la mort de la reine Ermentrude, épousa Richilde, sœur de Boson, qu'il avait 
d'abord prise comme coneubine, les chroniques notent expressément qu'il la 
fiança et doua : « Praedictam concubioam suam Richildem desponsatam 
alque dotatam in conjugem duxit » (cfr. Sohm, Trauung, op. cit., p. 31). 
— Cfr. Concile de Tribur de 895, canon 38 : « Est igitur (ancilla) … ingenua 
facta et dotata legitime et in publicis honestata nuptiis, et proptereà jam 
non est concubina, sed uxor legibus acquisita ». On retrouve ces expressions 
dans Gratien, Decretum, Il, cause 32, qu. 2, canon 12, 

(3) Cfr. supra n°10, en note, les textes cités à l'appui. 
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certains rituels exigent que l’acte constitutif du douaire 
ou dotalitium soit lu devant les assistants (1), ou bien 
que le montant du douaire soit indiqué par le mari au 
moment où il impose l'anneau nuptial à sa femme (2) : 
c'élait en somme à ce moment-là que se formuit le con- 
trat. Mais au Moyen âge, les contrats étaient presque 
tous formalistes ; il fallait pour leur perfection, employer 
une formule ou un symbole, quelquefois les deux. La 
formule, on la retrouve dans nombre de rituels : en 
imposant l'anneau à sa femme, après mention faite de la 
dos, l'époux lui disait, on l’a vu (suprà n°15) : « De ista 
dote te doto », ou bien : « De cet argent je te doue », ou 
encore : « Je Le doue du douaire qui a été devisé entre 
mes amis et les tiens » (3). Quant au symbole, il apparaît 
aussi dans plusieurs rituels, où il semble bien dériver de 
la desponsatio germanique. A cette époque, en effet, 
celle-ci a perdu l’un de ses caractères anciens : ce n'est 
plus au père ou au mundoaldus que sont remises les 
pièces symboliques, c’est à l'épouse. Dès lors, le sens 
primitif de cette tradition devait forcément changer. Don- 
nées au père ou au mundoaldus, les pièces de monnaie 
pouvaient être regardées comme un prix d'achat ou des 
arrhes. Données à la future épouse au moment des fian- 


(1) Dom Marlène, op. cit, col. 355 (missel de Rennes, xie siècle); — 
col. 356 (pontifical de Lyre, au dioc. d'Évreux, xu* siècle); — col. 360 
(ms. de saint-Victor de Paris, xi* siecle). 

(2) Zbid., col. 373 (poatifical d'Amiens). 

(3) Dom Marlène, op. cit., col. 360 (Paris, xint siècle) :« .… et de isla dote 
te doto » ; — col.367(Rouen, xive siècle): «.… et de cest argent te doue » ; — 
col. 373 (Amiens); — col. 375 (Paris, xv° siècle) : « .… et te doùe dou 
doüaire, qui est divisiez entre mes amis et les liens » ; — col. 377 (CAälons) : 
« … et de mes biens te doûe »; — col. 381 (Limoges, 2° forme) : « … et du 
doüaire qui est divisés entre mes amis et les liens, je te doûe »; — col. 346 
(Reims, 1585) : « .… et de mes biens je vous doüe ». — Adde Beauma- 
noir, XIII, n° 445 (éd. Salmon) : « Et bien apert que la coustume estoit tel 
anciennement par une parole que li prestres fel dire à l’homme quant il 
espouse (la fame), car il li dit : « Du douaire qui est devisés entre mes amis 
et les tiens te deu ». — Formule analügue dans les vieux rituels de Salis- 
bury et d'York en Angleterre (Friedberg, op. cit., p. 36). 
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çailles, comme c'était l'usage dans les campagnes du 
Mecklembourg (1) et de la Bresse (2), elles ne pouvaient 
être que des arrhes, assurant la perfection du contrat : 
c'est bien ainsi qu'on les considérait dans le Mecklem- 
bourg et à Cologne à la fin du xvr° siècle (3). Mais don- 
nées à l'épouse au moment de la bénédiction nuptiale, 
elles ne pouvaient plus être des arrhes, comme le dit 
encore par habitude le paroissial de Cologne de 1592 (4), 
mais seulement l’objet symbolique servant à constituer 
le douaire. Elles devinrent, selon l'expression d'anciens 
rituels, le signum constilutae dotis, c'est-à-dire le signe 
du douaire dans les pays coutumiers, le signe de l'aug- 
ment de dot dans les pays de droit écrit (5). 

Le rituel de Bourges de 1746 indique clairement cette 
fonction des pièces de mariage. Après avoir dit que le 


(1) Les paysans mecklembourgeois se servaient pour cela d'une pièce de 
monnaie rompue par la moilié avec ies dents; cfr. Schroeder, Dissert. inauy. 
exhibens jus matrimoniale Mecklenburgicum, 1734, p. 50 : « Ad ante- 
puptiales singulares nostrae patriae (solennitates) referimus, quod arrhae spon- 
saiitiae inter ruslicos solent esse ein halber i. e. ein mitten durchgebis- 
sener Schilling. Probant hunc characterem perfectorum sponsaliorum acta 
et responsa antiqua » (dans Sohm, Das Recht der Eheschliessung, op. cit., 
p. 51-58, en note). 

(2) Monnier, Mœurs el usages singuliers du peuple dans le Jura : 
« Vers la fin du repas (le soir de la demande en mariage), le galant, placé 
à côté de sa belle, lui présente sur une assiette ou lui dépose dans son 
verre un rouleau de pièces d'or ou d'argent, selon ses facullés pécuniaires. 
Si elle accepte le présent, elle est fiancée. Timide, embarrassée, elle met les 
arrhes dans sa poche, et c'est là toute sa réponse. Dès lors, il ne lui est 
plus p’rmis de revenir d'un pareil engagement, sous peine de rendre le 
double de la somme projetée » (cité par Laumier, op. cit., p. 35-36). 

(3) Cfr. Schræder, ibid. ; — et Paroissial de Cologne, de 1592 : «… tres 
aummuli argentei, loco arrhae sponsae dandae » (Friedberg, op. cit., p. 94). 
— C'est sans doute pour cela que Sohm, ibid., p. 104-105, considère qu'il 
s'est produit pour la pièce de mariage la même évolution que pour l'anneau 
puptial : « … und ist aus dem Verlobungspfennig ein Traupfennig, aus dem 
Verlobuagsring ein Trauring geworden ». 

(4) Paroissial de Cologne, loc. cit. 

(8) Cfr. Mgr Duchesne, Origines du culte chrétien, op. cit., p. 415: — 
Léon Gautier, ébid., p.428, — le Manuel des cérémonies de Paris de 1497 
{dans A. du Saussay, op. cit., p. 208-209! : « .…. una cum saliquo nummo vel 
pluribus io signum constitutae dotis »; — et la note suivante. 
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curé bénira « l'anneau et les pièces de monnoie qui lui 
sont présentés sur un bassin », il donne pour les pièces 
de monnaie la formule de bénédiction suivante : « Sei- 
gneur, sanctifie aussi ces pièces offertes en signe de la 
constitution du douaire, etc. » (1). Ensuite, après les avoir 
aspergées d’eau bénite en forme de croix, le curé devait 
avertir le mari de prendre les pièces de monnaie et de les 
mettre dans la main droite de l'épouse, avec l'anneau, en 
disant : « Mon épouse, je vous donne ces pièces de mon- 
naie et cet anneau en signe du mariage que nous contrac- 
tons » (2). La formule récitée par l'époux est un peu équi- 
voque : elle ne distingue pas les rôles de l'anneau et des 
pièces de mariage, et n'a pas la netteté de la formule de 
bénédiction. Mais celle-ci ne laisse place à aucun doute : 
les aummi bénits sont offerts « en signe de la constitu- 
tion du douaire » (3). L'ancien symbole de la desponsatio 
franke était ainsi devenu le symbole de la dotatio catho- 
lique. 

20. — L'Église n’attachait évidemment aucune impor- 
tance au nombre et à la nature des pièces de monnaie 
que le prêtre était appelé à bénir en même temps que 
l'anneau nuptial. Selon les usages, on pouvait n'en donner 
qu’une ou en donner plusieurs (4). On pouvait prendre 
des pièces de monnaie quelconques ou des deniers spé- 
ciaux, dits « deniers pour espouser », dont quelques 
exemplaires ont été retrouvés : dom Martène en décrit 
un qu'il a vu à Tours chez Claude-Nicolas Le Chevalier; 
à l’avers, on lit : POYR ESPOYSER; au revers : DENIER TOYR- 


(1) Rituel de Bourges de 1746, op. cit., p. 417 : « Oblatos etiam, Domine, 
in signum constitutne dotis nummos sanctifica; et ut bene sponsa dotetur, 
coelestibus eam instrue disciplinis; per Christum », 

(2) Zbid., p. 417-418; cfr. le texte supra n° 16, en note. 

(3) Cfr. dans le mème sens : Beuvelet, op. cit., p. 347; — Le Tourneux, 
op. cil., p. 305. 

(#4) Cfr. A. du Saussay, ibid, : « uno nummo vel pluribus »; — et Dom 
Marlène, op. cit, col. 380 (rituel de Limoges) : « Posteà sacerdos habeat 
tredecim vel duodecim denarios turonenses, vel unam petiam monelae, ul 
consuelum est », 
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Nois (1). En 1873, M. Hucher a signalé à la Société des 
antiquaires de France une pièce de mariage encore plus 
curieuse, remontant à la seconde moitié du xiv° siècle, 
et conservée au Musée de Rouen : à l’avers. grande rose 
à deux rangs de cinq pétales, dans un grènetis; légende : 
Celui qui d'amer vous prie; en bordure, une couronne 
de roses; au revers, croix florencée, cantonnée de quatre 
fleurs de lys couronnées; légende (terminant la précé- 
dente) : Retraire ne se peut mie. Une grande pièce en or, 
allemande, du xvi‘siècle, publiée dans le Trésor de numis- 
matique et de glyptique, porte également dans une cou- 
ronne de roses, ces mots : Uxor casta esl rosa suavis, 
qui semblent présenter la rose comme emblème de la 
chasteté (2). En 1592, Ulrich, duc de Mecklembourg, fit 
graver pour ses sujets un #zummus sponsalilius spécial : 
« Il avait, dit Schræder en 1744, la grandeur d'un gros 
moderne et était d'argent très pur. D'un côté, il portait 
le blason mecklembourgeois avec les lettres V. IT. Z. M., 
de l'autre la lettre S avec le n°1, ce qui signifiait { Sfempel, 
c'est-à-dire trois Sechslinge, avec la dale 1592. En exergue 
se lisaient ces mots : Der Seegen des Herrn macht reich, 
und Er giebt es wem Er wil » (3). En 1629, une monnaie 
analogue fut frappée à Strasbourg avec cette légende : 
Wües (ott gefüest es mich benüegt 
Gottes Segen crfrewet alle hertzen (#). 


(1) Zbid., col. 346, avec un dessin. 

(2) Bulletin de la Soc. des antig. de France, t. XXXIV, p. 181-182. 

(3) Schræder, loc. cit. : « Serenissimus dux Ulricus gl. m. cudi curabat 
specialem nummum sponsalitium, einen Halbe-Schilling. Wabet ille magni- 
tudinem moderni boni grossi et est ex purissimo argento. Refert ille ab una 
parte insigae primarium Meckl. cum litteris : V. H. Z. M., ab altera lilleram 
S. cum numero 1, quod signilicat { Slempel, i. e. drey Sechslinge, addito 
anno 1592. In circulo utriusque lJateris leguntur verba : Der Seegen des 
Herrn macht reich, und Er giebt es iwem Er wil. Oritur ex hac moneta 
pro arrha sponsalitia danda proverbium nostratium : Dre Sossling iss de 
olde Koop ». 

(4) Signalée par M. Brunet de Presle, à la Soc. des antiquaires de 
France, Bulletin, t, XXXV, p. 41. 
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Ce qu'il y a de plus curieux à constater dans cet ordre 
d'idées, c’est la persistance, dans certains pays où les 
Franks s'étaient établis, de l’usage consistant à donner 
13 deniers; c'était le cas notamment à Limoges, Amiens, 
Troyes, Reims. A Limoges, les 13 deniers étaient 
placés, au moment de la jonction des mains, avec l’an- 
neau nuptial et un collier, dans la main droite de 
l'épouse (1). À Amiens, les 13 deniers étaient placés sur 
un livre avec l’anneau; le prêtre pouvait en distribuer 
dix comme il l’entendait, mais il devait en réserver au 
moins trois pour être remis à l'époux, qui les gardait 
dans sa main, pendant qu’il tenait l’anneau et récitait la 
formule consacrée; il les donnait ensuite à l'épouse (2). 
A Troyes, au xv° siècle, l'usage était aussi de mettre 
les 13 deniers sur un livre, ainsi qu’il résulte de cet inté- 
ressant passage de Juvénal des Ursins : « Le 2 juin 1420, 
dit-il, le roi d'Angleterre, Henri V, épousa madame 
Catherine, et voulut que la solennité se fit entièrement 
selon la coutume de France. Ils allèrent en la paroisse, 
c'est à savoir à Saint-Jean de Troyes, où les épousa 
maître Henri de Savoisy, soi-disant archevèque de 
Sens, et au lieu de treize deniers, le roi mit sur le livre 
treize nobles » (3). À Reims, le prêtre qui devait bénir 
l'anneau réclamait 13 deniers, en gardait dix pour lui, 
comme à Amiens, et remettait les trois autres au mari, 
qui les plaçait à son tour dans la main droite ou dans 
la bourse de sa femme, en prononçant ces mots : « El 
de mes biens je vous doue » (4). En 1770, lorsque le 


(4) Dom Martène, op. eit., col. 380 (Limoges, 2 forme) : « … el acci- 
pial maoum dextram sponsi et ponat in dextram sponsae, cum anulo, mouili, 
et tredecisn denariis, dicendo haec verba... ». 

(2) Tbid., col. 373 (Amiens) : « Sequitur benedictio anuli, et debet poni 
super librum cum t'edecim denariis, ele. ». 

(3; Juv. des Ursins, Hist. de Charles VI, cité par A. Blanchet, Médailles 
et jetons du sacre des rois de France, dans ses Études de numismatique, 
Paris, in-8°, t, 1 (1892), p. 193. 

(4) Dom Martène, ibid., col. 316 (Reims, 1585) : « Praescribitur ut 
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dauphin Louis épousa à Reims Marie-Antoinette, « on 
le vit prendre 13 pièces d'or des mains de l’arche- 
vêque de Reims pour les remettre à la mariée avec 
un anneau »(i!. — A Cologne, au xive siècle, le mari 
donnait 12 deniers tournois à sa femme; en 1599, il 
donnait trois pièces d’argent, qui étaient placées, autant 
que possible, dans des gants rouges, et laissées avec 
lesdits gants dans la main droite de l’épouse, après 
la junctio manuum (2). 

24. — Aujourd’hui, la « pièce de mariage » est encore 
d'un usage assez général, bien que le rituel romain, en 
vigueur en France, n’en parle pas et ne contienne aucune 
bénédiction spéciale à son sujet. Mais les suppléments à 
ce rituel que les évèques de France ont publiés pour leurs 
diocèses respectifs comblent cette lacune. A Bourges, la 
formule de bénédiction est restée la même qu’en 1746, 
c'est-à-dire que les pièces de monnaie sont toujours 
bénites in signum constitutæ dotis (ce qui n’a plus grand 
sens depuis la disparition du douaire); le mari les remet 
à la femme avec la même formule équivoque (3). A Paris, 


sacerdos anaulum benedicturus tredeciin postulel denarios .…... Tunc accipiat 
sponsus annulum et tres denarios (aliis decemn reservatis pro sacerdote).….. Et 
ponens tres denarios in manu dextra vel bursae sponsae, subjiciat : Et de 
mes biens je vous doûe ». 

(4) De Goncourt, Histoire de Marie-Antoinette, Paris, 1878, in-12, 
p. 23. — Cfr. F. Nicolaÿ, op. cit., p. 272. 

(2) Formule de Cologne (xiv° s.), dans Friedberg, op. cit., p. 29, et dans 
Sohm, op. cit., p. 321 : « Dan sall der gene, der sy zo hoelf gaifft, dat syden 
Doich mit XII Tornessche in dat Doich gebonden nemen, ind sall sagen : 
Ich bevelen uch zô houff up Freutzer Erden myt Goulde ind Gesteynen, 
Silver ind Gould, beyde nà Francken Wyse ind Sassen ee, etc. »; — Parois- 
sial de 1592, loc. cit. : « … simul rubeas (si haberi possint) chirothecas, 
quibus insint tres nummuli argentei, loco arrhae sponsae dandae….. et (sponso) 
chirothecas rubeas, cui insint loco arrhae nummuli tres, imponat..…. Tune 
utriusque dexteram dissolvat sacerdos, relictis chirothecis in dextera 
sponsae ». 

(3) Supplément an rituel romain, 1854, op. cit., p. 11 : « Le prêtre, en 
bénissant l'anneau, bénit en mème temps lu pièce ou les pièces de monnaie, 
et, après l'oraison Benedic, il ajoute : Oremus, oblatum {ou oblatos) 
etiam, Domine, in signum constitutae dotis nummum (ou nummos) 


Ü 
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l'époux s'exprime plus clairement : « Recevez, dit-il, ce 
signe des conventions matrimoniales faites entre vos 
parents et les miens » (1). 

Généralement il n’y a qu’une seule pièce; mais dans 
certaines régions a persisté le vieil usage du freisain. 
D’après M. Viollet, on le trouve encore à Dijon et à 
Bordeaux (2). — A Reims, il a conservé son organisation 
ancienne (3). — Il survit également en Berry, où il était 
en pleine vigueur au milieu du xix° siècle (4), mais d’où 
il disparait peu à peu. Dans la campagne cependant, les 
fiancés apportent encore de temps à autre le treizain, 
les uns en pièces d'argent, les plus riches en pièces d'or. 
— Dans les Ardennes, notamment dans le canton de 
Vouziers, les 13 pièces de monnaie sont rangées en cercle 
sur un plat d’étain, avec l'anneau au milieu. De ces 
13 pièces, le curé en prend trois qu’il remet à l'époux en 
lui disant de les placer dans la main droite de sa femme. 
Beaucoup de femmes gardent toute leur vie leurs trois 
pièces de mariage; plusieurs même les emportent avec 
elles dans la tombe (5). — A Bar-le-Duc, le treizain 
subsiste, mais déformé : il comprend généralement 
douze sous neufs et une pièce d'argent, et l’on prétend 


sanctifica ; et ut bene sponsa dotetur, coelestibus eam instrue disci- 
plinis, per Christum Dominum nostrum. En les donnant, l'époux dira : 
Mon épouse, je vous donne cel anneau et celte pièce (ow ces pièces) de mon- 
naie, en signe du mariage que nous contractons. L'épouse répond : Je les 
reçois ». 

(4) Rituel de Paris. — Le même usage existe encore dans les paroisses 
catholiques d'Irlande (cfr. Friedberg, op. cit., p. 45). 

(2) Cfr. P. Viollet, op. cit., p. 458. 

(3) Cfr. Mém. de la Soc. des lettres de Bar-le-Duc, 1908, 1" partie, p. xv. 

(4) George Sand, La mare au diable (roman écrit en 1851}, appendice : 
Les noces de campagne, S 1, in fine : « Germain mit, selon l'usage, le 
treisain, c'est-à-dire 13 pièces d'argent, dans la main de sa fiancée. Il lui 
passa au doigt une bague d'argent d'une forme iovariable depuis des siècles, 
mais que l'alliance d'or a remplacée désormais »; — A. Blanchet, ibid., 
p. 193. 

(5) Cfr. Mém. de la Soc. de Bar-le-Duc, aanée 1908, 1"° part., p. xcr. Le 
treizain dans les Ardernes est formé ordinairement de pièces de billon, rare- 
ment de pièces d'argent. 
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qu'il représente Jésus-Christ etles douze apôtres (1); c’est 
pour cela qu'il doit y avoir une pièce plus belle que les 
autres. Ce treizain est d'ailleurs destiné à être distribué 
aux pauvres, soit par les époux, soit par le curé, comme 
jadis à Évreux (2). Il est bien évident qu'aujourd’hui, à 
Bar-le-Duc surtout, les jeunes mariés qui apportent le 
treizain ne se doutent plus qu'ils se conforment en réalité 
à un ancien usage emprunté aux Franks (3). 


$ VI. — Le poile ou voile. 


3 


22. — Je rite du poile que nous avons à étudier 
maintenant n’est pas à proprement parler un rite du 
mariage, c'est un rite de la bénédiction nuptiale donnée 
aux nouveaux mariés à la fin de la messe qu’il est 
d'usage de célébrer aussitôt après le mariage. Il consiste 
en ceci qu'au moment où le prêtre se retourne, après le 
Pater, pour donner cette bénédiction dont la formule est 
assez longue, deux des assistants (les deux pères, ou les 
deux mères. ou deux des témoins, selon les cas) étendent 
au-dessus des nouveaux mariés agenouillés un voile 
blanc, qu'on appelait autrefois velamen, flammeum 
nuptiale, pallium, paile, poile, ou drap (4). 

Ce rite est aujourd'hui assez peu répandu, parce que 
le rituel romain ne l’a pas conservé; mais, dans les 
premiers siècles de l’Église, il paraît avoir été général. 
Saint Ambroise, au 1v° siècle, le mentionne en termes 
formels dans une lettre à l’évèque Vigile, où il dit que 


(1) Mém. de Bar-le-Duc, année 1907, 2° part., p. cxxiv. 

(2) C'était déjà l'explication donaée par le Manuel d'Arras au xvu° siecle 
(cfr. Beuvelet, ibid., p. 318). 

(3) Chose curieuse, ce mème usage s'introduisit dans la cérémonie du sacre 
des rois de France : ainsi Louis XIII, en allant à l'offrande, donna 13 pièces 
d'or valant chacune 13 écus. — Cfr. sur ce poiut l'intéressant article de 
M. A. Blanchet, loc. cit. 

(4) Il ne faut pas confondre, comme le fout Gratien, Il, cause XX, qu. 5, 
c. 7, et Beuvelel, #bid., p. 339, ce voile liturgique avec ie voile que portaient 
et que portent encore les jeunes mariées. 


Revce msr, — Tome XXXVI. 43 
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les mariages chrétiens «sont sanclifiés par le voile sacer- 
dotal et par la bénédiction » (1). La vel/atio des époux 
étail alors le principal rite de la bénédiction; car en 385, 
le pape Sirice, dans une lettre à Himérius, évêque de 
Tarragone, l'appelle la velatio conjugalis ; le vieux sacra- 
mentaire léonien dit de même : velatio nuptialis (2). 
En 866, le pape Nicolas [°", dans sa réponse aux Bulgares, 
explique que les fiancés, lorsque le jour du mariage est 
arrivé, reçoivent « la bénédiction et le voile céleste »; il 
ajoute ce détail intéressant que celui ou celle qui convole 
en secondes noces ne doit pas recevoir le voile (3): c'est 
en effet une règle traditionnelle de l'Église de ne pas 
donner la bénédiction nuptiale aux veuves et mème 
aux veufs (4). Les ancæns sacramentaires, comme le 
sacramentaire de Bobbio, les sacramentaires léonien et 
gélasien, attestent aussi l'existence du rite, et donnent 


(4) Saint Ambroise, EÆpist., XIX, 7 : « Nam cum ipsum conjugium vela- 
mine sacerdotali et benedictione sanclificari oporteat, quomodè potest con- 
jugium dici, ubi non est fidei cencordia? » {dans Migne, P. L., t. XVI, 
col, 984-5). — Cfr. Lettre du pape Sirice à l'Église de Milan : « Nos 
sane nuptiarum vola non aspernanter accipimus, quibus velamine inter- 
sumus...» (Dom Marlène, op. cit., col. 348). 

(2) Cfr. Mgr Duchesne, op. cit., p. 417; — et Gratien, Decreluin, II, 
cause 27, qu. 2, c. 50. 

(3) Nicolas Ier, Resp. ad. Bulg., loc. cit. : « Ambo ad nuptialia federa 
perducuntur, et primüm in ecclesia Domini, cum oblationibus quas offerre 
debent Deo per sacerdotis manum, statuuntur, sicque demum benedictionem 
et velamen celeste suscipiunt.. Verumtamen velamen ïillud non suscipit 
qui ad secundas nuplias migrat ». 

(à) Decretal. Greg. noni, IV, 21, ch. 3 (Urbain Il) : « Vir autem vel 
mulier ad bigamiam transiens, non debet a presbytero benedici, quia, quum 
alia vice benedicti sint, eorum benedictio iterari non debet p: — Dom 
Martène, op. cit., col 368 : Rouen, xiv® siècle; : « Et extendatur super eos 
pallium, si non fuerint aliäs conjugati seu alter eorum fuerit conjugales ; 
quia eo casu non fieret »; — col. 381 (Limoges, 2° furme); — col. 3S6 
(Liège); ce dernier riluel dit qu'on ne doit pas bénir les secondes noces, 
parce que le mariage représente l'union de Jésus-Christ avec son Église, 
el que cette union n'a eu lieu qu'une fois. — Cfr. Chardon, Hist. des sacre- 
ments (1845), nouv. éd. dans Migne, Cours de théologie, t. XX (1841). 
gr. in-80, col. 1046; — Léon Gautier, op. cit., p. 430; — et Esmein, Le 
mariage, op. cit., t. Il, p. 101-102. 
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même des formules de bénédiction à prononcer super 
nubentes, formules dans lesquelles le prêtre recom- 
mande à l'épouse de rester uni thoro juncta et lui 
souhaite la fécondité (1). 

Au xr° siècle, Guillaume de Jumièges fait allusion au 
pallium (nom nouveau du velamen) dont les époux sont 
« couverts » au moment du mariage (2), et le Missel de 
Rennes commence à préciser la liturgie du rite : c’est 
après le Pater et avant la Paz Domini que les epoux 
sont placés «sous le pallium ou sous toute autre couver- 
ture selon l'usage », et alors bénis par le prêtre (3). Au 
xu° siècle, le pontifical d'Évreux (4) indique que les 
époux doivent se prosterner après le Sanctus, la femme 
étant à la droite de l’homme, et que dès ce moment le 
pallium est étendu au-dessus d’eux par quatre hommes 
qui en tiennent les quatre coins ; mais ce n’est qu'avant 
de dire Paz Domini que le prêtre se retourne et prononce 
sur les époux une longue bénédiction, analogue à celle 
du rituel romain actuel, et où se retrouvent la même 
recommandation et le mème souhait que dans le sacra- 
mentaire gélasien. D'après Jean Pelit de Salisbury, 
évêque de Chartres (+ 1180), on pouvait prendre pour 
voile «le pallium de l'autel ou un autre pallium à ce 
destiné par l'Église » (5). Le voile pouvait être blanc ou 

(1) Cfr. Mgr Duchesne, op. cit., p. 415-416 : « Fidelis et casta nubat in 
Christo, imitatrixque sanctorum permaneat feminarum..…. Muniat infirmi- 
tatem suam robore disciplinae; uni thoro juncta contactus vitet illicitos ; sit 
verecundia gravis, pudore venerabilis.. Sit fecunda in sobole, sit probata et 
innocens, et ad bealorum requiem atque ad coelestia regna perveniat ». 

(2) Guillelmus Gemeticensis, Hist. des Normands, VII, ch. xxxvi: 
« … pallio ecoperti.. » (cité par Du Cange, v° Pallium, t. VI, p. 114, col. 3), 

(3) Dom Martène, op. cit., col. 355 (missel de Mennes, xi° siècle) : « Et 
antequam Pax DNomini dicatur, ante altare sub pallio vel alio quolibet 
opertorio, sicuti mos est, eos benedicat ». 

(4) Zbid., col. 358 (pontif. du monastère de Lyre, au dioc. d'Evreux, 
xu* siècle) : « Post Sanctus prosteraant se in orationem, extento pallio 
super eos, quod teneant quatuor homines ad qualuor cornua, el antequam 


dicatur Pax Domini, faciat presbyter hanc orationem super illos, etc. ». 
(5) Jean de Salisbury, Polycraticus, VIII, ch. x1 : « Inolevit etiam 
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de couleur : c'est sous un poile de color que Turpin, 
dans la Prise de Cordres, bénit le mariage d’Agaie et de 
Guibert (1). D'après dom Martène, ces poiles de couleur 
étaient pourpres (2). Au xur siècle, Robert Grossetète, 
évèque de Lincoln, pour l'Angleterre, le grand juriscon- 
sulte Beaumanoir, pour la France, attestent la persis- 
tance du poile nuptial, qui jouait alors, dans la légitima- 
tion des enfants nés avant le mariage, un rôle sur lequel 
nous reviendrons (3). 

A partir du xiv° siècle, presque tous les rituels donnent 
sur le rite du pallium des détails assez complets. Il 
semble qu'’alors il y ait eu deux manières de procéder, 
l'une plus particulière aux Églises du Midi, l’autre aux 
Églises du Nord. C'est ainsi qu’à Arles, avant que le 
prêtre dise Paz Domini, les époux s’approchent du 
chancel, la fille étant à gauche de l’homme; le prètre alors 
« les voile, à savoir l’homme sur les épaules et la fille 
sur la têle; puis il place le jugalis sur le haut de leurs 
bras, en disant : Au nom du Père, etc. » (4). Le jugalis, 


consueludo, ut quos in commercium carnis Ecclesiae jungit auctoritas, 
pallio velantur altaris aul alio ab Ecclesia constituto. » (cité par Du Cange, 
loc. cit.). 

(1) Prise de Cordres, B. Nat., fr. 1448, fo 124, cité par Léon Gautier, 
op. cit., p. 429. — Dans une autre chanson de gestes, Doon de Maience, 
vers 11322 et s., citée tbid., le poile est appelé couvertour : 

Quant sous le couvertour l'orent encourtinée, 
Ec li roi la roine a par la main combrée ; 
Dessous le couvertour l'a lès 11 aclinée, etc. 

(2) Dom Martène, op. cit., col. 348 : « .… velum purpureum in signum 
pudoris super sponsum et sponsam expandebatur ». 

(3) Kobert Grossetète (+ 1253), Lettre à W. Raleigh : « … sub pallio 
super parentes eorum exlento... » (cité par Du Cange, ibid.) ; — Beauma- 
aoir, op. cit., n° 579 (éd. Salmon) : « … dessous le paile de Sainte 
Eglise... »; n° 600 : « … dessous le drap, liqueus drap est acoustumés a 
metre sur ceus qui se marient solemnement en Sainte Eglise... ». — Cfr. 
Guillaume Durant, Rationale divin. officiorum, Mayence, 1453, in-4°. !, 
9, n° 9. 

(4) Dom Martène, op. cit., col. 364 (pontif. d'Arles, xive siècle) : « Tune 
velet eos sacerdos ila, virum super scapulos, puellam super caput, el ponat 
jugalem super humeros eorum, dicendo : In nomine Patris, etc. ». 


Digtedb; GOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR QUELQUES RITES NUPTIAUX. 641 


dont il est ici question, devait être une sorte de cordon 
ou de bande d'étoffe, rappelant la courroie d'attelage des 
animaux (jugum, d’où est venu conjugal) (1). Dans un 
manuscrit du Vatican, du xWw° siècle, un dessin représente 
des époux qui reçoivent la bénédiction nuptiale et sur 
lesquels le poile est disposé à peu près comme l’indique 
le rituel d’Arles, c'est-à-dire autour des épaules (2). Dans 
les Églises du Nord au contraire, le poile était disposé 
comme il l'était déjà au xn° siècle à Rennes et à Évreux. 
Partout, à Auxerre, à Rouen, à Paris, à Lyon, à Bourges, 
avant la Pax Domini, les époux se prosternent devant 
l'autel ; ils sont alors « couverts » du poile, qui est tendu 
« au-dessus d’eux » par deux personnes. Après la béné- 
diction, le poile est retiré, les époux se relèvent, et le 
prêtre continue la messe (3). Ainsi réglé, l'usage du poile 
nuptial était encore en pleine vigueur en France au 
xvit siècle (4). Il subsiste toujours dans certains diocèses, 
notamment dans ceux de Bourges et de Nancy; mais 
l'adoption du rituel romain, qui n’en parle pas, l’a fait 
disparaitre dans la plupart. 

23. — S'il est facile de constater l’usage du poile ou 


(1) Contraà : Léon Gautier, op. cit., p. 429, qui identifie le jJugalis et le 
voile; mais avec celte identification, le texte précité ne se comprend plus. 

(2) Ce dessin est reproduit dans Léon Gautier, ibid., p. 430. 

(3) Dom Martène, op. cit., col. 366 (Auxerre, xiv* siècle) : « Antequam 
dicatur Pax Domini, spousus et sponsa, prostrati ante altare, pallio coope- 
riantur »; — col. 368 (Rouen, xiv® siècle) : « Antequam faciat fractionem, 
proslernantur uterque ante altare, et extendatur super eos pallium.…. 
Deinde amoveatur pallium, et sacerdos faciat fractionem, dicens, etc. »; — 
col. 371 (Lyon, xv° siècle) et 375 (Paris, xv* siècle), comme à Auxerre; — 
Rituel de Bourges de 1746, op. cit., p. 419 : « Le prêtre, ayant dit le 
Pater noster et avant de dire Libera nos quaesumus, fait une génuflexion, 
se relire du côté de l'Évangile, et, se tournant vers les nouveaux mariés 
qui sont à genoux et couverts d'un voile blanc tenu par deux personnes, il 
dit sur eux les oraisons suivantes. ». 

(4) Cfr. Eusèbe de Laurière, Note sur Ant. Loisel, Znstit. coutum., I, 1, 
u° 40, édit. de 1710 et 1758 : « Le poile qui se mettoit et qui se met sur 
les nouveaux mariés... »; — Rituel de Bourges de 1746, suprä cit.; — 
Pothier (+ 1772), Traité du contrat de mariage, dans ses Œuvres, édit. 
Bugnet, Paris, 1861, in-&, t. VI, p. 192-193. 
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voile des mariés au cours des siècles, il n'est pas aussi 
facile d'en retrouver l’origine et la signification. Eusèbe 
de Laurière y voyait la représentation du lit conjugal : 
« C’est par cette raison, dit-il, que le prêtre souhaite aux 
mariés, sous ce voile, la fécondité, et qu’il prie Dieu de 
verser ses bénédictions sur eux et sur leurs enfants » (1). 
Cette hypothèse serait assez plausible, si le rite du poile 
avait succédé à un autre rite, dont il sera question plus 
loin : la benedictio thalami, c'est-à-dire précisément la 
bénédiction de ce lit conjugal que le poile est censé repré- 
senter. Or il n’en est rien. Dans la plupart des rituels, les 
deux rites sont mentionnés l'un après l’autre (2); certains 
même, qui ne parlent pas du poile, mentionnent avec 
détail la bénédiction du lit (3;. C’est seulement dans les 
rituels tout récents que l'inverse se produit (4). 11 est 
impossible, cela étant, de se ranger à l’avis de Laurière, 
séduisant cependant à certains égards. — Pour M. l'abbé 
Lesêtre, le rite du poile se rattacherait au rite hébraïque 
de la Aüppdh, sorte de dais ou de baldaquin préparé dans 
la chambre nuptiale et sous lequel les époux juifs étaient 
placés (5). Mais la Aüppäh est bien plutôt, nous le ver- 
rons, une origine de la benedictio thalami que de la 
velatio conjugalis (6). 11 faut donc chercher ailleurs. 


(4) E, de Laurière, Loc, cil. : « Le poile, qui se mettoit et qui se met sur 
les nouveaux mariés, représente le lit conjugal ». 

(2) Cfr. Dom Martène, op. cit., col. 358 et 339 (Évreux, xu° siècle); — 
col. 364 et 365 (Arles, xive siècle); — col. 365 (Auxerre, xive siècle); — 
col. 368 et 369 (Rouen, xiv° siècle); — col. 371 (Lyon, xve siècle); 
— col. 315 et 376 (Paris, xv* siècle). 

(3) Cfr, Dom Martène, op. cit., col. 363 (Paris, xine siècle); — col. 374 
(Amiens); — col. 378 (Châlons); — 381 (Limoges), — 390 (Milan). 

(4) Par exemple, dans le Rituel de Bourges de 1746. 

(5) Abbé Lesêtre, vo Noces, dans le Dict. de la Bible, op. cit., fasc. 2 
(1906), col. 1660 : « Plusieurs de ces usages se sont longtemps conservés 
dans la célébration des mariages chrétiens, spécialement. Ja bénédiction 
des époux pendant qu'on étend un voile au-dessus de leurs tèles ». 

(6) Chez les Juifs portugais, quand les époux étaient sous la hüppäh. le 
rabbin les couvrait l'un et l'autre du même taled, et Laumier, ibid., p- 107, 
y voit « le prototype du poèle dont se servent quelques catholiques 
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Or, si l'on remarque que le rite du poile n'existe pas 
dans l'Église grecque, mais seulement dans l’Église 
d'Occident, on est conduit à penser qu’il doit se rat- 
tacher à quelque usage romain. On songe involontai- 
rement au fameux voile rouge des fiancées romaines, le 
flammeum nuptiale, qui resta leur parure jusqu’au 
ve siècle. De ce voile, très long et qui se portait comme 
la palla, la jeune mariée, à un moment donné, se cou- 
vrait la lête, en lalin nubebat, ce qui explique que 
nubere à fini par signifier se marier, et #upliae par 
désigner le mariage (1). Ce geste est-il l'origine de la 
velatio des époux? La façon dont le rite était pratiqué 
à Arles, où la femme devait avoir la lèle couverte par 
le poile, et l’homme les épaules seulement, le donnerait 
à penser. De même la couleur pourpre du poile employé 
dans certaines églises. 

Mais ces indices sont faibles, et peut-être est-il plus 
prudent de dire simplement, avec Dom Martène et 
Muratori, que le poile était étendu sur les époux x 
signuin pudoris (2). I faut se rappeler en effet que dans 
la longue bénédiction que le prêtre prononce sur les 
époux « voilés », figurent toujours, en termes très clairs, 
une invitation à l’épouse de garder la fidélité conjugale, 


romains ». Mais ce rite a dû être emprunté par les Juifs portugais précisé- 
ment aux catholiques. 

(1) Festus, Epit., p. 18% : « Obaubit caput, operit, unde et nuptiae 
diclue à capilis opertione ». — Pour plus de détails, efr. Marquardit, op, cut, 
p. 54, texte et note 3; p. 56, texte et note 2. Sous son voile, la jeune romaine 
portait une couronne de flzurs et d'herbes qu'elle avait cueillies elle-mème; 
Festus, Epit., p. 63 : « Corollam nova nupta de floribus verbenis herbisque 
à se leclis sub amiculo ferebat ». La fiancée juive portait de mène une cou- 
ronne de myrte. Là, sans doute, se trouve l'origine da la couronne de fleurs 
d'oranger actuelle. 

(2) Dom Martène, op. cit, col. 348 : « Velum purpureum ja signum pudoris 
super sponsum et sponsam expandebalur »; — Muralori, Antig. italicae 
medii aevi, Milan, 1739, in-fo, t. 11, col. 110 : « Velum quoddam sacratum 
super evsdem extend2balur in signum pudoris et conjugalis pudicitiae ser- 
vandae », — Au xvue siècle, Beuvelet, ibid., p. 358-362, donne du rite des 
explications embarrassees, mais qui tournent autour de la mème idée. 
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« en fuyant les contacts illicites », et un souhait de 
fécondité (1) : à l'époque où les jeunes mariées com- 
prenaient le latin, le poile n’était pas de trop pour les 
empêcher de rougir. Pour les veuves, il est vrai, le poile 
était supprimé, ainsi, dit Beuvelet, que pour « celles 
qu’on sçait s'estre abandonnées à d'autres qu’à celuy 
qu'elles espousent » (2); mais précisément, dans l'espèce, 
l'inconvénient était moindre. 

24. — Le rite du poile pouvait produire au Moyen âge 
un effet juridique important, qui explique pourquoi les 
jurisconsultes en ont souvent parlé. Il offrait un moyen 
facile de légitimer les enfants nés avant le mariage. Il 
suffisait pour cela de les placer sous le poile entre leur 
père et leur mère. Au xr siècle, Guillaume de Jumièges 
nous en donne le premier un exemple : « Le comte 
Richard, dit-il, épousa la comtesse Gunnor à la manière 
chrétienne, et les fils qu'ils avaient eus avant leur 
mariage furent placés sous le pallium » (3). Ils furent ainsi 
« faits loial », ajoute Philippe Mouskes, qui, au xu° siècle, 
raconte le même fait (4). A la même date, Robert Grosse- 
tête, évêque de Lincoln, écrivait à W. Raleigh, « qu’il 
avait appris des anciens que c’était une vieille coutume 
du royaume de mettre les enfants sous le poile pour les 
légitimer »; et Raleigh, en lui répondant, invoquait le 


(1) « Uni thoro juncta, contactus illicitos fugiat.… Sit fecunda in sobole.… » 
ces formules ou des formules analogues se retrouvent dans tous les rituels, 
depuis le sacramentaire léonien et gélasien jusqu’au rituel romain actuel, 
Cfr. Mgr Duchesne, Loc. cit.; Dom Martène, op. cit., col. 358 (Évreux, 
xue siècle), etc.; Rituel de Bourges de 1746, p. 419; Rituel romain 
moderne, — (fr. aussi Jean de Salisbury, loc. cit., qui, au xu° siècle, expli- 
quait le rilé du pallium ainsi : « ut thorus, qui Christo conciliante cons- 
truilur, sie in fide castitatis fragilitalis suae maculas protegat, ut lotius sit 
probri aut confusionis ignarus ». 

(2) Beuvelet, op. cit., p. 363. 

(3) Guillelmus Gemeticensis, loc. cit. : « Hâc itaque de causä, comes 
Richardus Gunnorem comitissimam more christiano sibi copulavit, filiique 
qui jam ex eà natierant, interim dum sponsalia agerentur, cum patre et matre 
pallio cooperti sunt », 

{4) Philippe Mouskes (cité par Du Cange, ibid.) s'inspire évidemment de 
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témoignage de Richard de Luce, justicier d'Angleterre 
sous Henri 11 (1). 

En France, Beaumanoir atteste à trois reprises que les 
bâtards, « qui sont mis à l’espouser dessous le paile de 
sainte Eglise », « dessous le dras acoustumés a metre sur 
ceus qui se marient solemnement en sainte Eglise », 
sont légitimés (2). Au xvr siècle, Loisel formule la règle 
ainsi : « Enfans nés avant le mariage, mis sous le poile, 
sont légitimés » (3). Au xvur siècle, Pothier déclare que 
la légitimation étant une conséquence du mariage subsé- 
quent, il n’est pas nécessaire de mettre l'enfant naturel 
« sous le poile »; il atteste par là la survivance de cette 
coutume. Il cherche à l'expliquer en disant « qu'elle est 
une reconnaissance solemnelle que les parties contrac- 


Guillaume de Jumièges; mais il le copie de travers, en croyant que pallium 
désignait le manteau de Gunnor : 

Li duc kl les enfans ama 

Gunnor adoucques espousa, 

Et fil ki jà furent grant, 

Furent entre autredeus en estant, 


Par dessous le mantiel la mere; 
Furent fait lolal cil trois frere. 


(1) Robert Grossetète, loc. cit. : « EL ut seniorum relatione didici, consue- 
tudo etiam in hoc regno antiquitùs obtenta et adprobala tales legitimos 
babuit et heredes ; unde, in signum legitimationis, nati ante matrimonium con- 
suerunt poni sub pallio super parentes eorum extento in matrimonii solemp- 
nizatione »; — Raleigh, Rép. : « Ad confirmandam hanc legem, quod bas- 
tardus sub pallio suprà parentes nubentes extento positus fuit, induxisti 
testimoniorum Richardi de Luce; cujus testimonium, etc. » (cité par Du 
Cange, ibid.). 

(2) Beaumanoir, ibid., n° 579 : « Voire s'il en i avoit pluseurs enfans nés 
avant qu'il l'espousast, et la mere et li enfant, à l'espouser, estoient mis 
dessous le paile de sainte Eglise, si devenroient il loiaus oir et seroient 
aherité comme loiaus oir en toutes manieres »; — n° 599 : « Mes cil qui ne 
sont fors bastart tant seulement pueent bien estre fet loiaus oir par estre mis 
dessous le paile à l'espouser »; — n° 600 : « L'en ne doit pas douter que 
quant uns homs hors du lien de mariage a compaignie à une fame et en a 
enfans, et il l'espouse puis qu'enfant sont né ou au Lans qu'ele est grosse, se 
li enfant sont mis dessous le drap, — liqueus dras est acoustumés a metre 
sur ceus qui se marient solemnement en sainte Eglise, — ne soient loiaus 
puis qu'il i sont mis aveques le pere el aveques la mere le mariage fesant ». 

(3) Ant. Loisel, loc. cit. 
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tantes font de leurs enfants » 4) : c’est une explication 
de juriste, et non d’historien. La vérité, c’est qu’en 
plaçant ainsi les enfants sous le poile, ils semblaient 
issus du mariage: ils étaient une réplique vivante au 
souhait de fécondité formulé par le prêtre (2). — Aujour- 
d'hui encore, les mariés qui se trouvent dans ce cas 
placent entre eux leurs enfants naturels; mais dans 
certaines paroisses du Berry, par une véritable déviation 
de la coutume ancienne, on s'abstient alors d'étendre le 
voile sur la tête des parents. Le poile est devenu, dans 
ces paroisses, un privilège accordé seulement aux jeunes 
filles restées honnêtes (3). 


(1) Pothier, los. oil. : « Il est encore moins nécessaire que, lors de la célé- 
bration du mariage, on ait fait paraître ces enfants [naturels] sous le poêle. 
Cette cérémonie est une reconnoissance solemnelle que les parties coatrac- 
tantes font de ces enfants, mais qui n'est pas nécessaire, lorsqu'elles les ont 
reconnus pour leurs enfants de quelque autre manière que ce soit, soil avant, 
soit depuis leur mariage; et, en un mot, lorsque ces enfants peuvent, de 
quelque manière que ce soit, justifier leur élat ». — Ce que dit Pothier est 
d'ailleurs vrai canoniquement, et n’est qu'une traduction moderne de la 
décrétale d'Alexaodre LT: « Tanta vis est matrimonii ». 

(2) Cfr. Schwarz, De antiquo ritu liberos legilim. per pallium, 1741. 
— Quelques auteurs croient pouvoir ratlacher cette forme de légitimation, 
qui est relalivement tardive, aux formes d'adoplion, très primitives, que l'on 
reucontre chez certains peuples, et qui consistent à placer l'adopté sous su 
robe ou sous son manteau (Du Cunze, tbid., p. 114, col. 3; — Brissaud, 
op. cit., p. 1126-1127, 1129-1130). Cette hypothèse nous parait peu vraisem- 
blible, Il s'agit ici d'une légitimation, non d'une adoption. 

(3: Dans les premiers siècles de l'Église, avant de sortir de la messe, le 
prêtre mettait au front des deux époux des couronnes en forme de tour 
(turritae), avec lesquelles ils se rendaient à leur demeure. Cet usage, qui 
existait encore au temps du pape Nicolas [°° (866), n'eut pas grand succès 
en Occident : bien qu’il n'y fat pas complètement inconnu, aucun des rituels 
publiés par Dom Murtène ne le signale. 11 s'est conservé au contraire dans 
l'Eglise grecque, où la coronativ d'abord et l'enlèvement des couronnes ensuile 
(le huitième jour) étaient accompagnés de ces longues oraisons qui carac- 
térisent la liturgie grecque, — Cfr. Nicolas 1, Resp. ad Bulgaros, loc. cit. : 
« Post haec autein de ecclesia egressi coronas in capitibus gestant, quae 
semper in ecclesia ipsa sunt solilae reservari »; — Dom Martène, op. cit., 
col." 348; — col. 395 (ex Graecorum euchologio) : « Sacerdos, acceptis 
coronis, primo coronat sponsum, dicens : Coronatur servus Dei N. propter 
ancillam Dei N. »; même formule pour l'épouse; — col. 397 : « Tune coronas 
tollit, et sponsi coronam auferens ait : Magnilicare, sponse, sicut Abraham; 
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$ VII. — La bénédiction du pain, du vin, 
et du lit nuptial. 


25. — Au Moyen àge, la liturgie du mariage ne se 
terminait pas, comme aujourd’hui, avec la messe. Elle 
comportait encore deux bénédictions, qui sont presque 
partout tombées en désuétude, mais qui avaient alors une 
certaine importance symbolique : la bénédiction du pain 
et du vin, et la bénédiction du lit nuptial. — La première 
de ces bénédictions pouvait avoir lieu, soit après la 
messe, à l'église (1), soit devant la porte de la maison 
conjugale, où le prètre introduisait ensuite les époux en 
les prenant par la main (2), soit le soir, au moment de la 
bénédiction du lit nuptial (3). A Rouen, au xiv° siècle, et 
à Paris, au xv°, la cérémonie se répétait deux fois : après 
la messe, et dans la chambre nuptiale (4). 


. et cum sponsue coronam detrahit : Et tu, sponsa, magnilicare sicut 
Sura, elc. », Les veufs et les veuves élaient couronnés et découronnés de 
même (ibid., col. 400 et 402. — Adde : Du Cange, op. cit., v° Coronae 
nuptiules; — Muratori, op. oit., coi. 110 et 111; — Chardon, loc. cit., 
col. 1028-1029, 1032-1033; — et Friedberg, op. oùt., p. 97, note 2. 

(4) Dom Martène, op. cit., col. 359 (Evreux, xne siècle) : « Post missam, 
benedicatur panis et vinumin vasculo »; — col. 369 (Rouen, xive siècle), 
infra cit. — Pour la Bretagne, cfr. infra. — Mème règle à Hereford, en 
Angleterre, el à Venise (Friedberg, op. cit., p. 43 et 63). — Chez les Grecs, 
la bénédiction du commune poculum a lieu pendaut la cérémonie de la 
coronatio (Dom Martène, 2bid., col. 396 et 401). 

(2) Zbid., col. 876 (Paris, xv* siecle) : « Missa celebrata, recedant sponsus 
et sponsa ; et ipsis stantibus anle oslium domus illorum, praesentibus pane et 
vino, faciat sacerdos benedictionem..…. Quo facto, introducit eos sacerdos per 
manum in domum, dicens : In nomine Patris, ete. ». 

(3) Ibid., col. 374 (Amiens) : « Benedictio thalami.... Lecto evangelio, 
accipiat vioum et benedicat » (le rituel ne parle pas du pain); — col. 378 
(Chälons) : « Sequitur benedictio thalami.... Deinde, benedicit panem et 
vioum dicens.… »; — col. 381 (Limoges, 2° forme) : « Benedictio thalami..….…. 
Deinde, benedicit panem el viaum, dicens... »; — col. 369 (Rouen). 

(4; Ibid, col. 369 (Rouen, xive siècle) : « Post missam, sequitur bene- 
dictio panis et vini. Oremus : Benedic, Domine, creaturam istam panis et 
vini, ut sit remedium salulari generi humano, etc. Sequitur benedictio 
thalami... Sequitur benediclio panis, ul supra. Deinde, sequilur benedictio 
potus : Benedic, Domine, hunc polum et hoc vasculum sicut benedixisti sex 
hydrias in Cana Galileae, etc. », Dans les formules de bénédiction, les deux 
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Voici, d’après les rituels, comment elle s'accomplissait. 
On présentait au prètre du pain et du vin dans un vase 
(vasculum potus). I bénissait d’abord le pain, puis le 
donnait au mari, qui en goûtait le premier, et le passait 
à sa femme qui en goûtait à son tour. Le prêtre bénissait 
ensuite le vin, dont l'époux, le premier, puis l'épouse 
buvait une pelile quantité (1). Quand la cérémonie avait 
lieu le soir, dans la maison nuptiale, le prètre buvait le 
premier, puis les mariés, puis les assistants; tel était au 
moins l'usage à Amiens et à Paris au xv° siècle (2). — 
D'après les rituels de Mayence, de Wurzbourg, et de 
Worms, de 1671, le prêtre devait dire aux époux en leur 
présentant le vin : « Bibite amorem Sci Johannis » (3). 

L'usage du vin du mariage était extrêmement répandu 
au Moyen âge (4), et avait aux yeux du peuple une grande 


miracles de la multiplication des pains et des noces de Cana sont souvent 
rappelés; cfr. à titre d'exemple : le pontifical d'Écreux (xn° siècle), ibid., 
col. 359, — et le Manuel des cérémonies de Paris de 1497, cité par 
F. Nicolaÿ, op. cit., t. III, p. 287. 

(1) Dom Martène, op. cit., col. 359 (Évreux) : « … et guslent in nomine 
Domini »; — col. 375 (Paris, xve siècle) : « Tunc sponsus mordet in pane, 
posteà sponsa.. Tune sponsus bibit, posteà sponsa »; et Manuel des céré- 
monies, loc. cit. — Pour la Bretagne, cfr. infrà. — A Cologne, on lit 
dans une formule du xiv* siècle, rapportée par Friedberg, op. cit., p. 29, et 
par Sohm, op. cit., p. 321 : « Dan sal de Bruytgem der Bruyt shencken 
uisse eymen Kopp, ind der Bruytgem sal yrst dryncken, ind der Bruytdar na 
schencken », — Cfr. le Missel d'Hereford : « Post missam, panis, et vinum, 
vel aliud bonum potabile in vasculo proferatur, et gustent in nomine Domini, 
sacerdote primo sic dicente : Dominus vobiscum » (dans Friedberg, op. cit., 
p. 43-14); — etle Sucerdotal de Venise de 1576 : « Deinde in allari frangat 
panem (presbyter) et det unam partem sponso et aliam sponsae; et sic eliam 
de vino » (tbid., p. 63, note 4). A Milan et chez les Grecs, il était d'usage de 
frangere cyathum, c'est-à-dire de briser le verre dans lequel les époux 
avaient bu (J.-B. Thiers, ibid., p. 535-536). 

(2; Dom Martène, op. cit., col. 374 (Amiens) : « Quo finito, bibat sacerdos, 
et det sponso, et sponsus det sponsae. Deinde possunt alii bibere »; — 
Manuel des cérémonies de Paris (1497) : « Ensuite, ayant fait apporter 
du vin sur lequel il disait une craison, il présentait à boire aux époux, 
buvait lui-même, et les assistants après lui » (cité par F. Nicolaÿ, thid.). 

(3) Friedberg, op. cit., p. 29, note 4. Sur l'origine et le sens de celte 
expression, cfr. Thomasius, De poculo Johannis, Leipzig, 1675. 

(4) J.-B. Thiers, op. cit., p. 532-535, et Friedberg, ibid., p. 29, 43, 63, 
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importance. Le confondant plus ou moins avec le « vin 
du marché » (Mercipotus, Weinkauf), qui servait à con- 
clure les ventes (1), beaucoup de personnes en étaient 
arrivées à croire qu'il suflisait de boire ensemble nomine 
matrimonii pour que le mariage fût par là même parfait : 
un synode d'Angers s’en plaint en 1277 (2), et la littéra- 
ture du Moyen àge reflète très bien cette idée. M. Fried- 
berg cite un curieux passage du roman de Perceforest 
(xiv* siècle), qui ne laisse aucun doute sur ce point; il 
s'agit du mariage d’Estonne avec une jeune fille (3) : 
« Lors, dit l'auteur, ung chevalier de hault pris fut appellé 
qui tenoit une couppe, de precieux pieument plaine, et la 
presenta à Estonne qui joyeusement la receut, puis vint 
à la pucelle et luy dist : Pucelle, s’il est ainsy que le 
mariage de vous et de moy vous plaise, je vous requiers 
que vous recevez ceste couppe et y beuvez. Sire, dist la 
pucelle, il me plaist le bon plaisir de mes amys. Adonc 
elle receut la couppe et la presenta à Estonne, disant : 
Sire, je vous prie que vous beuvez devant, comme mon 
mary, mon amy, et mon seigneur. Adonc Estonne print 
la couppe et beut, et puis la presenta à la pucelle, disant : 
Madame mon espouse et ma compaigne, beuvez apres 
moy. Et lors print la pucelle la couppe et beut ». Ce fut 


et 64, note f, citent : en France, les rituels d'Angers, Séez, Bayeux, Évreux. 
Rouen, Le Mans, Chartres, Paris, Reims, Châlons, Autun, Lyon, Périgueux, 
Limoges; en Angleterre, celui d'Hereford; en Italie, ceux de Milan et de 
Venise; en Allemagne ceux de Cologne, Mayence, Wurzbourg, Worms. Il 
aut ajouter : le Béarn, et la Suède. — D'après Laumier, ibid., p. 152 et 
107, le mème rite était suivi par les Russes et avait été adopté par les 
Juifs portugais : « Ensuite le rabbin présente du vin aux mariés et prononce 
la bénédiction du mariage, ete. ». — Dans le nord de l'Allemagne, le vin 
était souvent remplacé par la bière (Lobelhier\; cfr. sur ce point : Sohm, 
op. cit., p. 31; et Trauung, op. cit., p. 48. 

(4) Cfr. Petrus, 11, 14 (bibaria vini); — et Brissaud, op. cit., p. 1399. 

(2) Synode d'Angers, 1277, canon 3 : « [nlelleximus nonnullos volentes 
et intendentes matrimonium ad invicem contrahere nomine matrimonii potare, 
et per hoc credentes se ad invicem matrimonium contraxisse, carnaliter se 
commiscent » (dans Friedberg, op. cit., p. 63). 

(3) Friedberg, ibid., p. 63. 
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tout : la bibaria vini avait ici renforcé les verba de 
praesenti (1). 
C’est sous l'empire de ce sentiment qu’en France a été 
forgé l'adage : 
Boire, manger, coucher ensemble, 
c'est mariage, ce me semble (2). 


En Angleterre, on considérait encore en plein xvin' siècle 
que « le vin scellait le lien du mariage » (3); et au début 
du xix° siècle, cette conception subsistait toujours chez 
les paysans du Béarn, de l'Anjou, de la Picardie (4). 
Cependant l'Église et les poètes avaient réagi. En 1565, 
le concile provincial de Milan avait aboli l'usage de 
la bibaria vini, et le riluel de Reims avait suivi cet 
exemple en 1677 (5). A Genève, en 1541, Calvin protes- 
tait déjà (6). A la fin du xvi° siècle, Shakespeare se 
moquait de cet usage (7); et en 1720, l'auteur du Com- 
pleal Vintna montre ironiquement « Bacchus achevant 
ce que le prètre a commencé » (8). Malgré cela, l'usage 
ne fut pas facile à déraciner (9). 


(1) C'est l'idée de Friedberg, ibid., p. 42 : « Das Trmken diente zu 
Bekräfligung jedes Rechtsgeschäftes ». 

(2) Cfr. Loysel, Znstit. coutum., I, 2, règle 6. — On ajouta, après le 
Concile de Trente : « Mais il faut que l'Église y passe ». 

(3; Compleat Vintna, poème de 1720, cité par Friedberg, tbid., p. 44. 

What priest can join two lovers hands, 
But wine must seal the marrtage-bands ? 
As if celestial wine was thought 
Essential to the sacred knot ; etc. 

[4) Cfr. Mém. de l'Acad. celtique, t. V,p.392; — Friedberg, tbid.,p. 63. 

(5) 4.-B. Thiers, ibid., p. 535; — Friedberg, ébid., p. 29, note 4. 

(6) Urdonnances ecclésiast. de Genève, 1541 : « Que toutes promesses 
de mariage se facent honestement et en la crainte de Dieu, et non pointen 
dissolution, ne par une legereté frivole comme en tendant seulement le verre 
pour boire ensemble » (dans Friedberg, ibid., p. 284). 

(7) Shakespeare, Taming of the Shrew, act. LI, sc. 2. 

(8) Compleat Vintna, loc. cit. : 

Till Bacchus with his bleeding tun 
Had finished what the priest begun! 

(9) Au xvint siècle, toutefois, il n'existait plus en France qu’à titre excep- 

tionnel (J.-B. Thiers, op. cit., p. 535; — et Chardon, Loc. ctt., col. 1030). 
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26. — Il est plus facile d’en indiquer la signification. A 
Châlons et à Limoges, en tendant au mari le pain et le 
vin qu’il venait de bénir, le prêtre lui disait : « Pierre, 
prenez et donnez à votre espouse et luy faisez bonne part 
et loyauté que voulez qu’elle vous fasse » (1). Cette for- 
mule fixe le sens du rite, d’ailleurs assez clair. Il est le 
symbole de la vie commune qui va commencer pour les 
époux (2). Désormais, selon une expression fréquente 
dans les Coutumes, ils vivront « au même pain et au 
même pot » : cette cérémonie symbolique marque en 
somme le point de départ de la communauté conjugale 
dans les pays qui l’admettaient. Les plus anciens coutu- 
miers s'accordent en effet à faire commencer la commu- 
nauté « si tôt comme mariage est fait », «à prendre du 
jour de la solennizacion du mariage » (3), et celte règle 


(4) Dom Martène, ibid., col. 378 (Chalons) : « Et post distribuil eis 
dicendo haec verba : « Pierre, prenez et donnez à votre espouse et luy 
faisez bonne part et loyauté que voulez qu'elle vous fasse ». Et dat ei panem 
cum vino »; — col. 381 (Limoges, 2° forme), mème texte. 

(2) En Basse-Bretagne, où le rite subsiste encore dans quelques cantons, 
c'est bien le sens qu'on lui attache. Voici comment il est décrit par O. Pra- 
dère, La Bretagne poétique, Paris, 1872, in-8°, p, 192-193 : « Dès que la 
messe est terminée, dans certains cantons, il est d'usage d'aller à la sacristie, 
où le prètre qui a fait le mariage attend les nouveaux époux. Le garçon 
d'honveur sort alors d'un panier d’osier, couvert d'une serviette bien blanche, 
un pain et une bouteille de vio. Le recteur trace sur la croûte du pain, avec 
un couteau, le signe de la rédemption, coupe un morceau qu'il bénit et qu'il 
partage ensuite entre les jeunes mariés; il verse du vin dans un gobelel 
d'argent; le mari en boit quelques gouttes et passe ensuite lui-mème le 
gobelet à sa femme. Cet acte, dans son langage symbolique, veut encore dire 
aux époux que tout, désormais, doit leur être commun sur cette terre ». — 
Mème idée dans la Bresse, où le rile est un peu différent; c’est la mère du 
wari, qui « sur le seuil présente à sa bru un verre de vin et un morceau 
de pain, qu'elle doit partager avec son consort, pour signilier que biens, 
jouissances, tout entre eux va désormais devenir commun » (Monnier, ibid., 
cité par Laumier, op. cit., p. 45). — Mème idée dans Beuvelet, op. cit, 
p. 336. 

(3) Cfr. Beaumanoir, op. cit., n° 622 édit. Salmon) : « Chascuns sel que 
compaignie se fet par mariage, car si tosl comme mariages est fes, li bien 
de l'un et de l'autre sont commun par la vertu du mariage »; — Anc. cout. 
de Berry, ch. Tet 144 (vers 1312), dans La Thaumassière, Cout. locales, 
op. cit., p. 298 et 293-295; — Décisions dites de Jean des Mares (xiv° siècle), 
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s'est maintenue jusqu'à la fin dans la plupart des Cou- 
tumes rédigées (1). Quelques-unes cependant, principale- 
ment celles de l'Ouest (Bretagne, Anjou, Maine, Perche, 
Touraine, et Loudunois), auxquelles il faut joindre les 
coutumes allemandes de Souabe, de Bavière, de Frise, 
et de Westphalie (2), exigeaient, pour que la commu- 
nauté füt formée, une cohabitation d’un an et un jour (3). 


n° 247 : « Par contrat de mariage, la communauté était acquise entre l'home 
et la famme tant en meubles, conquêts faits depuys le mariage, etc. »; — 
Anciennes coutumes de Nivernais de 1490, NI, 2 : « .… à prendre du 
jour de la solennizacion des nopces » (dans la Nouv. Revue hist. de droit 
français et étranger, année 1897, p. 786); — Ant. Loisel, Znstit. coutum., 
1, 2, règle 9 : « Et sont les mariés communs en tous biens, meubles et con- 
quêts immeubles, du jour de leur bénédiction nuptiale ». 

( Sont formelles les coutumes de : — Poitou, A, G., art. 282 : « dès que 
la beneïsson des nopces est faite »; N. C., art. 229; — La Kochelle, art. 48; 
— Saintonge, art. 62; — Angoumois, art. 40; — Berry, VIT, 7 : « dès l'ins- 
tant de la solemnisation ou consommation d'’iceluy mariage » (le mot « con- 
sommation » vise le cas où un mariage n'a pas été solemnisé); — Touraine, 
N. C.. art. 230; — Saint-Aignan (locale de Blois), art. 10; — Paris, N. C., 
art 220 : « et commence la communauté du jour des espousailles et béné- 
diction nuptiale »; — Mantes, art. 119; rs Dourdan, art. 77; — Étampes, 
art. 96; — Melun, N. C., art, 211; — Caluis, urt. 23; — Péronne, art. 112; 
— Saint-Quentin, art. 1; — Laon, art. 17; — Valois, art. 94 : « du jour du 
mariage contracté en face de sainte Église »; — Châlons-sur-Marne, art. 19; 
— Sedan, art, 76 : « incontinent après la bénédiction nuptiale »; — Clermont- 
en-Argonne, V, 1; — Verdun, IV, 1; — Marsal, art, 33 : « du jour des 
espousailles ». — Admettent implicitement la même règle les coutumes sui- 
vantes, où les époux sont dils communs « durant le mariage » : Blois, art. 178; 
— Orléans, A. C., art, 167: N. C., art. 186; — Lorris-Montargis, VIII, 1; 
— Auxerre, À, C., art. 455; N. C., art. 190; — Sens, A. C., art. 269; 
N. C., art. 272: — Meaux, art. 56; — Troyes, art. 83; — Chaumont, art. 71; 
— Bassigny, art. 45; — Franche-Comté, art. 25; — Bourgogne, IV, 2; — 
Reims, art, 239; — Clermont-en-Beauvoisis, art. 179; — Amiens, N. C., 
art. 98; — Montfort-l'Amaury, arl. 126. — Par un progrès à rebours, la 
coutume de Nivernais, qui en 1490 était formelle pour faire commencer la 
commumauté à la célébration du mariage, en 1534 la fait commencer « incon- 
tinent après la consommation dudit mariage », alors que (singulière contra- 
diction) la femme passe sous la puissance de son mari « après le contract 
de mariage par paroles de présent et solemnisation en face de l'Église » 
(Nivernais, X XIII, art. 2 et 1). 

(2) Cfr, Sohm, Eheschliessung, op. cit., p. 99. 

(2) Coutumes de : — Bretagne, T. A. C., ch. 267 et 211 (édit. Planiol) : 
“ … pour tant qu'ils aient esté an et jour ensemble par mariage »; A. C., 


Original from 


bigiized by (OC gle PRINCETON UNIVERSITY 


SUR QUELQUES RITES NUPTIAUX. 653 


Ces coutumes ont certainement subi (à partir du xtve 
siècle) l'influence du système des communautés {aisibles, 
qui ne pouvaient se former que par an et jour (1). Mais 
ce système, très compréhensible pour des communautés 
taisibles, dont aucun acte public ne révélait l'existence, 
ne se comprenait pas pour des mariages célébrés au 
grand jour (2): aussi nombre de Coutumes admettaient- 
elles simultanément la formation immédiate de la com- 
munauté conjugale et la formation à terme de la com- 
munauté taisible (3). Au xvi* siècle, on constate pour 
quelques coutumes divergentes une réaction : celle de 
Touraine notamment revint en 1559 au droit commun, 
plus conforme aux principes (4). 

27. — Le dernier rite de la liturgie catholique du 


art. 421; N. C., art. 424, 428, 469, 586; — Anjou, art. 911 : « par an et 
par jour à compter du jour des nopces », et 512; — Maine, art. 508 et 509; 
— Perche, A. C., ch. Des communités, art. 4; N. C., art. 102; — Touraine, 
A. C., XXII, 1; — Loudunois, XXIV, 1. — Il faut ajouter : Chartres, art, 57; 
Châteauneuf-en-Thimerais, art. 66; Dreux, art, 48, mais pour les pre- 
mières noces seulement; pour les secondes, la communauté se formait de 
suite. 

(1) Cfr, Beaumanoir, op. cit., n° 625 : « Car compaignie se fet selonc 
nitre coustume pour seulement manoir ensemble a un pain et a un pot un an 
et un jour puis que li mueble de l’un et de l'autre sont mellé ensemble »; — 
— Grand Cout. de France, édit. Laboulaye, p. 371; — Cout. de Saintonge, 
art. 58; — Angoumois, art. 41; — Poitou, A. C., art. 283, N. C., art. 231; 
— Berry, VII, 10; — Bourbonnais, art. 267; — Nivernais, XXII, 2; — 
Auxerre, art. 201; — Lorris-Montargis, IX, 1; — Sens, A. C., art. 271; 
N. C., art. 280; — Troyes, art. 101; — Chaumont, art, 75; — Verdun, 
VII, 1; — etc. 

(2) M. Viollel, Élabl, de saint Louis, op. cit, t. I, p. 142, fait remar- 
quer qu'en Anjou, les textes du xuu° siècle ne connaissent pas la formation 
de la communauté conjugale par an et jour; ce délai n'apparait que dans 
les textes du xv° siècle. — Cfr. sur les rapports de la communauté conju- 
gale avec la communauté taisible, les judicieuses observations de M. Ch. Le- 
febvre, Hist. du droit matrimonial français, Paris, in-8°, t. II (1908), 
p. 210-220. 

(3) Cfr. Beaumanoir, op. oit., n°* 622 et 625; Cout. de Saintonge, Angou- 
mois, Poitou, Berry, Lorris-Montargis, Auxerre, Sens, Troyes, Chaumont, 
Verdun, etc., suprà cit. 

(4) Cfr. Touraine, A. C. (1507), XXII, 1; et N. C. (1559), art. 230. 


Revue misr. — Tome XXXVI. 44 
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mariage au Moyen âge consistait dans la bénédiction du 
lit nuptial. Les origines de ce rite sont faciles à dis- 
cerner : il provient à la fois des usages hébraïques, 
grecs et romains. 

Dans les mariages juifs, quand le festin des noces était 
terminé, on conduisait la jeune mariée dans la chambre 
nuptiale (1), où une sorte de dais ou baldaquin, appelé 
hüppäh, était préparé. Les deux époux prenaient place 
sous ce dais, et, une fois qu'ils y étaient entrés, ils 
étaient astreints à tous les devoirs conjugaux. Cepen- 
dant, le rite de la Appäh n'était pas indispensable et 
pouvait être, pour parfaire le mariage, remplacé par la 
cohabitation (2). Plus tard, ce mème dais fut employé 
pour couvrir les mariés sur la place publique, pendant 
que les assistants leur adressaient leurs vœux et que le 
rabbin unissait leurs mains (3). Les premiers chrétiens 
d'origine juive continuèrent naturellement à pratiquer 
ce rite. Mais, s’il se conserva et se transmit à l'Église 
d'Occident, c'est qu’il se rencontra avec un usage grec 
et romain analogue, avec lequel il se combina. 

Chez les Grecs et les Romains, les fêtes nuptiales se 
terminaient par une conduite solennelle de la nouvelle 
mariée dans la maison de son mari. En Grèce, cette 
conduite s'appelait 4ywyf ou rouri; elle avait lieu à la 
tombée de la nuit, à la lueur des torches; la jeune fille 
était introduite dans la chambre nuptiale, 6@hauos, où elle 
s'asseyait sur le lit avec son époux (4). A Rome, la 
deductio in domum mariti se faisait également en grande 


(1) Cfr. Tobie, VIT, 18-49; — et L.-G. Lévy, op. cit., p. 161. 

2! Rabbinowiez, op. cit., p. 29; — L.-G. Lévy, ibid., p. 157, note 1. 

(3) Abbé Lesêtre, loc. cit. — Au xvin* siècle, le dais employé chez les 
Juifs portugais était « ordinairement placé dans un jardin ou une cour, €t 
c'était toujours ea plein air que l'on devait prononcer la bénédiction 
puptiale ». En France, « la cérémonie se faisait autrefois en plein air; mais 
au xIx° siècle, elle se faisait dans la syoagogue »; le dais était formé par un 
voile reposant sur quatre piliers où bâtons (Laumier, ibid., p. 106 et LS + 

(4) Cfr. Beauchet, op. cit., p. 119 et 144; — Max. Collignon, loc. ctt- 
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pompe. Dans l’atrium, en face de la porte, la pronuba 
avait préparé un lit, le lectus ou torus genialis ou 
adversus, sur lequel les deux époux prenaient place (1). 
Un aspergeait alors la nouvelle mariée avec l'eau 
apportée dans l'aguale (2); après quoi, elle priait les 
dieux de sa nouvelle maison de bénir son union (3). 

Chez les chrétiens d'origine grecque ou romaine, 
l'usage de la deductio se perpétua; mais tout ce qu'il 
avait de païen fut éliminé, et le prêtre fut appelé à bénir 
les époux assis sur le lit nuptial. De là cette benedictio 
lecti ou thalami, pour laquelle on trouve déjà une 
formule dans le sacramentaire de Bobbio (4), et qui fut 
usitée pendant tout le Moyen äge en France, en Alle- 
magne, en Angleterre, etc. 

Les rituels et quelques autres textes permettent de se 
rendre compte de la façon dont s’accomplissait cette 
curieuse cérémonie, qui ajoutait encore à la publicité du 
mariage, chose utile à une époque où les registres de 
l'état civil n'étaient pas connus. A la tombée de la 
nuit, quand les époux vont se mettre au lit, ou tout 
au moins le soir, après le souper, le prêtre, revètu du 
surplis et l'étole au cou, accompagné de clercs portant 
de l’eau bénite et un encensoir, se présente à la mai- 
son conjugale (5). A Lyon, il la bénissait avant d’en- 


({, Cfr. Cicéron, Pro Cluentio, V, 1%; — Horace, Epist., 1, 1, 87; — 
Properce, V, 11, vers 85-86; — Stace, Silvae, I, 2, vers 13 : « Ipsa (Aeneia 
loros et sacra parat »; — Tacite, Annales, XV, 37: « genialis torus ». 

(2) Cfr. Festus, Epit., 87, 11; — Properce, V, 3, vers 15. 

(3) Pour plus de détails, cfr. Dezobry, Roine au siècle d'Auguste, 4 éd., 
Paris, in-80, t. HT (1875), p. 11; — Marquardt, ibid., p. 6K: — Ch. Lécrivain, 
dans le Dict. Daremberg et Saglio, v° Matrimonium, p. 1656. 

(4) Dans Muratori, Liturgia romana vetus, 1. If, p. 956. 

(5) Dom Martène, op. cit., col. 359 (Evreux, xu° siècle) : « Nocte ver, 
cum ad lectum pervenerint, accedat presbvter; et benedicat thalamum, 
dicens »; — col. 365 (Arles, xiv° siècle) : « Secundum consueludinem 
ingrediens sacerdos cum aqua benedicta ad thalamum benedicendum » ; — 
col. 3066 (Auxerre, xiv* siècle); — col. 369 (Rouen, xiv° siècle, : « In 
primis, sacerdos indutus superpelliceo et stola, aspergat aquam benedictam 
per thalamum, dicendo : Asperges me, etc. »; — col. 371 (Lyon, xv*siècle): 
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trer (1). A l’arrivée du prêtre, les époux s’asseyaient sur 
leur lit, le mari à la tête et la femme aux pieds ; quelque- 
fois ils l’attendaient couchés;2). Le prêtre aspergeait le lit 
et les époux d’eau bénite, et encensait le lit «tout au- 
tour »(3),en récitant une formule de bénédiction spéciale, 
qui variait suivant les diocèses, mais où se trouvait ordi- 
nairement exprimé le vœu que Dieu écarte du lit nuptial 
les esprits mauvais et qu’Il conserve à ceux qui l'occupent 


« Benedictio thalami in sero »; — col. 374 (Amiens) : « Benedictio thalami 
cum odore incensi, et aqua benedicta, et stola »; — col. 3176 (Paris, 
xv° siècle) : « Jtem, in sero benedictio thalami ». — Adde Léon Gautier, 
op. cit., p. 441, qui cite ces deux vers d'Aye d'Avignon, v. 4015-4016 : 


L'évesqne va l'estole à son col afubler, 
Lor lit va beneïr le soir après souper. 


(1) Dom Martène, op. cit., col. 371 (Lyon, xv° siècle) : « Benedictio 
domàs in nocte, Primum spargat aquam benedictam dicendo sequentem 
antiphonam: Signum salutis pone, Domine, in domibus istis, etc. Modo 
inceudatur incensum et adolet ; oralio : … » 

(2) Zbid., col. 359 (Évreux) : « cum ad lectum pervenerint »; — 
col, 374 (Amiens) : « Sponsus sedeat ad caput lecti, et sponsa ad pedes, 
et stans incipiat hanc orationem... » ; — col. 376 (Paris) : « .…. sedentes vel 
jucentes in lecto suo ». — Le dit était pour la circonstance paré d'une 
covertor Léon Gaulier, op. cit., p. 441, d'après Godefroy de Bouillon, 
vers 237-238). — Léon Gautier dit que les époux restaient à genoux, el 
Beuvelet (ibid., p. 371) qu'ils se tenaient debout. Nous n'avons vu nulle part 
mentionnée celte double attitude, qui ne serait pas en rapport avec le rite. 

(3) Dom Martène, op. cit., col. 367 (Rouen): « Aspergat aquam bene- 
dictam per thalamum »; — col. 374 (Amiens) : « In cujus principio debet 
sacerdos thurificare. Posteà aspergat aquam benedictam super sponsum et 
sponsam et super lectum, el dicat: Ostende nobis, Domine, etc. »; — 
col, 376 (Paris) : « Tune thurificet thalamum; postea sponsum et sponsam, 
sedentes vel jacentes in lecto suo, benedicat, dicens... »; — Manuel des 
cérémonies de Paris (1497) : « Les parents étant rassemblés et les époux 
assis sur leur lit, le prètre faisait sur eux une aspersion d'eau bénite et un 
encensement pendant qu'on récitait. le Psaume 134 » (cité par F. Nicolay, 
op. cit., p. 287); — Léon Gautier, ibid., qui cile ces deux vers de 
Godefroy de Bouillon, vers 240-241 : 


Le lita beneï et seigna tot entor ; 
Puis se colclia ]i bers o sa gentil uissor ; 


— Friedberg, op. oit., p. 64, note 3, qui cite ces deux vers du roman 
d'Ancéis : 


Dans Eugiebiers qui molt a de bonté 
A lués le lit benéit et sacré. 
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la fidélité et la charité conjugale (1). Parfois le prètre ne 
bénit pas le lit d'une façon particulière; il asperge seule- 
ment d’eau bénite la chambre nuptiale (2). C’est à ce 
moment qu’il bénit le pain etle vin, si la cérémonie n’a 
pas eu lieu au sortir de l'église ou s’il est d'usage de 
la réitérer. Il récite ensuite une dernière formule de 
bénédiction, généralement assez courte, sur les époux, 
et leur dit, en se retirant avec ses clercs : « Demeurez 
en paix; Dieu demeure avec vous » (3). 

28. — Cet usage de la benedictio thalami avait certai- 
nement dans la pensée de l’Église un sens religieux (4); 
mais il pouvait avoir aussi, dans certaines coutumes, un 
effet juridique. On sait en effet qu’au x‘ siècle, c'était 
une règle assez générale encore, souvenir du #70rgengab 
germanique, que la femme mariée ne gagnait son 
douaire que par la consommation du mariage (5). Mais 


(1) Voici à titre d'exemple la formule usitée à Lyon au xve siècle : « Deus 
cujus benedictione plena sunt omnia quae in tui nominis invocatione bene- 
dictionem percipiunt, benedic huic thalamo solius honestatis nuplui praepa- 
rato, ut in nullo illorum malorum incursus spirituum attingat : honesta illum 
et munda; conjugalis caritas sola possideat atque miseratio tua celebritati 
tuae sufficienter assistat » (dans Dom Martène, op. ceit., col. 371). — Cfr. 
dans le mème sens : Beuvelet, op. cit., p. 360-371; — et Le Tourneux, 
op. cit., p. 312-313. 

(2) Notamment à Évreux, Rouen, et Auxerre. 

(3) Dom Martène, ibid., coi. 366 (Auxerre) : « His omnibus expletis, rece- 
dant am sacerdos quam clerici »; — col. 318 (Chälons) « : Et presbyter 
recedit, sic dicens : « Demeurez en paix, Dieu demeure avec vous » ; — col. 38 
(Limoges, 2° forme), même texte; le rituel ajoute : « Eadem nocte, pro 
reverentia benedictionis in virgioitate permaneant ». Même reccmmandation 
à Lyon, pendant trois jours (ibid., col. 371), conformément à Tobie, VIII, 
4-5: « Sara, exsurge, et deprecemur Deum hodie, et cras, et secundum 
cras, quia his tribus noctibus Deo jungimur ; tertia autem transacta nocte, 
in nostro erimus conjugio; filii quippe sanctorum sumus, et non possumus 
ita conjungi, sicut gentes quae ignorant Deum ». 

(4) Cela n'empècha pas certains seigneurs de profiter de l'occasion pour 
percevoir une redevance appelée Ourilliera où Droit d'oreiller ; cfr. Du 
Cange, v° Ourilliera : « Ainsi comme le curé vouloit benistre le lit desditz 
mariéz, lesdiz varlez.... dirent que le lit ne seroit ja beneist, se ilz n'avoient 
desdiz mariéz deux francs d'or pour les orilliers » (1386). 

(5) Jostice et Plet, X, 21, $ 1: « Emprès l'en dit que se mariage n'est 
celebrez par la bénoïcon et il n'avient en charnel compaignie ensemble, 
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l'inconvenance de la preuve à administrer avait fait 
admettre un tempérament. On se contenta de l’acte maté- 
riel pour l’épouse d’avoir partagé, au moins une nuit, 
le lit de son mari (1), voire même, comme en Bretagne, 
d'y avoir simplement mis le pied (2). Or, dans ces cou- 
tumes, la cérémonie de la benedictio thalami, à laquelle 
assistaient toujours un nombre plus ou moins grand de 
parents et d'amis, fournissait la preuve, — complète, 
là où les époux étaient jacentes in lecto, — que la condi- 
tion requise pour le gain du douaire avait été remplie. 

En Allemagne et en Angleterre, au moins quand il 
s'agissait de grands personnages, on organisait, au 
xv° siècle, un simulacre complet. C'est ainsi, que, lors du 
mariage de Frédéric IN avec Éléonore de Portugal (1452), 
on dressa un lit « à la mode allemande » (more teuto- 
nico); l'empereur et la jeune mariée s’y couchèrent tout 
vêlus, en présence du roi et des grands, la couverture 
rabattue sur eux; un instant après, ils se levèrent : telle 
est, conclut Æneas Sylvius, qui rapporte le fait, « la 


et est emprès dépéciez, ci n'a point de doere »; — Beaumanoir, op. cit. 
n° 460 : « Douaires est aquis a la fame si tost comme loiaus mariages et 
compaignie charnele est fete entre li et son mari, et autrement non ». — La 
règle subsiste au xvie siècle dans les Coutumes d'Amiens, A. C., art. 49; 
N. C., art. 111 : « … incontinent après le mariage d'elle avec son mari 
parfait et consommé » ; — et de Boulenois, À. C., art. 99; N. C., art. 9. 

(1) Cfr. Summa de legibus Normannie, édit. Joseph Tardif, CI, 1: 
« Si autem matrimonio contracto maritus decesserit, nondum ipsis insimul 
in eodem receptis cubiculo, relicta de terra sua nullam dotem poterit repor- 
tare ; tune enim mulier per consuetudinem Normannie jus in dotem habere 
dicitur cum mariti sui spondam cubiculi subintravit »; — Grand Coutu- 
mier de Normandie, CI, 6: « Se l'homme meurt apres ce qu'il a pris 
femme ains qu'ilz ayent couché ensemble en ung lict, la femme n'aura point 
de douaire; car au coucher ensemble, gaigne femme son douaire, selon la 
coustume de Normandie », 

(2) Bretagne, T. A. GC., édit. Planiol, ch. xxxut : « La femme gagne par 
coustume son douaire à mettre le pié au lit. »; — A. C., art. 432, et 
N. C., art. 450 : « Femme gagne son douaire ayant mis le pied au lict, après 
estre espousée avec son seigneur el mary, encores qu'il n'ait jamais eu 
affaire avec elle »; — Cfr. Ponthieu, art. 32: «... depuis qu'elle est conjointe 
par mariage et passe les pieds du lict pour coucher avec son mary »- 
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coutume des Allemands, quand il s’agit du mariage des 
princes » (1). En Angleterre, le roi Henri VII (1486-1509), 
dans les ordonnances faites pour sa maison, avait ainsi 
réglé la cérémonie : la mariée conduite à la chambre 
nuptiale, où ne devaient rester que des femmes, était mise 
au lit; le marié s'asseyait sur le lit, vêtu de sa chemise et 
de sa robe; l’évêque entrait alors avec ses chapelains et 
bénissait le lit (2). 

Dans certaines coutumes, la règle : « Au coucher, la 
femme gagne son douaire » persista jusqu’à la Révo- 
lution (3); mais ailleurs on réagit, et on finit par 
admettre que le douaire serait gagné par le fait même 
de‘ la célébration du mariage (4). Cette évolution coïn- 


(4) Æneas Sylvius, De vita et rebus gestis Frider. III : « Jussit igitur 
(Fridericus) teutonico more stratum apparari, jacentique sibi Leonoram in 
ulnas complexusque dari, ac praesente rege cunctisque proceribus astan- 
tibus superduci culcitam. Erant autem ambo vestiti, moxque inde surrexe- 
runt. Sicque consuetudo Theutonicorum se habet, cum principes primo jun- 
guatur.… Nocte quae instabat, futurus erat concubitus ex nudis » (dans 
Friedberg, ibid., p. 23, note 7). — Friedberg, tbid., p. 23, texte et note 5, 
cite deux autres textes attestant le même usage. Voici le premier, relatif au 
Wurtemberg et emprunté à Frischlin, Nuptiae Wurtembergicae, |. I : 

Protinus in lectum sacra Dorothea locatur 
Inque latus pia costa viri dedit, unde petita est ; 
Exultant cum voce duces... 

Illi consurgunt iterum, thalamoque relicto, 
Omnes ad coenam lituis clangentibus {bant. 

(2) Voici le texte rapporté par Friedberg, tbid., p. 46 : « All men at her 
<oming in to be voided, except woemen, till she be brought to her bedd : 
and the man, both : he sitting in his bedd, in his shirte, with gowne cast 
about him. Then the bishoppe with the chaplaines to come in and blesse the 
bedd ». 

(3) Normandie, art. 367 : « La femme gagne son douaire au coucher »; — 
Châteauneuf-en-Thimerais, art. 55 : € Et s'acquiert ledit douaire dès la pre- 
mière nuit que la femme a couché avec son mary »; — Dreux, art. 43, et Char- 
tres, 52, même texte; — Melun, art. 81 : « Par la coustume dudit bailliage, si 
tôt qu'un homme épouse une femme et qu'ils ont couché ou lit ensemble, 
posé qu'elle soit demourée pucelle, a acquis douaire » ; — Valois, art. 102; — 
Clermont-en-Beauvoisis, art. 158. 

(4) Péronne, art. 148 : « Droit de douaire est acquis à la femme dès l'ins- 
tant que le mariage est fait et solemnisé » ; — Grand-Perche, art. 117; — 
Angoumois, art. 82 : « Et en est fondée la femme de l'avoir, dès ce que le 
mariage est accompli par paroles de présent ». — Cfr. Ant. Loisel, op. cit., 
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cide avec la décadence de la benedictio thalami. Déjà 
au xvi° siècle, elle n’avait plus lieu en bien des endroits 
(Châlons, Limoges, Milan) que si les époux la requé- 
raient expressément (1). Aujourd’hui, elle est tombée 
partout en désuétude; et ce n'est pas sans une certaine 
mélancolie qu'on se prend à comparer la chambre nup- 
tiale, encensée et bénite, qu’exigeaient les mariés 
d’autrefois, avec la chambre d’hôtel, banale et indifit- 
rente, qui suffit aux mariés d'aujourd'hui. 

Les rites dont nous venons d'étudier l'histoire ne 
subsistent plus, quand ils subsistent, que coinme la sur- 
vivance d’un passé lointain; mais, à défaut d’effets 
juridiques, ils ont retenu de leurs origines diverses, 
hébraïque, grecque, romaine, ou germanique, — corri- 
gées et purifiées par le Christianisme, — quelque chose 
de poétique et de touchant, qui ne peut que faire 
regretter la disparition progressive de la plupart d'entre 


eux. : ; 
Êmize CHENON. 


1, 3, règle 5 : « On disoit jadis : Au coucher gagne la femme son douaire: 
maintenant dès lors de la bénédiction nuptiale ». Ces derniers mots prouvent 
que, du temps de Loisel, l'ancienne règle était devenue exceptionnelle. 

(1) Dom Martène, op. cit., col. 378 (Chälons) : « Sequitur benedictio 
thalami, si presbyter requisitus fuerit » ; — col. 381 (Limoges, 2e forme) : 
« Benedictio thalami, si fuerit presbyter requisitus » ; — col. 390 (Milan) : 
« Si thalamo nuptiali benedicendum est. ». 
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Les travaux historiques ont assez peu de débouchés en Angleterre. 
S'il s'agit soit d'éditer des sources, soit d'en accompagner l'édition 
d’une introduction ou de commentaires, les érudits peuvent songer 
aux publications de quelque société savante importante; s’il est ques- 
tion d'articles peu étendus ou de simples notes, ils ont le secours de 
la Revue historique anglaise (English historical review) ou de la 
Revue trimestrielle de droit (Law quarterly review). Mais si un his- 
torien se propose de publier une monographie d'un peu longue 
haleine et à plus forte raison, si plusieurs songent à donner au publie 
une série d’études appartenant au même domaine scientifique, la diffi- 
culté de trouver un éditeur devient très grande. Cela est tout à fait 
regreltable; car sans monographies préalables, aucun travail d'ensemble 
n'est possible. En France, on trouve les bibliothèques de l'Ecole des 
Chartes et de l'Ecole des Hautes études; en Allemagne, on rencontre 
les publications des écoles de Schmoller et Gierke, de Knapp et Stutz. 
Tout en se défendant modestement de l’idée de rivaliser avec de 
semblables modèles, M. Vinogradoff, professeur à l'Université 
d'Oxford, entreprend une publication similaire’ sous le titre général 
d'Etudes d'histoire sociale et juridique d'Oxford.Cette collection com- 
portera un volume de 300 à 400 pages par an et publiera une ou 
deux monographies dues soit à des élèves de M. V., soit à des érudits 
qui auront consulté celui-ci au cours de leurs recherches. Le volume 
dont il est ici question est le premier de la série, Il contient une étude 
de M. Savine, professeur à l'Université de Moscou, sur les monastères 
anglais à la veille de leur suppression et un mémoire de M. de 
Zulueta, professeur de droit au New college, à Oxford, sur le patro- 
nage au Bas-empire. 

Le travail de M. Savine n'est pas inédit. Il a été publié en russe 
dans une thèse de cet auteur, dont il forme une partie. Cette thèse 
étant peu accessible au public anglais, que la question est de nature 
à intéresser, M. S. lui en offre une version en langue anglaise. L’au- 
teur fait tout d'abord une étude approfondie d’une importante collec= 
tion manuscrite conservée au Record office, sous le nom de Valor 
ecclesiasticus, dans laquelle on trouve les renseignements les plus 
circonstanciés sur les biens que possédaient les monasteres et 
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abbayes avant leur suppression. Tel est l’objet du premier livre. — 
Dans un second livre, M. S. fait un exposé complet et très fouillé de 
l'organisation économique des monastères anglais à la veille de leur 
disparition. Après une esquisse générale de cette organisation 
(chap. I), l'auteur passe à l'examen : du revenu non agricole 
(chap. IT) et agricole (chap. IT) des monastères ; enfin, de la charité 
publique, c'est-à-dire des œuvres de charité et d'éducation auxquelles 
es monastères pourvoient. Un appendice fournit un tableau des 
revenus des divers monastères. Enfin, un index locorum et un index 
rerum terminent cette étude, 

Le travail de M.S.est peut-être un peu dense — ce qui tient mani- 
festement à la complexité extrême des indications que l'on trouve 
dans le Valor ecclesiasticus, — mais il est très consciencieux et des 
plus documentés. Il est d’un grand intérêt à la fois pour l’histoire 
comparée des biens ecclésiastiques, celle de la propriété foncière en 
Angleterre et enfin l’histoire économique anglaise. C’est une étude 
utile et méritoire. 

Le second mémoire, De patrociniis vicorum, commentaire du C. 
Théod. XI, 24 et du C. Just. X1, 54, de M. de Zulueta, est le résultat 
de la part prise par l'auteur aux travaux d'un séminaire de droit 
théodosien dirigé par M. Vinogradoff (1907-1908). Le sujet n’est pas 
neuf, M. Z. s'efforce de le rajeunir en tenant compte des renseigne- 
ments que fournissent les papyri gréco-égyptiens. Le plan de l’auteur 
est le suivant, [l consacre une première section à l'analyse des consti- 
tutions relatives au patrocinium; une seconde à l’oratio de Libanius 
sur les patronages ; une troisième et dernière à l'examen de la ques- 
tion de savoir ce qu'il faut entendre par l'expression homologi coloni 
et par le terme metrocomiar, qu'on rencontre dans la L. 6, Th. XI, 
24. En réalite, cette section TT contient un exposé de la condition 
des classes rurales et des fonts ruraux, ainsi que de l'organisation 
des bourgs el villages. 

L'étude de M. Z. est bien menée et fait preuve de qualités très 
réelles d'interprétation et de critique. Malheureusement, on est peut- 
être en droit de lui reprocher une connaissance incomplète de la lit- 
térature moderne sur certains points de la question qu’il traite. Ainsi, 
par exemple, il est naturellement amené, dans la IIIe section, à 
parler assez longuement de l’ir69}#, et on constate, non sans quel- 
que surprise, qu'il parait ignorer complètement la série d'articles 
que M. Henry Monnier a consacrée à celle curieuse institution, dans 
la présente revue, en 1892, 1894 et 1895. Il ne semble même pas con- 
naître l'étude publiée par le même auteur et dans la même revue, en 
1900, sous le titre « Médilation sur la constitution ‘Exatéso et le jus 
poenitendi », qui contient un paragraphe IX relatif au patrocinium 
potentiorum et concernant directement son sujet. La lecture de ce 
paragraphe aurait par elle-même été utile à M. Z. et lui aurait, en 
outre, fourni de nouvelles indications bibliographiques, qui lui ont 
échappé, et dont certaines ne sont pas sans importance. 

G. Tesraur. 
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Schater (K.-H.). — Die Ausgaben der apostolischen Kammer unter 
Johann XXII; nebst den Jahresbilanzen von 1316-1375 (Vatika- 
nische Quellen zur Geschichte der päpstlichen Hof- und Finaozverwaltung 
1316-1378. II. Band), Paderborn. Schôüningh. 1911, 151-911 p. In-8o, 
42 marks. 


Ce gros volume, publication de la Gürres-Gesellschaft, fait le pen. 
dant de l'ouvrage publié en 1910 par M. Gôller sur les revenus pon- 
tificaux attribués à la Chambre apostolique sous le règne de 
Jean XXII et dont il a été rendu compte dans cette Revue (1911, 
p. 245-246, P. Viard). Il est consacré aux dépenses dont la charge 
incombe à la Chambre apostolique. Très intéressant et même très 
suggestif pour qui chercherait à faire revivre dans ses plus pitto- 
resques détails la Cour avignonnaise, ce recueil de documents est 
moins précieux pour l'historien du droit que le précédent recueil de 
M. Güller. Une rapide analyse de son contenu montrera qu'il peut 
très utilement servir aux études si complexes sur l’histoire écono- 
mique, les monnaies, et la comptabilité au x1v® siècle. 

L'ouvrage débute par une introduction d’ailleurs assez courte où 
l’auteur, après avoir décrit ses sources et ses procédés de publication, 
présente, dans une série de tableaux, les résultats principaux qui se 
dégagent des documents. Il établit ainsi, année par année, le bilan 
de la Chambre apostolique depuis le début du pontificat de Jean XXIT 
(1316) jusqu'à la fin du pontificat d'Innocent VI (1362). Ces bilans 
découlent des docyments publiés en détail dans le livre [ de 
l'ouvrage (p. 1-4##+). Puis M. Schäfer, se consacrant désormais au 
seul pontificat de Jean XXII, dresse les différents chapitres du 
budget de la Chambre apostolique, montrant ainsi, année par année, 
les dépenses de la cuisine, de la paneterie, de la cave, des écuries, de 
la garde-robe, de la bibliothèque, des bâtiments, de la chancellerie, 
les dépenses extraordinaires, la solde des fonctionnaires et les 
aumônes. Ces tableaux renvoient aux pages du livre IT où sont 
publiés les registres mêmes de la Chambre apostolique et dont ils 
fournissent le résumé (p. 45-820). Un très curieux tableau donne le 
pourcentage de ces dépenses ; en tête vient la guerre avec 63,7 0/0, 
puis les dépenses d'administration : 12,7 0/0, les aumônes : 7,16 0/0. 

L'introduction est nécessairement complétée par des indications sur 
ja valeur relative des diverses monnaies dont il est fait mention dans 
les comptes des agents. Ces indications basées sur des sources 
très riches sont présentées en des tableaux fort précis à la fin de 
l'ouvrage (p. 895-911). Ces tableaux rapprochent du florin de Flo- 
rence les principales monnaies ayant cours en Europe aux xui et 
xive siècles. Ces tableaux qui ont exigé beaucoup de travail pourront 
rendre de précieux services. L'introduction se termine par la publi- 
cation textuelle des bulles monétaires du xiv* siècle, 

Cette introduction très substantielle permet d'aborder la lecture 
des documents eux-mêmes. Cette lecture est certainement monotone, 
mais on peut y glaner de multiples renseignements sur le prix des 
denrées, vêtements, armes, construction, sur l'organisation de la 
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Curie, des services d'assistance et l'administration des domaines. 
Un index très étendu facilite les recherches. Et l'on ne saurait trop 
féliciter l’auteur de cet ouvrage du désintéressement et de l’applici- 
tion avec lesquels il à su mener à bien un travail extrêmement 


pénible, après huit années du plus méritoire effort. 
O. Manrin. 


Lemaire (Emmanuel). — Archives anciennes de la ville de Saint- 
Quentin, L 11; Saint-Quentin, Sociélé académique, 1910; in-4°, cLxxi- 
456 p. 


Le beau volume que M. Lemaire vient de consacrer, avec l'appui 
des sociétés savantes locales et de la municipalité, à l’histoire de 
Saint-Quentin s'étend de l'avènement des Valois en 1328 à la fin du 
xiv® siècle, et forme le second de la série des Archives anciennes de 
la ville de Saint-Quentin. Il convient de savoir gré à l’auteur d'avoir 
mené à bien avec une rare conscience ce long travail d'érudition 
purement locale et cependant plein d'enseignements pour l'historien 
des institutions en général. 

La longue introduction placée en tête de ce second volume est une 
véritable histoire de Saint-Quentin au xiv® siècle. Les cinq premiers 
chapitres sont consacrés à l'exposé des faits de tout ordre qui out 
marqué les derniers règnes des Capétiens directs (ch. E, p. 1-xx1xi, 
le règne de Philippe de Valois (ch. 11, p. xxix-zxu), celui de Jean le 
Bon (ch. UE, p. Lxmu-xc1) et ceux de Charles V (ch. IV, p. xci-cx) 
et de Charles VI jusqu'en 4400 ‘ch. V, p. ex1-cxxvi). Dans chacun de 
ces chapitres, les faits sont exposés avec ordre et méthode, groupés 
par matières et exposés chronolugiquement. L'auteur s'est ainsi 
trouvé amené à consacrer nombre de pages, dans chacun de ces cha- 
pitres, aux nombreux conflits de juridiction entre la ville et les jus- 
lices rovales du Vermandois; et en général les faits sont soigneuse- 
ment exposés. L'auteur a même très ingénieusement fait ressortir 
combien la politique des officiers royaux vis-à-vis de la commune était 
plus libérale dans les périodes de guerre où plus simplement quand 
le roi avait besoin de ses fidèles bourgeois des bonnes villes. Nous 
lui reprocherons seulement de n'avoir pas loujours bien saisi la 
portée juridique des thèses opposées des gens du roi et des repré- 
sentants de la commune. Et c’est ce qui fait que l’auteur (p. xxvii) 
s'excuse presque d’avoir retracé minutieusement toute la série des 
conflits de juridiction, les trouvant dénués d'intérêt, alors au contraire 
qu'ils sont d'une grosse signification dans l'histoire de la reconstitu- 
tion dela justice royale, et que tous les juristes seront fort heureux de 
trouver, pour une ville déterminée, un tableau chronologique de cvs 
conflits. — Pour l’histoire des justices spirituelles, il y a moins à tirer 
de l'histoire locale de Saint-Quentin, Signalons cependant que l’auteur 
n'a pas relevé de conflits très fréquents en cette matière, sinon (p. ui) 
à la fin du xiv* siècle, qui est, on le sait, une heure décisive dans la 
lutte de Ja royauté contre les officialités. — Enfin, au fil des événe- 
ments, M. Lemaire expose l'organisation de la taille royale et des 
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taillables, cleres et autres (p. xxxiv et s.), fait l'histoire des impositions 
communales et de leur vérification par les gens du roi (p.Lxxx et s., 
p. xci et s., p. cxxui et s.), fixe la composition et l'importance des 
contingents fournis à l'armée royale par Saint-Quentin ou destinés à 
la garde de ses remparts (p. xxxvi, p. xL, p. cet s., etc.), relate le 
passage à Saint-Quentin de réformateurs généraux en 1383 el 
expose ce qu’ils y firent (p. ex), retrace la décadence de l'esprit 
communal dans la seconde moitié du siècle, l'intervention du bailli de 
Vermandoisen matière de police de la ville à la place du maire inactif 
ou impuissant (p. cut) et enfin l'établissement dans la ville, et à la 
demande même du maire et des jurés, d'un lieutenant du bailli 
comme conseiller permanent de la commune en 1383 (p. cxv). Signa- 
lons aussi ce qu'il dit des inconvénients des prévôtés affermées 
(p. Lxvn et exxxu), ainsi qu'une liste des baillis de Vermandois de 
1328 à 1343 (p. Lin, n. 2), qu'il est regrettable de ne pas trouver 
ailleurs continuée jusqu'en 1400. 

Dans le dernier chapitre de l'introduction, le ch. VI, M. Lemaire 
étudie l'organisation intérieure de la commune, après avoir donné 
tout d'abord un aperçu du caractère des charges de bailli royal 
(p. cxxxut et s.) et de prévôt royal (p. cxxxn), et même de celle de 
chätelain royal, dès longtemps en décadence (ibid.). Ce tableau de 
l'organisation communale de Saint-Quentin au xiv® siècle nous a paru 
hien fait dans son ensemble et tout particulièrement heureux d'abord 
eu ce qui concerne la distinction tantôt effacée, tantôt plus nette, 
des fonctions des échevins, d'origine carolingienne et royale, et des 
jurés, proprement communaux (p. cxxxvin), et ensuite en ce qui 
touche l’organisation budgétaire de la commune, tant du cûlé 
recettes, que du côté dépenses (p. cu el s.). À côté de ces points 
que tout le monde pouvait s'attendre à trouver traités, l'auteur donne 
quelques renseignements sur un rudiment d'organisation médicale et 
judiciaire municipale (p. cxev). 

La seconde partie, de beaucoup la plus longue, donne l'analyse ou 
le texte intégral d'environ trois cent cinquante pivces d'archives ou 
groupe de documents de même nature, se rapportant, à l'exception 
des quatre premiers (n°* 459 à 462) qui sont antérieurs, à la période 
comprise entre 1328 et 1400. — Les textes qui ont été reproduits 
in ertenso nous paraissent l'avoir été avec lout le soin désirable. 
Quant au choix qui a été fait parmi les pièces des anciennes archives 
de Saint-Quentin dans le but d'en publier certaines et de ne faire 
connaître les autres que par une analyse, nous nous abstiendrons de 
le critiquer, car il est évident que, du point de vue de l'historien des 
institutions, qui est le nôtre, on arriverail à prélever, en vue de la 
publication, des documents lout autres que ceux auxquels s'arrête 
quelqu'un qui se place au point de vue de l'histoire locale, comme 
fait M. Lemaire, à très juste titre d'ailleurs. Qu'il nous suffise de 
faire remarquer que, parmi les pièces les plus intéressantes que nous 
allons bientôt signaler à l'attention des lecteurs de cette revue, 
quelques-unes sont seulement analysées où même indiquées, alors 
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que les juristes ne pourraient en apprécier la valeur qu’en en connais- 
sant les moindres clauses, dont l'intérêt peut très légitimement avoir 
échappé à qui n’est pas spécialiste. — A côté d'une foule d'actes 
émanés du pouvoir royal et le plus souvent relatifs aux conflits de 
juridiction précédemment étudiés, nous devons relever les documents 
suivants : une convocation d'arrière-ban de 1340, donnée en analyse 
(n° 575); nombre de comptes financiers municipaux (passim); un 
fragment publié in extenso d'un registre des procès-verbaux des 
séances de la Chambre du Conseil des maire et jurés de Saint-Quentin 
en 1332-1333, avec les pla:ds qui s'y tinrent (n° 514, p. 67-82); l'in- 
dication de cinq enquêtes criminelles faites éntre 4339 et 1347 par le 
maire et les jurés et que l’auteur a jugées, peut-être à tort, trop 
déruées d'intérêt pour mériter la publication et même l'analyse (n°553, 
p. 121); l'indication d'une forte liasse de contrats passés par-devant 
les échevins dans la première moitié du xiv® siècle, laissée de côté 
pour le même motifet dont cependant il y aurait eu à coup sûr beau- 
coup à tirer sur l'organisation de la propriété foncière à Saint-Quentin 
à celte époque, comme le prouvent des monographies récentes sur 
d'autres villes, Caen par exemple (n° 543, p. 105-107); de quoi il faut 
rapprocher deux actes analysés et reproduits en partie, relatifs au 
delaissement, de 1392 et 1395 (n°* 770, p. 367, et n° 777, p. 374). 
Dans le domaine des successions, bornons-nous à signaler que le 
volume contient nombre de testaments enrggistrés à l'oftictahté de 
Noyon ou de Saint-Quentin, par malheur Dés en analyse seule- 
ment el encore sans faire porter celle-ci sur les particularités juri- 
diques intéressantes (n° 518, p. 85; n° 557, p. 124; n° 564, p. 128; 
n° 565 [19 testaments', p. 130-131 ; n° 608, p. 191. etc.), des inven- 
laires de meubles avec estimation (no 581, p. 145-165; n° 807, p. 402- 
#14) et une coutume de réciprocité du Cambrésis relative aux succes- 
sions ouvertes en France ou en Empire au profit d'un héritier domi- 
cilié dans l’autre pays, prouvée devant le bailli de Vermandois en 
1394, par une enquèle dont nous eussions été bien aise de connaitre 
la procédure (n° 771, p. 368). 

Tel est cel imporlant ouvrage qui mel à notre disposition, pour 
Saint-Quentin, une foule de documents intéressants, comme nous en 
avions déjà pour Reims et d'autres villes. Pour ètre parfaitement 
utilisable à Lous points de vue et sans perles de temps, il eût été 
nécessüire d’adjoindre aux tables onomasliques qui le terminent un 
index alphabétique des matières. Il est regrettable que l'on ne soit 
poiut encore, en général, pénétré de l’idée que ces genres de tables 
sont les plus utiles de toutes. Malgré cette imperfection, le recueil 
composé par M, Lemaire deviendra vite une des sources les plus con- 
sullées par les historiens du droit public et privé de notre ancienne 
France, ERNEST PERROT. 


Champeaux. — Ordonnances franc-comtoises sur l'administration 
de la justive, 1343-1177, — Paris, Champion, 4912, 267 p. in-". 


Un heureux hasard a permis à M. Champeaux de retrouver à la 
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Bibliothèque nationale une copie de Dom Aubrée contenant la série 
entière des grandes ordonnances judiciaires relatives au comté de 
Bourgogne. Ces ordonnances, toutes antérieures à la mort de Charles 
le Téméraire, sont un peu plus connues que ne l’étaient naguère 
celles du duché. Néanmoins on n’en avait pas encore mis en relief 
tout l'intérêt. Il est vrai qu'au xvii siècle, avocats et procureurs les 
avaient complètement oubliées, la procédure française avait remplacé 
l'ancienne, les gens du métier avaient rempli de citations nouvelles les 
tiroirs de leurs connaissances, c’est à peine si quelques érudits locaux 
s'efforcaient de retrouver les origines et les raisons d’être de certaines 
institutions. L'un de ceux qui les a le mieux connues, Dunod, n'hésite 
pas à dire qu'elles sont regardées par les connaisseurs « comme un 
chef-d'œuvre de jurisprudence et de bonne police ». Il faut savoir 
gré à M. Champeaux de la peine qu’il s'est donnée pour nous mieux 
faire connaître, par une publication faite avec toute la méthode et la 
précision désirables, une époque extrêmement intéressante de notre 
histoire natiouale, une époque où les vieux liens ethniques des deux 
Bourgognes n'étaient pas aussi relächés qu'on se le figure d'habitude. 
Les tableaux que M. Champeaux a dressés des ordonnances com- 
munes fournissent à cet égard des preuves péremptoires. On peut 
affirmer que les tendances des ducs-comtes étaient de soumettre 
duché et comté à une administration unique; et en somme ils avaient 
raison. En réalité les pays de Bourgogne ne faisaient qu'un et il est 
vraiment impossible d'étudier juridiquement comté et duché l’un sans 
l’autre. Les ordonnances comtoises livrent à l'historien du droit, sur 
le duché de Bourwogne lui-même, des renseignements qu'il chercherait 
vainement ailleurs; elles lui permettent de se rendre compte de l’or- 
ganisation du tribunal de chancellerie, de comprendre l'importance 
des mesures qui ont enlevé à certains baillis leurs justiciables, de 
comprendre aussi les luttes entre le pouvoir central et les Etats qui 
eurent lieu aux xv* et xvi° siecles el les prétentions de la royauté à 
promulguer des ordonnances sans le concours du Parlement ni des 
Etals, qui soutenaient que leur participation était nécessaire pour des 
ordonnances qui fussent aussi applicables au comté. C'est pour ce motif 
que Parlements et Etats se réconcilièrent pour lutter contre la royauté. 
Ïl fallut les réformes de Louis XIV pour supprimer l'utilité‘ pratique de 
la connaissance des vieilles ordonnances. Encore trouve-t-00 à propos 
de tabellionnage, de justice, de mainmorte, de prescriptions, des 
références qui se rattachent aux ordonnances de l'époque ducale. 
Sans ces ordonnances ni la résistance des parlements au xvi° sivele, 
ni celle de la noblesse, ni la fusion en un Elat presque centralisé des 
petites souverainetés indépendantes des seigneurs comtois ne peuvent 
se comprendre. Dans leur élaboration, leur codification, leur logique 
et leur tissu serré, les ordonnances franc-comntoises des xiv® et 
xv° siècles constituent donc, comme dit M, Champeaux, un document 
de premier ordre qui révèle peul-être mieux qu'aucun autre (trouve 
rait-on, en France où ailleurs, une population capable d'engager une 
lutie de quatre siècles autour d'articles de procédure?), jusqu'a 
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quelle profondeur dans le temps l'immuable tempérament comtois 
peut aller retrouver sa sève. 
GEORGES BLONDEL. 


Marczali (Heinrich). — Ungarische Verfassungsgeschichte. Tübingen 
(Mobr), 1910, 1v-179 p. In-8e. 


Il faut, pour bien comprendre le rôle que joue la Hongrie qui, au 
point de vue géographique, occupe au centre de l'Europe une si 
importante situation, connaître l'évolution de cette contrée, et avoir 
des idées précises sur l'organisation constitutionnelle à laquelle les 
Magvars demeurent si attachés. M. H. Marczali, professeur à l’Univer- 
sité de Budapest, retrace dans l'excellent livre que nous signalons 
ici, les principales étapes de l’histoire politique et juridique de sou 
pays. Après avoir indiqué de quelle façon fut occupée aux ix° et 
x® siècles la vallée centrale du Danube, il montre quelle fut la portée 
de la Bulle d'Or de 1222, qui rétablit la puissance royale, mais en 
maintenant les prérogatives de la noblesse en face de la Couronne, 
de sorte que la Diète put se considérer comme le représentant de la 
nation et revendiquer le droit d'élire le roi. L'organisation de la 
Hongrie devint essentiellement aristocratique, mais d'importants pri- 
vilèges furent accordés soit aux villes, soit à divers groupes de popula- 
tions qu'on chercha à magvariser. Les dynasties d'origine étrangère 
qui régnèrent sur la Hongrie durent se conformer à une organisation 
qu'on leur imposa. Tandis que que la Bohême perdit son autonomie des 
le commencement du xvi° siècle, la Hongrie évolua vers l’idée du dua- 
lisme etil y a longtemps en somme qu'on peut découvrir dans la 
monarchie des Habsbourys deux groupements bien uets, l’un com- 
prenant les pays héréditaires où le souverain est absolu en présence 
de Diètes régionales sans pouvoir; l’autre comprenant la Hongrie et 
les régions annexées où les droits du souverain sont limités par des 
Cunstitutions en partie coutumières et en partie écrites et où les 
Diètes conservent jalousement leurs attributions et leurs préroga- 
tives. 

C'est à la fin du xvint siècle que commence pour la Hongrie la 
période que M. Marczali appelle période de l'Etat moderne, à la 
faveur d'une réaction contre les idées centralisatrices de Joseph II, 
qui eût souhaité de transformer la monarchie en un Etat unitaire. À 
partir de 1825, à la voix du Comte E. Széchényi, on voit se déve- 
lopper un sentiment de patriotisme qui tend à acheminer la Hongrie 
vers l'idée d'une complète indépendance. L'histoire de la révolution 
de 1848 est particulitrement significative à cel égard. Elle amène 
l'abolition des privilèges, la répartition uniforme des charges, la sup- 
pression des grèves, l'organisation d'un droit électoral nouveau. Elle 
amène surtout au point de vue constitutionnel l'établissement du 
réuime parlementaire. Plus de gouvernement personnel el  respon- 
sable, plus de Diète à la merei du souverain. Les ministres par l'inter- 
médiaire desquels le roi gouvernera désormais seront responsables 
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devantle Parlement. Les lois de 1848 avaient été une cause de décep- 
lions pour les populations non magyares de la Hongrie (qui avaient 
espéré, en même temps que des réformes, la reconnaissance de leur 
uationalité). L'effervescence fut si vive qu’on put croire un instant 
(en 1851) que la Hongrie allait se fondre dans l'Autriche. C'était 
l’idée du baron Alexandre de Bach qui prétendait alors qu'on pour- 
rail, en un quart de siècle, transformer la Hongrie en une province 
germano-slave; la Hongrie est arrivée au contraire à conquérir une 
situation que Bach ne prévoyait guère. Dès 1860, François-Joseph 
était obligé d'évoluer dans la direction du dualisme; et si le régime 
établi en 1867 doit un jour disparaître, ce ne sera certainement pas 
dans le sens de l'unité que des changements pourront se faire. 

M. Marezali dont le travail est surtout historique, n'a pas cru devoir 
parler longuement des difficultés de l'heure présente. Il ne cherche 
même pas à résoudre la question (question bien grave au point de 
vue constitutionnel et diplomatique) de savoir s’il y a « un » état 
austro-hongrois souverain ou si, au contraire, la monarchie austro- 
hongroise n'est qu'une union de « deux » états souverains. Il n'est 
d'ailleurs pas facile de dire, en admettant que cette seconde solution 
suit la bonne, quelle est la nature exacte de cette Union. 

GeonGes BLonne. 


Latreille (C.). — L'opposition religiruse au Concordat de 1792 à 1803. 
Paris, Hachette, 1910, in-1€, xx-290 p. 

Aprés le Concordat. L'opposition de 1803 à nos jours. Paris, Hachette, 
1910, in-16, 28: p. 


Ces deux volumes très maniables et d’une lecture agréable retracent 
avec beaucoup de précision les origines et le développement de ce que 
l'on appelle d'ordinaire le schisme de la Petite Église. En présence 
de l'incontestable succès du Concordat négocié par le Premier Consul, 
on à parfois tendance à oublier quil souleva à son début une vive 
opposition. Une partie de l’armée et du personnel dirigeant restée 
fidèle à l'esprit philosophique du xvin” sièele se montra hostile à une 
politique de rapprochement avec l'Église catholique, M. L. a complète- 
ment laissé de côté l'opposition des philosophes ; comme le titre même 
de son ouvrage l'indique, il s'est occupé seulement de l'opposition 
religieuse, c'est-à-dire l'opposition venue d’une partie des évêques 
émigrés el fondée tout au moins, en droit, sur des considérations 
religieuses. 

M. L. ne cache nullement ses sympathies pour le clerge et pour les 
fidèles anticoncordataires; il apparaît dans son ouvrage comme le 
porte-parole aulorisé des membres encore existants en France, çà et 
là, de la Petite Église et des archives difficilement accessibles d'ordi- 
naire lui ont été ouvertes, Je me hâte d’ailleurs d'ajouter qu'il ne 
s’agit nullement d’une apologie systématique de la Petite Eylise. 
M. L. a de visibles soucis d'impartialité et c'est en historien qu'il 
écrit. Aussi, je me borne à relever, sans en tirer aucune conséquence 
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défavorable, cet attachement, qui n’est pas sans noblesse, à une cause 
aujourd’hui vaincue. 

M. L. part de cette idée générale que les évêques anticoncorda- 
taires sont restés fidèles aux principes véritables du gallicanisme, aux 
traditions les plus sûres de l’Église de France. Le Premier Consul et 
ses conseillers, en imposant au pape, malgré ses vives répugnances, la 
démission de tous les évêques ont fait preuve de peu d'esprit poli- 
tique. Car une telle mesure donnait une éclatante confirmation aux 
doctrines ultramontaines et portait un dernier coup au gallicanisme, 
déjà compromis par les excès du gallicanisme parlementaire et par la 
Constitution civile du clergé. En vain, essaiera-t-on par les Arti- 
cles organiques de faire revivre le gallicanisme : le bouteversement 
sans exemple de toute l'Église de France, par la seule autorité du 
pape, l'avait frappé à mort. Telle est, je crois, exactement résumée la 
thèse essentielle de M. L. Sans avoir le dessein ni la possibilité de la 
discuter à fond, j'estime qu'elle est fort exagérée. Sans aucun doute, 
les évêques anticoncordataires trouvaient un terrain très solide en 
s'appuyant sur les maximes gallicanes. Mais attribuer la mort du galli- 
canisme au bref Tam multa, c'est donner une bien petite cause à 
un très grand événement. Le déclin du gallicanisme est dû à des 
causes singulièrement complexes et M. L. me parait avoir beaucoup 
trop simplifié le problème. Certes, la question de la Petite Eglise à 
posé un très sérieux problème de conscience aux catholiques attachés 
à la constitution primitive de l'Eglise et aux prérogatives de l'épis- 
copat. Mais le schisme qu’elle a entraïné n’a pas joué un rûle consi- 
dérable dans l’histoire de l'É lise de France au cours du xix° siècle, 
et M. L. me semble avoir exagéré son importance dans l'évolution 
générale du gallicanisme. 

Cette réserve faite, j'ai plaisir à reconnaitre que l’auteur a traité son 
sujet avec beaucoup de patience et de soin. Les moindres détails de 
la question sont élucidés. C’est ainsi que M. L., après avoir constaté 
que les désaccords entre les évêques pendant l'émigration avaient été 
une cause première de léur attitude différente devant le bref Tam 
multa, ne craint pas de rechercher dans un long chapitre préliminaire 
les hésitations continuelles de l'épiscopat au sujet des nombreux ser- 
ments imposés pendant la Révolution au clergé en 1792, 1795, 1797 
et 1799. EL ce chapitre n'est pas un hors-d'œuvre; M. L. montre bien 
comment s'est formé ce parti modéré dont l'abbé Emeryÿ fut l'inspira- 
teur. Il est peut-être un peu sévère pour lui en insinuant qu'une série 
de concessions faites au pouvoir civil le préparait à accepter la grande 
cupitulation du Concordat. Et ilest peut-être trop indulgent en 
expliquant uniquement par des serupules religieux l'intransigeance 
des évêques émigrés et notamment du groupe de Londres. Il faut 
reconnaitre que ces évèques intransigeants au point de vue religieux 
étaient aussi des intransigeants en politique et d'irréconciliables 
adversaires de l'état de choses nouveau. Il est difficile de préciser dans 
quelle mesure leur fidélité royaliste détermina leur attitude d'oppo- 
siion, mais on ne peut évidemment se référer uniquement pour 
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trancher cette question aux documents officiels émanés des évêques 
anticoncordataires. Ces documents ne pouvaient donner que des rai- 
sons religieuses, à cause de leur nature même : M. L. a tendance 
parfois à ne considérer qu'eux. 

Il m'est impossible de tenter une analyse de ces deux volumes 
bourrés de faits : on lira avec grand intérèt le récit des négociations 
au cours desquelles le Premier Consul arracha au pape la démission 
de tous les évêques. Pie VII ne céda que pour éviter une rupture et 
fit tout pour adoucir le coup dont le bref Tam multa frappait les 
évêques. L'attitude des prélats émigrés est étudiée avec les plus ins- 
tructifs détails et l'auteur apporte beaucoup de résultats nouveaux. 
Sa conclusion est que l'opposition rallia ce qu'il appelle la majorité 
morale de l’ancien épiscopat. Un dernier chapitre analyse les thèses 
canoniques des anticoncordataires, d'après les documents émanés 
d’eux et notamment les Réclamations canoniques du 6 avril 1803. 

Le second volume retrace l’opposition religieuse au Concordat de 
1803 à nos jours. Il est moins important au point de vue général, 
mais il contient sur la destinée de la Petite Église beaucoup de ren- 
seignements jusqu'alors dispersés ou même ignorés. L'auteur nous 
montre les persécutions dont elle fut l'objet de la part de la police 
impériale qui y vit toujours, et non sans quelque apparence de raison, 
une forme de la propagande royaliste. La Restauration ranima les 
espérances des anticoncordataires, mais leur zèle excessif et leur 
iotransigeance finirent par gêner le gouvernement roval qui leur avait 
été au début très favorable. Au cours des négociations très laborieuses 
qui furent engagées en vue de reviser le Concordat, la plupart des 
évêques opposants remirent à Louis XVIII la démission de leur siège 
qu'ils avaient si obstinément refusée en 1803 et quelques-uns signèrent 
mème le 8 novembre 1816 une lettre de soumission au pape qui 
impliquait désaveu des Réclamations canoniques. La question de 
la Petite Éylise se trouvait ainsi définitivement réglée. Sans doute 
quelques évêques et surtout Thémines se montrerent intransigeants 
jusqu ‘au bout ; mais la cause anticoncordataire était condamnée par 
le roi légitime lui- -mème. La Petite Église subsista sans doute, mais 
à l'état sporadique, sans aucun espoir de se développer ou mème de 
se maintenir. Le temps lui enleva successivement ses évêques, puis 
ses prêtres. Quelques groupes de laïques, notamment en Vendée et à 
Lyon, restent attachés à ses doctrines. Mais l’auteur de cet ouvrage, 
bien renseigné sur l'Église de Lyon à laquelle il vient de consacrer 
une monographie, conelut mé lancoliquement que l'avenir n'est pas à 
ces petits rameau+< détachés de l’Église romainé; l'Église d'Utrecht, 
les Vieux catholiques, la Petite Église perdent peu à peu du terrain, 
M. L.le constate avec ce ton d'impartialité et de franchise qui donne 
beaucoup d'attrait à ses études pour ceux mêmes qui n'acceplent pas 
sans réserve toutes ses idées, 


O. Mari. 
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Celakovskÿ (J.). — 0 Üéasti prävnihüv a stavk ze semi teshkÿch na 
kodifikaci obtanského präva rakouského {De la participation des 
juristes el des États des pays tchèques à la codification du droit civil 
autrichien). — Prague, 1912, 63 p. 

M. Celakovskÿ, membre correspondant de l'Académie des sciences 
morales et politiques, a lu, suivant l'usage, en prenant possession de 
ses fonctions de recteur de l'Université tchèque de Prague, une disser- 
tation, par laquelle il a résumé avec érudition l’histoire de la codifi- 
cation autrichienne du droit civil, spécialement au point de vue de la 
contribution de la Bohême et de la Moravie à ce très long travail. 
C'est le 1° juin 1811 que le Code civil autrichien a été promulgué. 
L'élaboration en avait duré soixante ans. L'initiative en avait été prise 
par Marie-Thérèse dès son avènement en 1740. Son premier acte avait 
été de fondre les chancelleries des pays héréditaires en un corps 
unique, le direktorium, siégeant à Vienne, et d'instituer, à Vienne 
également, une Cour suprême commune. Elle voulut aus<i faire 
l'unité législative. Les événements l'empêchèrent d'abord de faire 
autre chose que de manifester ses intentions. En 1752 seulement, 
un rescrit impérial annonça l'élablissement d'une commission de pré- 
paration d’un Code civil. Une assemblée préalable, convoquée en 1753, 
décida que ce Code serait appelé Codex Theresianus, Une commission 
spéciale, chargée de le rédiger, devait prendre pour base le droit en 
vigueur dans ies divers pays héréditaires, emprunter à chacun d'eux 
les dispositions qui paraîtraient les mieux conçues, et combler seule- 
ment les lacunes par des règles inspirées du droit naturel et de la 
raison. Celte commission se réunit à bHrno sous la présidence du 
comte Blimegen; elle comptait parmi ses membres deux jurisconsultes 
tchèques, le professeur Azzoni, pour la Bohême, et Häjek de Waldstætten 
pour la Moravie. Azzoni fit adopter une division du Code en quatre 
parties, dont les trois premières traileraient des personnes et la qua- 
trième des obligations, el proposa que chaque membre de la commis- 
sion commençäl par écrire un résumé du droit de son pays. Lui-mème 
en composa un du droit de la Bohème qui a malheureusement été 
perdu presque en entier, ainsi que celui de Waldstætten sur le droit 
de la Moravie. La commission ouvrit ses séances le 5 novembre 1753. 
Azzoni ÿ joua un rôle prépondérant, Le droit tchèque avait cet 
avantage qu'il était écrit, ayant reçu une première codification en 1579 
et en 1627, alors que les pays autrichiens étaient surtout réuis 
par la coutume. Aussi lui fil-on de très nombreux emprunts. 

En 1755, la commission avait terminé trois parties du Code, 
qu'elle envoya à Vienne, où on les trouva beaucoup trop prolixes, 
et d'une rédaction trop casuistique. Aussi furent-elles soumises à 
une commission «le revision, composée de membres du direklorium 
et de la Cour suprême, el comprenant deux Tchèques, le chevalier 
Zencker et le professeur Bourguignon de Raumberk, On décida de 
dissoudre la commission de Brno et d'en inslituer une nouvelle à 
Vienne, ce qui fut fait en 1556. Azzoni y fut appelé comme rappor- 
teur du droit tchèque, et devint bientôt rapporteur principal, Il avait 
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déjà rédigé une grande partie du Code quand il mourut en 1760. 
Son œuvre fut achevée par Zencker, dont le travail fut approuvé par 
la commission, et présenté à l'Impératrice le 25 décembre 1766, sous 
le nom de Codex Theresianus, établissant un jus privatum certum 
universale pour tous les pays héréditaires de Bohême et d'Autriche, 
La patente d'introduction indiquait que le Code s'était inspiré des 
droits de chaque pays, et aussi de principes généraux. Le Code 
prévoyait la possibilité des lois et statuts spéciaux aux divers pays, 
même à des régions ou à des villes, et souvent il renvoyait au droit 
local et à la coutume, à laquelle il reconnaissait ainsi une valeur 
subsidiaire. Le droit tchèque avait été utilisé dans une large mesure, 
notamment en ce qui concernait l'ordre de succession, les droits de la 
femme, la tutelle, les fidéicommis, et le régime hypothécaire fondé 
sur l'inscription aux registres, Llandis que les pays autrichiens ne 
connaissaient à cet égard que le droit romain. Le Code se bornait, 
d'ailleurs, à emprunter, et n'avait pas cherché à rien modifier à 
l'état des personnes, ni à la situation privilégiée de l'Église catho- 
lique, ni à la condition des non-catholiques. Il y était pourtant ques- 
tion de « droit naturel », mais dans un sens très particulier et qui 
s'accommodait du maintien d’une foule d'institutions surannées, telles 
que la restriction à la liberté personnelle des paysans, les prohibi- 
tons d'acquisition d'immeubles ou de mariage tirées de la condition 
des personnes, les droits de retrait contre les personnes de conditions 
inégales, les etrangers ou les non-catholiques, les différences de droit 
successoral, l'exclusion des enfants naturels, le mariage inégal, la 
valeur obligatoire des promesses de mariag:, la compétence du droit 
et du juge ecclésiastique en malière matrimoniale, ele. 

Le projet aurait été certiinement remanié s'il avait dû être 
promulgué comme loi. Il ne le fut pas. L'impératrice chargea Häjek 
de Waldstætten de rédiger une critique, à laquelle Zencker répondit; 
le tout fut envoyé au Conseil d'État, qui décida une refonte générale. 
Le travail fut confié à Horten, sous le contrôle du comte Blümegen 
(1370). Horten fut remplacé par Zencke r, dont l’œuvre ne fut qu'un 
abrégé du premier projet, modifié dans sa rédaction, non dans son 
esprit. Au sein de la commission, plusieurs membres avaient émis 
des doutes sur l’utilité d'une législation uniforme, et défendu le 
système des droits spéciaux à chaque pays. 

La commission fut prorogée et n'aboutit pas. Sous Joseph II, 
on recommença à parler d'unité, et le chevalier Keesz, qui avait déjà 
fait partie de la dernière commission, se fit le défenseur des idées des 
encyclopédistes français, propagées alors en Autriche par Martini et 
Zeiller. L'empereur, pressé de les réaliser, et désabusé par l'e xpé- 
rience de l'espoir de voir terminer oromptement un Code civil, 
rendit une série d'ordonnances particulières sur les sujets les plus 
divers, bouleversant toutes les traditions au nom du droit naturel 
et des principes rationnels. Ce furent : le décret du 25 mars 1781, 
réduisant les fidéicommis au tiers; la patente du 4° novembre suivant, 
aholissant le servage; la patente de tolérance du 13 novembre, 


Original from 


Digtized by (AOC gle PRINCETON UNIVERSITY 


674 BIBLIOGRAPHIE. 


admettant les protestants à acquérir des immeubles et à jouir des 
droits civils; la patente du 30 août 1782, supprimant les eflets 
civils des fiançailles; la patente du 16 janvier 1783, faisant du 
mariage un contrat civil, de la compétence des juges civils; la déci- 
sion du 21 février 1786, abolissant les droits de retrait et limitant les 
émoluments des tuteurs; la patente du 41 mai 1786, introduisant un 
ordre de succession uniforme pour toutes les classes, sans distinc- 
tion de sexe, et assimilant les enfants naturels aux légitimes; 
celle du 1* novembre 1786, mettant en vigueur une première partie 
du Code, et confirmant les précédentes avec quelques additions, 
telles que la suppression de la curatelle des prodigues; la patente du 
4% janvier 1787, abolissant les lois contre l'usure; la patente du 
3 avril 1787 sur la succession des paysans. 

On sait l'opposition soulevée par ces innovations. Léopold Il, 
à peine monté sur le trône, institua une nouvelle commission chargée 
de reprendre le travail de codification, mais en tenant compte des 
griefs de chaque pays et des particularités locales. Cette commission 
comptait un membre tchèque, le baron Bésin, qui en fut rapporteur. 
On décida de soumettre un nouveau projet, non aux diètes, qui 
auraient détruit sans examen toute l’œuvre de Joseph I[, mais à des 
commissions locales où les diètes enverraient des représentants. 
Entre temps, comme le mécontentement gagnait, la commission 
prépara une loi provisoire, qui devint la patente du 22 février 1791. 
Cette patente abolissait la législation Joséphine sur les enfants 
naturels, rétablissait la curatelle des prodigues, et contenait diverses 
dispositions nouvelles sur l'interprétation de la loi, le mariage et 
la tutelle. Elle fut accompagnée d'une patente du 26 mai, établissant 
un nouvel ordre de succession pour les domaines des paysans, d'un 
décret du 8 février, rétablissant les fidéicommis, et d'une décision 
du 9, restreignant aux commercants et industriels la faculté d'émettre 
des lettres de change. 

Les Etats de Bohème et de Moravie, convoqués en 1790, commen- 
cèrent par protester contre l'institution des commissions régionales 
où leurs représentants étaient en minorité. Puis ils se livrèrent à de 
longues discussions, eritiquant certaines parties de la législation de 
Joseph If, approuvant les autres, réclamant surtout le droit d'être 
entendus avant toute modification aux lois civiles. 

Cependant le travail avancçait au sein de la commission. Le 28 avril 
1742, un projet état présenté à l'empereur par Keesz. Un décret du 
30 le soumit à des commissions centrales dans les divers pays, 
ce qui souleva de nouvelles protestations de la diète de Bohème. 
Les États réclamèrent notamment que les lois fussent publiées en 
langue tchèque, et que le texte tchèque fût authentique : vœu dont 
il ne devait pas être Lenu compte. 

La commission de Vienue, après avoir reçu les avis des commis- 
sions locales, termina la première partie du Code le 3 mai 1794. 
Martini, rapporteur, le présenta à l'empereur, qui le refusa, et 
renvoya le projet à une nouvelle commission de revision. Les mots 
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de « droit naturel », d’ «& égalité », de « liberté civile », que les 
auteurs du projet ne s'étaient pas fait faute d'employer, avaient 
beaucoup choqué. La nouvelle commission les supprima, tout en 
exprimant l'espoir que la liberté ne serait pas restreinte plus que ne 
l'exigerait l'intérêt public. Le projet de Martini, mis à exécution, 
à titre d'essai, en Galicie, fut encore soumis à l’examen de commis- 
sions centrales qui siégèrent jusqu’en 1800. L'empereur insistait sur 
ce point qu’il voulait une législation uniforme, sauf rares exceptions. 

Les événements européens détournaient l'attention. La diète de 
Bohème ne s'occupa que distraitement du projet. Les professeurs de 
droit, consultés, ne firent que des observations de détail, notamment 
pour réclamer, ce qu'ils obtinrent, un seul ordre de numéros 
d'articles pour tout le Code. 

La commission de Vienne travailla jusqu'au 22 mars 1810 à la 
revision du projet. Elle supprima les termes suspects; pourtant le 
projet consacrait l'existence de « droits naturels, reconnaissables par 
la seule raison », et qui ne doivent céder que devant un texte formel. 
Tant que la commission avait été présidée par Rottenhan (+ 7 sept. 
1801), il avait été admis que certains statuts locaux seraient main- 
tenus en vigueur. Mais son successeur, Von Hahn, dirigea le travail 
dans le sens de l’uniformité, et c’est en eflet le projet d’une législation 
uniforme qui fut présenté à l’empereur en 1810, et qui devint 
le Code de 1811. 

Ce Code constitue un moyen terme entre le rationalisme de 
Joseph IT et les tendances conservatrices des diflérents pays. Il 
range le droit matrimonial dans le droit civil, mais après entente 
avec l'Église. IL n'admet les enfants naturels qu'à la succession de 
leur mère. Il limite les émoluments des tuteurs. Il soumet les 
fidéicommis à l'autorisation du gouvernement. 1l établit une réserve 
héréditaire. 11 reconnait les droits civils aux étrangers. Il supprime 
toute distinction fondée sur la religion. Il limite le taux de l'in- 
térêL. i 

On peut, dit en terminant le savant auteur, considérer que le Codex 
Theresianus étail conçu dans l'intérêt des classes priviiégiées; le 
Code civil actuel a été rédigé dans celui de la classe bourgeoise. 
Le moment paraît venu de la reviser dans le sens de l'intérêt popu- 
laire. M. Celakovskÿ exprime le vœu que, pour cette revision, tout 
en conservant l'unité de législation, on attribue aux diètes une cer- 
taine autorité législative en droit civil. 

P. DanesTe. 


Waddington (Albert). — Histoire de Prusse, t. |, Des origines à la 
mort du Grand Électeur. Paris, Plon. 1911, xu-596 p., gr. in-8e, avec 
1 portrait et 3 cartes. 


Ce beau livre intéressera surtout les historiens qui y trouveront 
d'excellents chapitres sur les origines du Brandebourg et de la 
Prusse, sur l'activité des chevaliers de l’ordre teutonique, sur le 
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rôle des Hohenzollern, sur les guerres des xv°, xvie et xvu siècles, Il 
mérite aussi d’être signalé à ceux qui étudient l'histoire des insti- 
tutions; car ils y verront par de curieux détails empruntés surtout à 
des pièces d'archives, ce qu'était jadis l'administration intérieure 
d'un petit État de l'Europe centrale. M. Waddinyton montre comment 
le Grand Électeur instaura un système de centralisation administra- 
tive qui eut pour centre de cristallisation le Conseil d’État secret, 
dont les membres furent, à partir de 1682, revêtus d'un prestige 
considérable, Aidé par diverses commissions, par quelques hauts 
fonctionnaires et par le Conseil des Dix « préposés pour la justice », 
le conseil secret fut la grande machine qui, à la fin du xvn* siècle, 
mit tout en mauvement. Un phénomène analogue se manifeste dans 
les provinces. Le collège qu’on appela « la Régence » (Regierung) #1 
dont les membres étaient nommés par le Grand Électeur, augmenta 
sa compétence au détriment des États provinciaux en même temps 
que se multiplièrent les agents ne dépendant que du pouvoir central. 
M. Waddington nous montre le rôle joué par les plus importants, 
c'est-à-dire par les gouverneurs qui furent investis d'un pouvoir 
exécutif étendu. Les anciens agents originaires du pays et suspecls 
par là même d'être animés d'un esprit particulariste (comme les 
baillis et les capitaines ou commandants), furent peu à peu réduits à 
l'impuissance. Leurs charges devinrent hientôt des sinéeures lucra- 
tives, et servirent à récompenser de vieux serviteurs ou des fonction- 
nuires retraités. À leur place, nous vovons é’agiter des conseillers pro- 
vinciaux(Landräthe)etdes commissaires destaxes (Steuerkommissüre) 
qui furent dans les campagnes les instruments de l'œuvre unificatrice 
du Grand Électeur. Un phénomène analogue se produit alors dans les 
villes, même les plus considérables ; elles n’ont plus qu'une appa- 
rence de self-government, elles perdent le droit de s'administrer 
elles-mêmes, elles sont sous la coupe de la bureaucratie prussienne. 
Et pour arriver à ses fins, le Grand Électeur substitue aux anciens 
représentants de la noblesse des bourgeois plus souples et plus daci- 
les, de même qu'aux indigènes, il mêle des étrangers plus dégagés de 
l'esprit de parti. [lexige de Lous une régularité et une conscience 
professionnelle inconnues jusque-là. C'est vraiment de l’époque du 
Grand Électeur que date dans cette Prusse qui allait bientôt devenir 
un royaume, la centralisation administrative. C'est à ce moment qu'on 
voit apparaître une classe nouvelle vouée au service public, condamnée 
à une vie modeste et austère, mais puisant dans le sentiment des 
services qu’elle rendait, ce juste orgueil qu’on retrouve aujourd'hui 
chez les fonctionnaires de la Prusse actuelle. 

Le Grand Electeur a été en somme un admiristrateur remarquable. 
Il a été un précurseur de l'organisation des États modernes. Il 4 
rompu avec beaucoup de coutumes qui n'avaient plus leur raison 
d'être. Et si sa politique économique nous met en présence de régle- 
mentations qui nous semblent puériles, il faut reconnaître qu’elles 
ont eu (principalement pour l'industrie textile et l'industrie métal- 
lurgique) des conséquences heureuses. Elles ont aussi contribué à 
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l'amélioration de la ville de Berlin et préparé le terrain pour l'œuvre 
plus importante encore qu'allaient bientôt entreprendre ses succes- 
seurs, 

Les Hohenzollern restre gnirent aussi l'étendue des juridictions 
ecclésiastiques et défendirent aux tribunaux diocésains de ia Marche 
l'usage de l'Interdit qui, lancé contre un village ou une ville, y jetait 
une alffreuse perturbation. Ils rompirent dans tous les domaines avec 
les procédés surannés et les vieilles routines. A l'esprit d’indépen- 
dance poussée jusqu'à l'autonomie, ils parvinrent à substituer l'esprit 
d'obéissance, ils jetérent la base d’une réorganisation dont le centre 
fut le chancelier qui, outre la direction des affaires, le soin de la 
justice et de la correspondance, surveillait aussi la euisine et la cave 
de l'Électeur. 

Au commencement du xvi* siècle, Joachim [ef qui, par opposition à 
son prédécesseur, a été regardé comme un ami des villes, qui a sur- 
tout provoqué la réorganisation des milices urbaines et amélioré 
l'armée électorale, développa l’étude de la législation canonique et 
impériale, il a beaucoup fait pour l'étude du droit romain qui se subs- 
titua comme loi ordinaire dans l’Empire aux anciennes coutumes 
locales, La création d'un nouveau tribunal + Kammer » institui en 
1516, à limitation de la Chambre d'Empire, contribua à unifier les 
Marches et à fortifier le pouvoir central; Joachim [°° créa aussi une 
Université à Francfort-sur-l'Oder. [l aurait fait de plus grandes choses 
encore s'il avait mieux compris le mouvement religieux qui boulever- 
suit l'Allemagne et entraînait ses sujets. 

Gronces BLoxnez. 


Gribowski (W.). — Das Staatsrecht des russischen Reiches. Tübingen 
{Mohr), 1912, gr. in-&° (17° vol. de la collection de Huber, Jellinek, Laband 
et Piloty : Das ôffentliche Recht der Gegenrwart). 


Ce commentaire de la nouvelle constitution russe contient un 
exposé historique de 16 pages consacré presque en entier aux trois 
derniers siècles, c'est-à-dire à la période de la monarchie absolue, au 
cours de laquelle tout le droit public de la Russie roule autour de la 
question de la condition des personnes, et de l'évolution du système 
bureaucratique. Les projets plus où moins vagues qui, depuis 
Alexandre [et Speranski, ont paru tendre à l'établissement d'une 
constitution, y sont rapidement passés en revue, jusqu’au manifeste 
du 12 décembre 1904 et aux lois de 1905 et 1906. — Le surplus de 
l'ouvrage est un résumé du droit publie et constitutionnel actuel qui 
ne saurail manquer d'être utile, ne fût-ce que pour cette raison qu'il 
existe fort peu de traités sur la matière, mème en russe, et à plus 
forte raison dans les autres langues, 





P. D. 
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Jubilé P. F. Girard. — Au mois d'octobre dernier, un 
éclatant hommage a été rendu à M. P. F. Girard à l’occasion 
de sa soixantième année. Deux recueils de Mélanges ont été 
composés en son honneur. L'un est dù à l'initiative de 
M. Huvelin et de feu M. Hitzig, qui est mort avant de voir la 
réalisation totale de sa bonne pensée ; il contient des études 
qui ont pour auteurs les principaux romanistes français et 
étrangers. Les promoteurs de l’autre recueil ont été MM. Bou- 
lard et Denisse; il présente ce trait distinctif que seuls les 
élèves de M. Girard y ont coilaboré. Le 26 octobre, pour la 
remise à M. Girard des quatre beaux volumes, accouplés deux 
par deux, a eu lieu un banquet, où M. Girard avait à sa droite 
M. Bayet, directeur de l’enseignement supérieur, et à sa 
gauche M. Cauwès, doyen de la Faculté de droit de Paris et 
où s'étaient réunis en très grand nombre, dans un élan 
commun, les collaborateurs et les souscripteurs des deux 
séries de Mélanges. Des professeurs renommés des Univer- 
sités étrangères étaient venus à Paris pour cette fête : 
MM. Gradenvwitz de Heidelberg, Herzen de Lausanne, Baviera 
de Naples, Hollatz de Neuchâtel, Pinélés de Vienne. Des 
lettres et des télégrammes, dont la liste a été longue, étaient 
venus, individuels ou collectifs, des Universités du monde 
entier. Des discours ont été prononcés, dont un de M. Gra- 
denwitz au nom des professeurs étrangers: ils seront publiés 
par la /tevue internationale de l'enseignement. C'est un 
jubilé qui fait grand honneur à notre cher codirecteur et à la 
science francaise. 

A. EÉSMEIN. 
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M. P.F. Girard a été nommé récemment membre de l’Aca- 
démie des Lincei, au titre de membre étranger pour les 
sciences juridiques, par la classe des sciences morales, histo- 
riques et philologiques. Les quatre autres associés étrangers 
pour les sciences juridiques sont : Unger, Gierke, James 
Bryce et Brunner. 





Le Gerant : L. LAROSE. 





BARB-LE-DUC. — IMPRIMERIE CONTANT-LAGUERRE. 
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ÉTUDE 


SUR 


L'ORGANISATION JUDICIAIRE EN NORMANDIE 


AUX XII: ET XII SIÈCLES (1) 


La plupart des textes, utilisés dans cette présente 
étude, ont déjà été publiés (2). Les renseignements qu'ils 
contiennent sur l’organisation judiciaire, en Normandie, 
au xn° siècle et au début du x, ne sont ni assez nom- 
breux ni assez convaincants pour enlever tout caractère 
hypothétique aux conclusions qu'on peut essayer d'en 
tirer. Il serait téméraire de procéder en la matière par 
affirmations trop catégoriques : elles risquent d'être 
démenties, dans l'avenir, par la découverte d’un texte, 
jusqu'alors ignoré. Cependant, malgré les lacunes et les 
incertitudes évidentes, et sans méconnaîitre la fragilité 
d’une thèse, suggtrée par des indices plutôt que fondée 
sur des preuves indiscutables, il a semblé que la réunion 
et la mise en ordre des témoignages, fournis par les 
documents actuellement connus, permettaient de for- 
muler la double proposition suivante : 

4° En Normandie, au xu° siècle, sous la domination 


1) Les pages qu'on va lire sont extraites d'un ouvrage en préparation 
sur L'organisation judiciaire et la procédure en Normandie du xnr au 
xvr* siècle. Il comprendra deux parties : la première sera consacrée aux 
voies de recours : appel et doléance, la seconde aux preuves : « reque- 
noissant », vue, enquête et information. 

(2) On trouvera, en tête des différents chapitres, l'indication des ouvrages qui 
ont été le plus utilisés pour chacune des périodes, successivement étudiées. 


Revue misr, — Tome XXXVI. 46 
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anglaise, la justice royale tend de plus en plus à être 
rendue exclusivement par des officiers royaux. 

2 A partir de la conquète française, on trouve, sié- 
geant dans les tribunaux, des officiers royaux et, à 
côté d’eux, des personnages, étrangers à l’administra- 
tion, dont l’autorité ne réside pas en une délégation 
expresse du pouvoir royal. 

La coïncidence du double changement, survenu dans 
l’ordre politique et dans le domaine judiciaire, laisse 
supposer qu’il existe un rapport de cause à effet entre 
ces deux phénomènes simultanés. 


CHAPITRE 1 


L'organisation judiciaire en Normandie 
au XII° siècle (1). 


Dans les pages qui suivent, l'examen des justices ecclé- 
siastiques, seigneuriales et urbaines n’est pas abordé; il 


(1) L. Delisle, Chronique de Robert de Torigni, abbé du Mont-Saint- 
Michel,suivie de divers opuscules historiques de cet auteur et de plu- 
sieurs religieux de la même abbaye (Sor. de l'Hist. de Normandie, Rouen, 
1872-1873, 2 vol.). — L. Delisle, Des revenus publics en Normandie aw 
xu* siècle dans la Bibliothèque de l'École des Chartes, 1848-1849, 2° série, 
t. V.— L. Delisle, Recueil des actes de Henri II, roi d'Angleterre et 
duc de Normandie, concernant les provinces françaises et les affaires 
de France. Introduction, Paris, 1909. — Charles H. Haskins, Normandy 
under Geoffrey Plantagenet dans The english historical review, July 
1912, vol. XXVIT, p. 420. — Charles H. Haskins, The administration of 
Normandy under Henry I dans The english historical review, April 
1909, vol. XXIV, p. 209. — Léchaudé d’Anisy, Grands rôles des Échiquiers 
de Normandie, duns la Société des Antiquaires de Normandie, Docu- 
ments historiques, t. 1°, Paris, 1845. — Orderic Vital, Historia ecclesias- 
tica, édit. A. Le Prevostet L. Delisle (Soc. de l'Histoire de France, Paris, 
1838-55,5 vol.). — Fr. Pollock and Fr. W. Maitland, The history of english 
law before the time of Edward I,2* édit., Cambridge, 1898, 2 vol. — 
Th. Stapleton, Magni Rotuli Scaccarii Normannie sub regibus Angliae, 
Londini, 1840-1844, 2 vol. — L. Valin, Le duc de Normandie et sa cour 
(912-1204), Paris, 1910. 

Je tiens à remercier ici M. J. Tardif des précieux conseils qu'il m'a donnés 
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y est seulement question de la justice royale (4). Pour 
connaître le principe de son organisation, il a semblé 
inutile de distinguer entre la cour du roi proprement 
dite, l'échiquier et l'assise. Étudier ces trois tribunaux 
séparément et l’un après l'autre, c'était s'exposer à des 
redites et, plus encore, commettre une erreur de 
méthode : tous les trois fonctionnent suivant les mêmes 
lois, malgré la diversité de noms et d’attributions ordi- 
naires (2), qui constitue le premier indice d’une sépara- 
tion, destinée à s'accentuer davantage; ils sont la triple 
expression judiciaire du pouvoir royal et représentent 
les aspects variés d’un même type. La réalité de cette 
analogie apparaît dans l’appellation commune qui les 
englobe; la cour du roi proprement dite, l’'échiquier, 
l’assise : chacune de ces institutions est au même 
degré une curia regis (3). C’est le terme général qui les 


et de l'obligeance avec laquelle il m'a communiqué les bonnes feuilles de 
sa savante Étude sur les sources de l’ancien droit normand et spécia- 
lement sur la législation des ducs de Normandie. 

(1) L'expression : justice ducale pourrait sembler plus exacte, puisque à 
vrai dire il s'agit de la justice des ducs de Normandie; mais justice royale 
traduit mieux les termes de curia regis, dont l'usage est constant, dans les 
textes judiciaires, pour désigner les tribunaux des rois d'Angleterre, en Nor- 
mandie. 

(2) L'histoire de l'assise est étroitement liée à celle du « requenoissant ». 
L'échiquier, à l'origine, semble avoir surtout joué un rôle financier. Enfin, 
la cour du roi, proprement dite, jouit des prérogatives étendues qui sont 
attachées à la personne mème du souverain. 

(3) Exemples où l'échiquier est appelé « curia regis ». 1198. « Noscant 
omnes presentes et futuri quod ego Simon Peilleve in curia Domini Regis 
apud Cadomum ad scaccarium.…. dedi et concessi… ». — 1200. « Hec est 
finalis concordia facta in curia Domni Regis apud Cadomum ad scacca- 
rium... », Léchaudé d'Anisy, Grands Rôles, p. 90, col. 2; p. 91, col. 1 
et suiv. 

Exemples où l'assise est appelée « curia regis ». 1157. « Diffinitum in 
plenaria curia regis, utpote in assisa ubi erant barones... », L. Delisle, 
Chronique de Robert de Torigni, t. II, p.251, no 35. — 1173-1182. « Pas- 
turam suam de Londeneriis que ipsi adjudicata est in assisa, apud Rotho- 
magum, in curia mea... ». Valin, Le duc de Normandie, p. 271, n° xvu. — 
1176-1178. « Et ita hoc modo Gislebertus de ista querela finivit in assisia de 
Montfort, in curia Domini Regis. », Ibid., p. 271, n° xvur. — 1163 
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désigne dans les textes. A cette identité de nom corres- 
pondent une autorité et une organisation semblables (1). 

Enfin, on ne trouvera dans ce travail aucune considé- 
ration sur le système des preuves ni, en particulier, sur 
l'usage des « requenoissants ». C'eût été mêler ensemble 
deux matières différentes et tomber dans une confusion, 
qui n’a pas toujours été évitée, entre les « jurés » chargés 
d'établir le fait et les juges à qui incombe le soin de dire 
le droit. 

Le seul objet de l'étude actuelle est de déterminer par 
qui était rendue la justice royale en Normandie. A ce 
problème, si obscur, il serait imprudent d'apporter une 
solution, où l’on prétendrait enfermer, sans conteste, la 
vérité tout entière. Comme il a été indiqué plus haut, la 
thèse, soutenue ici, consiste à prétendre qu’au cours du 
xu siècle, les décisions judiciaires ont été de plus en plus 
l'euvre exclusive d'officiers ou d’agents royaux. À côté 
d'eux, il n’y a pas trace de personnages qui puissent être 
assimilés ni même comparés avec les anciens « rachim- 
bourgs » mérovingiens, les futurs « sages » normands 
ou les juges ordinaires des cours féodales. Une pareille 
affirmation, même présentée comme une simple conjec- 
ture, risque de surprendre; car elle est en désaccord avec 
l'idée la plus généralement admise, à juste titre d’ailleurs, 
sur les règles habituelles de l’organisation judiciaire au 
Moyen âge. Le principe du jugement parles pairs, l'obliga 
tion pour les vassaux de siéger à la cour de leur suzerain, 


« Johannu… disrainavit domum... in curia domini Regis, in plenaria 
assisa… ». Ibid., p. 276, n° xxu. 

Dans le Très Ancien Coutumier (édit. J. Tardif, chap. xutv) « curia 
Ducis » désigne vraisemblablement l'assise. 

Ces exemples illustrent le principe suivant : « Any court held in the King's 
name by the King's delegate is curia Regis ». Pollock and Maitland, The 
history of english law, t. I, p. 153. 

(4) La question de savoir comment une hiérarchie s'est peu à peu établie 
entre les divers tribunaux royaux, sera étudiée dans un prochain travail sur 
les origines de l'appel en Normandie, 
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la nécessité de recourir à l'expérience de praticiens et de 
prud'hommes, afin de rendre une justice conforme aux 
coulumes de chaque pays ou province, voilà autant de 
faits qui, à cette époque, se manifestent d’une façon cons- 
tante, sous des formes multiples et variées à l’infini. Et ces 
divers phénomènes présentent une même particularité, 
que sa fréquence permet, semble-t-il, d'exprimer en cette 
formule, d’une vérité très générale : au Moyen âge, des 
personnages qui ne sont à aucun titre les représentants 
de l'autorité publique participent sans cesse à la confec- 
tion des jugements. On sait l'application qu'a reçue cette 
règle en Normandie à partir du xur° siècle, et la nature 
des rapports qui s’y sont peu à peu établis entre les 
« justiciers » et les « jugeurs », les premiers étant des 
officiers royaux, chargés de présider, dediriger les débats, 
de prononcer les sentences, les seconds étant des cheva- 
liers, des « sages », des « coutumiers », des avocats, dont 
le rôle est de rendre tout jugement contrauictoire sur les 
points de droit en litige. Il faut le reconnaitre : les plus 
fortes présomptions, tirées de l’époque et de la province, 
laissaient d'avance supposer qu’un travail sur l’organisa- 
tion judiciaire, en Normandie, au xn' siècle, permettrait de 
découvrir les premiers germes des principes qui s’épa- 
nouissent plus tard ou, tout au moins, une confirmation 
particulière de la loi générale, énoncée plus haut. Eh 
bien! la justesse de ces prévisions s’est trouvée démentie. 
Malgré la séduction qu’exerçaient sur l'esprit de pareilles 
conjectures, appuyées sur tant de vraisemblances, il a 
fallu y renoncer : une série d'analyses en ont ruiné le bien- 
fondé apparent et ont mis en lumière un ensemble de 
faits, d'indices, d’où paraît, au contraire, se dégager la 
conclusion que les représentants du souverain étaient 
seuls à rendre la justice. Cette étude légitimera, je l’es- 
père, la substitution d'une hypothèse à l’autre. Le mieux, 
sans doute, est de passer en revue et de critiquer les 
textes, trop rares, hélas! qui sont les plus capables de 
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nous renseigner, en commençant par ceux, où l’on serait 
tenté de trouver un argument contre la thèse soutenue 
ici et en faveur de l'opinion courante sur l’organisation 
judiciaire au Moyen äge, spécialement en Normandie. 


Î. — « Sages ». 


Orderic Vital relate, en ces termes, certains actes 
d'Henri I°* qui venait d'ètre reconnu duc de Normandie : 

Omnia quoque dominia patris sui suae proprietati mancipavit 
Judicioque sapientum irrita esse censuil quae frater suus ingralis per 
imprudentiam dederat vel invilus per imbecillitatem permiserat (1). 

Les deux mots en ilalique peuvent faire illusion; ce 
serait sans doute se méprendre que d'y voir une sentence, 
rendue par des juges. En se reportant au passage d’Or- 
deric Vital, d'où sont extraites les lignes citées plus haut, 
on constate que l'historien y expose l'ensemble des déci- 
sions, prises par Henril®', àuneimportanteréunion, tenue 
vers la mi-octobre 1106, à Lisieux, où le roi avait con- 
voqué « cunelos optimates Neustriae ». Avant de reven- 
diquer les domaines de son père et de considérer comme 
nulles les aliénations, consenties par son frère Robert 
Courte-Heuse, Henri I avait décidé : « 4° qu'une paix 
stable serait maintenue dans toute l'étendue de la Nor- 
mandie; 2 que les brigandages et les rapines seraient 
complètement réprimés ; 3° que les églises conserveraient 
toutes leurs possessions telles qu'elles les détensaient au 
jour de la mort de son père au même titre que les autres 
héritiers légitimes » (2). Ces diverses mesures se ratla- 
chent à un plan de réparation et de réorganisation que 
s'était tracé Henri I. Rien n'indique qu’il y ait eu procès 
ni débats entre lui et tous ceux qui avaient bénéficié des 
folles largesses de Robert Courte-Heuse. D'ailleurs l'im- 
prévoyante maladresse de ce dernier (quae frater suus 


(4\ Orderice Vital, t. IV, p. 234. 
(2) J. Tardif, Etude sur les sources de l'ancien droit normand, p. 45. 
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ingralis per imprudentiam dederat) était un argument 
dépourvu de caractère juridique. Enfin, il importe de le 
remarquer : c'est Henri I‘ en personne qui constate et 
proclame la nullité des aliénations consenties par son 
frère (érrila esse censuit). Toutes ces observations 
concordent; elles donnent l'impression que la série des 
mesures, prises par Henri l‘", sont dues à sa propre inilia- 
tive et constiluent des actes politiques. C'est pour enlever 
toute apparence de spoliation à la reprise de biens effec- 
tuée par lui que le roi s’est retranché derrière l'autorité 
de certains hommes réputés pour leur sagesse et qu’il 
s'est entouré de leurs conseils (1). 


II. — « Optimates ». 


Il y a l'exemple d'une sentence rendue, en 1111, par des 
optimates, en faveur de l'abbaye de Jumièges dont les 


x 


droits sur une maison, sise à Rouen, étaient contestés 
par un nommé Baudouin. Celui-ci, ayant été convoqué 
et n'ayant fourni aucune raison valable à l'appui de ses 
prétentions, 


iudicio optimatum eadem domo exire et deinceps carere iussus 
est. Qui videlicet iudices hi fuerunt : Gaufridus Rothomagensis 
archiepiscopus, lohannes Luxoviensis episcopus, Rotberlus comes 
Mellenti, Willelmus comes Warenne, Gislebertus de  Aquila, 
Willelmus carmerarius de Tancardivilla, Willelmus de Ferrariis (2). 


M. Haskins observe que les juges « sont qualifiés opti- 
mates et semblent avoir été pris parmi les personnages, 
importants du duché et non pas exclusivement parmi 


{4} « Deinde, provido consultu sapientum, Guillelmo de Guarenna Rolo- 
magus et caletensis regio commissa est, quae utiliter aliquandiu ab eo pro- 
tecta est ». Orderic Vital, L V, p. 52. Le fait, relaté dans ce passage, s'est 
produit en décembre 1135,c'est-à-dire entre la mort d'Henri Ir et l'avènement 
d'Étienne. Les sapientes, dont il s'agit, devaient être les anciens conseillers 
politiques d'Henri [** qui avaient assisté ce prince à ses derniers moments 
(Orderie Vital, t. V, p. 50). 

(2) Haskins, The adininistration of Normandy under Henry I, p.212, 


n. 4. — Valin, Le duc de Normandie, p. 260, n° 6. 
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les officiers composant la maison du Roi » (4). En effet, le 
chambrier Guillaume de Tancarville (2} est sans doute le 
seul qu’on puisse ranger dans cette dernière catégorie. 
Quels étaient les autres membres du tribunal? A quels 
titres ont-ils pu y siéger ? 

Geoffroy, ancien doyen du Mans, qu’Henri I* avait 
récemment fait venir auprès de lui en Angleterre et 
nommé ensuite archevêque de Rouen (3), était naturelle- 
ment désigné pour juger un différend dans une ville où 
l'appeluit sa nouvelle et haute dignité. 

Guillaume, baron de Ferrières-Saint-Hilaire, témoigne 
à Robert Courte-Heuse une fidélité à toute épreuve (4); 
il est son conseiller etcommande une partie de ses troupes 
à la bataille de Tinchebrai (1106) (5) ; après avoir été le 
familier (6) de ce prince malheureux, il est peut-être de- 
venu celui de son frère vainqueur. Le fait est qu’Henri I°* 
ne lui tient pas rigueur de l'avoir combattu(7) et 
l'emploie à recevoir la soumission de Falaise (1106) (8). 

Gilbert de Laigle, illustre baron d’Angleterre et de 


(1) Haskios, Zbid., p. 211. 

(2) 1118. « Verum conatus ejus tristis nuncius impedivit : Guillelmus de 
Tancardi Villa, cui rex nimis credulus adquievit.. Rex Henricus.. deceptus a 
camerario suo... ». Orderic Vital, t. IV, p. 326 et 327. — Haskins, Zbid., 
p. 214. — Guillaume de Tancarville tenait sa charge en fief, Cf. Delisle, 
Recueil des actes de Henri II, Introd., Notices biographiques. 

(3) 1411. « Anno ab Incarnatione Domini M° Ce XIe, indictione IVa, 
Goisfredus Brito, Cenomannorum decanus, a rege Henrico in Angliam accitus 
est et Rotomagensibus pontifex constitutus est ». Orderic Vital, t. IV, 
p. 200. 

(4) « …  Guillelmo de Ferrariis, quem in omnibus comprobavi fidelem », 
déclare Robert Courte-Heuse lui-même. Orderic Vital, t. IV, p. 231. 

(3) Orderie Vital, t. IV, p. 226-228. 

(6) On ne trouve pas l'expression même appliquée à Guillaume de Fer- 
rières; mais elle parait bien convenir, étant donné les liens étroits qui 
unissaient ce seigneur au duc de Normandie, 

(7) « Rodbertus de Stotevilla et Guillelmus de Ferrariis, aliique plures 
capti sunt; quorum quidam, gratia regis absoluti, pro impetrata libertate 
tripudiaverunt, alii vero, promerentibus culpis, usque ad mortem vinclis 
irretiti sunt ». Orderic Vital, t. IV, p.251. 

(8) Orderic Vital, t. 1V, p. 231, 232. 
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Normandie (1), est un des fidèles auxquels Robert Courte- 
Heuse fait appel pour contenir Rouen révolté (1090); à la 
tête d’une troupe de chevaliers, il rejoint le duc et l'aide 
beaucoup à réprimer la sédition (2). En 1098, Guillaume 
le Roux lui confie la garde du Mans ainsi qu’à Guillaume, 
comte d'Évreux, et à d’autres chefs de son armée, d’un 
loyalisme éprouvé (3). Gilbert est un des barons du 
roi(4), présents à la cour d'Henri I‘, tenue en 1108, à 
Norwich, devant laquelle Herbert Losinga, évêque de 
Thetford et Pierre de Valognes concluent un accord (5). 
Deux des fils de Gilbert, Engenouf et Geoffroy, servent 
dans la familia du souverain en 11418 (6). 

Guillaume II de Varenne, cousin d'Henri [°"(7), après 
l'avoir trahi en faveur de Robert Courte-Heuse, se récon- 
cilie avec lui (1103) et en reçoit le comté de Surrey qui 
avait appartenu à son père (8), autrefois justicier de 
Guillaume le Conquérant, en Angleterre (9). Sa carrière 
devient brillante. Il figure parmi les principaux amis 


(1) Suger, Vie de Louis Le Gros, édit. A. Molinier, p. 6, 7. 

(2) Orderic Vital, L II, p. 352 et suiv. 

(3) « Guillelmus autem rex, postquam Cenomannis, ut dictum est, sine 
multi cruoris effusione obtinuit, Guillelmo Ebroicensium comiti et Gisleberto 
de Aquila, aliisque probis optionibus urbem servandam comimnisit ». Orderic 
Vital,t. IV, p. 53. Il serait insuffisant de traduire optiones par chevaliers 
d'élite, car le mot implique, semble-t-il, une notion de commandement et 
désigne des chefs. M. A. Le Prevost observe qu'à plusieurs reprises Guil- 
laume, comte d'Evreux, et Gilbert de Laigle sont signalés comme se trouvant 
à la tête des armées normandes (Ord. Vital, t. IV, p. 53, n. 2). Du Cange 
(vo optio) indique quelques passages d'Orderic Vital, où ce même terme est 
employé; dans l'un d'eux, l'auteur s'en sert en parlant de Gilbert du Pia 
qui« princeps mililiæ erat et obsidentium turmas de Ponte Aldemari et 
Bellomonte provide ordinabat ». Orderic Vital, L III, p. 342 et 343. 

(4) On verra plus loin le sens de cette expression, souvent synonyme 
d'officier royal. 

(5) Bigelow, Placita anglo-normannica, Appendix E., p. 310. Monas- 
ticon anglicanum, t. IL, p. 348, col, 2. 

(6) Orderic Vital, t. IV, p. 324. 

(7) Orderic Vital, t. IV, p. 292, note 3. 

(8) Orderic Vital, t. IV, p. 161 et suiv. 

(9) Orderic Vital, t. Il, p. 262. 
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du roi, dont il est un familier (1). Sa fidélité ne se 
dément pas dans la suite (2); à la fois pour l’affermir et 
l'utiliser contre ses ennemis, Henri 1‘ donne à Guil- 
laume de Varenne le château de Sainli-Saens, près d’Ar- 
ques, récemment confisqué à Hélie de Saint-Saens 
(1106) (3). 

Robert, comte de Meulan et de Leycester, fils de Roger 
de Beaumont, s’est constamment trouvé dans l’entou- 
rage des rois d'Angleterre. Il est au premier rang des 
conseillers et des juges de Guillaume le Roux; jaloux de 
conserver sa situation et craignant de la voir partagée 
ou amoindrie au tribunal suprême, où son influence est 
prépondérante, il dissuade le souverain d’accueillir, au 
nombre de ses familiers, Hélie de la Flèche, ancien 
comte du Maine (4). Plus tard, il occupe encore une 
place privilégiée parmi les conseillers qu'Henri [* a 
choisis et appelés auprès de lui 1100) (5), (1103) (6). 


(1) 1103. « Guillelmus autem, postquam paternum jus, quod insipienter 
amiserat, recuperavit, per XXXIIL annos, quibus simul vixerunt, utiliter cas- 
tigatus, regi fideliter adhaesit, et inter praecipuos ac familiares amicos 
habitus effloruit », Orderic Vital, t. IV, p. 163. Guillaume de Varenne estua 
des « magistratus familiæ », réunis par Henri 1°", avant la bataille de Tin- 
chebrai (Ord. Vital, t. IV, p. 229). Il figure également au nombre des « barons 
du roi », présents à la cour, tenue par le souverain, à Norwich, en 1108, dont 
il a été question plus haut. 

(2) Il soutient Henri I* contre Robert Courte-Heuse et commande une 
partie des troupes du roi à la bataille de Tinchebrai (1106). Orderie Vital, 
L IV, p. 225, 229. Plus tard, Guillaume de Varenne est encore signalé 
comme un partisan aclif et puissant de Henri 1*". Zbid., p. 346. Il prend part 
à la bataille de Brémule contre Louis le Gros (1119). Zbid., p. 356, 7. 

(3) Orderie Vital, t. IV, p. 292. 

4) 1098. « Liberalis rex hoc facile aonuere decrevit; sed Rodbertus, Mel- 
lenticus comes, pro felle livoris dissuasit. Callidus enim senex regalibus 
consiliis et judiciis pracerat. Quapropter in praetorio principali parem 
seu potiorem perpeti metuebat ». Orderie Vidal, t. IV, p. 51. 

(5) « Henricus rex... Rodbertum scilicet de Mellento et Hugonem de 
Cestra, Ricardum de Radvariis et Rogerium Bigodum aliosque strenuos et 
sagaces viros suis adhibuit consiliis ». Orderic Vital, t. IV, p. 95. 

(6) « Unde prefatus eques a Rodberto, comite de Mellento, qui praecipuws 
erat inter consiliarios regis, auxilium quaesivit ». Orderic Vital, t. IV, 
p. 168, 
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Avant d'être nommé par Henri I évêque de Lisieux 
en 1107, Jean, archidiacre de Sées, révéla dans l'exer- 
cice de ces fonctions ses remarquables qualités de 
juriste (1). Il a dû être, à cette époque, en rapports cons- 
tants avec Roger, évêque de Salisbury, véritable créateur 
de l’organisation judiciaire et financière anglaise (2). 
Obligé par les persécutions de Robert de Bellème de se 
réfugier en Angleterre, il y est reçu avec faveur par 
Henri I*", devient un de ses principaux chapelains et 
est souvent appelé, en compagnie des familiers du 
roi, à prendre part à ses conseils (3). Dans la suite, il a 
peut-être été vicomte d’Argentan (4). En tout cas, on lui 
voit porter le titre de « baron de l’échiquier » (5), et il est 
souvent signalé comme un des plus importants officiers 
royaux ou « justices » (6). 

La qualité de familier, que possèdent plusieurs des 
« optimates » en question, mérite un examen particulier. 

Dans certains passages, famnilia désigne, non point 
une armée entière, mais une troupe de fidèles choisis (7), 
les chevaliers dont s’entoure un chef militaire (8), 


(1) « Ad archidiaconatus officium promotus, ad examen rectitudinis jure 
proferendum inter primos resedit, et ecclesiastica negotia rationabiliter diu 
disseruit ». Orderic Vital, t. IV, p. 274. 

(2) J.-H. Round, Bernard the King's scribe, dans The english histo- 
rical reviero, 1899, t. XIV, p. 427. 

(3) 1107. « Inermis clericus in Angliam confugit, et a rege, cui jamdudum 
notus fuerat, susceptus honorifice satis, exulavit. Nam intér praecipuos regis 
capellanos computatus est, atque ad regalia inter familiares consilia saepe 
uccitus est ». Orderic Vital, t& IV, p. 275. 

(4) Orderie Vital, t. IV, p. 304, note 1. 

(5) 1123-1130. Haskins, The administration of Normandy under 
Henry I, p. 210. 

(6) Haskins, Zbid., p. 215, n° 5: p. 217, 0° 6. 

(7) 1141. « Quidam (proceres) igitur persuaserunt (regem) ut ingen'em 
familiam cum devotis civibus ad tutandam urbem constitueret, et ipse ad 
congregandum evercituwm de cunctis Angliae regionibus honeste discederet ». 
Ord. Vital, t. V, p. 126. 

(8) 1090. « Is (Conanus) cum rege de tradenda civitate pactum fecerat, et 
immensis opibus ditatus, in urbe vigebat, ingentemque militum et satellitum 
familiam contra ducem turgidus jugiter pascebat ». Ord. Vital, t. I, p. 352. 
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principaux seigneurs qui accompagnent le souverain à la 
guerre (1). 

Suivant M. A. Le Prévost, le mot « familia » doit être 
pris quelquefois dans son acception primitive : ül 
s'applique alors aux serviteurs proprement dits du 
roi (2), aux personnes attachées à sa maison (3;. 

Dans cette catégorie rentreraient ces « officiers com- 
mensaux de la maison du roi » que seraient, d’après Du 
Cange, les convivae familiares (4). Les personnages, ainsi 
qualifiés, jouissent d’une faveur, accordée par le sou- 
verain, aux meilleurs et aux plus braves (5). Le souvenir 
d’avoir obtenu un pareil honneur de Guillaume le Con- 
quérant est une des raisons qui empêchent Walthéof, 
comte de Northampton, de trahir ce prince (6). 

Mais, souvent aussi, la itraduction de familia par 
« maison du roi » risque d’être inexacte et de rétrécir 
à l’excès le vrai sens du mot. Les familiers, en effet, 
devaient comprendre certains des clercs, composant la 
capella (7) du souverain, jsa chancellerie naissante (8). 


(1)1083-1085. « Regis familia, cui Alanous Rufus, Britonum comes, praeerat, 
divitiis, epulis ac bellicis sumptibus praestabat ». Qrd. Vital, t. [IT, p. 196. 

(2) M. A. Le Prevost propose cette interprélation au sujet de Gilon, sire 
de Sulli, de la Chapelle et des Aix-Dam-Gilon, qualifié « antiquus herus de 
familia Henrici, regis Francorum ». Orderic Vital, t IV, p. 46 et note 3. 

(3) Orderic Vital, t. V, Table générale, aux noms de Gilles de Sulli, Enge- 
pouf et Geotfroi, fils de Gilbert de Laigle. Orderic Vital dit de ces deux 
personnages que « in regis familia serviebant », t. IV, p. 324. 

(4) Du Cange, v° Conviva Regis. 

(5) 1100. « Erat idem (Gualterius Tirellus) de Francia miles generosus, 
Picis et Pontisariae dives oppidanus, potens inter optimates, et in armis acer- 
rimus, ideo regi familiaris conviva, et ubique comes assiduus ». Orderic Vital, 
t. IV, p. 86. 

(6) 1074. « Wallevus respondit : …. Guillelmus rex fidem meam, ut major 
a minori, jure recepit, ac ut ei semper fidelis existerem, in matrimonium mihi 
neptem suam copulavit. Locupletem quoque comitatum mihi donavit, et inter 
suos fainiliares convivas connumeravit ». Orderic Vital, t. Il, p. 261. 

(7j 1095. « Ebrardus vero, qui de Adelaide comitissa nalus est, in capella 
Henrici regis clericali officio inter mediocres functus est ». Orderic Vital, 
t. III, p. 426. - 

(8) M. Luchaire estime qu'en France, sous les premiers Capétiens, le per- 
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A l'appui de cette hypothèse, on peut citer l’exemple de 
Jean, futur évêque de Lisieux (1), et celui d’Audin de 
Bayeux qui, avant d’être nommé évêque d'Évreux, est 
signalé comme étant à la fois un « familier » et un des 
principaux scribes d'Henri I° (2). 

On se rappelle également que les « familiers » Jean, 
évêque de Lisieux et Robert, comte de Meulan, parais- 
sent avoir été ordinairement préposés à rendre la 
justice. 

Enfin, ces deux personnages et Guillaume de Varenne 
ont exercé les fonctions de conseillers. A côté de ces 
exemples, en voici d’autres qui autorisent à penser que, 
dans la langue du xu° siècle, les mots conseillers et 
familiers sont souvent synonymes (3). 


sonnel de la chapelle du roi et de la chancellerie était le même (Luchaire, 
Histoire des institutions monarchiques de la France sous les premiers 
Capétiens, 2e édit., t. [, p. 188); sur les rapports étroits qui existent entre 
ces deux services sous Philippe 1*, voir M. Prou, Recueil des actes de 
Philippe I°, roi de France (1059-1108), p. Lu, Lin, n.1, cut, — La chapelle 
des ducs de Normandie, rois d'Angleterre, comprenait des scribes, des sergents ; 
la Constitutio de 1130 signale l'existence de ces derniers à côté de celle du 
chancelier et du garde des sceaux (J. H. Round, Bernard, the King's 
scribe, dans The english historical revierw, 1899, t. XIV, p. 417). 

(1) Cf. supra, p. 691, note 3. 

(2) « Audinus.. studia litterarum inquisivit, peritiaque liberalium artium 
imbutus inter doctissimos coaluit et regi Henrico familiaris effectus inter 
praecipuos scribas complacuit. Denique de capella regis provectus, 
xxiv annis Ebroicensem diocesim teauit ». Orderic Vital, t. V, p. 118 et 119. 
Audin figure, avec le titre de chapelain, au nombre des témoins d'une 
charte royale (février-mars 1105). Parmi ces derniers, se trouvent d’autres 
personnages, également qualifiés chapelains, et qui, n'étant pas dans les 
ordres, ne devaient pas être attachés au service de la chapelle proprement 
dite. 11 faut peut-être y voir des scribes. H. E. Sulter, A dated charter of 
Henry I, dans The english historical review, 1911,t. XXVI, p. 490, 
491. 

(3) Du Cange définit ainsi les « familiares curiae » : « erant autem ïi prae- 
cipui Regis consiliarii, quibuscum res majoris momenti disceptabat et diju- 
dicabat ». Il est intéressant d'observer que la plupart des références, données 
par Du Cange pour justifier sa définition, sont tirées de l’historien de la Sicile 
Hugues Falcand, auteur d'une JJistoria de rebus gestis in Siciliae regno, 
ab anno 1085, ad annum 1169. Cf. à ce sujet un mandement adressé au 
« regius camerarius » de Terre de Labour par trois « familiers » du roi de 
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Roger de Beaumont, père de Robert, comte de Meulan, 
est distingué par Guillaume le Conquérant et choisi 
comme un de ses plus intimes confidents; il est égale- 
ment admis, à titre de « familier », à tous les conseils de 
Robert Courte-Heuse (1). 

Robert de Bellème soutient Guillaume Cliton en sou- 
venir de l'amitié et de la « familiarité » qui l'ont uni 
à son père (2); nous savons par ailleurs qu'il fut en effet 
un de ses principaux conseillers (3). 

Hélie de la Flèche, dépouillé de son comté du Maine, 
sollicite de Guillaume le Roux l'honneur d'être admis 
dans sa « familia ». Mais Robert, comte de Meulan, 
expose au prince le danger d'accueillir ainsi, au sein de 
ses conseils, un ancien ennemi qui pourra le redevenir et 
utiliser les secrets que sa situation de « familier » lui 
aurait permis de pénétrer (4). Guillaume, tout en refusant 


Sicile, dont l'un d’eux est son chancelier et qui sont qualifiés, dans la mème 
pièce, « domini curie (regis) », (17 mars 1182). Haskins, England and 
Sicily in the twelfth century dans The engl. hist. rev., 1911, t. XXVI, 
p. 444. 

(1) 1090. « Rogerius.. ad omnia ducis (Robert Courte-Heuse) consilia 
familiariter jam admissus est el... accedens ad ducem, dixit : .…. Et quia 
pater tuus nunquamn deviantem me invenit à suo latere, sed fortiler perduran- 
tem in sua fidelitale, nimiasque pro illo adversilates tolerantem virili robore, 
proe cocteris optimatibus suis ad onnia secreta sua semper habuit me. 
Rogerio talia dicenti dux dixit : Magnam legalitatem tuam, domine Rogeri, 
qua tempore patrum meorum magnifice viguisti, multis attestantibus optime 
novi. Unde sicutilli te dilexerunt, consiliisque tuis probabilibus utiliter 
adquieverunt, ego nihilominus prudentiae tuoe congratulor, monitusque 
tuos amplector ». Orderic Vital, t. IN, p. 338 et 339. 

(2) « Praecipue Rodbertus Belesmensis, recolens amicitiam et familiari- 
tatem, quam erga ducem babuerat.. inclytum exulem ducis filium adjuvare… 
satagebat », Orderie Vital, t. IV, p. 293. 

(3) 1089. « Tune Edgarus Adelinus, et Robertus Belesmensis, atque Guille|- 
mus de Archis, monachus Molismensis, praecipui ducis consiliarii erant ». 
Orderic Vital, t. II, p. 322. En 1106, Robert de Bellème doone l'appui de 
ses armes el de ses conseils à Robert Courte-Heuse (Ord. Vit.,t. LV, p. 224 
à 228), à qui Henri l** reproche, plus tard (1119), de l'avoir accueilli au 
nombre de ses conseillers intimes (Zbid., p. 401). 

(4) 1098. « Absolutus Helias. ad regem... Rotomagum venit, eique humi- 
liter dixit : …… obsecro igitur ut cum pristinae dignitatis vocabulo in lua me 
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à Hélie la faveur demandée, ne rejette pas l'offre de ses 
services (1). De fait, après avoir reconquis le comté du 
Maine, Hélie en rend de considérables à Henri 1%. Il 
s'allie à lui et l’aide beaucoup à vaincre Robert Courte- 
Heuse (2). 11 jouit dès lors auprès du souverain de cette 
« familiarité », à laquelle il avait vainement aspiré, quel- 
ques années auparavant (3). 

Les « familiers » sont les conseillers politiques du roi : 
c'est après avoir pris leur avis qu'Henri 1‘ ordonne à 
Robert de Beauchamp, vicomte d’Arques, de s’emparer 
de Guillaume Cliton (4). En temps de guerre, ils forment 
son état-major : sur le point de livrer la bataille de Tin- 
chebrai, Henri [‘* réunit les magistratus familiae suae 
et leur donne ses ordres (5). 

Cette série d'observations montre les « familiers », 
recrutés pour leur compétence et leur fidélité et formant 
un corps de clercs, de juges, de conseillers militaires et 
politiques. Le roi les choisit et leur confie des fonctions 
ou des missions particulières (6). 


suscipias familia et ego tibi condigna exhibebo servitia.. Inter tuos duntaxat 
anhelo familiares haberi et regali amicitia perfrui. sed Robertus, Mellenticus 
comes, dixit regi : … Ecce devictus supplicat hostis, et fraudulenter inhiat 
tuus esse familiaris. Cur hoc appetit? ut quanto luis vicinior interfuerit 
arcanis, tanto, dum sibi arriserit opportunitas temporis, contra te ferocius 
insurgens, tuis infestior copuletur inimicis ». Orderic Vital, t. IV, p. 51 et 52. 

(1) « Streouus heros, ne in familia regis computaretur, repudiatus est. 
Cui turgidus rex ait : Vade, et age quicquid mihi potes agere ». Zbid., 
p. 52. 

(2) 1106. Orderic Vital, t. IV, p. 225 et suiv. 

(8) 1106. « Et quia inter regem et comitem maxima familiaritas erat... ». 
Orderic Vital, t. IV, p. 236. 

(4) « Henricus enim rex... Guillelmum Intantem.… consultu familiarium 
suorum, comprehendi praecepit, et ad hoc peragendum Rodbertum de Bello 
Campo, vicecomitem Archarum, ad Sancti Sidonii castrum repente destinavit ». 
Orderic Vital, t. IV, p. 291 et 292. 

(5) 1106. « His dictis, magistratus familiae suae convocavit, ad praelium 
omnes instruxit, breviterque commonuit, prout opportunitas loci et temporis 
exegit ». Orderic Vital, t. IV, p. 229. 

(6) Il est intéressant de noter le rapprochement que l'on pourrait établir 
entre ces familiers et les palatins de l'époque mérovingienne; ef. M. Prou, 
La Gaule mérovingienne, p. 45 et suiv. — Suivant M. Luchaire, sous 
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En résumé, les sept optimates, qui rendent le juge- 
ment, analysé plus haut, comprennent un chambrier, 
plusieurs « familiers », et se composent de personnages 
qui tous ont reçu du souverain des marques de confiance 
ou des honneurs : ils apparaissent vraiment comme ses 
délégués et les représentants de la puissance publique (1). 


III. — « Proceres ». 


Un différend entre Enguerran de Vascœuil et l’abbaye 
de Saint-Pierre de Préaux, au sujet des droits et coutumes 
de l’église de Préaux, se termine par un accord (1149). 
Dans la pièce qui le relate, en lit ces lignes : 


Quapropter, jussu Gfaufridi}, Norman/norum] ducis et Ande- 
gav{orum}) consulis, illis (les parties) residentibus in curiam (2) 


les premiers Capétiens, la « famille royale, dans l'acception la plus géné- 
rale, comprenait, outre les parents du souverain, les officiers de condition 
diverse, qui constituaient la haute et la basse domesticité de sa maison » 
(Luchaire, Histoire des institutions monarchiques de la France sous 
les premiers Capétiens, 2° édit., t. I, p. 163). M. Prou estime que la 
familia de Philippe Ier, roi de France, comprenait les grands officiers et 
d'autres officiers d'un rang inférieur : chambriers d'ordre secondaire, 
échansons, maréchaux, cubiculaires, chambellans. etc. À la fin d'un document 
de 1066, on trouve sous la rubrique « De familia regis » les signa de Baudry, 
connétable, d'Engenoul, bouteiller, de Ferry qui plus tard, en 1070, devint 
sénéchal et d'un certain Amaury, chevalier, dont la présence à la cour est 
signalée à plusieurs reprises (M. Prou, Recueil des actes de Philippe 1°, 
roi de France, p. cxxxvun, n. 3 et p. cui). 

(1) Sans doute les personnages, qui composent le tribunal, sont, par 
l'élévation de leur rang, au moins les égaux de l'abbé de Jumièges, l’une 
des parties en cause. La règle du jugement par les pairs n'est pas violée. 
Mais étant donné le petit nombre, la qualité, les fonctions des « optimates », 
il parait impossible de les considérer comme des vassaux, s'acquitlant du 
service de cour et réunis par le hasard d'une convocation, plutôt que 
comme des juges choisis et délégués par le ro. — Sur le rôle judiciaire des 
conseillers du roi, en Angleterre, cf. Pollock and Maitland, The history 
of english law, t. I, p. 15%, 157. Voir ibid., p. 109 et n. 2 et dans le 
Monasticon anglicanum, t. HT, p. 348 et t. LV, p. 11 les premiers exemples 
des « King's missi », envoyés par le roi pour trancher un différend. 

(2) M. Valio a imprimé : in euria. Dans la copie, faite par M. Delisle, du 
cartulaire de Saint-Pierre de Préaux (Bibl. nat., nouv. acq. lat. 1025, 
fe 275), on lit : in curium (sic). L'accusatif n'est pas surprenant. Il traduit 
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Rothomfago}, coram judicibus et .baillivis et dapifero, assensu pro- 
cerum et consilio utriusque partis, predicte controversie talis compo- 
sitio consulta est fieri (1). 


Faut-il admettre, d’après ce passage, que certains nobles 
(proceres) sont intervenus et ont joué un rôle particu- 
lièrement important dans le procès en question? Le 
doute sur la légitimité d'une pareille conclusion est au 
moins permis. 

Une double condition est en général nécessaire pour 
qu'un accord soit valable : il faut le consentement des 
parties et l’approbation du tribunal (2). Celui-ci se com- 
pose, en la circonstance, du sénéchal, de juges et de 
baillis. Suppose-t-on que l'ensemble ou au moins une 
partie de ces personnages ne soient pas désignés par le 
terme proceres et que ce mot s'applique à une autre 
catégorie d'individus (3) ? Il est dès lors assez surprenant 
que la présence de ces derniers soit indiquée d’une 
manière aussi incidente, malgré l'importance de leur rôle, 
et que, par ailleurs, l’on ne trouve aucune trace de l’ap- 
probation ordinairement donnée par le tribunal au fait 
mème et aux conditions de l'accord conclu entre les 
parties. En outre, les noms les plus illustres, que contient 
la liste des témoins, se trouvent être ceux de Renaud de 
Saint-Valeri, sénéchal, et de Godard de Vaux, bien connu 


l’idée de mouvement que contient le verbe residere dans son sens primilif. 
Il s'explique, en outre, par la nature de l'ordre donné par le duc Geoffroy. 
Celui-ci a dû simplement enjoindre aux parties de se présenter à sa cour à 
Rouen, et non leur commander de terminer le procès par un accord, comme 
l'a supposé M. A. Le Prevost (Orderic Vital, t. IV, p. 320, note 2). 

(1) Valin, Le duc de Normandie. p. 265, n° x. 

(2) 1176-1178. Valin, Le duc de Normandie, p. 2741, n° xvin. — 1180. 
Stapleton, Magni Rotuli Scaccarii Normanniae,t.1,p, 26. 

(3) C'est l'hypothèse à laquelle parait s'étre rallié M. Haskins, en écrivant 
cette phrase : « But the curia at Rouen, which effected a compromise between 
the abbot of Préaux and Engueërran de Wascueuil, was composed of iudices, 
baillivi, and proceres under the presidency of Reginald of S'-Valéry as 
dapifer Normannie », Haskins, Nornmandy under Geoffrey Plantagenet 
dans The english historical review, vol. XXVII, July 1912, p. 438. 
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comme «justice » du roi(1). Enfin, on a vu, dans l'exemple 
précédent, des optimates qui remplissaient les fonctions 
de juges; pourquoi s'étonner de ce que, dans le cas 
présent, les juges puissent être appelés proceres ? 

Les mots ont lentement acquis une précision qu'ils ne 
sauraient avoir à un moment où, dans la réalité même 
des choses, la confusion régnait entre des éléments mal 
définis. Si l’on admet que, dans la première moitié du 
xu* siècle, le personnel de l'État se confond encore sou- 
vent avec l'élite dela nation, il est assez naturel de penser 
que les termes d’optimates ou de proceres désignent, dans 
la langue de l'époque, tous les hauts personnages. Le 
même vocable s'applique aux puissants seigneurs et aux 
fonctionnaires importants. Ceux-ci, même « tirés de la 
poussière », suivant l’expression d’Orderic Vital, dispo- 
sent d’une autorité égale ou supérieure à celle des nobles 
héréditaires (2). 


IV. — Barons. 


Pour ne pas se méprendre sur la signification de ce 
terme : baron, il convient de se rappeler que, selon la 
remarque de M. Guilhiermoz, ce mot sert souvent, au 
Moyen àge, à désigner « les personnages qui compo- 
saient un conseil ou une cour de justice, quelle que füt 
d’ailleurs leur situation sociale » (3). 

Cette observation, d’une valeur générale, s'applique 


(1) Delisle, Recueil des actes de Henri II, Introduction, Notices 
biographiques. 

(2) Orderic Vital dit, en parlant de la politique suivie par Henri 1° : 
« Unde plerosque illustres pro temerilate sua de sublimi potestatis culmine 
praecipitavit, et hereditario jure irrecuperabiliter spoliatos condemnavit. Alios 
e contra, favorabiliter illi obsequentes, de ignobili stirpe illustravit, de pul- 
vere, ut ita dicam, extulit, dataque mulliplici facultate, super consules et 
illustres oppidanos exaltavit ». Suit une liste de noms; ceux de ces person- 
nages que M. A. Le Prevost a pu identifier sont des officiers royaux 
d'Henri L*, Orderic Vital, t. IV, p. 164. 

(3) P. Guilhiermoz, Essai sur l’origine de la noblesse en France uw 
Moyen ge, p. 157. 
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fort bien au cas particulier des barons de l’échiquier, 
que les historiens, sans exception, ont toujours consi- 
dérés comme des fonctionnaires. Ils se composent au 
x siècle, en Angleterre, de clercs royaux, spécialisés 
dans l'administration financière; leur titre de barons 
permettait à l’ingéniosité des juristes de les assimiler 
aux vrais barons de la noblesse : étant ainsi, en théorie, 
leurs égaux et leurs pairs, ils pouvaient les juger, leur 
imposer des amendes (1). En Normandie, au xn° siècle, 
on trouve l'exemple de la sentence prononcée, entre 
1123 et 1130, en faveur de Bernard, scribe d'Henri [°", 
contre Serlon le Sourd, par les « barons de l’échiquier », 
qui étaient, en la circonstance, plusieurs grands officiers 
de la couronne, le trésorier et deux clercs (2). Deux textes, 
se rapportant au règne d'Henri Il, nous montrent qué, 
sous ce prince, les « barons de léchiquier » se compo- 
saient de « justices », d'officiers royaux (3). 

Même, dans plusieurs textes judiciaires, où il ne s’agit” 
pas de « barons de l’échiquier », le terme de « baron » 
risqueraitsans doute d’être mal interprété si,de partipris, 
l’on y attachait une idée exclusive de nobles, accomplis- 


(4) Pollock and Maitland, The history of english Larr, t. 1, p. 191. 

(2) Haskins, Theadininistration of Normandy under ILenry I, p.209, 
Valin, Le duc de Normandie, p. 126. 

(3) « Consideratione baronum de scacario, videlicet Guillelmi fili 
Radulphi, Guillelmi de Humelis, magistri Wallerii de Costanciis, Osberti de 
Hosa, Ricardi Gifart, Gisleberti Pipart, Randulfi de Magnavalle, justiciarum 
domini regis ». C. sigillata de Flotomavilla, Arch. de Maire-et-Loire, 
Livre rouge de Saïnt-Florent, fo 42 vo, c. 2. (Delisle, Bibliothèque de 
l'École des Chartes, 2° série, t, V, p. 273, note 2). — 1186. « Ad Scaca- 
rium, corum baronibus Scacarii, Haimone scilicet Pincerna, Willelmo 
de Mota, Ricardo Servein, Jordano de Landa et alis pluribus... ». Valin, 
Le duc de Normandie, p.278, n° xxv. Sur ces quatre personnages nommés, 
trois peuvent être identifiés : Haimon le Bouteiller ; en 1166, il dirige l’échan- 
sonnerie du roi en Anglelerre; il administre le domaine royal du Bessin de 
1180 à 1184 (Delisle, Recueil des uctes de Henri IT, Introd., Notices bio- 
graphiques). Richard Servein, « justice » du roi vers 1190 où 1200 (Valin, 
Ibid., p. 281, n° xxviu). Jourdain de La Lande, bailli d'Outre-Mont de 
l'Encre en 1180 (Stapleton, Magni Rotuli Scaccarii Nornanniae, \ 1, 
Observations, p. Lvin). 
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sant un devoir féodal. Ainsi, certains officiers royaux ont 
dû porter le titre de barons du roi. L'expression, selon 
Du Cange, peut désigner des personnages attachés à la 
maison ou au service du roi (1); elle paraît avoir un sens, 
voisin de celui du terme « justices », dans un texte qui 
relate un accord, intervenu entre les parties, à l’assise de 
Bernay (5 août 1201), « coram Hugone de Chaucombe et 
Ricardo de Fonteneio, justitiariis domini Regis et aliis 
Baronibus Domini Regis qui tunc ibi aderant » (2). 

De plus, dans deux listes de « barons du roi», de la 
première moilié du xu° siècle (3), les personnages qui 
peuvent être identifiés sont, presque sans exception, des 
officiers royaux connus. Ne faut-il pas dès lors attri- 
buer celte qualité aux « barons du roi » qu’on voit 
siéger, à la cour du roi, à côté du sénéchal /#? Le fait 
est qu'en Angleterre, à la même époque, on trouve 

des « barons du roi » qui sont des officiers royaux (5) 


(1) Du Cange, vo Barones Regis. 

(2) Valin, Le duc de Normandie, p. 154, note 5. 

(3)1107-1140, « Cuius rei testis est rex ipse et barones ipsius, lohannes sci- 
licet Lexoviensisepiscopus, Robertus de Curceio, Willelmas de Tancardivilla, 
Willelmus Pevrellus, Rainaldus de Argenteio ». Haskins, The administra- 
tion of Normandy under Henri 1e, p. 215. Sur Jean, évèque de Lisieux, 
et Guillaume de Tancarville, voir, plus haut, p. 688 et 691. Robert de Courcy 
était sénéchal. En 106$, Guillaume le Couquérant nomme un certain Guil- 
laume Pevrel gouverneur de Nottingham (Orderic Vital, t. 11, p. 184); en 1155, 
Henri IL déshérite de sa ferme Guillaume Pevrel de Nottingham (Stapleton, 
Mugni Rotuli Scaccarii Normanniae, t. 1, Observations, p. cxxxv). 

4139. Charte d'Henri Ir, dans le Trés Ancien Coutumier de Nor- 
mandie, texte latin, édit. J. Tardif, p. 65, ch. Lxx1; voir, à l'Appendice, les 
savantes notices biographiques, consacrées par M. Tardif à chacun des per- 
sonnages qu'Hlenri [** désigne, dans cette charte, comme étant ses barons, 

(4) 1154-6 : « Robertus de Novo Burgo senescallus Normannie.. in euria 
regis coram me qui eram justicia Normannie et coram baronibus regis ... » 
(Bibl, nat., nouv. acq. lat., 1022, p. 195). 

V. 14155 : « Notum sit tam presentibus quam futuris quoniam, in curia 
regis, cum ego Robertus de Novo Burxo dapiferessem Normannie... et quo- 
oium hoc ante meam presentiam in regis curia el ante regis barones factum 
et... » (Hibl. nat, nouv. acq. lat., 1025, fo 41 et fo 278). 

(5) Dans une liste de onze « barons du roi », témoins d'un accord intervenu, 
eu 1157, devant le roi, entre l'église d'York et l'église de Gloucester (Bigelow, 
Placita anglo-normannica, p. 190), on relève les noms d'Honfroi de 
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et qui remplissent les fonctions de justiciers (1). 
Le même problème se pose en ce qui concerne certains 
barons de Normandie, dont il est question dans une 


Bohon, ancien sénéchal d'Henri Ier (Stapleton, Magni Rotuli Scaccarii 
Normanniae, t. Il, Observations, p. xxvi), qualifié connétable du roi d'An- 
gleterre dans une charte et mentionné souvent dans les Pipe Rolls, depuis 
1155 (Delisle, Recueil des actes de Henri II, Introd., Not. biogr. ; 
Richard de Lucé, garde de la Tour de Londres (1153), a le pouvoir d'ordon- 
nancer des paiements à faire sur le trésor d'Angleterre (1156), placé à la 
tète de l'administration du royaume en 1166 (Delisle, Zbid.): Richard du 
Hommet, connétable du roi d'Angleterre, figure à toutes les pages du règne 
d Henri Il jusqu'en 4178 (Delisle, Zbid.); Gautier de Heéreford, shérif” du 
Gloucestershire et du Hertfordschire (Pipe Roll, 2 Henri 11, p.48, 50, 93,99) ; 
Guillaume de Beauchamp, shérif du Staffordshire et du Wirecestreshire (Pipe 
Roll, 2 Heori IL, p. 29, 62); Guillaume Fils-Jean, personnage considérable, 
« justice ». (Cf. plus loin, p. 709): Henri de Oilly, shérif du Oxfordshire 
(Pipe Roll, ? Henri I, p.57; 3 Heori II, p. 81); Elyus Gifard, souvent 
mentionné dans les Pipe Rolls de 1160 à 1173 (Delisle, Zbid.). — Une 
charte d'Henri L°" (février-mars 1105) relate un jprocès, lerminé « in curia 
mea apud Romesi coram me et baronibus meis ». La liste des témoins, qui 
l'ont souscrite, contient un grand nombre de sénéchaux, de chapelains et 
surtout de schériffs. H. E. Sulter, À dated charter of Henry 1°, dins 
The english historical review, 1911, t. XXVI, p. 487 el suiv. 

(1) V. 1109, un différend s'élève entre les hommes du hwndred de Periton 
et l'abbé d'Abingdon au sujet d'un manoir : « Îs abbas in castello Wincestre, 
coram episcopis Rogero Saresberiensi et Roberto Lincolniensi et Ricardo Lun- 
doniensi et multis regis baronibus ratiocinando ostendit declamationem 
eorum injustam esse. Quare justiciariorum regis judicio obtinuit ut illud 
manerium nulli alteri hundredo nisi proprio debeal in aliquo fieri obnoxium... ». 
(Bigelow, Placita anglo-normannica, p. 100). Les justiciers devaient se 
composer : 1° des trois évèques nommés : Roger, évèque de Salisbury « utpate 
qui toti Angliae omni vita Henrici regis praefuerat », (Orderic Vital, t V, 
p. 119): Robert Blouet, ancien chapelain de Guillaume le Conquérunt, 
évêque de Lincoln (Orderic Vital, t. 1V, p. 41), juge délégué par Henri ler, 
en1106, pour trancher un différend (Monasticon anglicanwm, t. W, p.132) ; 
Richard de Beaumais, évêque de Londres, ancien shérif de Shreasbury 
(Orderic Vital, t 1V, p. 275). 2° des « barons du roi », dont les noms sont 
donnés dans la charte de la reine d'Angleterre, Mathilde, qui relate le juge- 
ment en question /Bigelow, Zbid.). Parmi ces douze personnages figurent : 
Guillaume de Courcy, sénéchal (Haskins, The administration of Normandy 
under Henry I, p. 209), témoin de la charte royale; Adam de Port, 
sénéchal (Pipe Roll, 31 Henri |, p. 18), témoin de la charte royale; Turstin, 
chapelain; Gautier de Gloucester, témoin d'une charte d'Henri J:* en janvier 
1121 (J. H. Round, Geoffrey de Mandeville, p. 428, n. 6), châtelain de 
Gloucester etshériffdu Gloncestershire (Dictionary of national biography, 
v° Gloucester (Miles de); Herbert, chambrier; Geoffroy, son fils; Geoffroy 
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charte royale en faveur de l’abbaye de Saint-Étienne de 
Caen (1150-1163). Cette pièce mentionne plusieurs « reque- 
noissants » qui ont lieu, l’un : « coram Roberto de Novo 
Burgo dapifero Normannie et aliis ménistris meis », le 
second : « coram Roberto dapifero ct baronibus Nor- 
mannie », le troisième : « coram Rothroudo Ebroicensi 
episcopo, dapifero Normannie et coram Philippo Baio- 
censi episcopo et aliis justiciès » (4). Dans ces trois exem- 
ples, l’œuvre du tribunal est identique : il entend un 
« requenoissant », et, parmi les membres qui le compo- 
sent, il y a un élément invariable : le sénéchal. Un second 
élément comprend manifestement, dans deux cas, plu- 
sieurs officiers royaux (ministri, justiciae). Les « barons 
de Normandie », dont il est parlé, ne rentreraient-ils pas, 
eux aussi, dans cette catégorie? Il paraît malaisé de 
répondre; mais la question se pose naturellement à l’es- 
prit, en présence de toutes les autres similitudes qui ont 
été relevées. 

L'état de la société au xn° siècle ou, plus exactement, 
la nature et les règles de son organisation expliquent 
assez qu’à cette époque des officiers royaux aient pu s'ap- 
peler : « barons de l’échiquier », « barons du roi », 
« barons de Normandie ». Ces noms servaient à indiquer 
le degré de la hiérarchie féodale auquel leurs titulaires 
élaient censés appartenir(2) ou appartenaienten réalité (3). 
Il ne faut pas oublier que le souverain recrutait souvent 


de Mandeville, « constable of the Tower », shériff (Dictionary of national 
biography; J. H. Round, Geoffrey de Mandeville); Raoul Basset, justicier 
d'Angleterre (Ordérie Vital, t. IV, p. 165. n. 4); Geoffroy Ridel, justicier 
d'Angleterre (Dictionary of national biography). Ces deux derniers per- 
sonnages se trouvent parmi les cinq juges envoyés en 1106 par Henri Le" 
{(Monasticon Anglicanum, t. IV, p. 11). 

(1) Valin, Le duc de Normandie, p. 268, n° x. 

(2) Voir ce qui a été dit plus baut au sujet des « barons de l'échiquier » 
en Anglelerre au xin® siècle. 

(3) « The administration of justice in those days was so commonly attendant 
on the rank and character of a baron, that baro and justitiarius were oflen used 
synonymously ». Reeves, History of english law, ed. Finlason, 1. 1, p. 81. 
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ses « justices » dans l'élite de la noblesse (1) : des sei- 
gneurs comme Bertrand de Verdun, Foulque Painel, 
Haimon le Bouteiller, Jean de Subligny, Richard de la 
Haie, Guillaume de Saint-Jean ont rempli des fonctions 
de juges ou d’administrateurs royaux (2). 

Les observations qui précèdent portent sur des cas 
d’un caractère un peu exceptionnel. Pris dans son sens 
général et le plus ordinaire, le terme de barons désigne 
non pas des officiers royaux, mais des zobles. Quel est le 
rôle de ces personnages dans l'administration de la justice 
royale? A première vue, on se l’imaginerait volontiers 
assez important, étant donné le fait certain, constant, de 
leur présence à la Cour du roi. Ils pouvaient mème être 
obligés de s’y trouver, comme en témoigne ce passage 
de Robert de Torigni (3) : « Rex Henricus tenuit curiam 
suam apud Cadomum et prohibuit ne aliquis baronum 
teneret curiam sed venirent ad suam » (25 décembre 1182). 
Mais, ici, une remarque s'impose : il n’est pas spécifié 
que les barons soient convoqués pour remplir un devoir 
d'assistance judiciaire. Pareille obligation n’était pas 
d'ailleurs le principal objet du « service de cour » qui 
consistait essentiellement, pour le vassal, à « faire acte 
de vassalité », à « faire sa cour », sui vant le sens que cette 
expression a conservé jusqu’à nos jours, à rehausser, 
«en proportion de sa richesse et de sa puissance person- 
nelles », l'éclat de la réunion, ordonnée par son seigneur, 
à aider ce dernier de ses conseils (4. Henri [ tient sa 


(1) « We can not say that these jusliciars were professionally learned 
in english law; but the king chose for the work trusty barcns and able 
clerks ». Pollock and Maitland, The history of english Law, t, I, p. 109. 

(2) Delisle, Recueil des actes de Henri IT, Introd., Notices biogra- 
phiques. Au x1e siècle, en Normandie, ce sont des seigneurs qui sont chargés 
de rendre la justice du duc. Delisle, Histoire du chäteau et des sires de 
Saint-Sauveur-le- Vicomte, p. 3. 

(3) Delisle, Chronique de Robert de Torigni, t. 11, p. 117. 

(4) P. Guilhiermoz, Essai sur l'origine de la noblesse en France aw 
Moyen äge, p. 258, 259. 
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cour, à Caen, le jour de Noël; un millier de chevaliers y 
assistent (1); le souverain est entouré de ses trois fils : 
Henri Court-Mantel, déjà sacré roi, Richard, comte de 
Poitou, Geoffroy, comte de Bretagne, de sa fille et de son 
gendre Henri, duc de Saxe, des archevèques de Cantor- 
bery et de Dublin et de beaucoup d’autres nobles laïques 
et ecclésiastiques /2). C’est hien là une de ces assem- 
blées, de caractère surtout politique, solennelles et 
accompagnées de réjouissances, telles que les rois en 
provoquaient souvent au moment des grandes fêtes 
religieuses et où étaient appelés les hauts person- 
nages (3). 11 n’est pas invraisemblable de supposer 
qu'Henri Il ait profité de la circonstance pour s’as- 
surer que ses importantes réformes des années précé- 
dentes (4) étaient connues et seraient respectées des 
barons normands, ainsi groupés autour de lui (5). 


(4) Delisle, Zbid. 

(2) Gesta Regis Henrici secundi, édit. W. Stubbs (Rollsseries), & I, p. 291. 
Eyton, Court, household and itinerary of King Henry II, p. 249. 

(3) « Cui festo Henricus. et Ricardus.. et Gaufridus... interfuerunt ». 
Gesta Regis Henrici secundi, 1.1, p. 291. Du Cange définit ainsi le mot 
festum : Curia generalis quae, ut plurimum, io diebus festis solennioribus, 
cum conviviis publicis celebrari solebat. Le même auteur explique (v° Curia, 
8) que les « curiæ génerales » étaient « illi solennes Regum Conventus, quos 
in praecipuis anni festivitatibus celebrabant, advocatis omnibus Regni Magna- 
tibus et Praelalis :iisque curiarum nomen inditum, quod ut plurimum majoris 
momenti ne2otia in ipsis disceptarentur, et lites ac controversiæ Magnatum 
dirimerentur ». Henri Il tient souvent, le jour de Noël, une cour solennelle 
(festum), à laquelle assistent des prélats, les comtes et les barons de la pro- 
vioce ou du royaume; par exemple : en 1177, à Angers; en 1178, à Saintes; 
en 1179, à Nottingham; en 1180 au Mans (Gesta Regis Henrici secundi, 
t. I, p. 198, 213, 244, 269). 

(4) 1175, assise de Clarendon, renouvelée et développée; 1176, assise 
de Northampton, promulguée; 1178, réforme de la « curia regis », création 
du « King's bench »; 1179, nouvelle organisation des tournées judiciaires, 
développement de l'assise « de ultima presentatione »; 1180, assise des 
armes, promulguée à la cour tenue au Mans, le jour de Noël. 

(3) On sait que les ducs de Normandie avaient pris l'habitude d'édicter 
les mesures législatives importantes, après les avoir fait approuver par les 
principaux seigneurs ecclésiastiques et laïques de la province, réunis en 
une assemblée solennelle (Valin, Le duc de Normandie, p. 171 et suiv. — 
Turdif, Étude sur les sources de l'ancien droit normand, p. %). 
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Le passage de Robert de Torigni, cité plus haut, ne 
nous renseigne pas sur la part qui pouvait revenir aux 
barons dans l'administration de la justice royale. Voici, 
au contraire, une pièce (1129-1131) qui est, à cet égard, 
assez instructive. Les officiers royaux y sont distingués 
des barons. On y voit les premiers faire office de juges, 
et les seconds de témoins : rôle restreint, mais très 
important, à une époque où la fidélité de la mémoire 
humaine assure le caractère définitif de la chose jugée, 
en perpétuant le souvenir du différend survenu, de la 
procédure suivie, des faits et des raisons qui ont motivé 
la sentence. Sans être l’égal du juge, le témoin en est un 
actif collaborateur. 

Le document en question se rapporte à un conflit 
entre Saint-Étienne de Caen et un clerc, nommé Her- 
bert, au sujet de l’église de Secqueville-en-Bessin. Pour 
mettre un terme à ces querelles, Henri 1° prend l’initia- 
tive d'assigner les deux parties, devant lui, au château de 
Caen : 


Die igitur constitulo abbas et monachi cum omnibus que eis 
necessaria erant ipsi regi et iusticie placitum suum obtulerunt.Her- 
berto autem ibi in audientia regis et tocius iusticie necnon et baro- 
num deficiente, de prelata ecclesia, ipsius regis et iusticie iudicio, 
sanctus Stephanus saisitus remansil, nemini deinceps amplius inde 
responsurus. Testes huius rei ipse rex Henricus et iusticia, Johannes 


Henri IL fut un excellent administrateur et réformateur, dont la cour appa- 
rait comme l'âme du gouvernement, le centre d'où part l'impulsion organi- 
satrice, La plupart de ses actes sont adressés aux plus hauts dignitaires de 
l'Église (archiepiscopis, episcopis, abbatibus), aux membres de la noblesse 
(comitibus, baronibus), aux fonctionnaires (justiciis, vicecomitibus), à 
l'ensemble des agents du roi et des féaux, c’est-à-dire des sujets (omnibus 
ministris et fidelibus meis), aux ofliciers et agents d'ordre secondaire 
(baillivis, servientibus) (Delisle, Recueil des actes de Henri 11, Intro- 
duction, p. 207;. Les uns et les autres, vassaux et fonctionnaires, sont 
chargés d'exécuter les volontés du souverain. Mais, sans nul doute, l'appro- 
bation, au moins tacite, donnée par les nobles aux décisions et aux mesures 
qu'ils devaient respecter, était la meilleure, presque la seule garantie de leur 
obéissance : l'Etat n'était alors ni assez organisé, ni assez fort pour que le roi 
essayât de gouverner contre la volonté de ses plus puissants sujets. 
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videlicet Luxoviensis episcopus, Robertus de Haia, Gaufridus de 
Sublis, et barones Radulfus Taisso, Rogerius Marmio, Willelmus 
Patricius, Robertus Carbonellus (1). 


Ces lignes mettent en lumière un remarquable phéno- 
mène. À quatre reprises, il est indiqué, avec un soin 
minutieux, quels sont les facteurs de l’organisation judi- 
ciaire qui entrent en jeu. Ce scrupule d’exactitude révèle 
l'importance des modifications, signalées dans le texte, 
parmi les personnages dont la collaboration est tour à 
tour rendue nécessaire. Si un seul et même groupe 
d'individus était intervenu du commencement à la fin 
de la procédure, il aurait suffi d’en énumérer les élé- 
ments fixes au début ou au terme du récit. Mais non! A 
chaque phase du procès, la présence et l'action da roi 
et des « justices » sont signalées, et deux fois apparaît la 
nature spéciale des fonctions qui leur sont réservées : 
c’est à eux seuls que s'adresse le plaideur; ce sont eux 
seuls qui rendent le jugement. Le rôle des barons est 
bien plus réduit : ils sont cités comme témoins, et, dans 
le courant de la pièce, il est indiqué qu'ils constatent le 
défaut d’une partie. Combien mème significatifs sont les 
termes employés : « Herberto autem ibi in audientia 
regis et tocius iusticie 2ec non et baronum deficiente ». 
Nec non insiste sur le caractère momentané de l'inter- 
vention; audientia en précise l’objet : les barons sont 
simplement auditeurs. Ils écoutent, ils regardent, ils 
constatent. Témoins, mais non pas juges. 

Cette formule contient l'essentiel, mais une interpré- 
tation trop étroite en altérerait la vérité. Au moins, dans 
un cas particulier, le témoignage des barons acquiert une 
valeur qui lui donne les apparences d'une véritable sen- 
tence (2). C’est une nuance un peu délicate que le texte 
suivant aidera à saisir : 

(1) Haskins, The administration of Normandy under Henry I, p.216. 


Delisle, Bibliothèque de l'École des Chartes, 2* série, t. V, p. 273. 
(2) La déclaration des barons équivaat, dans l'espèce, à un verdict de jury ; 
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Eodem anno (1157), in assisa apud Cadomum, cum Robertus 
abbas de Monte Sancti Michaelis conquereretur de Jordano de Sac- 
chevilla, quod quasdam consuetudines et exactiones per vim capiebat 
in hominibus de Eventhot, et volebat manutenere eos et quasi tueri 
contra abbatem, eo quod antecessores ejus dedissent Sancto Michaeli 
predictam villam Eventhot, diffinitum in plenaria euria regis, utpote 
in assisa ubi erant barones IIII comitatuum Baiocasini, Constantini, 
Oximini, Abrincatini, quod, ex quo aliquis in Normannia dat aliquam 
elemosinam alicui abbatie, nichil omnino ibi potest retinere vel cla- 
mare preter orationes, nisi specialem habeat cartam de hoc quod vult 
retinere ducis Normannie, in cujus manu sunt omnes elemosine, ex 
quo donantur abbatiis vel ceteris religiosis locis. Hoc judicium apro- 
baverunt et confirmaverunt Robertus de Novo Burgo, dapifer et jus- 
ticia totius Normannie, Philippus episcopus Baiocensis, Aroulfus 
Lexoviensis, Ricardus Constanciensis, Willelmus Talevat comes Pon- 
thivi, Ingergerius de Boun, Philippus filius Erneisi, Guillelmus Johan- 
nis, Godardus de Valz, Athard Pocin et alii multi (4). 


Les cinq mots en italique sont importants : ils donnent 
l'impression que la décision du tribunal est le résultat 
d’une procédure que l’on peut décomposer en deux 
stades successifs. 11 est en effet assez légitime d’inférer, 
d’après les lignes citées plus haut, que les barons des 
quatre comtés du Bessin, du Cotentin, de l'Hiémois et de 
l'Avranchin, présents à l’assise de Caen, ont défini le 
principe qui réglait la matière des dons d'aumône et qui, 
en l'espèce, tranchait le différend, soulevé entre l’abbaye 
du Mont-Saint-Michel et Jourdain de Sauqueville. Le 
conflit portait sur un usage. Les barons en aflirment 
l'existence et précisent son mode d'application. Il y a 
tout lieu de croire qu'il s’agit ici d’une jurée, c’est-à- 
dire d'une enquête solennelle, destinée « à fixer certains 
points de la coutume normande en matière de droit 
public ou privé » (2). 


mais elle conserve le caractère d'un témoignage. On sait que l'institution du 
jury est née de la preuve par témoins (H. Brunner, Die Entstehung der 
Schwurgerichte, p. 29). 

(1) Delisle, Chronique de Robert de Torigni, t. II, p. 251, n° 35. 

(2) Tardif, Étude sur les sources de l'ancien droit normand, p. 11. 
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Mais la déclaration collective des barons, en établis- 
sant, d’une façon indiscutable, le point de la coutume 
controversée, résolvait naturellement toute la question 
litigieuse; par ses conséquences, elle équivalait à un 
jugement, et c'est le terme dont s’est servi l’auteur. 
Jugement en fait, mais non en droil. Après que les barons 
ont exprimé leur avis, d'autres personnages entrent 
en scène. Leur démarche paraît immédiate, spontanée, 
normale; rien n'indique qu’elle ait été insolite, ni provo- 
quée par un incident imprévu ou par la requête de l'une 
des parties. Ce groupe d'individus ne prononce pas pure- 
ment et simplement le jugement rendu; il le légitime 
d’une approbation, le confirme, c’est-à-dire se l'appro- 
prie et le fait sien. Sa composition est en partie connue : 
grâce aux noms donnés par le texte, on peut voir qu’il 
comprend des ofliciers royaux et des personnages vivant 
dans l’enlourage habituel du roi, Ce sont : 

Robert du Neubourg, grand sénéchal de Normandie. 

Philippe d'Harcourt, évêque de Bayeux; il y a plus de 
trente chartes d'Henri Il, au bas desquelles on trouve 
son nom, parmi les premiers témoins (1). 

Arnoul, évèque de Lisieux, sénéchal de Normandie 
(1155) (2), « justice » en 1157 (3). 

Richard de Bohon, doyen de Bayeux, puis évèque de 
Coutances ; figure parmi les premiers témoins de deux 
chartes royales en 1157 (4) et d’une autre en 1167 (5). 

Guillaume Talvas, comte d'Alençon et de Ponthieu, 
a dû être un « familier » de Geoffroy Plantagenet : 
la femme de ce dernier, l’impératrice Mathilde, fille 


(1) Delisle, Recueil des actes de Henri II, Introd., Notices biogra- 
phiques. 

(2) Delisle, Chronique de Robert de Torigni, t. I, p. 241, n° 9. 

(3) Léchaudé d'Anisy, Grands rüles, p. 197, col. 2. Inventaire som 
maire des archives départementales de l'Orne, série A, n° 3912. 

(4) Rev. R. Evyton, Court, household and itinerary of King Henri II, 
p. 24. 

(9) Eyton, Zbid., p. 440. 
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d'Henri 1°", insiste vainement auprès de son ère pour 
qu'il se réconcilie avec Guillaume (1) qui se réfugie 
ensuite auprès du comte d'Anjou et le seconde aclive- 
ment dans ses campagnes en Normandie (2); pour l'en 
récompenser, Geoffroy lui rend ses biens, confisqués 
auparavant par Henri [°° (4135-1136) (3). Les rapports 
de Guillaume Talvas avec Henri Il n'étaient sans doute 
pas mauvais en 1166, puisque à cette date le comte d’Alen- 
çon céda au souverain ses chäteaux d'Alençon et de la 
Roche-Mabile (4). 

Enjuger de Bohon, justicier de Geoffroy Planta- 
genet (5), chargé avec son frère Alexandre de la garde 
de Domfront et d’Argentan, figure souvent dans les 
Pipe Rolls (1158-1172) (6). 

Philippe Fils-Erneis, « justice », cité comme asses- 
seur de Raoul Fils-Etienne, sheriff du Gloucestershire, 
à propos de l'Assisa super dominica Regis et super 
terras eorum qui recesserunt (1174) (7). 

Guillaume Fils-Jean, personnage considérable, bailli 
du roi (1155), justicier (1156 et 1157), a même porté le 
titre de sénéchal (8). 

Godard de Vaux, « justice » du roi (1154-1158) (9). 

Etard Pouchin, un des officiers chargés de ladmi- 
nistration du Bessin au commencement du règne 


(4) Guillaume de Jumièges, édit. Duchesne, liv. VII, chap. xxxiv. 

(2) Orderic Vital, t. V, p. 46, 47, 57, 67. 

(3) Delisle, Chronique de Robert de Torigni, t. I, p. 200. 

(4) Delisle, Zbid., t. T, p. 360. Stapleton, Magni Rotuli Scaccarii Nor- 
manniae, t. 1, Observations, p. Lxxiv. 

(5) Stapleton, Magni Ztotuli Scaccarii Normanniae, t. Il, Observa- 
tions, p. xxvi. 

(6) Delisle, Recueil des actes de Henri IT, Introduction, Notices biogra- 
phiques. 

(7) Eyton, Court, houschold and itinerary of King Henri 11, 
p. 21. 

(8) Delisle, Zbid. — J. Tardif, Le très ancien Coutuinier de Norman- 
die, texte latin, Appendice, p. 110. — J. Tardif, Étude sur les sources de 
l'ancien droit normand, p. 12 et 0. 3. 

(9) Delisle, Zbid. 
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d'Henri IF (4), bailli (v. 1153) (2) et « justice » de Nor- 
mandie (3). 

En résumé, l'analyse du document, transcrit plus haut, 
permet de faire une double constatation : 

1° Les barons des quatre comtés, présents à l'assise de 
Caen, ne remplissent pas les fonctions de juges; leur rôle 
est différent : ils sont témoins dans une enquête qui offre 
les caractères d'une « jurée ». 

2° Les barons, par leur seule déposition, tranchent la 
question débattue. Mais, dans la mesure où on peut con- 
sidérer qu'ils formulent un jugement, leur pouvoir appa- 
ait limité, dépendant, subordonné à celui d’autres per- 
sonnages, représentants officiels de l'autorité publique. 
Ces derniers rendent et prononcent la sentence et lui 
donnent une valeur définitive. 


Il est curicux de le remarquer : toutes ces recherches 
sur les traces de fodalité dans l’organisation judiciaire, 
en Normandie, au xu° siècle, aboutissent au résultat 
imprévu d'y souligner la prépondérance du rôle qu'y 
jouent les officiers royaux. Cette vérité est assez difficile 
à démêéler, quand la qualité de fonctionnaire se dissimule 
sous une appellation dont la généralité risque de créer 
une illusion, elle apparaît mieux dans les cas où les 
termes mêmes permettent de distinguer les nobles des 
officiers royaux, désignés de plus en plus souvent par le 
mot de « justices » (4. A la cour du roi proprement 


(1) Delisle, Zhid. 

(2) Bibl, nat., nouv. acq. lat., 1022, p. 195. 

(3) Léchaudé d'Anisy, Grands rôles, p. 197, col. 2. Invent. somun. des 
arch. départ. de l'Orne, série H, n° 3912. 

(4) Le mot « justicia » désigne parfois le corps même des « justices ». 
Delisle, Bibliothèque de l'École des Chartes, 2 série, t. V, p. 273. Au 
xu® siècle, en Normandie, les officiers royaux portent le nom de « justices » 
plutôt que celui-ci de « justiciers ». Delisle, Recueil des actes de Henri IT, 
Introduction, p.207. Haskins, The administration of Normandy under 
Henry I, p. 219, 222, 230. 
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dite (1), à l’assise (2), à l'échiquier (3) où ils siègent à côté 
des barones scaccarit et du sénéchal, les « justices » font 
office de juges. Ils ne sont pas d’ailleurs spécialisés dans 
ce seul rôle. Sous Henri II, leur influence s'accroît, leurs 
fonctions se multiplient. Ils assignent les coupables (4), 
reçoivent les plaintes (5), tiennent les assises (6), y enre- 
gistrent les donations (7), la reconnaissance d’une par- 
tie (8), les accords (9), qu’ils approuvent (10). Ce serait 
dépasser les limites de ce travail que de signaler les nom- 
breux exemples, fournis en cette matière, par l’histoire 
du « requenoissant ». 

Les pages précédentes éclairentlaméthodeemployée par 
les rois d'Angleterre, ducs de Normandie, pour exécuter, 
dans le domaine judiciaire, leur programme de gouverne- 
ment qui consiste à unifier, à centraliser ou, plus exacte- 
ment, à convertir un système féodal en système adminis- 


(1) 1107- 4440. Haskins, Zbid., p. 215. 

(2) 1155. Delisle, Chronique de Robert de Torigni, tu Il, p. 241, 
n° 10. 

(3) 1185. Valin, Le duc de Normandie, p. 277, n° xx1v. 

(4) 1184. Delisle, Recueil des actes de Henri IT, Introd., p. 811. 

(5) 1195-1198. « Sciant omnes quod Gervasius de Mongarol clamorem fecit 
de monachis Sancti Andree apud iusticiam domini regis quod detinebant 
iniuste quartam partem de landa de Montgyarol, que quidem landa visa fuit 
ex precepto earumdem jusliciarum domini regis ». Arch. départ. Calvados, 
Cartulaire de l'abbaye de Saint-André de Gouffern, f 7 

(6) Exemples cités par Delisle, Bibliothèque de l'Ecole des Chartes, 
2° série, t. V, p. 265 et par Valin, Le duc de Normandie, p. 154, 155. Cf. 
également Léchaudé d'Anisy, Grands Rôles (1157), p. 197, col. 2 (1200), 
p. %6, col. 1 (1203), p. 123, col. 1. — Sous le règne de Jean sans Terre, les 
« justices » normands, chargés de tenirles plaids royaux et les assises, sont 
dits itinérants où errants à l'instar du nom que portaient leurs collègues 
d'Outre- Manche. 

(7) 1184. « Hance donationem primo feci apud Sanctum Wandregisilum in 
plenaria assisia coram Willelmo Filio Radulfi, senescallo et justitia Nor- 
mannie, et multis date scilicet Willelmo de Mara, Sehero de Quinceio, 
Goscelino Rusel... », Bibl. nat., Coll. Moreau, vol, 87, fol, 157. 

(8) 1176. Andrée Cartularius Ecelesine Baiocensis, édit. Bourrienne 
(Société de l'histoire de Normandie), t. 1, p.118. 

(9) 1186. Zbid., t. 1, p. 289. 

(10) 1176-1178. Valio, Le duc de Normandie, p. 271, n° xvur. 
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tratif (4). Le droit de juger n'appartient qu’au roi et à ses 
représentants. Voilà le principe. Ila été appliqué en Angle- 
terre, malgré l'existence des anciennes « county courts » 
locales (2). En Normandie, l’absence d'un pareil obstacle 
en a favorisé le développement au cours du x siècle. 
Les origines mêmes du principe sont plus anciennes : on 
en trouve des traces sous Guillaume le Conquérant; trois 
documents (3) nous montrent que, dès la fin du x siècle, 
aucun juge de la cour du roi n’exerce ses fonctions en 
vertu d’un devoir, propre à son état, ou d’un droit anté- 
rieur et à lui personnel. Le souverain désigne les person- 
nages qu'il charge de rendre la justice en une affaire déter- 
minée et, soit dit en passant, il choisit la plupart d’entre 


(1 Cette idée a été bien mise en lumière par M. Powicke dans son étude 
sur The angerin adininistration of Normandy dans The english histo- 
rical revierw, 1906, 1. XXI, p. 625 et 1907, t. XXII, p. 1. 

(2) On trouvera à ja fin de ce travail un tableau sommaire de l'organisa- 
ticn judiciaire en Angleterre aux x1° et x siècles. 

(3) Vers 1076. « Tandem in regali curia locus datus est disceptandi 
utrinque, numerositate optimalum patriae assidente, e quibus domnus Gau- 
fredus, Constantiarum presul, est delegatus regali auctoritate discussor et 
judex hujus disceptationis, pariterque Ranoulfus vicecomes, Niellus filius 
Nielli, Rotbertus de Vezpunt, aliique quan plures judices amplae opiniouis, 
qui. legali judicio diflinierunt idem molendinum debere sancto Michael 
suisque monachis manere in perpetuitale omnis successionis », Léchaudé 
d'Aaisy, Grands Itôles, p. 196, col. 1. — Delisle, Histoire du château 
et des sires de Suint-Sanveur-le- Vicomte, pièces justificatives, p. 40, 
n° 36. 

Vers 1077. Le procès a lieu à Rouen « in Palatio et io presentia Regis et 
Regine Anglorum ». Après les débats, « his auditis, Rex et Regina jusserunt 
Johannem (Rothomagensem) Archiepiscopum et Rogerium de Bello Monte 
el plures alios Barones ut secundum quod audierunt facerent inde judicium. 
Et illi, abito consilio, judicaverunt ecclesiam.. debere deinceps in perpe- 
tuum sic permanere ». Léchaudé d'Arnisy, Grands Rôles, p. 196, col. 2. 

Vers 4081. «x Notum sit omnibus praesentibus et futuris illam sancti 
Georgii praebendam, quam Gaufribus Nervei filius injuste calumniatus fuerat, 
monachos saneti Martini de Majori Monasterio judicio curiae regis Anglorum, 
coram episcopis Gaufrido videlicet Constantiensi, Michaele Abrincensi. 
Gisleberto Luxoviensi et Eudone vicecumite, quibus idem rex judicium illud 
praecepit decernere,.…, in perpeluum acquilavisse ». Delisle, Zistoire du 
chäteau et des sires de Saint-Sauveur-le-Vicomte, pièces justificatives, 
p. 46, n° 42. 
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eux dans son entourage ou parmi les officiers roy aux (1). 
En conférant ainsi, d'une manière momentanée, son 
pouvoir judiciaire à un groupe d'individus privilégiés, 
Guillaume le Conquérant inaugurait une méthode qui, en 
se régularisant, devait donner naissance à une institu- 
tion célèbre; peu à peu se forme, s'organise le corps des 
« justices », qui accaparent, monopolisent toute l’activité 
judiciaire. La cour du roi, sous des noms variés, élend le 
réseau de son autorité sur la province entière, et seuls 
des fonctionnaires composent ces tribunaux, où ils exer- 
cent, sans parlage, leur omnipotence juridique. 

Tel est l'état de choses à la fin du xu° siècle. Une révo- 
lution va s'accomplir que l’on peut ainsi résumer : le 
droit de juger cesse d’appartenir exclusivement aux 
représentants du roi et est reconnu à un ensemble de 
personnes qui apparaissent comme les déposilaires de la 
Coutume. 


(1) Les juges, dont il est question dans les trois pièces précédentes, 
sont : Jeau, archevèque de Houen; Michel, évèque d'Avranahes; Geof- 
froy, évêque de Coutances, personnage important, justicier, à plusieurs 
reprises délégué, comme juge, par le roi ( Dictionary of national bio- 
graphy, v° Geoffrey; Bigelow, Placita anglo-normannica, p. Lvi, p.16 
et App. À). Gilbert, évèque de Lisieux, qui avait été auparavant médecin 
et chapeluin du roi (Orderie Vital, t. 11, p. 311); Robert de Vieux- 
pont, chevalier valeureux et d'une fidélité éprouvée, que Guillaume le 
Couquérant a envoyé, en 1078, au secours de Jean de la Flèche (Orderic 
Vital, t. Il, p. 256; t. II, p. 197); Roger de Beaumont, « familier » et 
cooseiller du roi (cf. plus haut, p. 694); Renouf, vicomte; Eudes au Cha- 
pel, vicomte du Cotentin, porte quelquefois le litre de sénéchal (Delisle, 
Histoire du Chäteau et des sires de Saint-Saureur-le- Vicomte, p. 22, 
23); Néel, fils du vicomte Néel IT (Delisle, Zbid., p. 26). 


REVUE nisr. — Tome XXXVI. 18 
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CHAPITRE II 


Premiers symptômes de transformation. 
Le Très Ancien Coutumier de Normandie (!). 


Ce serait se heurter à de graves difficultés que de 
vouloir à tout prix extraire du Très Ancien Coutumier 
un ensemble de données, cohérent et clair, sur l'organi- 
sation judiciaire de la Normandie. Sans torturer les 
textes, il paraît également impossible d'y découvrir un 
exposé du système anglo-normand, décrit plus haut, 
ou un résumé des principes qui seront appliqués un 
siècle plus tard. 

Seul, le souvenir des circonstances historiques dans 
lesquelles ce recueil a été composé en facilite le con- 
mentaire. La seconde partie du Très Ancien Coutumier 
ne contenant pas d’éclaircissements sur l’objet de celle 
présente étude, il suffit de s'en tenir à la première. 
Suivant” M. Tardif, elle a été rédigée dans les derniers 
mois de l'année 1199 ou dans les premiers de l'an 1200 2). 
On comprend dès lors qu’elle ne contienne aucune allu- 
sion aux réformes qu'a pu accomplir Philippe-Auguste 
après la conquête de la Normandie (1204) et que signale 
Guillaumele Breton dans des vers connus (3). — M. Tardif 
suppose en outre que cette première partie a été écrite 
à Evreux (4). Cette hypothèse offre un grand intérêt: 
elle permet, semble-t-il, d'expliquer certaines particula- 
rités, à première vue surprenantes, dont on verra plus 
loin l'examen. 


(1) Le Trés Ancien Coutumier de Normandie, édit. J. Tardif, Ronen, 
1881. Les renvois à cet ouvrage seront indiqués par les lettres T. A. C. 
suivies du numéro de la page ou du chapitre. 

(2) T. A. C., Introd., p. Lxxu. 

(3) Cités par M. Tardif, T. A. C., Introd., p. Lxvn. 

(4) T. A. C., latrod,, p.1xxxv. 
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Évreux est peut-être le centre normand où l'influence 
française a dù se faire le plus tôt sentir. A partir du 
traité de Messine (1191), la région du Vexin normand et 
de Gisors est sans cesse envahie ou évacuée par les 
Anglais et les Français (1). Dès 1194, Philippe-Auguste 
installe une garnison à Évreux que lui a cédé Jean sans 
Terre en même temps que Verneuil et le pays de l’'embou- 
chure de la Seine à la frontière française, sauf Rouen (2). 
« Le traité conclu près d’Issoudun, le 5 décembre 1195, 
entre Philippe-Auguste et Richard Cœur de Lion, assura 
au premier de ces princes quelques-unes des conquêtes 
qu'il avait faites en Normandie, c'est-à-dire le Vexin Nor- 
mand d’une part, les châtellenies de Nonancourt, d'Ivry, 
de Pacy, de Vernon et de Gaillon, à la limite Sud-Ouest 
de l'Évrecin, d’autre part » (3). En 1198, Philippe-Auguste 
s’avance jusqu'aux environs de Neubourg et de Beau- 
mont-le-Roger (4). En 1199, il s'empare de Conches (5). 
Par le traité du Goulet (entre Gaillon et les Andelis), du 
22 mai 1200, Jean sans Terre reconnaît à Philippe- 
Auguste la possession d'Évreux et d'une partie impor- 
tante de l’Évrecin, récemment conquis sur le comte 
Amaury, vassal du souverain anglais (6). 

Ainsi la première partie du Très Ancien Coutumier à 
dû être rédigée dans un pays soumis, depuis plusieurs 
années déjà, à la domination et à l'influence françaises. 
C'est un fait gros de conséquences. Car, en admettant 
même, avec M. Cartellieri (7), que Philippe-Auguste, 
depuis ses entrevues à Gisors avec Henri il (juin 4480), 


(4) A. Cartellieri, Philipp II August, Kônig von Frankreich, t.W, 
p. 464; t. III, p. 45. 

(2) Cartellieri, Zbid., t. HI, p.73 et suiv. 

(3) A. Longnon, Atlas historique de la France, texte explicatif des 
p'anches, troisième livraison, p. 251. 

(4: Curtellieri, Zhid., t. I, p. 191. 

(5) E. Lavisse, Histoire de France, t. I, 1° partie, p. 125, 

(6) A. Longnon, Zbid., p. 231. 

(7) Cartellieri, Zbid., L 1, p. 81. 
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ait admiré les institutions anglaises et les ait prises comme 
modèles pour introduire des améliorations en France 
dans l’ordre administratif et judiciaire, du moins ne sau- 
rail-on prétendre que celte imitation ait été une copie 
servile, Imagine-t-on, d’ailleurs, l'invraisemblance d'une 
pareille tentative, en Normandie surtout? Au cours du 
xu siècle, le droit y était appliqué dans les tribunaux 
par un personnel d’État. Après la conquête, pour con- 
server intacte et continuer l'œuvre des Plantagenels, 
Philippe-Auguste aurait été obligé de remplacer les 
anciens « justices », en créant de suite un vaste corps de 
juges, instruils de toutes les règles particulières à la 
coutume normande et rattachés au pouvoir central par 
des liens étroits, malgré l’indépendance naturelle de leur 
situation! Problème insoluble, programme irréalisable ! 
Et puisque l’ancien état de choses a dû être profondé- 
ment modifié, n'est-il pas assez vraisemblable et légitime 
d'attribuer à une influence française l'origine de certaines 
nouveautés que présente le Très Ancien Coutumier ? En 
tout cas, il parait impossible de retrouver dans ce recueil 
les principes d'organisation judiciaire, exposés au cha- 
pitre précédent; c’est l'impression, très nette, que l'on 
éprouve, en passant en revue les diverses classes de per- 
sonnes, indiquées par le Très Ancien Coutumier comme 
participant à l'administration de la justice. 

LL. Les « justices ». — Le Très Ancien Coutumier nous 
renseigne sur leur rôle en matière administrative (1) et 
criminelle (2); il nous apprend, en outre, qu'ils reçoivent 
les plaintes (3), accordent un bref, s’il y a lieu (4), veillent 
à l’élection des jurés, en cas de « jurée » (5). Enfin, ils 
devaient, sans doute, assigner les parties devant les tri- 


(4) Chap. xxx, Lxvu, $ 2. 

(2) Chap. xxxvi, xxxvi, L, $ 1. 
(3) Chap, xx1, $ 2, xxxr. 

(4) Chap. xxv, S 1. 

(5) Chap. vu, $ 2, xxvu. 
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bunaux (1) et y diriger la procédure, encore très forma- 
liste (2). Quant à leurs autres pouvoirs judiciaires, 
dont on a vu l'importance et l'étendue sous les Plantage- 
nets, iln’en est pas question! C'est étrange. Sur ce point, 
un passage du Très Ancien Coutumier fournit une expli- 
cation qui, d'ailleurs, à son tour, soulève de nouvelles 
difficultés. Il s'agit du chapitre où il est spécifié que /es 
« justices », c'est-à-dire les baillis et les vicomtes, pou- 
vaient avoir à répondre de leurs fautes à l’assise devant 
les «barons jurés »(3). Peut-être, dans le reste du recueil, 
le terme de « justices » a-t-il la même signification et 
désigne-t-il seulement les agents inférieurs de la puis- 
sance publique. Mais, alors, quel nom portent désormais 
les plus hauts fonctionnaires, et quels sont ces « barons 
jurés » dont il n’a pas encore été question et qui 
paraissent occuper un rang si élevé dans l’organisation 
judiciaire? 

IT. Les « barons jurés ». — L'étude de ces person- 
pages est importante et difficile. Voici les passages du 
Très Ancien Coutumier qui nous renseignent sur leur 
compte : 


Chap. xxvinr, $ 4. — Tres vel quatuor milites, vel barones, electi 
sunt ad assisias tenendas; jurati sunt legalem justiciam tenere, et 
jura innocenlum conservare et rotulos fideliter, et munera [ab] impio 
super innocentem non accipere. 

Chap. Lv, $ 1. — Assisie tenentur semel vel bis per anoum in 
unoquoque vicecomilatu, et tune barones jurati ad assisias tenendas 
citantur, et inquirant ne vicecomites Ducis, vel ejus servientes, male 
vel pessime egerint in bailliis suis versus innocentes, et ne fures 
vel alios malefactores receptaverint per pecuniam eis datam, vel homi- 
cidio latenter pacem inter amicos fecerint, quod victum et probatum 
[sit] sacramento XIT, militum et legalium de visineto; et hoc faciunt 
legitime et firmiter emendari. 

$ 2. — Si aliquis vero pauperrimus de illis conqueratur justiciis, 
videflicet} ballivus et vicecomes Ducis, barones jurali  assisiam 


(45 Chap. xxx, 8 3. 


(2) Chap. Lxv, 8 1. 
(3) Chap. Lv, $ 2. 
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tenentes, pauperum justiciam observabunt, et pauper cum vicecomite 
in vicecomitatu suo poterit equaliter placitare… 

Chap. Lvi, $ 1. — Barones jurati faciunt venire servientes de vice- 
comilalu et quinque milites legaliores patrie, vel duvdecim, vel 
viginti, juxta magnitudinem ballie, ad cognoscendum sacramento 
catalla eorum, qui in assisia illa [in] misericordia Ducis ceciderunt, 


Ces textes nous apprennent peu de chose. (On ne sau- 
rail, d'après des indications aussi sommaires, risquer 
une définition des « barons jurés », et toute opinion, 
émise à leur sujet, revêt forcément l'aspect de pure hypo- 
thèse. En tout cas, l'assimilation proposée (1) entre les 
« barons jurés » et les « juslices » anglo-normands parait 
être difficile à admettre, et les deux termes semblent, au 
contraire, s'appliquer à deux catégories de personnages, 
entre lesquels il existe, à côté d’analogies, des différences 
sensibles. 

ANALOGIES, — Nombre. — Les « barons jurés », comme 
les « justices », forment un tribunal composé de trois ou 
quatre membres. 

Fonctions. — Les « barons jurés » tiennent les assises. 
rendent la justice, fixent les amendes; ils exercent un 
droit de surveillance sur les baillis, les vicomtes, les ser- 
sents, et cet ensemble d’attributions permet de supposer 
qu'ils étaient placés au sommet de la hiérarchie admi- 
nistrative el judiciaire. 

DirréRENCEs. — Nom. — Sans parler de la difficulté évi- 
dente que l'on éprouve à imaginer pour quels motifs 
l'auteur du Très Ancien Coutumier aurait renoncé au 
terme courant de « justices » pour désigner des fonction- 
näaires très connus sous ce nom, il importe d'observer 
que l'expression de « barons jurés », dont il se sert, sou- 
ligne l'importance du serment prèté par ces derniers. 
S'ils avaient été de simples fonctionnaires, est-ce que le 


(4) Valin, Le duc de Normandie, p. 113 et suiv. — M. Bruoner voit dans 
les « barons jurés » des commissaires du roi ou du sénéchal, Brunner, Die 
Entstehung der Schicurgerichte, p. 153. 
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serment d'accomplir leur devoir avec conscience n’aurait 
pas été une formalité ordinaire qui ne méritait pas d’être 
ainsi notée et rappelée? Pour les distinguer de tous les 
autres barons, l'expression de « barones assisie », que 
l'on trouve dans une charte (1), et qui est évidemment 
calquée sur l'expression de « barones scaccarii », paraîi- 
trait beaucoup plus normale. 

Mode de recrutement. — Les « barons jurés » sont 
des chevaliers ou des barons (2). I n'est pas indiqué qu'ils 
puissent être des clercs, comme l’étaient très souvent 
les « justices ». 

Ils sont « esleu a tenir les assises » (3). Il règne une 
complète incertitude sur les circonstances qui accom- 
pagnent cette désignation. Où ? Quand? Comment et par 
qui est-elle faite? Autant de questions qui restent en 
suspens. Remarquons seulement que ce terme esleu 
implique surtout une notion de choix fait entre plusieurs 
candidats et de mandat temporaire confié à l’un d’eux (4) 
et ne convient guère à la nomination de fonctionnaires 
quirestent les délégués permanents de l'autorité publique, 
jusqu’au moment de leur changement ou de leur révoca- 
lion. Cette idée apparaît au contraire fort bien dans la 
Summa de Legibus : d'après l'auteur de ce recueil, les 
sergents, les vicomtes, les baillis, les maîtres de l'échi- 
quier sont « instituti » ou « conslituti » par le souve- 
rain (5). 

Enfin, d’après le Très Ancien Coutumier, les assises 


(1) Assise Falaise, 1209. Acte passé « coram domino Petro de Tillelo, jus- 
titiario domini regis, et baronibus assisie…. ». Recueil des historiens des 
Gaules et de la France, t. XXIV, lre partie, p. 276, n° 23. 

(2) T. A. C., chap. xxvin, S 1. 

(3) Ibid., trad. franc. 

(4) Ainsi, l'on comprend fort bien que l'auteur du Très Ancien Coutumier 
ait employé ce terme, en parlant des témoins choisis par un officier royal 
pour déposer en matière de « jurée » ou de « requenoissant » (Cf. chap. vu, 
XXVIL, Liv, LxxvI, $ 7). 

{5) Sumina de Legibus, chap. 1v, $$ 2, 3, 6. 
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sont tenues une ou deux fois par an dans chaque vicomté, 
et, à ce moment, les « barons jurés » sont avisés qu'ils 
aient à remplir leur office (1). La convocation dont ils 
sont l'objet et les circonstances qui l’accompagnent 
suggèrent une double réflexion : 

4° Le soin de préparer la tenue d’une assise n’incombe 
pas aux « barons jurés »; pour qu'ils s'y trouvent, il 
faut les prévenir de la date et du lieu; ils ne s'y ren- 
dent pas spontanément. 

2° Ils forment, non pas un corps unique pour la 
province, mais autant de groupes que de vicomtés : leur 
recrutement est régional. 

Rien de semblable n'existait pour les « justices » qui 
circulaient dans toute l'étendue du pays et tenaient des 
assises, sans avoir besoin d'y être appelés. 

Le mode de convocation mérite même d'être signalé. 
«Tunc barones jurati, est-il dit, ad tenendas assisias 
citantur » (2. La même phrase, dans la traduction fran- 
çaise, est ainsi conçue : « E lors sont li baron juré semons 
a tenir les assises ». Mais la « semonse » est le terme 
ordinaire qui sert à désigner l’assignation adressée à une 
partie (3) ou à un témoin (4) qui doit se présenter devant 
un tribunal. L'emploi des verbes mandare ou praecipere, 
au lieu de citfare, aurait davantage donné l'impression 
d’un ordre transmis par voie hiérarchique à un fonction- 
naire. 

Cette strie d'observations constitue non point des 
preuves, mais au moins un faisceau d'indices et de vrai- 
Semblances en faveur de l'hypothèse suivante : les 
« barons jurés » ne sont ni au même degré, ni au même 
titre que les « justices » anglo-normands, des représen- 
tants de la puissance publique. 


(1)T. A. C., chap. cv, 8 1. 
\2) Ibid. 

(8) T. A. C., chap. xuiv, S 1. 
(4) T. A, C., chap. cxxxv, S 4. 
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La formule peut prêter à discussion; mais, à la vérité, 
la question même de savoir jusqu’à quel point les « barons 
jurés » doivent être considérés comme des officiers 
royaux est un peu accessoire à l'objet de ce présent tra- 
vail. Voici, au contraire, un fait essentiel et qui s'y rap- 
porte très directement. Il s’agit d’un dernier contraste, 
le plus important de tous, qui achève d’opposer les « jus- 
tices » aux « barons jurés » : ceux-ci, en effet, à la difré- 
rence des premiers, ne sont pas seuls à tenir les assises 
ni à y rendre les sentences ; leurs fonctions et leur auto- 
rité sont partagées par d’autres personnages : simples 
barons, chevaliers et prudhommex (1). 

III. — Deux passages du Très Ancien Coutumier nous 
renseignent un peu sur ces différents auxiliaires : 


Chap. xxvi. — Assisie vero tenentur per barones et legales 
homines. Par per parem judicari debet : barones igilur et milites, 
legis statuta scientes et Deum timentes, possunt judicare unus alium, 
et subditum eis populum; rustico enim non licet, vel alii de populo, 
militem vel clericum judicare. 

Chap. xLIV, $ 2. — Quamdiu assisia tenebitur in aliqua provineia, 
vel in aliquo vicecomitatu, non sit aliquis hominum ausus, nee debet 
placita tenere in euria sua; barones enim et ceteri probi homines 
debent convenire ad assisias tenendas et ad justa judicia facienda. 


Ainsi ces barons, ces chevaliers, ces loyaux hommes 
forment un groupe nombreux : le chiffre de ses membres 
n’est pas limité. Aucun serment n'est exigé d'eux; il faut 
seulement qu'ils offrent des garanties morales et juri- 
diques suffisantes. Enfin, il est indiqué qu’ils doivent se 
réunir, s’assembler spontanément : il n'est pas question 
de « semonse » directe ni personnelle. Autant de traits 
qui empêchent de les confondre avec les « barons jurés » 
et qui les rapprochent des fulurs «sages » normands, dont 


(1) Ce partage d'autorité et de fonctions empêche, sans doute, d'assimiler 
les « barons jurés » normands avec les chevaliers de comté, qui, au début 
du xim° siècle, en Angleterre, tiennent les assises au nombre de quatre ou 
en compagnie d'un « justice » quise les associe (Pollock and Maitland, The 
history of english lai, t. 1, p.201; t. Il, p. 668). 
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ils semblent être les devanciers. Par l'une de leurs fonc- 
lions, cette ressemblance s’accuse encore davantage 
« Barones enim et ceteri probi homines debent convenire 
ad assisias tenendas et ad justa judicia facienda ». Les 
« sages » ne tiendront pas les assises (on verra dans le 
chapitre suivant cette pratique tomber en désuétude), mais 
ils rendront les sentences comme les barons et les loyaux 
hommes. Le fait que ces personnages, bien loin d'être de 
simples témoins, sont de véritables juges, ce fait est 
très important; il révèle un changement, l'introduction 
d’un principe nouveau, solidaire lui-même de la règle 
du jugement par les pairs, si nettement formulée par le 
Très Ancien Coutumier, alors qu'elle était fort peu en 
honneur en Angleterre (1). 

Les passages du Très Ancien Coutumier, qui traitent 
des barons, chevaliers et loyaux hommes, suffiraient à 
empêcher de vouloir retrouver dans ce recueil un tableau 
de l’organisation judiciaire créée en Normandie par les 
Plantagenets. Les renseignements fournis par l'ouvrage 
sur la malière sont d'ailleurs déconcertants : on distingue, 
agissant de concert, un triple élément mal défini : les 
« justices », les barons jurés, les chevaliers et loyaux 
hommes. Conception bâtarde qui emprunte à deux doc- 
trines différentes, mais également claires, sans en adopter 
aucune. Le Très Ancien Coutumier n’expose ni le système 
d'un corps de « justices », unique et omnipotent, qui a 
fonctionné en Normandie, à la fin du xn° siècle, ni le sys- 
tème de la collaboration entre le justicieretles «jugeurs», 
qui existera au x siècle. Dans ces conditions, n'est-il 
pas vraisemblable de supposer que le Très Ancien Cou- 
tumier représente un essai d'adaptation entre d'anciennes 
règles et de nouveaux principes, un compromis, où se 
combinent l'influence anglaise et l'influence française ? 
En tout cas, une pareille hypothèse permet d’expliquer 


(4) Pollock and Maitland, The history of english law, t. 1, p. 202, 
409, 419. 
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dans ce recueil l'apparence un peu composite qui vient 
d’être signalée et qui parfois se manifeste d’une manière 
assez curieuse. Ainsi peut-être convient-il d'attribuer à 
la rencontre et au mélange des deux coutumes, étran- 
gères l’une à l’autre, l'origine « barons jurés » : mi- 
fonctionnaires, mi-indépendants, comparables aux « jus- 
tices » par la nature et l'étendue de leurs fonctions, et 
si différents d'eux par leur composition, leur origine, 
leur rôle limité, ils font encore figure d'agents royaux, 
et déjà ils constituent un groupement autonome et 
local. 

L'idée qu’ils présentent, en effet, ce double caractère 
et que le second est d’origine française, est rendue assez 
vraisemblable par la teneur d'un texte, relatant un acte, 
passé à l’assise de Saint-Ouen de Gisors, en 1196(1), devant 
deux « justices » du roi de France et les barons du 
Vexin: à un moment où ce pays élait français, on voit 
siéger, à côté d'officiers royaux, un ensemble de person- 
nages qui ne le sont pas et dont le recrutement est bien 
régional. Pareil élément ne se trouve, au contraire, ni 
à une assise de Troarn (1200) (2), ni à une assise de 
Falaise (v. 1200) (3), tenues toutes deux uniquement par 


(1) « Concessio ista facta est in plenaria assisia, coram justiciis domini 
regis Francorum Phylippisecundi et baronibus Vilcassini, ad Sanctum 
Audoenum de Gisorz, postea coram domino rege Francorum Philippo secundo. 
Actum anno incarnacionis dominice Mwe Ce XC° Vlo, testibus Petro de Nuillie, 
Eustachio de Hadencourt, militibus et justiciis Vilcassinorum ». Recueil des 
historiens des Gaules et de La France, t. XXIV, p.116. 

(2) « Hec recognitio facta est anno incarnationis Domini Mo CCo, anno primo 
domini Regis Anglie Johannis, XVIII, die mensis mercurii, in magna assisia 
apud Trouart, presentibus ad earmdem, assisiam tenentibus justiciuriis, vice- 
comitibus et clericis dumini Regis videlicet … ». Léchaudée d'Anisy, Grands 
Rôles, p. 202, col. 1. 

(3) « In plena assisia quam apud Phalesiam, primo post coronationem 
Johannis regis Angliae, tenuerunt Willelmus Crassus, Petrus de Pratellis, 
Uenricus -de Ponte Audomari, Radulphus de Sagio Abbas cognomento el 
magister Michael Belet …», Bibliothèque de l'École des Churtes, 1° série, 
t 1, p. 545. Cf. sur tous les personnages cilés : Stapleton, Mugai rotuli 
scaccarii Normanniae sub regibus Angliae, table des noms, et, en 
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des « justices » et d’autres représentants du souverain : 
la composition de ces tribunaux est encore fixée par la 
coutume anglo-normande. 


CHAPITRE TII 


Formation progressive des nouveaux principes sur 
lesquels est fondée l'organisation judiciaire nor- 
mande à partir du XIII: siècle (1). 


Il s'agit maintenant de rechercher ce qu'est devenu, 
comment a été appliqué le principe dont on a relevé les 
premières traces dans le Très Ancien Coutumier et qui 
peut être formulé en ces termes très généraux : désor- 
mais, un groupe composé d'individus qui ne sont pas des 
officiers royaux contribue directement à rendre la 
justice, et prête ainsi aux représentants de l'autorité 
publique une aide indispensable. 

Pour démontrer la persistance de cette règle, on 
peut s'appuyer sur quelques pièces où est mentionnée 
la présence, à l’assise, de barons à côté du sénéchal ou 
d’un justicier (2). Certains documents judiciaires, où il est 


outre, sur Michel Belet : Delisle, Recueil des actes de Henri II, Introd. 
Notices biogr. 

(4) On ne peut guère se servir pour cette étude que des documents concer- 
pant l'assise : les exemples fournis par cette juridiction sont les plus signi- 
ficatifs et les plus nombreux, tandis que sur le plaid vicomtal et sur l'échi- 
quier il y a une vraie pénurie de renseignements. La plupart des pièces, 
utilisées dans les pages qui vont suivre, ont été publiées par M. Delisie, 
parmi les Preuves qui terminent sa magistrale étude sur : La chronologie 
des baillis et des sénéchaux royaux depuis les origines jusqu'à l’aré- 
nement de Philippe de Valois, préface de la première partie du tome XXIV 
du Recueil des historiens des Gaules et de la France, Paris, 194. Les 
renvois seront faits sous la mention : R. H.F.,t, XXIV, suivie du numéro 
que porte la pièce dans la série des Preuves. 

(2) Ass. Falaise, 1207. « Que vero recognitio in assisia domini regis apud 
Falesiam, coram senescallo Normannie et domino S., Sagiensi episcopo, et 
multis aliis baronibus … ». À, H. F., & XXIV, n° 14. Ass. Falaise, 1209. 
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question de baronibus qui tunc ibi aderant (1) ou de 
militibusastantibus(2),sont encore plus significatifs; car 
les verbes adesse, astare, peuvent impliquer une notion 
d'assistance fournie, de conseil donné au tribunal par des 
barons ou des chevaliers qui se tenaient auprès de lui. 
Voici, enfin, quelques preuves, tout à fait décisives : 
l'assise de Sées est tenue, en 1205, par deux justiciers, 
- l'évêque de Sées, et de nombreux chevaliers de la région 
(aulti palrie milites)(3), et, le 24 septembre 1219, par 
l'évèque de Ses, le bailli du roi, des chevaliers, des 
prêtres, des clercs et des laïques (4). Le 10 mai 1219, 
l'assise de Bernai est tenue par le baïlli de Rouen, un 
officier royal et beaucoup d’autres chevaliers (5). Ces 
uxemples sont curieux: ils illustrent fort bien la théorie, 
exposée dans le Très Ancien Coutumier, d’après laquelle 
les barons, les chevaliers, les loyaux hommes ’enaient 
les assises (6). Ilest d'autant plus intéressant de trouver 
celte règle, mise en pratique, qu’elle présente un carac- 
tère exceptionnel dans l’histoire de l’organisation judi- 
ciaire normande, et qu’elle nous montre, associées aux 
actes, à l'autorité des fonctionnaires, des personnes 


«_… coram Petro de Tilleto justitiario domini regis et baronibus assisie... », 
R. H. F.,t. XXIV, n° 23. 

(1) Ass. Caen, v. 1205. « Actum est hoc in curia domini regis apud 
Cadomum, et in plena assisia, coram justitiis et baronibus qui tunc ibi 
aderant »., R. H.F.,t. XXIV, no 11. 

(2) Ass. Conches, 5 août 1250. À. H. F.,t. XXIV, n° 129. Ass. Conches, 
19 déc. 1253. Ibid., n° 140. Ass. Évreux. 3 avr. 1269. Zbid., n. 166. 

(3) Ass. Sées, avril 1205. À. H. F.,t. XXIV, ne 10. 

(4) Ass. Sées, 24 sept. 1212. « Presentibus et tenentibus dictas assi- 
sias domino Silvestro, Sagiensi episcopo, Bartholomeo Drogonis, tunc ballivo 
domini regis, Roberto Crasso, Roberto de Mesnil, Matheo de Poilé, Matheo 
Le Veier, G. de Aveis, militibus, et pluribus aliis militibus, Radulfo 
L'Abbé, magistro Hugone de Nonantel, Roberto de Moreit, Christiano Bar- 
beite, presbiteris, Nicholao Murie el mullis aliis clericis et laicis.. ». À. H. 
F.,t. XXIV, n° 30. 

(5) Ass. Bernai, 10 mai 1219. « Quam.. Johannes de Porta, domini 
regis ballivus et Robertus de Freschieres et multi alii imilites te nebant ». 
R. H. F.,t. XXIV, no 53. 

(6) T. A. C., chap. xxvi, xutv. 
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dont le rôle, tout en restant considérable, se spécialisera 
davantage : les futurs « sages » ont qualité de juges, ils 
ne font jamais figure de magistrats, officiellement 
investis d’un pouvoir juridictionnel. 

Cette distinction essentielle apparaît de bonne heure. 
Une charte de 1225 nous révèle déjà son existence (1). 
Il s'agit d'un jugement rendu, en faveur de l'abbaye 
de Troarn, à l'assise de Caen : celle-ci est tenue par trois 
justiciers; le droit même des moines leur est reconnu 
per judicium predictorum virorum et subsequentium 
(suit une liste de noms). Ainsi, les fonctionnaires seuls 
tiennent l’assise; mais, pour trancher le différend, ils 
doivent accepter la collaboration d’autres personnages. 

On trouve plusieurs exemples de sentences qui sont 
l'œuvre commune des officiers royaux et d’un groupe 
d'individus n’appartenant pas à la hiérarchie adminis- 
trative (2). Mais bientôt la trace même de cet usage dispa- 
raît. La séparalion naissante se développe et aboutit à un 
divorce radical de fonctions. Le rôle unique et particulier 
des chevaliers, rempli plus tard par les « sages », les « cou- 
tumiers » et les avocats, consiste à rendre tout jugement 
contradictoire (3). Cet état de choses devient immuable. 


(4) « Dominus Reginaldus de Vila Terrici, tunc Senescallus, Willelmus 
Aquarin, Decanus Sepulchri de Cadomo, et Dyonisius vicecomes,justiciarii 
doinini L'egis et tenentes prefalain assisian ». Les moines ont gain de 
cause : « per judicium predictorum riroruin et subsequentium. Abbas 
Cudomi, Abbas de Fonteneto, Prior de Plesseyo, Robertus de Fontibus, Hugo 
de Creulleto, Rogerus de Argenciis, Radulfus de Argenciis, Willelmus de 
Rupetra el pluribus aliis... ». Léchaudé d'Anisy, Grands Rôles, p. 204, 
col. 2. 

(2) Ass. Avranches, 13 janv. 1226 {n. 8.). R. H.F., n° 83. Ass. Évreux, 
14 janv. 1249 (n.s.), Zbid., n° 125. 

(3) Ass. Bernai, mai 1222. « Venerabili patri suo in Christo W., Dei per- 
missione Lexoviensi episcopo, Johannes de Porta, castellanus Rothomagensis, 
salutem et debitam reverentiam ac devotam. Noverit paternitas vestra quod 
dominus abbas Sancti Ebrulfi remansit in saisina, in assisia Bernaili], per 
judiciun baronum et militum, de ecclesia Sancti Andree de Eschaufoio.… ». 
PR. H. F., tt XXIV, n° 68. Ass. Carentan, {8 janv. 1231 (n. s.). « Venerabili 
in Christo patri Hugoni, Dei gratia Constantiensi episcopo, Joannes de Fris- 
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C'est le dernier terme de l’évolution dont nous avons 
suivi le développement depuis l'époque où a été rédivr 
le Très Ancien Coutumier. 

Cetensemble de remarques permet d'abréger l'examen, 
qui reste à faire, de la situation désormais occupée, dans 
l'organisation judiciaire, par les officiers royaux, les 
Justiciers. C’est le nom qui les désignera, à partir du 
x siècle, au lieu de celui de « justices ». 

Comme on a vu les barons, chevaliers et loyaux 
hommes exercer sans cesse une autorité plus exclusive 
dans un domaine mieux limité, on constate naturelle- 
ment une tendance à la spécialisation chez les justiciers. 
Ne participant plus d’une manière habituelle à la confec- 
tion des jugements (1), ils déploient leur activité dans 
une autre sphère, à eux réservée : ils reçoivent Îles 
plaintes (2), convoquent les parties (3), dirigent les débats, 


campo, Domini regis baillivus, salutem et dilectionem. Scire vobis facio quod… 
milites, in assisia assistentes, unañnimiter predictum patronatum supra 
dicto Abbati adjudicaverunt.…. ». Bibl, nat., ms. fr., 4901, fo 20 vo et 
Léchaudé d'Anisy, Grands Rôles, p. 205, col. 1. Ass. Évreux, 1254. « … Cum 
debita discutione inter eos (les plaideurs), et audita et intellecta carta dicti 
domini regis. ab omnibus militibus et singulis, sine contradirtione, 
Judicatum fuit quod.……. ». 1. H. EF, t. XNIV, n° 141. Ass. Mortain, 
2et 7 août 1266. Ze. H, F., 1. XXIV, n° 157et 158. Ass. Bayeux, 30 nov. 
1268. Zbid,, n° 165, 

Les exemples de jugements par défaut offrent une matière plus com- 
plexe : il semble que souvent dans ce cus le justicier rende la sentence 
d'accord avec « les jugeurs ». 

(1) Ceci ressort surtout de ce qu'on ne lrouve dans les textes aucun indice 
qui permette de croire à nne semblable participation. Il est malaisé d'apporter 
une preuve positive à l'appui de l'exactitude d'un fait qui a un caructire 
essentiellement négatif, De plus, la règle énoncée plus haut n'est tout à fait 
exacte qu'à une double condition : il faut qu'il s'agisse : 19 d'un jugement con- 
tradictoire et non par défaut; 2° d'un jugement rendu après que les parties se 
sont mises « en jugement » el non pas simplement « en conseil », Enfin, il 
ne faut pas oublier que, dans le cas où le builli ne collabore pas à l'élabora- 
tion de la sentence, c'est lui du moins qui la prononce. 

(2) Ass. Bernai, 10 mai 1219. 2°. 77. Æ.,t. XXIV, n0 58. 

(4) Ass. Sées, 1207. Zbid., no 13; 1225. Léchaudé d'Anisy, Grands rôles, 
p. 205, col. 1. 
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prononcent la sentence (1), notifient aux personnes inlé- 
ressées les actes judiciaires passés devant eux et les 
jugements (2), veillent à l'exécution de ceux-ci (3). Enfin, 
ils tiennent les assises (4). 

Les conditions mêmes dans lesquelles ils ont exercé 
cette fonction se sont peu à peu modifiées. Le dernier 
terme de ce changement apparaît dans les lignes sui- 
vantes, prises comme exemple : 


Die sabbati, ante dominicam qua cantatur Isti sunt dies, anno 
Domini M° CC° L° tercio, sedente diclo Drocone (de Montiniaco, balt- 
livo Gisorcii) in sede pro tribunali, hiis militibus presentibus (suit 
une longue liste de noms), cum debita discutione inter eos, et audita 
etintellecta carta dicti domini regis,.… ab omnibus militibus et singulis, 
sine contradictione, judicatum fuit quod.…. (5). 


On retrouve, dans ce passage, la distinction, déjà notée, 
entre les chevaliers, assistants et juges, et le fonctionnaire 
Dreu de Montigny, bailli de Gisors. À lui seul, il person- 
nifie le tribunal (6) et n’a à ses côtés aucun autre officier 
royal. Une pareille situation, normale à partir du milieu 
du xuit siècle (7), n’a pas toujours existé. Auparavant les 


(1) Voir notre étude sur Les voies de recours devant l'échiquier de 
Normandie au xiv*" siècle, dans la Nouvelle revue historique de droit 
français et étranger, 1908, t. XXXII, p. 315 et n. 3, p. 326 et suiv. 

(2) Ass. Sées, 24 sept. 1212. 72. 41. F., t. XXIV, ne* 30 et 31. Ass. Bernai, 
mai 1222. Zbid., n 68. Ass. Carentan, janv. 1231 (n. s.). Léchaudé d'Anisy, 
Grands Rôles, p. 205, col. 1. 

(3) Ass. Évreux, juin 1254. Arch. dép. de l'Eure, Petit Cartulaire de 
l'abbaye de Saint-Taurin d'Évreux, f° 41. 

(4) Ass. Argentan, 1216. 2. A. F., t. XXIV, no 40. Ass. Bayeux, 1220. 
Tbid., p. 145, note 1. Ass. Carentan, août 1222. Léchaudé d'Anisy, Grands 
lôles, p. 204, col. 2. Ass. Avranches, 1228. ?. H. F.,t. XXIV, p. 147, 
note 19. Ass. Coutances, {er juin 1251. Zbid., n° 133. 

(5) Assise Évreux, 28 mars 1254 (n. s.). À. H.F.,t. XXIV, n° 141. 

(6) Une idée voisine de celle-ci, l'idée de présidence, apparait dans ces 
lignes : Assise Pont-Audemer, nov. 1260. « .… presidente in eadem assisia, 
loco ballivi, Johanne de Livet... ». À. H,F.,t. XXIV, n° 150. 

(7) Voici une exception d'un caractère assez spécial : Renaud de Rade- 
pont, bailli du Cotentin, se fait suppléer aux assises de Valognes, tenues le 
3 nov. 1265, par son clerc Gilles de Melun et par Robert d'Aubergenville, 
vicomte de Valognes. &. I. F., 1. XXIV, p. 149. 
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textes signalent à l’assise la présence de trois (1) et le 
plus souvent de deux justiciers (2). Ce sont, par exemple, 
un sénéchal et un châätelain (3), un châtelain et un 
vicomte (4), deux vicomtes (5), un vicomte et un bailli (6), 
deux baillis (7) ou le bailli et son clerc (8). Et puis, enfin, 
le baïlli seul a hérité des fonctions et de l'autorité, jadis 
attribuées à plusieurs justiciers : son action individuelle 
s'est substiluée à leur action collective. 

Le fait est intéressant : on peut se demander si ce n’est 
pas en imilant les institutions anglaises, où cet usage 
était de règle, que Philippe-Auguste a commencé par 
faire siéger à l'assise un groupe de plusieurs agents 
royaux. En tout cas, le changement, signalé plus haut, 
n'est pas particulier à la Normandie; il s’est produit dans 
l'ensemble de la France : après 1230 environ, un bailli 
unique personnilie le tribunal, composé avant de deux(9), 
trois (10), quatre (11) ou même cinq (12) bailiis ou com- 
missaires royaux. M. Borrelli de Serres (13) a forte- 


(4) Ass. Caen, 1225. Léchaudé d'Anisy, Grands Rôles, p. 204, col, 2. 

(2) Ass. Sées, avr. 1205. R. A. F., t. XXIV, n° 10. Ass. Mortain, 12 déc. 
1211. JZbid., p. 156, note 13. 

(3) Ass. Mortain, 1212. Zbid., p. 157, note 3. 

(4) Ass Lillebonne, 30 mai 1217. Zhid., n° 42, 

(5) Ass. Arques, 1215. JZbid., p. 110, note 19. 

(6) Ass. Pont-de-l'Arche, 1237. Zbid., p. 97. 

(7) Ass. Sées, 1207, Zbid., n° 13. Ass. Bellème, 1212. Zbid., p. 125, 
note 4. 

(8) Ass. Avranches, 17 août 1237. Zbid., p. 148. 

(9) Ass. Compiègne, 1206. &. 1. F.,t. XXIV, n° 12. Ass. Montdidier, 
26 avril 1219. Zbid., n° 52. Ass. Clermont-sur-Oise, oct. 1219. JTbid., 
ne 57. 

(10) Ass. Péronne, 21 murs 1205. R. H. F., t. XXIV, n° 7; cour du roi, 
Paris, 7 févr. 1212 (n. s.). Zbid., n° 29. Ass. Soissons, 25 août 1217. 
Ibid., n° 44. Ass. Senlis, déc. 1218. Zbid., n° 49, Ass. Laon, 28 nov. 1220. 
Ibid., n° 61. 

(111 Cour du roi, Paris, 1207, À. 1. F., t. XXIV, n° 15; v. 1210. Zbid., 
n° 24. Ass. Melun, oct. 1219. Zbid., n°9 56. 

(12) Ass. Compiègne, mai 1215, Zbid., n° 35. 

(13, Borrelli de Serres, Recherches sur divers services publics du 
xu* au xvir siècle, t. I, p. 199 et suiv. 


REVUE HisT, — Tome XXXA\I, 49 
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ment marqué les étapes et les motifs de ce changement, 
qui coïncide avec l’élablissement de nouvelles divisions 
administratives et territoriales. Les groupes de justiciers 
ambulants, qui rappellent ceux des « justices », sont rem- 
placés par un agent unique et permanent, placé à la tête 
de chaque circonscription : on compte par bailliage un 
bailli. Ce personnage, dont la responsabilité n’est plus 
partagée avec celle d’autres de ses collègues, voit 
s’agrandir le domaine politique de son activité, en même 
temps que se restreint le champ matériel où elle doit 
s'exercer. Les fonctions militaires, financières, adminis- 
tratives du bailli naissent ou se développent (f). 

La multiplicité de ses occupations devait avoir une 
répercussion naturelle sur la nature et le nombre de ses 
attributions judiciaires. Sans compter ce qu’eût présenté 
d’anormal, surtout dans un pays de droit coutumier, le 
fait que le bailli, souvent étranger à la province (2), y füt 
seul à rendre la justice, il était en outre naturel qu'il s'en 
remit pour ce rôle délicat à d’autres personnes plus com- 
pétentes. On se rappelle que M. Fustel de Coulanges (3) à 
expliqué de la même manière l'influence prépondérante 
des assistants el « rachimbourgs » auprès du comte, ce 
fonctionnaire royal, souvent ignorant du droit qu'il devait 
appliquer et de plus absorbé par ses multiples devoirs 
d'administrateur, de percepteur d'impôts et de chef mili- 
taire. Il est intéressant de noter ainsi l’analogie des 
circonstances historiques, la similitude de causes et 
d'effets, à l'époque franque et au début du xmre siè- 
cle (4). 

(1) Borrelli de Serres, Zbid., p. 203. 

(2) Delisle, Accueil des actes de Philippe-Auguste, p. exiv. 

(3) Fustel de Coulanges, Zecherches sur quelques problèines d'histoire, 
p. 447. 

(4) M. Guilhiermoz compare également le rôle judiciaire des rachimbourgs 
mérovingiens et des échevins carolingiens avec celui des vassaux à la cour 
de leur seigneur au Moyen âge. Essai sur l'origine de la noblesse en 
France au Moyen äge, p. 260. 
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IL faut, en quelques mots, indiquer les conclusions 
auxquelles aboutit la strie des précédentes remarques. 
En somme, la loi qui régit désormais l'organisation 
judiciaire normande exprime simplement la nature de 
la collaboration qui existe entre deux éléments, égale- 
ment indispensables et spécialisés. Ce sont : 

4° Le justicier, à qui incombe la charge d'assurer la 
marche régulière du procès et de tenir la cour devant 
laquelle il se déroule; 

2 Les « jugeurs », qui rendent tout jugement contra- 
dictoire. 

Les observations, tirées des documents judiciaires 
eux-mêmes, se résument en ces deux formules. Eh bien! 
les mêmes formules, les mêmes termes traduisent 
exactement les renseignements fournis sur la même 
matière par la Summa de Legibus Normannie (4), dont 
la rédaction originaire semble devoir se placer entre 
les années 1254 et 1258 (2). Éclatante confirmation que 
cet accord complet entre les préceptes du coutumier et 
les indications données par les pièces d'archives! 

Voici les fonctions du justicier d’après la Summa de 
Legibus : j; 

Ad justiciarium eciam debent querimonie deferri, et ipse debet 
eas recipere, el plegios capere de eïs prosequendis, et dies ad placi- 
tandum assignare, et de eis curiam tenere, et quod judicatum 
fuerit facere observari, deficientes autem facere justiciari.…. (3). 


Voici, d'après le mème recueil, les fonctions des 
« jugeurs » : 


Notandum ergo est quod ad querelarum terminationem exigitur 
quod justiciarius sit presens, qui quod judicatum fuerit in querela 
faciat observari, et quod judiciarii intersint per quos de propositis 


(1) Suruma de Legibus Normannie in curia laicali, édit. J, Tardif, 
Paris, 1896. 

(2) Ibid. Introd., p. exctv. 

(3; Zbid., chap. 1v, $ 5. 
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et responsis in curia judicium proferatur, el quod placitatores que- 
relam deducant coram ipsis (1}. 


Dans un autre passage, l’auteur de la Summa de 
Legibus énumère la longue liste des laïques et des ecclé- 
siasliques qui peuvent être « jugeurs » (2), à la condilion 
de ne pas être directement intéressés au procès (3) et 
d'offrir des garanties morales et juridiques suffi- 
santes (4). Ce vaste recrutement composait un ensemble 
de juges dont le nombre était illimité et qui étaient indé- 
pendants de l'État. 


CHAPITRE IV 
La « cour de comté » et l’assise en Angleterre (5). 


L'hypothèse, développée dans les pages précédentes 
sur les conséquences judiciaires, en Normandie, de la 
conquête française, perdrait beaucoup de vraisemblance 


(1) Zbid., chap. vu, 8 4. Cf. également, chap. xx, $ 4. 

(2) « Judiciarii autem sunt discrete persone et autenlice qui judicium profe- 
runt in curia de auditis, ut archiepiscopi, episcopi, et ecclesiarum cathedra- 
lium canonici, et alie persone in ecclesiis dignitatem obtinentes, pula abbates, 
priores conventuales, el rectores ecclesiarum, quos fama discretionis et 
honestalis lide dignos efficit ac commendat, ballivus siquidem atque omnes 
milites, ac servientes spade principales, et senescalli baronum, quos honestas 
et diseretio fecerit fide dignos ». Zbid., chap. 1x, $ 2. 

(3) « Nullus siquidem predictorum a judiciis est repellendus, nisi causa sua 
fueril propria, vel partem habuerit in eadem vel eam duxerit in curia, vel de 
ea fuerit attornatus, vel consilium aut testimonium tulerit in curia de eadem ». 
Ibid., chap. 1x, & 3. 

(4) Il s'agit des eus ordinaires. Les barons n'etaient jugés que par 
leurs pairs. Zbid., chap. 1x, $ 9. 

(5) W. Stuhbs, The constitutional history of England in its origin 
and development, Oxford, 1874-1878, 3 vol. Ch. Petit-Dutaillis, ÆZis- 
toire constitutionnelle de l'Angleterre, par W. Stubbs, édition française 
avec Introduction, Notes et Études historiques inédites, 1. 1, Paris, 1907. 
— Sauf indication contraire, les renvois seront faits à l'édition francaise de 
l'ouvrage. — Fr. Pollock and Fr. W. Maitland, The history of english lai 
before the time ef Edward |, seconde édition, Cambridge, 1898, 2 vol. — 
Les renvois à cet ouvrage seront faits sous cette forme : P. et M., indication 
du tome et de la page. 
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s’il existait, en Angleterre, au xu® siècle, une institution 
dont les caractères étaient identiques à ceux que pré- 
sente l'assise normande au xur. Or, en rapprochant 
cette dernière de la county court (1), on aperçoit quelques 
ressemblances. Permettent-elles de conclure à un degré 
de parenté entre ces deux sortes de tribunaux? L’objec- 
tion se pose naturellement à l'esprit et mérite d'être exa- 
minée. 

La « cour de comté » est tenue par Île shérif (wice- 
comes) qui préside les débats, dirige la procédure, veill: 
à l'exécution des jugements, sans les rendre lui-même (2). 
Il ne les prononce même pas (3). 

Les jugements sont l’œuvre exclusive des « dooms- 
men », c'est-à-dire des « jugeurs » (#. Il est très frappant 
que ce dernier terme, si fréquent en Normandie, traduise 
littéralement le mot anglais. Les « doomsmen », siégeant 

“à la « cour de comté», sont souvent appelés « suitors » (5). 
Ce sont eux et eux seuls qui sont chargés d'exprimer les 
règles de droit et de les appliquer à toute matière lili- 
gieuse qui leur est soumise. 

Il est fort malaisé de savoir qui étaient au juste les 


(1) On pourrait ajouter : et de la « hundred court ». Le « hundred » est une 
division du comté, Leurs cours ayant une composition ét un fonclionnement 
analogues, il suffit d'étudier l’une d'elles. Il ne sera question ici que de la 
«County court ». 

(2) P. et M., t I, p. 518; p. 549 : analyse d'un exemple significatif, où 
l'on voit un shérif, empèché de terminer une affaire à la suite du refus des 
« suitors » de siéger à la cour et de rendre le jugement, « since he alone 
could not make the judgments ». 

(3) « Judicia.. comitatus proounciari debent per aliquem sectatorem ipsius 
comitatus ». Hengham, Magna Carta, cap. 1v. 

(4) Ou des « coutumiers ». Vers 1071, une affaire est jugée ‘par la Cour du 
comté de Kent, où se trouvaient réunis beaucoup d'hommes « skilled in the 
laws and customs of the county ». Un peu plus lard, siégeaient au tribunal 

‘« omnes. peritiores legum et usuum Anglici regni ». Bigelow, Placita 
anglo-normannica, p. 10. — La fonction des « suitors » «is put before us 
as that of making the judgments ». En cas de « false judgment », le shérif” 
n’est pas considéré comme responsable; seuls, les « suitors » sont condamnés 
à une amende. P. et M., p. 547, note 5 et 549 

(5) P. et M., p. 548. 
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« suitors ». Ceux-ci comprenaient, semble-t-il, l'en- 
semble des francs-tenanciers, possesseurs de certaines 
terres déterminées (specific lands). Le « devoir de cour » 
constituait une obligation plutôt réelle que personnelle. 
Dans certains cas, l'assistance judiciaire était également 
due par le bailli et quatre hommes de chaque fownship 
et par le prètre de la paroisse (1}. 

Il fallait la présence d'au moins quatre « suilors » pour 
que la cour fût constituée (2). Au cas où les « suitors » 
faisaient complètement défaut, il restait la ressource de 
semondre le peuple du comté pour les remplacer (3). 

Il est inutile de souligner les curieuses analogies qui 
existent entre l’organisation de la cour de comté 
anglaise et celle de l'assise normande. Mais pour sup- 
poser que la seconde procède de la première ou que leur 
histoire et leurs destinées se confondent, il faudrait voir 
dans quelques similitudes la preuve d'une identité pro- 
fonde. On ne saurait y arriver sans négliger plusieurs 
faits certains et d'une haute importance : 

4° En Normandie, au xn° siècle, aucune « cour du 
roi » n'offre de traits de ressemblance avec la « county 
court ». Or celle-ci a, en Angleterre, des origines fort 
anciennes, bien antérieures à la venue de Guillaume 
le Conquérant : elle remonte à la période anglo- 
saxonne (4). Son caractère est strictement national. 

2% Les Plantagenets n'ont évidemment pas essayé 
d'introduire en Normandie une forme de tribunaux, 
conçus sur le modèle des « count courts », qu’ils ont 
essayé de supprimer peu à peu en Angleterre : tous 
ces souverains, sauf Henri I (5), en ont été les adver- 


(1) Stubbs, Histoire constitutionnelle, p. 148, 478. P. et M., t. I, p. 541 
et suiv. F. W. Maitland, The suitors of the county court dans The engl 
hist. rev., 1888, L. III, p. 417. 

(2) 1294. Year books 21 et 22 Ed. I, Rolls series, n° 31, p. 527. 

(3) 1306. Year books 33-35 Ed. 1, Rolls series, n° 31, p. 111. 

(4) Stubbs, Æistoire constitutionnelle, p.140 et suiv. P.et M.,LI, p. 42. 

(3) Stubbs, Histoire constitutionnelle, p. 417 et suiv. 
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saires, en diminuant sans cesse la compétence de cette 
juridiction (4), en tàchant de se substituer au comté 
pour la nomination du shériff, qui de plus en plus fait 
figure de fonctionnaire (2). Progressivement, les « county 
courts » ont perdu de leur importance et se sont vues 
dépouiller de leurs attributions administratives et 
judiciaires au profit du corps grossissant des agents 
royaux : « Coroners », « justices of the peace », « justices 
in eyre », « justices of assize ». 

3 L'assise, sous ses aspects et ses dénominations 
variées, a été précisément le principal instrument dont 
se sont servis les rois anglais, à la fin du xu° et au début 
du xm° siècle, pour arracher aux « county courts », 
désertées par leurs propres membres(3), des lambeaux 
du pouvoir judiciaire, qui bientôt résidera tout entier 
entre les mains des seuls « justices » (4). 

Comment admettre que la dynastie angevine ait 
adopté en Angleterre et en Normandie une politique 
diamétralement opposée? Quelle invraisemblance ! 
Henri Il et ses successeurs auraient introduit dans l'or- 
ganisation de l'assise normande, en le dotant d'un privi- 
lège juridique exorbitant, un élément qu'ils prenaient 
soin d'éliminer complètement de l’assise anglaise! 
Ils auraient à la fois créé sur le continent un corps de 
« jugeurs » et supprimé en Angleterre celui des « dooms- 


(1) P.et M.,t. 1, p. 553. Britton (édit. Nichols), t. I, p. 149, 155. 

(2) Stubbs, Zbid., p.514, 587. Au xue siècle, la question de savoir si le 
shériff doit être désigné par le roi ou le comté donne lieu à de longs conflits, 
Stubbs, Ibid. (édit. anglaise), t. 11, p. 204 et suiv. 

(3) Stubbs, Ibid. 

(4) Les ordonnances royales, qui concernent les assises de « nouvelle 
dessaisine », de « mort d'ancesseur », de « dernier presentement », définissent 
les nouvelles et multiples fonctions des « justices in eyre » où juges itiné- 
rants. Le pouvoir de ces derniers s'étend encore par la double institution 
du « quo warranto », destinée à vérifier l'authenticité des litres dont se 
prévaluient les juridictions locales, et du « nisi prius », par laquelle les 
« justices » de Westminster délèguent des représentants pour expédier les 
affaires les plu urgentes. 
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men »:ily fait complètement défaut dans la nouvelle 
institution de l’assise où l’on ne trouve ni trace de « sui- 
tors », ni rien d’équivalent pour les remplacer. Le jury a 
une besogne très définie : il doit reconnaitre la vérité 
de certains points de fait ou de droit controversés, mais 
à aucun degré, à aucun titre, il ne rend les jugements (1. 
Cette fonction est uniquement réservée aux « justices ». 
Et ceux-ci, même choisis parmi les chevaliers du comté, 
n’exercent leur pouvoir qu'en vertu d’une commission, 
d'une délégation royale(2). Les seuls juges sont des 
agents royaux. 


Ce court résumé met en lumière la divergence fonda- 
mentale qui stpare l’histoire de l’organisation judi- 
ciaire en Normandie et en Angleterre. Dans ce pays, le 
dessein des monarques anglais si apparent, si logique 
avec lui-même, a fini par triompher de tous les obstacles 
qui s’opposaient à sa réalisation; il a abouti, après un 
siècle d'efforts, à la création d'un corps de fonctionnaires, 
chargés exclusivement de rendre la justice. En Nor- 
mandie, au contraire, les jugements sont peu à peu uni- 
quement rendus par un groupe d'individus dont le recru- 
tement est régional et qui ne tirent leur pouvoir d’au- 
cune délégation officielle. Le moment où s'est opéré ce 
changement, tout opposé à celui qui se produisait à la 
même époque en Angleterre, permet de supposer que les 
nouveaux principes de l'organisation judiciaire normande 
se sont introduits à la faveur de l'influence et de la 
conquête françaises. s 

R. nE FREVILLE, 
Archiviste-palcographe. 


(4) P. et M., t. I, p. 140. 

(2) 1 arrive au début du x ‘siècle que les « justices » sont quatre che- 
valiers du comté. Stubbs, Zbid., p. 643. P. et M., t. 1, p. 200; t. I], 
p. 668, 








PRINCETON UNIV 





LA FORMATION 


DE 


LA SEINE-INFÉRIEURE 


Certains se demandent à l'heure actuelle si la division 
de la France en départements, telle que l’a faite l'Assem- 
blée Constituante, répond bien aux nécessités présentes. 
Les grandes divisions administratives ont retrouvé des 
partisans qui estiment que la réunion de quatre ou cinq 
départements en terriloires, ayant à leur tête un admi- 
nistrateur aux pouvoirs plus étendus que ceux des 
préfets, aurait pour conséquence un meilleur mode de 
gouvernement, une économie de frais de gestion, une 
décentralisation plus féconde et une rapidité plus grande 
dans la solution des affaires (1). 

Aussi n'est-il pas hors de propos, au moment où la 
division en départements est discutée et peut-être 
menacée, de rechercher comment elle est née, au milieu 
de quelles luttes locales et jalousies de clocher. On ne 
constate pas sans quelque surprise, pour la Seine-Infé- 
rieure, que ce sujet a été presque entièrement négligé 
par les historiens locaux. Ils se sont bornés à signaler le 
vœu général des populations en faveur de la simplifica- 
tion et de l’uniformité des divisions administratives, et à 
relever en passant la rivalité de Montivilliers et Le 

(4) Après que ces lignes étaient écriles M. Lebègue donnait au Congrès du 
Millénaire de Normandie une excellente étude. Après avoir rappelé que les 
Normands auraient dénié en 1789 le rétablissement de leurs anciens États 


provinciaux, il étudie en grand détail l'établissement des limites de la Seine- 
Inférieure sur sa frontière Est. 
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Havre, qui prétendaient l’un et l'autre à devenir le chef- 
lieu d’un district. 

Au surplus, le reste de la France ne paraît guère mieux 
partagé. Il a été publié peu d’études spéciales sur la for- 
mation des départements (1). En attendant que le travail 
se poursuive, il n’est pas sans intérêt d'essayer, pour l’un 
d’entre eux, un historique qui n'a point encore été fail. 


I 
La Seine-Inférieure avant la Révolution. 


Avant 1789, le gouvernement de Normandie était divisé 
en trois géntralités. Le futur département de la Seine- 
inférieure était compris tout entier dans celle de Rouen. 

Ils comprenaient : le bailliage de Rouen divisé en 
quatre vicomtés, dont celle de Rouen seule se retrouve 
dans la Seine-Inférieure; le bailliage de Caudebec avec 
ses vicomiés de Caudebec, de Montivilliers, d’Arques, 
de Neufchàtel, de Cany, de Longueville et du Havre, 


(1) F. Mège, Formation et organisation du département du Puy- 
de-Dôme (Mém. Acad. sc, belles-lettres, arts de Clermont-Ferrand, 
nouv. série, XV, 1873, p. 179-509). 

F. Bournon, Formation du département de Paris et son étendue 
(Correspondance historique et archéolog., IV, 1897, 323, 329, 354, 368). 

Le Brethon, Formation du département du Calvados (N. R. histor. 
de dr. français et étranger, XVII, 1893, p. 746-760). 

D. Müter, Formation du département du Cher (Mém. Société histor. 
du Cher, 4° série, XIV, 1899, p. 111-213). 

Ch. Porrée, La formation du département de l'Yonne en 179, 
Paris, Auxerre, 1905, in-80. 

Bronard, Formation du département de Rhône-et-Loire. 

Villepelet, Formation du département de la Dordogne, Périgueux, 1908. 

B. Faucher, Formation et organisation du département du Cantal, 
1789-an III (École des Chartes, Position des thèses). Abbeville, 1910, in-8e- 

L. Biernawski, Un département sous la Révolution Française, l'A l- 
lier de 1789 à l'an 111, Moulins, 1909, in-8°. 

Fray-Fouraier, Le département de la Haute-Vienne, sa formation 
territoriale, son administration (Soc.des archives histor. du Limousin, 
2e série, 1909). 

H. Mettrier, Formation du département de la Haute-Marne en 1790, 
Chaumont, 4911, in-89. — R. Hennequin, Formation du département de 
l'Aisne en 1790, Soissons, 1914, in-8, 
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toutes sept englobées dans le nouveau département, le 
comté d’Eu, formant un bailliage, compris, lui aussi, 
dans lu Seine-Inférieure avec les vicomtés d'Eu, de Mes- 
nières-en-Bray, de Roumare-sous-Envermeu, de Rou- 
mare-sous-Rouen et d’Ourville-en-Caux. 

Le comté d'Eu offre un exemple des complications des 
anciennes divisions administratives. Les vicomtés de 
Mesnières-en-Bray, d'Ourville-en-Caux, les paroisses de 
Sauchay, d'Envermeu et de Boissay (aujourd'hui hameau 
de Londinières), qui en dépendaient, étaient enclavées 
dans le territoire du bailliage de Caudebec. 

Le territoire actuel de la Seine-Inférieure dépendait 
du Parlement, de la Chambre des comptes et de la Cour 
des Aides de Rouen. Elle faisait partie de l'Intendance et 
de la généralité de Rouen qui se subdivisait, pour ne 
parler que de ce territoire, en Élections de Rouen, Cau- 
debec, Neufchâtel, Eu, Arques et Montivilliers. 

Pour le militaire, il relevait du gouvernement de Nor- 
mandie avec un lieutenant général du gouverneur de 
Normandie à Caudebec et un lieutenant du Roi au Havre. 

Au spirituel, les territoires faisaient tous partie du 
diocèse de Rouen. 

Aux États-généraux de 1789, le futur département 
était représenté par vingt-huit députés, seize pour le 
bailliage de Rouen et douze pour le bailliage de Caudebec. 
C’étaient : 

BAILLIAGE DE ROUEN 


Clergé. 


de La Rochefoucauld, archevêque de Rouen. 
Lebrun, curé de Lyons-la-Forêt. 

de Grieu, prieur de Saint-Hymer. 

Davoust, prieur des bénédictins de Saint-Ouen. 


Noblesse, 
de Mortemart, colonel du régiment de Navarre. 
de Trie-Pillavoine, ancien lieulenant-colonel de cavalerie. 
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de Frondeville, président à mortier au Parlement de 


Rouen. 
de Belbeuf, avocat général au Parlement de Rouen. 


Tiers État. 


Thouret, avocat au Parlement. 

Le Couteulx de Canteleu, banquier à Rouen. 
Fontenay, négociant. 

Lefebvre de Chailly, laboureur à Gamaches. 
Lereffait, laboureur à Rougemontiers. 
Mollien, laboureur à Mesnil-sous-Blangy. 
Lefort, marchand de bois à Dieppedalle. 
Crelot, négociant à Louviers. 


BAILLIAGE DE CAUDEBEC 


Clergé. 


Eude, curé d'Angerville-l'Orcher. 
de Pradt, vicaire général de Rouen, 
Rozé, curé d'Emalleville-en-Caux. 


Noblesse,. 


de Cairon, seigneur de Panneville-en-Caux. 
de Bouville, conseiller au Parlement. 
de Thiboutot, maréchal de camp. 


Tiers État. 
Begouen-Demeaux, négociant au Havre. 
Bourdon, procureur du Roi à Arques. 
Cherfils, procureur du Roi à Cany. 
Fleurye, procureur du Roi à Montivilliers. 
Lasnon, laboureur à Etoutteville. 
Simon, laboureur à Neufchâtel. 


Ce sont ces représentants qui, seuls ou réunis à leurs 
collègues de la Normandie, ont décidé de la formation de 
la Seine-Inftrieure et de sa division en districts. 
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Il 
La délimitation de la Seine-Inférieure. 


Thouret avait demandé que les députés des provinces 
préparassent la nouvelledivision des anciennes provinces 
en départements. Pour répondre à ce désir, les députés de 
la Normandie se réunirent au nombre de quarante dans 
la salle des Capucins à Paris, le 12 décembre 1789, sous 
la présidence du duc de Coigny, député du bailliage de 
Caen. Ils décidèrent de prendre comme base de la divi- 
sion de la province en cinq départements un projet pro- 
posé par Lecouteulx de Canteleu, laissant ensuite aux 
départements ainsi formés le soin de se concerter entre 
eux pour l'examen de leurs intérêts locaux. 

Le 17, l'assemblée des députés de Normandie discute 
le cas des paroisses de Gournay réclamées par le dépar- 
tement de Picardie. Elle s'occupe également d'Elbeuf, 
qui, après avoir été attribué tout d’abord au département 
d'Évreux, est définitivement. placé dans le département 
de Rouen. 

Le 21 décembre, dix-sept députés du département de 
Rouen, ayant comme président le marquis de Mortemart, 
comme secrétaire l’abbé Eude, curé d’Angerville-l'Or- 
cher, décident que ce département sera divisé en sept 
districts : Rouen, Gournay, Neufchâtel, Dieppe, Cany, 
Caudebec, et que, sur la réclamation du Havre et de 
Montivilliers qui désirent être chef-lieu du septième 
district, il sera remis au lendemain pour la décision à 
prendre. 

Le lendemain 27, les mèmes députés, par quatorze voix 
contre trois, décident que le siège du district sera fixé à 
Montivilliers. Nous donnons plus loin le texte d’une 
réclamation qui, bien que sans date, semble avoir été 
provoquée par le vote des députés de Rouen à ce sujet. 

Le 28 décembre, les députés de la province de Nor- 
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mandie se réunissent, sur la demande des députés du 
département de Rouen, pour examiner une réclamation 
de ces derniers, qui demandent au département d'Évreux 
de céder au département de Rouen la forêt de Lyons et la 
forêt de Longbois, desquelles la ville de Rouen tire la 
majeure partie de ses bois de chauffage. Après discussion 
et vote par appel nominal des trente - trois membres 
présents, l'assemblée décide, par trente voix et trois abs- 
tentions, de ne pas recevoir la réclamation de Rouen et 
de s’en rapporter aux limites déjà arrêtées entre les 
départements de Rouen et d’Évreux. 

Le 2 janvier 1790, l'assemblée des députés de la pro- 
vince de Normandie entend les réclamations des députés 
extraordinaires de la ville d’'Eu qui demande un district. 
Après discussion, par trente-neuf voix contre deux 
et sept abstentions, l'assemblée rejette cette demande. 
Les députés décident de demander, et de discuter avec les 
députés de Picardie, lattribution des paroisses nor- 
mandes sises au delà de la Bresle. 

La question de la limitation du département de 
Rouen avec celui d'Amiens resta quelque temps en sus- 
pens, ainsi qu'il résulte des réserves formulées au procès- 
verbal du 7 janvier 1790, qui divise la Normandie en cinq 
départements; c’est le premier document officiel où cette 
division ait été proposée. 

Nous en extravons ce qui concerne la Seine-Inférieure : 


Procès-verbal de la division de la province de Nor- 
mandie en départements et en districts, dressé en 
eréculion des décrets de l'Assemblée nationale, par 
MM. Cherfils, Lindet, Goupil de Préfeln, de Launay 
etde Bonrouloir, commissaires nommés par MM. les 
députés de l'assemblée générale de la province pour 
la rédaction dudit procès-verbal. 


« Premièrement : la province de Normandie, et la 
partie du Perche ci-après désignée par les abornements 
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ou lignes de démarcation, seront divisés en cinq dépar- 
tements dont les chefs-lieux sont : Rouen, Évreux, Alen- 
con, Caen et Coutances. 


Département de Rouen. 


» Le département de Rouen est borné, à l'Ouest et au 
Nord, par la Manche, du Nord à l'Est par la Bresle, sans 
préjudice de la réclamation à faire par MM. les députés 
de Rouen de quelques paroisses régies par la coutume 
de Normandie situées au delà de la Bresle vers Aumale; 
ensuite par les limites des paroisses ci-après nommées 
qui appartiennent au département de Rouen, savoir 
Rothois, Launoy, Frétencourt, Criquiers, Ville-Dieu-la- 
Montagne, Grumesnil, Courcelle, Rançon, Haussez, 
Doudeauville, Gaucourt, Saint-Étienne - Église, Bouri- 
ricourt, Saint- Ménevieux, Saint-Clair - sur - Gournay, 
Ferrières, et depuis la dite paroisse par la rivière d’Epte 
jusqu’à Neufinarché qui est du département de Rouen. 

» Au Midi par le département d'Évreux dont les limites 
sont désignées dans l’article de ce département (1). 

» Le département de Rouen est divisé en sept districts 
dont les chefs-lieux sont : Rouen, Caudebec, Gournay- 
en-Bray, Neufchâtel, Dieppe, Cany, Montivilliers. 

» Le district de Montivilliers se borne d'un bout à 
l'Ouest et en pointe par la Manche, d’autre bout à l'Est 


(1) Le département d'Évreux est borné du cûté de celui de Rouen par 
l'embouchure de la Seine jusqu'à Aizier et par les limites des paroisses ci- 
après noramées, lesquelles sont du département d'Evreux ainsi que toutes 
celles qui sont intérieures, savoir : Aizier, Vieux-Port, Sainte-Croix-sur- 
Aizier, Tocville, La Haye-Aubré, La Haye-du-Routot, Le Lendin, Hauville, 
Guemonville, Barneville, La Trinité, Caumont, Saint-Ouen de Toubeville, 
Bosgouët, Bosbénard, Cressy, Thuit-Hébert, Bosbenard-Comin, Bourgthie- 
roulde, Bosroger, Saint-Ouen de la Londe; les forêts au delà des dites 
paroisses sont du département de Rouen ainsi qu'Elbeuf et Caudebec son 
faubourg. Le département d'Évreux sera borné depuis Elbeuf jusqu'à Pont- 
de-l'Arche par la Seine et il comprendra Pont-de-l'Arche, Igoville, Alizei, 
la forêt de Longbois, Bourg-Beaudoin, Canteloup, Erneville, Perier, Lothe- 
grives, Perval, L'Islu-Dieu, Vacueuil, Le Tronquai, Fleuri-la-Forèt, Bose- 
quenlin, Bezu-la-Forèt, Martagny, Bouchevillers. 
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par le district de Cany, d’un côté au Nord par la Manche. 
et d'autre côlé au Midi par la rivière de Seine. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Cany du 
côté de l'Est comprend inclusivement les paroisses ci- 
après, savoir : Fécamp et ses dépendances, Ganzeville, 
Memoulins, le Bec de Mortagne, Daubeuf-le-Sec, Ser- 
ville, Benarville, Tocqueville-les-Murs. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Caudebec 
comprend inelusivement les autres paroisses ci-après, 
savoir : Saint-Maclou-la-Bruyère, Bernières, Saint-Jean 
de la Neuville, Saint-Eustache, Mélamare, Le Valasse, 
Saint-Jean de Folleville et Radicatel. 

» Le district de Cany se borne d’un côté au Nord par la 
Manche, d'autre côté au Midi par le district de Caudebec, 
d’un bout à l'Est par le district de Dieppe et d'autre bout 
à l'Ouest par le district de Montivilliers. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Dieppe 
comprend inclusivement et lui donne les paroisses ci- 
après, Savoir : 

» Epineville, Sotteville, la Chapelle-sur-Dun, Saint- 
Pierre-le-Vieux, Notre-Dame dela Gaillarde, Saint-Pierre- 
le-Petit, Saint-Pierre-le- Viger, Crasville-Roquefort, 
Ratigny, Bramelot, Bauville, Bretteville-Saint-Laurent, 
Le Mesnil-Rury, Le Torp, Lindebeuf, Montdebourg, 
Vibeuf et Thibermesnil. 

» Sa ligne de démarcalion avec le district de Montivil- 
liers comprend et lui donne inclusivement les autres 
paroisses ci-après, savoir : 

» Senneville, Colleville, Toussaint, Contremoulins, 
Tiergeville, Tiétreville, Biville, Ypreville, Limpiville, 
Bennetot et Trémauville. 

» Saligne de démarcation avec le district de Caudebec 
comprend et lui donne inclusivement les paroisses de 
Sainte-Marguerite, Saint-Riquier d'Héricourt, Saint-Denis 
d'Héricourt, Anvéville, Yvecrique et Criquetot-sur-Ou- 
ville. 
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» Le district de Dieppe se borne d’un bout à l'Est par la 
rivière de Bresle, d'autre bout à l'Ouest par le district de 
Cany, d’un côlé au Nord par la Manche et d'autre côté au 
Midi par les districts de Neufchàtel, Rouen et Caudebec. 

» Sa ligne de démarcalion avec le district de Cany 
comprend et lui donne inclusivement les paroisses de 
Saint-Aubin-sur-Mer, Flainville, Saint-Denis Duval, Le 
Bourg-Dun, Avremesnil, Gueures, Lunerai, Gruchet- 
Saint-Siméon, Canteleu, Greuville, Venestanville, Rain- 
freville, Tocqueville, Sasselot, Gonnetot, Saint-Just de 
Sañne, Auzouville, Tiedeville, Imbleville, Anglesque- 
ville-sur-Saäne et la Fontelaye. 

», Sa ligne de démarcation avec la Picardie en deçà de 
la Bresle, comprend et lui donne inelusivement les villes, 
bourgs et paroisses ci-après, savoir : 

» Le Tréport, la ville d'Eu, Arancourt, Petit-Marais, 
Saint-Pierre-en-Val, Incheville, Housseauville, Longroi 
avec les dépendances de ces villes et paroisses au delà de 
la Bresle. 

» Sa ligne de démarcalion avec le district de Neufchâtel 
comprend el lui donne les paroisses ci-après, savoir : 

» Malleville, Villy, le Val-du-Roi, Caudecotte, les Ifs, 
Douvrend, Notre-Dame d’Aliermont, Saint-Jacques 
d'Aliermont, Saint-Waast, Ricarville, Muchedent, Pel- 
letot, La Frenaye, Saint-Hélier, Cressy, Basoménil, Sevis, 
Montreuil, Saint-Victor l'Abbaye et Braquetuit. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Rouen 
comprend et lui attribue inclusivement les autres 
paroisses ci-après, savoir : 

» Biennais, Etaimpuis et l'Œuilly. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Caudebec 
comprend et lui donne aussi inelusivement les paroisses 
qui suivent : 

» Varneville, Bertrimont et Varvanes. 

» Le district de Neufrhätel se borne d’un côté au Nord 
par le district de Dieppe, d'autre côté au Midi par celui 
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de Gournay-en-Bray, d’un bout à l'Est par la rivière 
de Bresle et de l’autre bout à l'Ouest par le district de 
Rouen. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Dieppe 
comprend et lui donne inclusivement les bourgs et 
paroisses ci-après, savoir : 

» Bazenval, Guerville, Deville, Folny, Fresnay-en-Cam- 
pagne, Baïilly-en-Campagne-Succursale, Wanchy, Sainte- 
Agathe d'Aliermont, Crodalle, Saint-Valery-sur-Bures, 
Maintru, les Grandes-Ventes, Orival, Saint-Martin, Bel- 
lencombre, Saint-Ouen-sur-Bellencombre, La Crique, 
Louvetot, Beuzeville, Grigneuseville et Augeville. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Gournay- 
en-Bray comprend et lui donne ineclusivement les bourgs 
et paroisses qui suivent, savoir : 

» Roquemont, Beaumont, Mathonville, Sommery, 
Sainte-Ursule, Beaubec-la-Ville, le Thil et Gaillefontaine. 

» Sa ligne dedémarcation avec la Picardie est ia rivière 
de Bresle. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Rouen 
comprend et lui donne inclusivement les bourgs et 
paroisses qui suivent. 

» Le Bosc-le-Hard et Critot. 

» Le district de Caudebec se borne d'un côté au Nord 
par le district de Cany, d’autre côté au Midi par la ligne 
de séparation du département de Rouen avec celui 
d'Évreux, d’un bout à l'Est par le district de Rouen et de 
l’autre bout à l'Ouest par celui de Montivilliers. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Montivil- 
liers comprend et lui donne inclusivement les bourgs et 
paroisses suivants : 

» Hattenville, Equimbosc, Bretteville, Yébleron, Auzou- 
ville, Rouville, Raffetot, Nointot, Bolbec, Gruchu-les- 
Bolbec, la Trinité du Mont, Lillebonne, Le Mesnil-sous- 
Lillcbonne, Saint-Georges de Gravenchon, Norville, 
Saint-Maurice-d'Etelan et Petiville. 
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» Sa ligne de démarcation avec le district de Cany com- 
prend et lui attribue inclusivement les autres bourgs et 
paroisses qui suivent : 

» Fauville, Saint-Pierre-la-Vis, Envronville, Clipouville, 
Roquefort, Hautot-Saint-Sulpice, Etouteville, Grémon- 
ville et Yerville. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Dieppe 
comprend et lui donne inelusivement les paroisses 
ci-après, Savoir : 

» Bourdainville, Saint-Victor-la-Campagne, Ancretié- 
ville, Gueutteville, Saint-Ouen-du-Breuil et Beautot. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Rouen 
comprend etluiattribue inclusivement les autres paroisses 
qui suivent, savoir : 

» Le Val-Martin, Le Bocasse, Fierville, Renfeugère, 
Fresquiennes, Pavilly, Barentin, Sainte-Austreberte, 
Ecalles, Villers, Les Vieux, Varengeville, Les Deux- 
Églises, Duclair, Yaiaville, Jumièges, Heurteauville 
succursale et le Mesnil-Jouxte. 

» Sa ligne de démarcation du côté de celle qui sépare 
les départements d'Évreux et de Lisieux comprend et lui 
donne inclusivement la forêt de Brotonne. 

» Le district de Gournay en Bray est borné d'un côté 
au Nord par le district de Neufchätel, d’un autre côté au 
Midi par celui d’Andely au département d'Évreux, d'un 
bout à l’Est par le département de Beauvais et d'autre 
bout à l'Ouest par le district de Rouen. 

» Saligne de démarcation avec le district de Neufchâtel 
comprend et lui donne inclusivement les bourgs et 
paroisses qui suivent, savoir : 

» Ecalle, Estouteville, Bosc-Bordel, Mauquenchy, Ron- 
cherolles, Serqueux, Longmesnil, Haucourt et Ville-Dieu- 
la-Montagne. 

» Sa ligne de démarcation avec le département de 
Beauvais comprend et lui attribue inclusivement les 
bourgs el paroisses ci-après, savoir : 
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» Grumesnil, Courselle-Rançon, Haussez, Doudeau- 
ville, Gaucourt, Saint-Étienne-Église, Bouricourt, Saint- 
Meaevieux, Saint-Clair-sur-Gournay, Ferrières, Alges, 
Launav, Vardes et Neufmarché. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Rouen 
comprend et lui donne les bourgs el paroisses qui suivent, 
inclusivement : 

» Saint-Martin du Plessis, le Vieux-Manoir, Saint- 
Aubin-sur-Cailly, Picrval, Bierville, Vimont, Salmonville- 
la-Rivière, Saint-Michel, Flipou, Salmouville-la-Sauvage 
et Ry. 

» Sa ligne de démarcation avec le district d’Andely 
au département d'Évreux comprend et lui donne in- 
clusivement les bourgs et paroisses qui suivent, sa- 
voir : 

» Saint-Denis-le-Thybout, Croisy, La Haye succursale, 
La Feuillée et la forêt du Roi qui s'étend aux hameaux 
des Cournouillis, Fresnay, les petits Genèts-Caillète, Le 
Tremblay, La Marredessous, Saint-Crespin, Le Sablon- 
nivre, Le Val de la Coudre, Frémont, La Faye, Le Clos, 
Le Parc, Saint-Eutrope, La Verrerie de la Have, La 
Croûte, Le Bout de Bois, La Rougemare, La Fiesse, Les 
Duprés, Les Flamants et-Neufmarché. 

» Le distrirtde Rouen est borné d'un bout au Nord par 
le district de Dieppe, d'autre bout au Midi par les districts 
de Louviers et de Pont-Audemer au département 
d'Évreux, d’un côté à l'Est par les districts de Neufchâtel 
el de Gournay et d'autre côté à l'Ouest par le district de 
Caudebec. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Dieppe 
comprend et lui donne inclusivement les paroisses de : 

» Houssaye, Bérenger et Orménil. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Neufchàâtel 
comprend et lui donne inelusivement : 

» Les Autels-sur-Clères, Motteville et Yquebeuf. 

» Sa ligne de démarcation avec le district de Gournay 
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comprend et lui donne inclusivement les paroisses ci- 
après, Savoir : 

» Colmar, Cailly, La Rue Saint-Pierre, Saint-André, 
Pibeuf, La Pommeraie, Morgny, La Vieux-Rue, Préaux, 
Martinville et Auzouville. 

» Sa ligne de démarcation du côté d'Évreux est la 
mème que celle du département. 

» Le présent procès-verbal a élé présenté et lu à l'as- 
semblée générale de MM. les députés de la province de 
Normandie par les commissaires des cinq départements 
ci-dessus nommés, et après l'examen il a été reconnu 
conforme aux déterminations précédemment prises tant 
par ladite assemblée générale de la province à la majorité 
absolue que par les assemblées des députés des départe- 
ments, aussi prises à la majorité absolue et approuvées 
par l’assemblée générale. 

» Et postérieurement aux dites résolutions et arrêtés, 
les députés extraordinaires de Lyons, Conches, Villedieu, 
Granville et paroisses voisines et de Fécamp ayant étê 
entendus et ayant fait valoir des réclamations tendant 
à obtenir l'établissement d'un district dans chacune 
desdites villes, il a été jugé que lesdites réclamations 
sont inadmissibles, ainsi que celle de M. Pain en faveur 
de Thorigny et paroisses voisines. En conséquence, l’as- 
semblée générale de la province de Normandie déclare 
que le présent procès-verbal contient l'avis et le vœu 
formé à la grande majorité absolue des suffrages pris 
dans ladite assemblée, elle autorise M. le duc de Coigny, 
président, et les cinq commissaires susdits, à remettre et 
déposer au secrétariat du comité de constitution ledit 
procès-verbal pour en être fait rapport exact à l'Assem- 
blée nationale et par elle être statué ce qu’elle jugera 
convenable, sans que lesdits commissaires puissent con- 
sentir à aucun changement dans le plan de division 
proposé et agréé par l’assemblée de la province qui doit 
être rapporté dans son intégrité à l'Assemblée nationale. 
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» Faitenl'assemblée générale des députés delaprovince 
de Normandie indiquée et tenue à cet effet en la biblio- 
thbèque des capucins à Paris le 7 janvier 1790, et le présent 
sera signé de M. le Président et des commissaires » (1). 


LiNDET, BELZAIS DE COURMENIL, CHERFILS, 
ACHARD DE BONVOULOIR, DE Launay, 
Le duc DE Coicny. 


Comme on le voit, ce n'est rien moins qu'avec un 
mandat impératif que les députés de Normandie envoient 
leur projel au comilé de constitution. 

Nous avons le rapport du comité de constitution à 
l’Assemblée nationale (2). Ce rapport, qui dans ses grandes 
lignes reproduit le procès-verbal de la division de la pro- 
vince de Normandie du 7 janvier 1790, est du 1° mars de 
la mème année. C’est le premier document officiel dans 
lequel notre département soit qualifié de département de 
Rouen dit de la Seine-Inférieure. 

Il se termine ainsi : 

« Arrêté par nous, soussignés, Députés du département 
de Rouen, conformément au plan de division convenu 
respectivement entre nous, et en conséquence du procès- 
verbal de division de la province de Normandie en dépar- 
tements et en districts, par nous dressé, le 7 janvier de la 
présente année, déposé le même jour aux archives du 
comité de constitution et sanctionné depuis par l’Assem- 
blée nationale. 

» Le présent procès-verbal pareillement par nous déposé 
aux dites archives, avec deux cartes topographiques qui 
présentent les mêmes divisions et sous-divisions. Le tout 


(4) convient de remarquer qu'on ne trouve pas ici la signature de Goupil 
de Préfeln désigné en tète de ce procès-verbal comme l’un des commissaires 
désignés par MM. les députés de la province, et que, par contre, on y voit 
celle de Belzais de Courmenil dont il n'était pas fait mention. 

(2) Publié par les Archives départementales de la Seine-{nférieure avec 
un fac-similé du deraier feuillet. 
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en exécution des décrets sur ce portés par l’Assemblée 
nationale. 
» À Paris, le 1° mars 1790. 


SIMON, CHERFILS, RoZé, 
Bourbon, Commissaire, . FLEURAYE. 


» Nous, Commissaires soussignés, certifions que le pré- 
sent procès-verbal est l’un de ceux déposés au comité de 
constitution par les députés du département de la Seine- 
Inférieure, conformément au décret du 9 janvier 1790. 


AUBRY DUBOCHET, DE CERNOIN, Gossin, 
Commissaire. Commissaire. Commissaire. 


Bureaux DE Pusy (1). 
Commissaire. 


» Vu et approuvé au Conseil d'État de Sa Majesté et 


signé par son ordre, 
LE CoMTE DE SAINT-PREST ». 


Ce procès-verbal du 1° mars est particulièrement 
intéressant en ce qu’il nous donne la subdivision des 
sept districts en soixante-quatre cantons. 


DISTRICT DE ROUEN 


Ilest formé des neuf cantons dont suit le tableau : 


Premier canton. 


Rouen, chef-lieu. Le Mesnil Esnard. 
Saint-Sever. Bloville. 
Saint-Gervais. Déville. 
Mont-aux-Malades. Saint-Aignan. 
Saint-Hilaire. Maromme. 
Saint-Gilles. Bois-Guillaume. 


(1) Ce sont des membres du comité de constitution. Aubry Dubochet élait 
député du bailliage de Villers-Cotterets; De Cernoin, député du bailliage de 
Châlons-sur-Marne ; Gossin, député du bailliage de Bar-le-Duc, et Bureaux 
de Pusy, député du bailliage d'Amont. 
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Saint-Martin-du-Vivier. Grand-Quevilly. 
Sotteville. Darnétal. 
Petit-Quevilly. 


Deuxième canton. 


Canteleu, chef-lieu. Mauny. 

Montigny. Saint-Pierre-de-Manneville. 
Hénouville. Sahurs,. 

Ambourville. Ilautot. 

Berville. Le-Val-de-la-Haye. 
Anneville. Quevillon. 

lville. Saint-Martin-de-Bocherville. 


Troisième canton. 


Elbeuf, chef-lieu. Sotteville. 

Caudebec Touroslie. 

Saint-Aubin. Igoville. 

Orival. Oissel. 

La Bouille. Grand-Couronne. 
Moulineaux. Petit-Couronne. 

Freneuse. Saint-Étienne - du- Rouvray. 


Quatrième canton. 


Franqueville, chef lieu. Imares. 

Amfreville. Les Authieux. 
Saint-Pierre-de-Franqueville.  Boos. 

Franquevillette. La Neuville. 

Elbeuf. Le Ménil-Raoult. 
Celloville. Mont-Main. 
Saint-Crespin. Espinay. 

Saint-Aubin. Fresne. 

Gouy. Saint-Aubin-la-Rivière. 
Queouville. 


Cinquième canton. 


Saint-Jacques-sur-Darnétal,  Épreville. 


chef-lieu. Auzouville. 
Saint-Léger. Bois-l'Evèque. 
Le Bois d’Annebourg. Martinville. 
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Saint-Ouen. 
Quévréville. 
Roncherolles. 
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Servaville. 
Préaure. 
La Vieux-Rue. 


Sixième canton. 


Quenquenpoix, chef-lieu. 
Morgny. 

La Pommeraye. 
Saint-Nicolas-du-Verbois. 


Le Bosc-Guérard. 
Isneauville. 
Fontaine-sous-Préaux. 


Septième canton. 


Saint-Jean - du - Cardounet, 
chef-lieu. 

Boudeville. 

Saint-Denis. 

Pissy. 

Le Houlme. 

Roumares. 

Houppeville. 


Huitième 


Mont-Ville, chef-lieu. 
Tendos. 

Fontaine. 
Cordeleville. 
Batteville. 

Clères. 
Anceanneville. 


Neuvième 


Cailly, chef-lieu. 
Hyquebeuf. 

Colmar. 

Claville. 

Motteville. 
Saint-Germain-sous-Cailly. 


oitedty GOOgle 


Malaunay. 

Saint-Maurice. 
Notre-Dame-des-Champs. 
Fillette (Eislettes). 

Poville. 
Saint-Thomas-la-Chaussée. 
Marivaux. 

La Vaupalière. 


canton. 


Le Toit. 

Le Mont-Cauvaire. 
Les Autels. 
Frichemenil. 
Ormenil. 

Grugny. 


canton. 


Gouville. 
Saint-Georges-sur-Fontaine. 
Saint-André-sur-Cailly. 
Pibeuf. 

La Rue-Saint-Picrre. 
Saint-Jean. 
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DISTRICT DE CAUDEBEC 


Il est formé des neuf cantons suivants : 


Premier canton. 


Caudebec, chef-lieu, Sainte-Gertrude. 
Notre-Dame-de-Bliquetuit. Saint-Arnoult. 
Saint-Nicolas-de-Bliquetuit. Auquetierville. 
Vatteville. Bébec. 

Guerbaville. Villequier. 
Saint-Wandrille. Saint-Gilles-de-Crétot. 
Rançon. Saint-Aubin-de-Crétot. 
Maulévrier. Saint-Nicolas-de-la-Haye. 
Louvetot. Touffreville-la-Cable. 


Deuxième canton. 


Lillebonne, chef-lieu. Le Ménil-sous-Lillebonne. 
Triquerville. Saint-Denis-de-Lillebonne. 
Notre-Dame-de-Gravençon. La Frenaye. 
St-Georges-de-Gravençon. Auberville-la-Campagne. 
Morville. La Trinité-du-Mont. 
Saint-Maurice-d’Etelan. Saint-Sylvestre. 

Petitville. Grand-Camp. 


Troisième canton. 


Bolbec, chef-lieu. Nointot. 
Giruchet. Bolleville. 
Lintot. Rouville. 
Beuzevillette. Guillerville. 
Trouville. Aliquerville. 
Languetot. Bielleville. 
Raffetot, 

Quatrième canton. 
Fauville, chef-lieu. Foucart. 
Yebleron. Bellefosse. 
Equimbosce. Alvimare. 
Auzouville. Cléville. 
Hattenville. Ricarville. 
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Auberbose. 
Saint-Pierre-Lavis. 
Bermonville. 
Auvrouville. 
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Cliponville. 


Hautot-le-Valois. 
Roquefort. 


Cinquième canton. 


Yvetot, chef-lieu. 
Touffreville-la-Corbeline. 
Auzebosc. 

Allouville. 

Valiquerville. 
Ecretteville. 

Autretot. 


Hautot-Saint-Sulpice. 
Veauville-les-Baôns. 
Sainte-Marie-des-Champs. 
Saint-Clair-sur-les-Monts. 
Le Boishimond. 

Le Verbosc. 


Sixième canton. 


Fréville, chef-lieu. 
Betteville. 

Épinay. 
Carville-sur-la-Folletière. 
La Folletière. 

Le Mont-de-Lif. 
Écalle-Alix. 

Croixmare. 


Septième 


Duclair, chef-lieu. 

La Vauroni. 
Sainte-Marguerite. 

Laulnay. 

Les Vieux. 
Notre-Dame-de-Varengeville. 
Saint-Pierre-de-Varengeville. 
Villers. 


Huitième 


Pavilly, chef-lieu. 
Barentin. 
Fréquienne. 
Raufeugères. 
Goupillère. 
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Panneville. 
Bouville. 

Le Ménil-du-Récu. 
Hardouville. 
Cidetot. 
Blaqueville. 

Les Ifs. 


canton. 


Écalle-sur-Villers. 
Saint-Paër. 

Le Trait. 

Yainville. 

Jumièges. 

Le Mesnil-sous-Jumièges. 
Heurteauville. 


canton. 


Sainte-Austreberte. 
Butot. 

Le Val-Martin. 
Beautot. 
Saint-Ouen-du-Breuil. 
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Gueutteville. Saint-Georges. 
Grosfy. Limézy. 
Sierville. Emanville. 


Le Bocasse. 
Neuvième canton. 
Motteville - l’Esneval, chef-  Ectot-l'Auber. 


lieu. Frettemeules. 
Grémonville. Ancretiéville. 
Estoutteville, Saint-Victor-la-Campagne. 
Ectot-les-Baôns. Bourdainville. 
Flamenville. Yerville. 
Les Baôns-le-Comte. Saint-Martin-aux-Arbres. 
Saint-Étienne. Auzouville-l’Esneval. 
Cideville. Hugleville. 


Le Saussay. 
DISTRICT DE MONTIVILLIERS 
IL est formé des onze cantons qui suivent: 


Premier canton. 


Montivilliers, chef-lieu. Saint-Suplix. 

La Porte Chef de Caux. Raimbertot. 

La porte Chastel. Saint-Barthélemy. 
La porte Assiquet. Le Fontenai. 
Bouelles. Rolleville. 
Fontaine-la-Mallet. Épourville. 


Octeville. 


Deuxième canton. 


Le Havre, chef-lieu. Sainte-Adresse. 
Ligouville. Sanvic. 
L'Heure. Bléville. 


Troisième canton. 


Harfleur, chef-lieu. Grasville. 

La Pêchertie. Gournay. 
Colleville. Gonfeville l'Orcher. 
La Porte de l’Heure. Gualnievile. 
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Rogerville. 
Routot. 
Oudale. 


751 
Saint-Laurent-de-Brêvedent. 
Saint-Martin-du-Manoir. 


Quatrième canton. 


Saint-Romain, chef-lieu. 
Saint - Aubin - des - Cercueils. 
Épretot. 

Les Trois-Pierres. 

La Remuée. 

Saint-Michel-du Haizel. 
Grosménil. 

Beaucamp. 

Sandouville. 


Prétot. 

Gomerville. 

Loisière. 

Cramesnil. 

Saint-Vincent - d'Aubermare. 
La Cerlangue. 
Saint-Jean-d'Appetot. 
Mélamare. 


Cinquième canton. 


Saint-Nicolas -de -la- Taille, 
chef-lieu. 

Radicâtel. 

Tancarville. 

Suint-Jean-des-Essarts. 


Saint-Jean-de-Folleville. 
Le Valasse. 


Saint-Eustache. 
Saint-Antoine-la-Forèt. 
Saint-Vigor-d'Imonville. 


Sixième canton. 


Bréauté, chef-lieu. 

Le Herselay. 
Manneville-la-Goupil. 
Virville. 

Mirville. 
Vattetot-sous-Beaumont. 
Bernières. 


Houquetot. 

Beuzeville-la Grenier. 
Saint-Jean-de-la-Neuville. 
Le Parc-d’Ansetot. 
Saint--Gilles-de-la -Neuville. 
Ansetot. 


Septième canton. 


(Goderville, chef-lieu. 
(Grainville-l’Alouette. 
Gonfeville-Caillot. 
Saint-Maclou-de-la-Brière. 
Tocqueville-les-Murs. 
Bénarville. 

Imauville. 

Manteville. 
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Maniquerville. 
Gerville. 
Écrainville. 


Bretteville. 


Auberville-la-Renault. 
Anouville. 
Anzerville-Bailleul. 
Serville. 


Original fron 
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Vilménil. Crétot. 
Daubeuf-le-Sec. Bordambusc. 
Sauseuzemare. Émalleville. 


Huitième canton. 


Fécamp, chef-lieu. Le Bec-de-Mortaigne. 
Saint-Léonare. Ignauville. 
Ganzeville. Épreville. 

Tourville. Criquebeuf. 
Ostemoulins. Froberville. 
Baigneville. Vattetot-sur-Mer. 


Neuvième canton. 


Criquetot - Lesneval, chef-  Benouville. 


lieu. Saint-Clair. 
Anglesqueville. Pierrefique. 
Vergetot. Fongueuzemare. 
Tennemare. Villainville. 
Cuverville. Beaurepair. 
Bordeaux. Étretat. 
Les Loges. Le Cilleul. 


Dixième canton. 


Gonneville, chef-lieu. Heuqueville. 

La Potterie. Écultot. 
Sainte-Marie-au-Bosc. Mannevillette. 
Bruneval. Cauville. 
Saint-Jouin Buglise. 

Turretot. Notre-Dame-du-Bec. 
Saint-Martin-du-Bec. Écuquetot. 


Onzième canton. 


Angerville, chef-lieu. Manéglise. 

(Graimbouville. Iermeville. 

Etainhus. Le Coudrai. 

Senneville. Saint-Sauveur-la-Campagne- 
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DISTRICT DE CANY 
Il est formé de neuf cantons : 


Premier canton. 


Cany, chef-lieu. Flamanville. 

Palluel. Mantheville-sur-Durdent. 
Couteville, succursale. Bertheauville. 

Vittefleur. Bertreville. 

Grosville. Ouainville. 
Grainville-la-Teinturière. Glasville. 

Barville. Canonville. 

Bosville. Malleville. 

Sasseville. Veulettes. 

Ocqueville. Crasville-la-Mallet. 


Deuxième canton. 


Saint-Valery, chef-lieu. Drosai. 
Saint-Silvin. Sainte-Colombe. 
Ingouville. Plainesève. 
Saint-Requier-ès-Plains. Manneville-ès-Plains. 
Néville. 

Troisième canton. 
Veules, chef-lieu. Gueutteville. 
Blosseville. Angiens. 
Sotteville. Le Ménil-Durdent. 
Épineville. Le Ménil-Geffroi. 
La Chapelle. Iclon. 
Cailleville. Saint-Pierre-le-Vieux. 


Quatrième canton. 


Fontaine-le-Dun, chef-lieu. Bourville, 

La Gaillarde. Tonneville. 
Saint-Pierre-le-Petit. Brametot. 
Saint-Pierre-le-Viger. Grainville-la-Renard. 
Houdetot. Hermenonville. 
Grasville-Roquefort. Anglesqueville. 
Autigny. Héberville. 
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Cinquième canton. 


Saint-Laurent, chef-lieu. Berville. 
Bauville. Liodebeuf. 
Bretteville. Vibeuf, 
Reuville. Mont-de-Bourg. 
Le Ménil-Ruvi. Baudribosc. 
Prétot. Thibermenil. 
Le Torp. Étalleville. 
Gonzeville. Vicquemare. 
Cauville. Bénesville. 


Ouville-l'Abbaye. 


Sixième canton. 


Dondeville, chef-lieu. Veauville-Lesquelles. 
Harcanville. Amfreville-les-Champs. 
Attemenil. Anvéville. 
Carville-Pot-de-Fer. Saint-Denis-d'Héricourt. 
Robertot. Saint-Requier-d’Héricourt. 
Routes. Hautot-l’Auvray. 
Gherville. Fultot. 

Hanouard. Yvecrique. 
Saint-Waast-Dieppedalle. Criquetot-sur-Ouville. 


Septième canton. 


Ourville, chef-lieu. Normanville. 

Biville. Sorquainville. 

Somménil. Ypreville. 

Cleuville. Bennetot. 
Ancourteville-sur- Héricourt.  Trémauville. 

Riville, Limpiville. 
Beuzeville-la-Guerard. Sainte-Marguerite -sur -Fau- 
Thiouville. ville. 


Huitième canton. 


Valmont, chef-lieu. Contremoulins. 
Saint-Ouen-au-Bosc. Toussains. 
Tiergeville. Le Bec-au-Cauchois. 
Tiétreville. Rouxménil. 
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Vattecrit. 
Troudeville. 
Gerpouville. 
Colleville. 


Bondeville. 
Sainte-Iléleine. 
senneville-sur-Fécamp. 
Anzerville-Martel. 


Neuvième canton. 


Sassetot - Mauconduit, chef- 
lieu. 

Saint-Pierre-en-Port. 

Ancretteville-sur-Mer. 

Écretteville-sur-Mer. 

Theuville-aux-Maillots. 

Vinnemerville. 


Életot. 

Saint-Martin-aux - Bruneaux. 
Criquetot-le-Mauconduit. 
Auberville-la-Manuel. 

Butot. 

Venesville. 


DISTRICT DE DIEPPE 


Il est formé de dix cantons. 


Premier canton. 


La ville de Dieppe, chef-lieu du district, représentera, 
seule, avec ses faubourgs, ce premier canton, à cause de 
sa population qui s'élève à vingt-cinq mille habitants au 


moins. 


Deuxième canton. 


Arques, chef-lieu. 
Pourville. 

Iloltot. 

Offranville. 
Samqueville. 
Manneville-Colménil. 
Appeville. 
Bouteilles. 
Rouxménil. 
Saint-Aubin. 
Tourville. 
Beaumais. 
Neuville. 
Berneval. 
Belleville-sur-Mer. 


Revue misr, — Tome XXXVI. 
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Étran. 
Martigny. 
Greiges. 
Aucourt. 
Martin-Église. 
Saint-Étienne (prieuré). 
Archelles. 
Étables. 
Freulleville. 
Saint-Aubin. 
Dampierre. 
Meulers. 
Saint-Waâst. 
Bracquemont. 
Graincourt. 
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Troisième canton. 


Criel, chef-lieu. Cannehan. 

Peuly. Saint-Martin-le-Gaillard. 
Brunville. Saint-Sulpice. 
Saint-Martin-en-Campagne.  Auberville. 

Biville. Saint-Aignan. 

Assigny. Sept-Meules. 
Guilmécourt. Villy. 

Tocqueville. Le-Val-du-Roi. 
Touftreville. 


Quatrième canton. 


La Ville d’'Eu, chef-lieu. Harancourt. 

Le Tréport. Petit-Marais. 
Flocque. Saint-Pierre-en-Val. 
Étalonde. Incheville. 
Saint-Remi. Millebosc, 
Boscrocourt. Melleville, 

Mouchy. Longroi. 
Baroménil. Gousseauville. 
Ménil-Réaume. Pons. 


Cinquième canton. 


Envermeu, chef-lieu. Saint-Sulpice. 
Sauchai-le-Haut. Saint-Nicolas-d’Aliermont. 
Sauchai-le-Bas. Saint-Jacques-d’Aliermont. 
Snerville. Bellengreville. 
Hybouville. Caude-Cotte, succursale. 
Saint-Laurent. Derchigny. 

Auberville. Glicourt. 

Augreville. Tourville. 
Notre-Dame-d'Aliermont. Intraville. 
Bailli-en-Rivière. Greny. 

Saint-Ouën. Saint-Quentin. 

Douvrend. Goucheaupré. 

Les Ifs. Auqueménil. 

Aveunes, 
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Sixième canton. 


Longueville, chef-lieu. 


Manéhouville. 


Saint-Ouen-Prend-en-Bourse. 


Bertreville. 
Criquetot. 
Gonneville. 
Anneville. 
Crosville. 
Dénétanville. 
Lintot, succursale. 
Crepeville. 
Auberménil. 
La Chaussée. 
Le Bougay. 
La Chappelle. 
Boschulin. 


Auffay, chef-lieu. 
L'OEuilly. 
Étaimpuis. 
Biennais. 
Braquetuit. 
Fresnai-le-Long. 


Septième 


Saint-Victor Abbaye. 


Montreuil-en-Caux. 
Sévis. 

Bazomesvil. 
Saint-Hélier. 


Grand-Torcy. 
Sainte-Foi. 
Vaudreville. 
Saint-Crespin. 
Saint-Honoré. 
Les Cent-Acres. 
Le Castelieu. 
Pelletot. 
Muchedent. 

Le Bosc-Robert. 
Saint-Germain. 
Petit-Torcy. 

La Frenaye. 
Équiqueville. 
Ricarville. 


canton. 


Varneville. 
Saint-Maclou. 
La Pierre. 
Vassonville. 
Cressy. 
Cropus 

Tôtes. 
Saint-Denis. 
Heugleville. 


Notre-Dame-du-Parc. 


Huitième canton. 


Anglesqueville, chef-lieu. 


La Fontelaye. 
Varvannes. 
Bertimont. 
Bretteville. 
Saint-Waâst-du-Val. 
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Bonnetot. 
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Calleville-les deux-Eglises. 


Biville-la-Bagniarde. 
Sainte-(ieneviève. 
Beauney. 


La Chapelle-Benouville. 
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Saint-Pierre-Benouville. Tiédeville. 
Dracqueville, Imbleville. 


Eurville. Belleville. 


Neuvième canton. 


Bacqueville, chef-lieu. Saint-Just. 
Rainfreville. Saänne. 
Tocqueville. Auzouville. 
Biville. Sassetot. 
(Gonnetot. Brachy. 
Suint-Ouën-sur-Brachy. Lammerville. 
Royville. Lamberville. 
Ierbouville. Saint-Mars. 
Saint-Ouën-le-Mauger. Omonville. 
Lestan ville. Belménil. 
Auppegard. Manneville-Letil. 
Hermanville. 


Dixième canton. 


Le Bourgdun, chef-lieu. Longueuil. 
Avreménil. Saint-Laurent-Prieuré. 
Ambruménil. Ouville-la-Rivière. 
Blancménil. Quiberville. 

Canteleu. Ribeuf. 

Flainville. Saint-Denis-Duval. 
Gruchet. Sainte-Marguerite. 
Greuville. : Saint-Denis-Daclou. 
Gueures. Venestanville. 

Le Gourel. Varengeville. 


Luneray. 


DISTRICT DE NEUFCHATEL 


Il est formé de neuf cantons: 


Premier canton. 


Neufchätel, chef-lieu. Sausseuzamare. 
Mortemer. Nosle. 
Graval. Bouelles. 
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Saint-Saire. 
Neuville. 
Bremontier. 
Eclavelles. 
Bully. 
Quiévrecourt. 
Saint-Martin. 
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Fresles. 

Mesnières. 

Aulages. 

Saint-Vincent. 
Sainte-Beuve-en-Rivière. 
Épinay. 

Saint-Germain. 


Deuxième canton. 


Saint-Saën, chef-lieu. 
Saint-Martin-le-Blanc. 
Bosc-Bérenger. 

La Prée. 

Critot. 

Mathonville. 
Monterollier. 
Neuf-Bosc. 
Omonville-sur-Varenne. 


Troisième 


Bellencombre, chef-lieu. 

Saint -Ouën-sur-Bellencom- 
bre. 

La Crique. 

Beaumont-le-Hareng. 

Les Innocents. 

Louvetot. 

Cottevrard. 

Saint-Martin. 

Les Authieux. 

Orival. 

Pommeneval. 


Bradiacourt. 

Bosc-Ménil. 

Perduville. 

Bocquemont. 

Beaumont. 

sommery. 
Sainte-Geneviève-en-Bray. 
La Houpillière. 


canton. 


Beuzeville. 
Grigneuseville. 
Angeville. 
Bosc-le-Hard. 
Touffreville. 
Ardouval. 
Mesnil-aux- Moines, succur- 
sale. 
Les Grandes-Ventes. 
La Grande-Heuze. 
Rozai. 


Quatrième canton. 


Gaille-Fontaine, chef-lieu. 
Le Thil. 

Beaubec-la-Ville. 

Très Forêt. 

La Rozière. 


Louvicamp. 
Houden. 
Conteville. 
Beaussault. 
Compainville. 
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Menil-Mauger. Beaufresne. 
Saint-Maurice. Orménil. 
Criquier. Le Ronchois. 


Cinquième canton. 


Aumale, chef-lieu. Frétis. 
Coupigny. Illay. 

Villers. Le Menil-David. 
Barques. Nullemont. 
Marques. Ellecourt. 
Sainte-Marguerite. Aubignemont. 
Haudricourt. Vieux-Rouen. 
Flamets. Boañles. 


Sixième canton. 


Blangi, chef-lieu, Rieux. 
Mouchaux. Sorang. 
L'Épinoy. Guillemeville, 
Bezinval. Mouchi-Lepreux. 
Guerville. Camp-Neuville. 
Nesle-Normandeuse. Hodeng-au-Bosc. 
Pierrecourt. Réalcamp. 


Bourbel. 


Septième canton. 


Foucarmont, chef-lieu. Les Essarts-sur-la-Belloye. 
Saint-Léger-aux-Bois. Ritouval. 

Richemont. Auberménil. 

Les Vieilles-Landes Villers. 

Les Neuves-Landes. Boscgeffroy. 
Sainte-Beuve-aux-Champs.  Fallencourt. 

La Gaule. Ménonval. 

Auvillers, Vatierville. 


Les Ventes-Mésengères. 


Huiïitième canton. 


Grandcourt, chef-lieu. Saint-Remy. 
Écotigny. Hesmy. 
Déville. Folny. 
Pierre-Pont. La Leuquerie. 
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Lignemare. 

Puisenval. 
Frénoy-en-Campagne. 
Saint-Pierre-des-Jonquières. 
La Trinité-des-Jonquières. 
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Preuseville. 
Bailli-en-Campagne. 
Saint-Riquier. 
Dancourt. 


Neuvième canton. 


Londinières, chef-lieu. 
Semerménil. 

Cappval. 

Wauchy. 

Boissé. 

Fréauville. 
Neuville-sur-Eaulne. 
Bailleul. 

Clais. 

Baillolet, 


Parfondeval. 

Sainte - Agathe-d’Aliermont. 
Crodale. 
Saint-Valéry-sous-Bures. 
Maintru. 

Omoy. 

Burette, succursale. 

Bures. 

Lucy. 

Fresques. 


DISTRICT DE GOURNAY-EN-BRAY 


Ilest formé de sept cantons : 


Premier canton. 


Gournay, chef-lieu. 

Bouricourt. 

Cuy. 

Saint - Mannevieux dit Mo- 
lagny. 

Elbeuf-en-Brai. 

Saint-Clair. 

Ferrières. 

Saint-Aubin les-Gournay. 


Deuxième 


Bucloy, chef-lieu. 
Écale. 
Étoutteville. 
Boisbordel. 
Boisroger. 
Bosc-Édeline. 
Boishéroult. 
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Neuf-Marché. 
Ernemont-la-Villette. 
Algès. 

Mont-Roty. 

Vardes. 

Launay. 

Avesnes. 

Boshyon. 


canton. 

Chef-de-l’Eau. 
Boisguilbert. 
St-Germain-des-Essours. 
Longuerue. 

Les Authieux. 
Sainte-Croix. 
Vieux-Manoir. 


PRINCETON UNIVERSITY 


168 LA FORMATION DE LA SEINE-INFÉRIEURE. 


Saint-Martin-du-Plessis. Pierreval. 
Saint-Aubin-sur-Cailly. Bierville. 


Troisième canton. 


Ry, chef-lieu. Rebais. 
Grainville. Saint-Aignan-sur-Ry. 
Salmonville-la-Rivière. Le Héron. 
Flipon. Elbeuf-sur-Andelle. 
Saint-Michel dit Blainville.  Saint-Denis-le-Thibout. 
Salmonville-la-Sauvage. Catenay. 
Vimont. Boissay. 
Fontaine-Châtel. Héronchel. 
Ernemont-sur-Buchy. Crévon. 

Quatrième canton. 
Argueil, chef-lieu. La Hallotière. 
Fry. Merval. 
Mésangueville. Brémontier. 
Hodenger. Bosc-Asselin. 
Hodeng. La Chapelle. 
Menil-Lieubray. Boisgautier. 
Bruquedalle. Sigy. 


Saint-Samson. 
Cinquième canton. 
Forges-les- Eaux, chef-lieu. La Ferté. 


Haucourt. Rouvray. 
Serqueux. Longménil. 
Mauquenchy. Le Fossé. 
Roncherolles. La Bellière. 
Catillon. Esnoyers. 
Sixième canton. 
Ménerval, chef-lieu. Pommereux. 
Saint-Michel - d'Hallescourt.  Doudeauville. 
Villedieu. Gaucourt dit Saint- Étienne. 
Gruménil. Beuvreil. 
Courcelles-Rançon. Bellozanne dit Sainte - Mar- 
Haussé. guerite. 
Abancourt. Dampierre. 
Saumont. 
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Septième canton. 


La Feuillie, chef-lieu. Montagny. 
Croisy. Saint-Lucien. 
La Haye-en-Lions. Morville. 
Boulay. Beauvoir. 
Nolleval. Bézencourt. 


Cette nomenclature du département en mars 1790 
ne ressemble guère à la Seine-Inférieure de nos jours. 
Les sept districts ont disparu pour faire place à Rouen, 
Dieppe, Le Havre, Neufchätel et Yvetot, devenus définiti- 
vement chefs-lieux d'arrondissement et les soixante- 
quatre cantons ont fait place à cinquante-cinq cantons. 
Ces modifications se sont faites successivement au cours 
du siècle pour répondre aux vœux des populations et afin 
de faciliter l'administration du département. 11 nous faut 
maintenant examiner ce que furent, dans chacun des dis- 
tricts, les réclamations des villes qui se croyaient frus- 
trées, ce que furent les réponses des villes auxquelles 
un siège de district qu’elles voulaient défendre avait été 
attribué. Cet examen sera forcément incomplet. Les 
archives des villes intéressées pourraient fournir, et 
fourniront sans doute par la suite, des documents nou- 
veaux qui viendront s'y joindre. Ceux que nous publions 
peuvent servir d'exemple. 

Avant de passer à cette desnière partie de notre 
travail, nous donnerons un tableau statistique de la 
population des cantons du département qui, bien que 
sans date, peut être considéré comme le premier qui fut 
dressé pour la Seine-Inférieure. Il concorde, en effet, 
exactement, pour le chiffre de la population, avec un 
tableau récapitulatif daté du 27 juillet 1790. 
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Dimioution 


Chefs-lieux 


Noms des cantons. du nombre 


des districts. 


en dépendant. 


actifs. 


Nombre des paroisses 


municipalités 
des feux 
ou citoyens 


des électeurs. 


le 
| 


Yvetot .. 
Caudebec.. 
Lillebonne…. 
Bolbec..... . 


1 en bois 
1 21.331 arp. 
13\ [en bois] 


LS 6O + 9 ES DD RO RO 1© 





17) 
15} Caudebec 
| contenant 
| 45 1 1/5 | 
13) dont 5 1/4 
Caudebec 


, contenant 





Saint- Romain de-Cuibuse . 
Augerville l'Orcher. 
Harfieur...... 

Le Havre-de-Grâce... 
Montivilllers........, 
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Fontalne-le-Dun............ 5.376 896 
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Noms des cantons. 


Gournay........ AUTO 
La Feuillée....... CERTES . 
ATEUGIl re sssrssesvins de 
Bucny..... 
Forges-les-Caux 
Menerval..........,.,.,..., 


Blangis........... Vibaiée : 
Grancourt......... .....,., 
Foucarmont............... 


Neufchâtel.......... MODUE 
Saint-Saëns....... 
Bellencombre............. F7 


IP ses tsar 
Quincampoix...... Re 
Saint-Jacques-sur-Darnétal.. 
Saint-Pierre de Franqueville. 
Rouen.....,....., 
Canteleu...... 
Saint-Jean-du-Cardonnet.... 
Monville.......... 
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La dernière colonne de ce tableau semble indiquer que 
l'on songeait déjà à diminuer le nombre des districts. 
Gournay et Neufchâtel auraient formé le district de 
Neufchàtel, Caudebec et Montivilliers celui de Caudebec, 
Dieppe et Cany celui de Dieppe. 

Le tableau récapitulatif du 27 juillet 1790 auquel nous 
faisions allusion plus haut cst ainsi conçu : 











Récapitulation. 
Noms Assemblées Citoyens 
des districts, Cantons. Municipalités, primaires. actifs. Électeurs, 

1. Rouen........ 9 124 46 19.644 194 
2. Caudeber ...., E] 135 19 12.129 123 
3. Montivilliers .. Il 139 25 11.740 115 
4. Canÿ. 5,536: 9 137 18 11.110 113 
5. Dieppe ....... 10 202 26 13.120 131 
6. Neufchâtel ...… 9 167 16 9.412 94 
7. Gournay...... 7 103 10 6.255 64 

64 1.007 160 83 440 834 

II] 


La formation des districts. 


Le 15 février 1790, l’Assemblée nationale posait dans un 
décret rendu par elle les bases de l’organisation des dis- 
tricts. Ce décret déclare tout d’abord que pour le choix 
des chefs-lieux les électeurs des départements doivent 
en délibérer et proposer au législateur ce qui leur 
paraîtra le plus conforme à l’intérèt des administrés. Ces 
premières propositions ne seront pas irrévocables car les 
assemblées du département pourront en tout temps pro- 
poser tous changements qui paraïitront utiles, quant aux 
chefs-lieux de département ou de district, ainsi que des 
échanges de territoire entre les départements et les dis- 
tricts. 

De sages indications de détail sont données par le 
décret. Pour la démarcation des districts il est entendu 
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que les villes emportent le territoire soumis à l'adminis- 
tration de leurs municipalités, que les paroisses de cam- 
pagne comprennent de même tout le territoire, tous les 
hameaux, toutes les maisons isolées dont les habitants 
sont portés aux rôles d'imposition du chef-lieu ou bien 
soumis à l’administration spirituelle de la paroisse. Les 
administrations de département et de district sont char- 
gées de faire établir l’arpentage et la carte de leur terri- 
toire pour être conservée aux archives nationales afin 
que soient bien établies sur les cartes de la nation la 
configuration et les limites de chaque département et de 
chaque district. L'article 6 du décret spécifie d’une façon 
formelle, le droit des villes ou paroisses frontières des 
départements ou districts de demander leur attribution 
à un autre département ou à un autre district. 

Il sera libre, dit cet article, à toutes les villes, paroisses 
ou communautés dont le clocher ne sera pas à plus de 
cinq cents toises (1) des limites des districts dans l’inté- 
rieur de chaque département et à toutes les villes, 
paroisses ou communautés dont le clocher ne sera pas à 
plus de douze cents toises des limites du département de 
présenter requête à la prochaine législature pour passer 
d'un district dans un autre ou d’un département dans 
un autre et sur le vu des observations respectives des 
départements et des districts intéressés, la législature 
prononcera définitivement. 

Ce décret plein de sagesse en ce qu’il réservait l'avenir 
et subordonnait la formation des districts à l'intérèl 
général des populations allait malheureusement favo- 
riser des compétitions parfois basées sur des querelles 
locales bien plus que sur les intérêts que l'assemblée 
avait voulu ménager. 


(1) La toise valait 1,949, 
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District de Rouen. 


Le 20 février 1790, l’Assemblée nationale décrète que 
les faubourgs de Rouen sont réunis à la ville pour ne 
composer avec elle qu’une seule et mème municipalité, et 
qu'ils continueront de faire partie des vingt-six sections 
qui forment la division actuelle de la commune, de la 
ville et des faubourgs de Rouen pour l'élection de ses 
ofliciers municipaux. 

Le 10 mars, le comte de Saint-Priest remet au président 
de l'Assemblée une adresse : 

« A nos seigneurs les représentants et députés en l'As- 
semblée nationale par les propriétaires et habitants de 
la paroisse de Carville faisant partie du bourg de Dar- 
netal-lez-Rouen ». 

Dans cette adresse les pétitionnaires exposent que le 
bourg de Darnetal est composé des paroisses de Carville, 
Saint-Ouen de Longpaon et Saint-Leger de Bourdenv. 
Ils estiment que ces trois paroisses devraient former une 
seule municipalité, conformément au décret du 14 dé- 
cembre 1789 qui ‘ordonne l'établissement d’une muni- 
cipalité dans chaque ville ou bourg du royaume. Ces trois 
paroisses se sont bien réunies lors de la convocation des 
États généraux pour l'élection de leurs députés, mais 
depuis Saint-Ouen de Longpaon et Saint-Leger de Bour- 
deny se sont donné une municipalité particulière, et 
c'est contre celte innovation que les Carvillais protestent. 
El ils citent des cas semblables où l'Assemblée nationale 
a réuni des faubourgs aux villes dont ils semblaient 
dépendre : Lyon et la Guillotière, les faubourgs d'Autun, 
de Noyon, enfin l'altribution récente des faubourgs de 
Rouen. Forts de ces exemples, ils taxent de chimériques 
les prétentions de Saint-Ouen de Longpaon et de Saint- 
Leger de Bourdeny, s'étendent avec détails sur les 
inconvénients d’une pareille division, et demandent que 
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les trois paroisses ne forment qu'une seule municipalité 
dans le bourg de Darnetal. 

Cette pétition, datée du 8 mars, estsignée par Mondré, 
curé de Carville, Jean-Baptiste Hucher, Join-Lambert 
le jeune, Auber père, J. (B?) Guillebert ancien syndic, 
(J?) B' Curmer fils, Pierre Bénard (D?) Thimes, Tous- 
saint, A. Lambert, Bernard Auber (H'*?) Auber, Nion, 
Pierre Démont, Pierre Croy-Court, Chretien (Aimé?), 
Latour, Davul, Bizet, Jean Le Roy (P"?) Auber fils, 
Pierre Saint-Evron, Lebret, Antoine de Pierre, Jean 
Pierre Giard, Pierre Masson, J. Delamare, Pierre Dé..….., 
Nicolas Duvillard, Hamon, illisible, illisible, François 
Figuet fils, C. H. Boucherot de Longpaon, Thomas 
Durécu, syndic municipal. 

Par la suite, Carville et Saint-Ouen de Longpaon 
devaient former la commune de Darnetal. Saint-Leger du 
Bourdeny constituait une commune à part. 

Dans une pièce qui ne porte pas de date, les députés 
extraordinaires de la ville d'Elbeuf, Hervieu et Lingois, 
adressent leurs observations à Messieurs les représen- 
tants de la nation composant le Comité de constitution. 

Ils disent que leur ville, considérable par sa population 
de près de 6.000 àmes, par l'importance de sa fabrique 
qui entretient un nombre considérable d'ouvriers, est 
singulièrement déplacée dans le département de Rouen. 

Elle y devient nulle et isolée, réduite à rien. Les 
paroisses qui l'environnent, et dont tous les habitants 
sont des ouvriers attachés à sa fabrique, sont attribuées 
au département d'Évreux. 

Ils s'étendent longuement sur les inconvénients nom- 
breux que présente l'attribution de la ville d'Elbeuf à un 
département, alors que le territoire de cette ville dont 
les habitants ont les mèmes intérêts que ceux d’Elbeuf 
est attribué à un autre département. Ils estiment qu'ils 
ont été sacrifiés à l'intérèt particulier de Louviers, et ils 
demandent leur incorporation au département d'Évreux. 
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A travers beaucoup de phrases, une idée perce dans 
l'adresse de Messieurs les députés d'Elbeuf, c’est que 
dans le département de Rouen leur ville ne sera rien, 
tandis que dans celui d'Évreux elle pourrait entrer en 
concurrence avec Louviers pour être chef-lieu de 
district. 

Les efforts des elbeuviens ne prévalurent pas. et la 
décision des députés de la Normandie qui avaient fixé la 
démarcation entre la Seine-Inférieure et l'Eure fut main- 
tenue. 

Alors qu'Elbeuf aurait préféré appartenir à l'Eure, 
Lyons-la Forêt, qui fut attribué à l'Eure, district des 
Andelys, semble avoir eu quelque désir de faire partie de 
la Seine-Inférieure. En effet, dans une pétition à « Nos 
Seigneurs de l’Assemblée nationale » signée du bailli et 
du premier échevin de la ville de Lyons,les officiers mu- 
nicipaux de cette ville établissent longuement ses titres 
à devenir un chef-lieu de district, et il semble bien qu'ils 
voudraient ètre compris dans la Seine-Inférieure : « Les 
exposants, disent-ils, instruits qu’il se traite en ce 
moment-ci aux Étals-généraux de la division des pro- 
vinces en départements et de ceux-ci en districts, que la 
ville de Lions se trouve dans l'enclave du département 
dont la ville de Rouen est réglée le chef-lieu, et que la 
division en districts et leurs chefs-lieux ne sont pas 
encore arrêtés définitivement, osent, Nos Seigneurs, vous 
adresser leurs très humbles suppliques de prendre en 
considération la ville de Lions pour qu'elle soit et 
devienne un chef-lien de district, avec formation de mu- 
nicipalité et établissement d’un bailliage et siège prési- 
dial ». Le ton de cette pétition, qui n'est pas datée, semble 
indiquer qu'elle a été rédigée à l’époque des premiers 
travaux de division (1). Les pélitionnaires ne savent 


(1) Elle est très probablement du 30 décembre 1789 « ainsi qu'il résulte 


d'une note signée des mêmes personnages, annonçant aux députés ua 
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pas encore ce que sera la nouvelle administration, 
puisqu'ils sollicitent un bailliage, un siège présidial, et 
ils appellent encore leurs députés nos seigneurs. Les 
signataires de la pélition Grout de la Chapelle, bailli 
lieuteuant général, et de la Monque d’Inquerville père, 
premier échevin, ne pensent pas qu'aux intérêts de leur 
ville : « Nos Seigneurs, disent-ils, sont donc instamment 
suppliés.… d'étendre leurs justice et bontés lant en 
faveur de la ville de Lions qu'en faveur des sieurs Groult 
de la Chapelle et de la Monque d’Inquerville père, en 
raison de leurs états respectifs, pour, à tous événements, 
leur faire occuper des places de préférence à tous ceux 
qui n'auraient pas rempli les professions d'avocat et les 
fonctions de la magistrature aussi longtemps qu’eux ». 

Les pétitionnaires terminent ainsi : « Ce considéré, 
Nos Seigneurs, il vous plaira décreter que la ville de Lions 
la Forêt (Vexin Normand) sera et demeurera déterminée 
pour chef-lieu de dislrict, comme se trouvant dans 
l'enclave du département dont vous avez réglé la ville de 
Rouen pour chef-lieu; en conséquence composer l’arron- 
dissement de ce district des villes, bourgs et paroisses 
que vous jugerez convenable; favoriser et décorer en 
outre la ville de Lions d'établissements en icelle; de 
municipalité en corps supérieur, d’un bailliage et d’un 
siège présidial de telles étendues de territoire que vous 
daignerez fixer, et pourvoir les sieurs Groult de la 
Chapelle et de la Monque d’Inquerville père, bailli et 
procureur fiscal de l'actuelle juridiction de Lions, d'of- 
fices de lieutenant général et de procureur du roi aux 
bailliages et siège présidial que vous établirez, comme 
aussi les destiner et faire occuper autres offices el places 
que vous les croirez dignes et capables de remplir. Ft 
veuillez, Nos Seigneurs, agréer des exposants les vœux 
mémoire qui semble être celui que nous citons, et dans laquelle les signa- 


taires se disent « informés que la ville de Lions fait partie du département 
de Rouen ». 
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qu'ils forment pour la conservation de vos précieux 
jours, ensemble les assurances de leurs respectueux 
hommages et de leur soumission aux lois que vous 
rendez ». 

Le 27 janvier 1790, les députés extraordinaires de Lions, 
d’Inquerville fils et Beaufils revenaient à la charge auprès 
de Messieurs les députés du bureau de constitution 
ils demandent pour la ville de Lions un chef-lieu de 
district, ou tout au moins le tribunal du district. 
Lions n’obtint ni l’un ni l’autre, et fut attribué au dépar- 
tement de l'Eure. 


District de Caudebec. 


La lutte entre Caudebec et Yvetot fut des plus vives 
pour l'attribution du district. Si Caudebec avait pour elle 
une sorte de possession d’état en tant que siège du grand 
bailliage de Caux, Y vetot pouvait se prévaloir de sa posi- 
tion plus centrale et du vœu de la plupart des paroisses 
composant le district. 

Dès le 7 décembre 1789, les notables d’Y velot émettent. 
dans un mémoire que nous résumons, leurs prétentions : 
€ Le corps municipal et électoral de la commune 
d'Yvetot, ainsi que Messieurs les députés des paroisses 
formant le comité de subsistance et de sûreté de l'arron- 
dissement..…. Considérant que l'assemblée nationale a 
décrété le 12 novembre dernier que le nombre des dis- 
tricts sera fixé suivant les besoins et les convenances de 
chaque département; considérant en outre qu'il n'y a 
pas à plus de sept lieues de distance d'Yvetot aucune 
ville ni bourg aussi peuplé que ce dernier endroit qui se 
trouve au milieu du Pays de Caux, et forme un point où 
viennent se réunir les grands routes, a arrêté que 
Nosseigneurs les députés de l'assemblée nationale sant 
suppliés de choisir Yvetot pour le chef-lieu d’un dis- 
trict. À l'effet de quoi une expédition de la présente 
délibération sera adressée à MM. les députés du bailliaze 
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de Caux, avec prière de vouloir bien la présenter et 
l’appuyer auprès de l'assemblée nationale, ce qui a été 
signé après lecture faite ». 

Cette pièce est signée : « Lucas, Levallois, Clauset, Guil- 
laume Pierre Osmont, Antoine Niel, Hallot, P. Lévesque, 
Tirant, L. Queval, Rouland, Amb. Michel, Guil- 
laume Lefèvre, Nicolas Barabé, Pre Guerard sindic de 
Saint-Clair, Nicolas Derval, Neveu, Lecuyer sindic de 
Sainte-Marie, Derubé, Bertran curé d'Envronville, Lepre- 
vost, Pierre Folloppe sindic des Baons, Aupaix, Robinai, 
C. d'Écretteville, Geffroi curé de Hautot, Jean Lestrelain, 
Jacques Troudet, Deperrois sindic d’Ecretteville, Golle 
sindic de Valliquerville, Pierre Née, Louis Thieulen, 
Pierre Laurence, Pierre Selle, L. N* Nicolle, Vieillot, 
Harnois, Cherfils, Lenud, Girard. Collationné par nous 
greffier soussigné Girard ». 

La pétition des Yvetotais n'eut pas grand succès, 
puisque le décrel du 3 février 1790, qui organisait le 
département de Rouen, attribua le district à Caudebec. 

Une lettre du 17 juillet 1790, à l'Assemblée nationale, 
semble indiquer qu'il n’y avait pas conformité absolue 
de vue entre les électeurs d’Yvetot et la municipalité de 
la commune. Voici cette lettre, dont les annotations indi- 
quent qu'elle fut reçue le 95 juillet et renvoyée à l'assem- 
blée du département le 28 juillet : 


« Monsieur le Président, 


» En ma qualité de procureur de la commune d’Yvetot, 
je me trouve obligé de vous dénoncer une contravention 
des plus formelles à l'article 24 du décret de l'Assemblée 
nationale du 14 décembre dernier sur la constitution des 
municipalités, sanctionné par le roile 148 du même mois. 

» Le 7 de ce mois j'ai donné à la municipalité mon 
réquisitoire aux fins que les électeurs d'Yvetot, étant 
lors à l’assemblée des électeurs du département de la 
Seine-Inférieure, fussent autorisés à présenter à l'assem- 
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blée des électeurs du département la réclamation d’'Yvetot, 
aux fins de lui faire accorder par l'Assemblée nationale 
le chef-lieu de district, et qu’il puisse prétendre à la répar- 
tition des établissements qui seront déterminés par la 
constitution. Par délibération du même jour du conseil 
général de la commune a été arrêté à la pluralité des voix 
qu'il n’y avait lieu à délibérer. 

» La commune d'Yvetot, très surprise de cet arrêté, 
a rédigé une adresse au conseil général de la commune, 
signée de plus de 150 citoyens actifs, aux fins que toute la 
commune füt convoquée pour délibérer sur mon réquisi- 
toire du 7 de ce mois. 

» Cette adresse m'ayant été mise aux mains, je l'ai 
présentée au corps municipal le 13 de ce mois, et ai 
requis qu'il fût convoqué assemblée du conseil général 
de la commune pour délibérer sur ladite adresse, et 
quoique j'aie démontré qu'aux termes de l'article 24 du 
décret pour la constitution des municipalités, dont j'ai 
donné lecture, on ne pouvait refuser l'assemblée de la 
commune, le corps municipal a arrêté qu'il n'y avait 
lieu à délibérer faute de réclamation de la part des 
électeurs. 

» La commune est indignée que les officiers munici- 
paux se soient permis de rejeter ainsi leur adresse sans 
avoir pris l’avis du conseil général de la commune, et 
tandis que le conseil général aurait même été obligé. 
aux termes des décrets de l'Assemblée nationale, de con- 
sentir la convocation de la commune. Cet arrêté anéantit 
les droits de l’homme et du citoyen que l'assemblée a si 
bien rélablis. 

» Le défaut de réclamation de la part des électeurs qui 
a servi de motifs à l'arrêté du 7 de ce mois, et qui est 
nommément exprimé dans l'arrêté de la municipalité du 
13, est un moyen dont le ridicule est trop palpable pour 
avoir besoin d'être démontré. Les commis ne sont poinl 
lunus de demander des pouvoirs à leurs commellants. 
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» La municipalité voulait avoir la gloire de forcer les 
électeurs à lui demander ces pouvoirs, mais eux, qui 
n'étaient point satisfaits que M. le Maire et une partie de 
la municipalité n'avaient point voulu assister à l’assem- 
blée primaire lors de leur nomination, n'ont point voulu 
les demander. Voilà l'Inde mali labes. Quand les éler- 
teurs auraient dû demander ces pouvoirs, la municipa- 
lité devait-elle, faute de ce, abandonner les intérêts de 
l'endroit qui lui sont confiés? Pouvait-elle refuser 
l'assemblée de la commune lorsque 150 ciloyens actifs 
la demandaient? 

» On convient que la demande d’un chef-lieu de district 
pour Yvelot, d’après le décret de l’Assemblée nationale 
qui le fixe à Caudebec, ne pouvait avoir de succès 
qu’aulant que les électeurs du département auraient 
accueilli quelques demandes des villes de Fécamp, d’Eu 
ou d’Aumale, d’où il aurait pu résulter quelques change- 
ments pour les autres districts. 

» Mais le second objet de mon réquisitoire et de 
l'adresse des citoyens actifs, tendant à pouvoir prétendre 
à la répartition des élablissements qui seront déterminés 
par la constitution, est de la plus haute importance pour 
Yvetol, vu que Caudebec veut l’exclure du bénéfice de 
cette répartition, sous le prétexte qu’Yvetot n’est point 
ville. 

» Quelle que soit l'importance dela pétition des citoyens 
actifs, je crois que l’Assemblée nationale ne peut laisser 
subsister l’arrêté de la municipalité d'Yvetot du 43 de ce 
mois, qu’il doit être déclaré nul, le conseil général de la 
commune n'ayant point été appelé, et dépouillant les 
citoyens du droit à eux accordé par l'article 24 du décret 
pour la constitution des municipalités. En ma qualité de 
procureur de la commune, je suis obligé de le dénoncer 
et d'en demander la réforme; j’y suis même engagé par 
mes concitoyens. 

» Je joins à ma lettre une expédition des délibérations 
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des 7 décembre 1789, 7 et 13 de ce mois avec l'adresse 
des citoyens actifs. 

» J'ai l'honneur d’être, avec la soumission la plus res- 
pectueuse aux décrets de l’Assemblée nationale et la 
vénération la plus profonde, 

» De Monsieur le président, 

» Le plus humble et le plus obéissant serviteur et pa- 


triote ». 
VIEILLOT, 


Procureur de la commune d'Yvetot. 
Yvetot, le 17 juillet 1790. 


Cette lettre est intéressante. Ne nous montre-t-elle pas 
que, plus de trois ans avant que la Convention ait for- 
mulé la déclaration des droits de l’homme, une ligue pour 
la défense de ces droits a pu être fondée? L’indépen- 
dance du procureur de la commune vis-à-vis de la 
municipalité dont il veut faire casser les arrêtés n'est-elle 
pas digne d’éloges? La confiance qu’il montre envers 
l'Assemblée n’aurait-elle pas dû recevoir sa récompense 
dans l’acquiescement de l’Assemblée aux désirs de 
Vieillot? Or il semble qu'il n’en fut rien. L'Assemblée 
nationale jugea sans doute inutile de relever la violation 
faite à cet article 24 qu'incrimine le procureur Vieillot. 
Cet article 24 du décret du 14 décembre 1789 était ainsi 
conçu : 

« Après les élections, les citoyens actifs de la commu- 
nauté ne pourront ni rester assemblés ni s'assembler de 
nouveau en Corps de commune, sans une convocation 
expresse ordonnée par le conseil général de la commune, 
dont il va être parlé ci-après. Le conseil ne pourra la 
refuser, si elle est requise par le sixième des citoyens 
actifs dans les communautés au-dessus de 4.000 âmes, 
et par 150 citoyens dans toutes les autres commu- 
nautés ». 

Il nous semble intéressant de montrer quelle était 
l'énergie des gens de Caudebec à défendre leurs droits, 
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bien que l'épisode que nous allons raconter soit en 
dehors de la question qui nous occupe. 

Le 15 septembre 1792, les administrateurs du district 
de Caudebec envoient à l’Assemblée législative le procès- 
verbal de leurs délibérations. « En soumettant, disent-ils, 
notre conduite au corps législatif, il y verra une preuve 
nouvelle de notre attachement à nos devoirs, et que 
nous avons tout fait pour maintenir la liberté et l'égalité 
sous le régime des lois qu’il nous a données... ». 


Extrait du registre des délibérations du Conseil 
de district de Caudebec. 


« Le jeudi 13 septembre 1792, l'an 4" de la liberté 
et le 1° de l'égalité, à 9 heures du matin le Conseil du 
district présidé par M. Crevel s’est occupé d’abord de 
l'examen des certificats donnés par M. le Président 
de l'assemblée électorale séant à Caudebec à chacun de 
MM. les électeurs, pour obtenir les mandats en vertu 
desquels ils devaient recevoir l'indemnité qui leur est 
accordée par la loi du 12 août. Des difficultés se sont 
élevées à ce sujet, les administrateurs ont remarqué des 
erreurs évidentes dans le nombre des lieues de distance 
depuis le domicile des électeurs jusqu'à Caudebec; la 
discussion a élé vive; les débats sont devenus tumultueux 
entre les électeurs excités par leur intérêt particulier et 
les administrateurs qui défendaient avec les armes de la 
loi, l'intérêt public, le bien de la Nation. Plusieurs heures 
se sont écoulées, pendant lesquelles le Conseil, sans 
écouter les prétentions avides et méprisant les injures de 
plusieurs électeurs, a continué, avec la fermeté qui con- 
vient à des fonctionnaires publics, de n’accorder aux 
électeurs que l’indemnité calculée sur le nombre des 
lieues de distance de leur domicile et sur celui des jours 
de leur résidence à Caudebec. 

» M.le Président a donné lecture de la lettre suivante à 
lui adressée par le Président de l'Assemblée électorale : 
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« Monsieur le Président, 


» Le corps électoral, justement indigné des difficultés 
indécentes qu'on fait aux électeurs pour leur paiement, 
vous engage au bureau général assemblé, pour être 
entendu sur les obstacles qu'on forme dans les différents 
bureaux de votre district. Le corps électoral vous attend, 
el vous prie de vous faire accompagner de M. le procu- 
reur sindic ». 

Le Président du corps électoral, 


GRATIEN. 
A. Gourr, 


Secretaire général. 


Caudebec, le 13 septembre 1792, l'an 4ï®e de la liberté et 
le {1% de l'égalité, 


«Sans examiner si le président du corps électoral avait 
ou n'avait pas le droit de mander les membres d’un corps 
administratif pour leur faire rendre raison de leur 
conduite, M. Crevel, président, et M. Fenestre, procureur 
sindic, se sont rendus au sein de l'assemblée électorale. Là 
M. le Président du district, adressant la parole à M. le 
Président du corps électoral et lui montrant la lettre pré- 
citée, a exprimé sa surprise sur le slyle indécent avec 
lequel celte lettre était écrite. Il a dit à M. le Président du 
corps électoral que sans doute il avait écrit cette épitre 
sans l’avoir lue; que des imputations aussi graves ne se 
faisaient pas aussi légèrement et sans preuves par une 
assemblée électorale à un corps constitué. Plusieurs voix 
se sont élevées, et on a entendu « que c’élait à l’assem- 
» blée électorale à fixer les règles de l'indemnité à accorder 
» aux électeurs, et que les lieues de distance de leur 
» domicile à Caudebec devaient être comptées comme 
» lieues de poste, et non pas comme lieues communes de 
» France ». 

» M. le Président du district a répondu par la lecture de 
l'article 4 de la loi du 12 août qui porte que « l'adminis- 
» tration principale du lieu où se tiendra l’assemblée 
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» électorale est autorisée à délivrer, etc., et qu'il sera 
» payé aux électeurs vingt sols par lieue depuis leur 
» domicile jusqu’au lieu des séances du corps électoral ». 

» M. le Président a observé que, d’après cet article, 
ilétait évident que l'administration avait seule le droit de 
délivrer des ordonnances de paiement à MM. les élec- 
teurs; que, par une suite nécessaire, il élaitde son devoir 
de veiller à ce qu'il ne se commil aucun abus relativement 
à la quotité des sommes à payer à MM. les électeurs ; 
que, l'espèce de lieues dont il s'agissait dans l’article de 
loi précité n'étant pas déterminée, il avait cru devoir 
statuer sur des lieues communes; dans le doute, le bien 
public lui avait paru préférable à l'utilité particulière. A 
ces mots, la salle de l’assemblée a retenti de cris tumul- 
tueux; il a été répondu à M. le Président du district par 
des huées et des vociférations insolentes; il s'est retiré du 
bureau de l’assemblée avec M. le Procureur sindic. Tous 
les deux traversèrent l’assemblée qui était devenue 
très nombreuse; on entendit de tous côtés des injures, 
des menaces; ils ont été saturés de confusion et d’in- 
sultes. En leur présence, des membres de l'assemblée 
demandaient que le président de l'administration fût puni. 
Les mots guillotine, lanterne ont été entendus. Enfin les 
deux administrateurs, bravant par une contenance ferme 
et inébranlable les cris séditieux et menaçants, sont 
venus à bout de sortir de la salle de l'assemblée. De 
retour au lieu des séances de l’administration, ils ont 
rendu compte des faits qui viennent d’être exposés et ont 

“requis que le présent procès-verbal en fût dressé. 

» Ensuite, et d'après l'arrêté verbal, mais authentique, 
pris dans l'assemblée électorale, MM. les électeurs ont 
reçu leur indemnité sur le seul certificat du président 
du corps électoral, quel que fût le nombre des lieues de 
distance qui y était exprimé. MM. les électeurs, d'après 
le vœu connu manifestement et publiquement exprimé 
de l’assemblée électorale, ont forcé M. le Trésorier du 
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district de les payer sans leur retenir le droit de timbre 
incontestablement dû par toute partie prenante ». 


Signé : Crevez, président, et Laxpayor, secrétaire. 

Collationné conforme au registre des délibérations du Conseil de 
district de Caudebec, par nous secrétaire de l'administration sous- 
signé, à Caudebec, le 15 septembre 4392, l'an 4®+ de la liberté et 
le 1°" de l'égalité. 

Dans une autre pièce le trésorier parle des ennuis 
qu’il éprouva au sujet de la retenue de cinq sous sur 
chaque mandat pour le droit de timbre, à laquelle la très 
grande majorité des électeurs ne voulait pas d’abord 
consentir, qu'elle finit par accepter, et qu'il dut ensuite 
rembourser à presque tous. 

Nous ne nous étendrons pas sur ce fil que, l'an 4° de 
la liberté et 1° de l'égalité, la fraternité n’était pas encore 
connue des électeurs du district de Caudebec; que pour 
quelques sous leur intérêt particulier leur paraissait 
bien plus urgent à défendre que l'intérêt général; mais 
nous reliendrons l'élat d'esprit qu’ils manifestent, et 
cela nous renseignera sur l'acuité de la lutte qui divisa 
ces mêmes électeurs pour l'attribution du district. 

Le choix des chefs-lieux de canton donnait lui-même 
lieu à discussion. Motteville n'avait pas été choisi sans 
provoquer de réclamations de la part de Yerville, qui 
plus tard devait être définitivement désigné comme chef- 
lieu du canton. 

A la date du 13 août 1793 nous trouvons une adresse : 


« Aux citoyens, Présidents et députés de la Con- 
vention nationale. 

» Les conseils généraux des communes de Bourdain- 
ville, Estouteville, Ancretierville, Saint-Victor-la-Campa- 
gne, Ectot-Laubé, Le Saussaye, Saint-Martin-aux-Arbres, 
Hugleville, Yerville, Frèle-Meule (1), dix communes 


(1) Frettemeule, hameau d'Ancreteville. 
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sur dix-huit qui composent le canton, vous exposent 
que les habitants de ces communes, fatigués de se rendre 
à Motteville, chef-lieu de canton où se tiennent les 
assemblées primaires, désireraient que le chef-lieu de 
canton fût désormais fixé à Yerville. Ils fondent cette 
réclamation : 1° sur ce qu’ilest un point aussi central, qu’il 
y à un bourg et droit de faire le marché deux jours la 
semaine, et qu’il est le seul bourg dans le canton dont 
Motteville est actuellement le chef lieu; 2 sur ce que 
Motteville est unlieu isolé qui ne présente aux citoyens 
qui s'y rendent aux assemblées primaires aucun secours 
de nul genre. Ces assemblées se tiennent dans l'église de 
cette commune; si la saison est rigoureuse pour le froid, 
nulle autre ressource ne s’offre aux ciloyens pour les met- 
tre à couvert des injures de l'air ou de la pluie. Il en est 
de même pour se procurer les choses nécessaires à leurs 
repas, en quelque saison que ce soit, car la commune de 
Motteville ne renferme ni boulanger, ni marchand de 
comestibles, ni maison d’hospice. . . . . . . .. LE 
........ Les citoyens qui trouveront dans Y évville 
toutes les ressources nécessaires à leurs besoins en seront 
plus exacts à fréquenter ces assemblées primaires où 
doit s’exercer le droit de leur souveraineté, et l'opinion 
publique y gagnera. 

» Tout concourt, citoyens législateurs, à ce que Yerville 
soit chef-lieu du canton : une société populaire vient de 
s’y former, un bureau de poste y est établi depuis 
longtemps; une grande route, s’embranchant de Saint- 
Valéry-en-Caux à Rouen, y est tracée; des auberges, des 
halles, une place publique au milieu de laquelle s’élève 
l'arbre de la liberté, l'établissement d'un juge de paix 
qui, pour la cominodité des administrés, y tient ses 
audiences et non à Motteville, une population de plus de 
douze cents âmes et conséquemment la plus considé- 
rable du canton, tout parle en faveur des réclamants 
soussignés, qui expriment leur vœu avec cette franchise 
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qui caractérise l'amour d’une liberté que leur assure 
l'acte constitutionnel qu'ils viennent de sanctionner à 
l'unanimité ». 


Cet exemple de lutte entre communes dun district 
pour l'attribution du siège de ladministralion ou du 
tribunal n'est pas unique; il était même fort fréquent ; 
car, à la date du 26 janvier 1793, le comité de division de 
la Convention avait dû arrêter à l'unanimité que, vu le 
grand nombre de ces demandes en translation, et étant 
donné l'organisation prochaine des nouvelles administra- 
tions, il ne serait plus présenté à la Convention nationale 
de rapports sur les pélilions lendant à changer ce qui avait 
été établi par l’Assemblée Constituante relativement à 
l'attribution aux diverses villes de district des adminis- 
tralions et tribunaux. 

Le 26 brumaire, Larré, maire de Caudebec, envoie à la 
Convention une adresse de la Société populaire de 
Caudebec. C'est un mémoire « .….. dont l’objet mérite 
d'être mis sous les yeux de la Convention nationale et 
la mettra en garde contre les intrigues qu'on met en 
usage pour priver cette commune de l'établissement des 
corps administratifs ». Cette pétition, qui est fort longue. 
semble motivée par une réclamation d'Yerville en faveur 
d'Yvetol. Caudebec rappelle qu'il est proche de la forêt 
de Brotonne, qui vaut près de 24 millions; qu'il est à 
même de surveiller les transports par eau de grains et 
de farine destinés à Paris; qu’Yvetot a un commerce 
considérable qui doit lui suffire et qu’il doit laisser à 
Caudebec les avantages de l'administration; que l’eau, 
objet de première nécessité pour les établissements 
publics, manque quelquefois à Yvetot ; que Caudebec est 
à même de surveiller les bois des ci-devant maisons 
religieuses de Jumièges et de Saint-Vandrille; que des 
édifices publics ont été édifiés à grands frais à Caudebec. 
Caudebec proteste contre les calomnies que l'on a por- 
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tées contre l'esprit de ses habitants : « . . . . . Sa société 
populaire, dit le mémoire, s'est établie à l'époque où 
les Prussiens étaient dans les plaines de Châlons; elle 
députa à Rouen deux de ses membres pour assisler aux 
obsèques de Le Pelletier; .. . . . Elle fut la première 
commune de la République qui conçut et fit exécuter le 
projet derendre à Marat des honneurs funèbres. . . . . ». 
Après une longue énumération de ses droits à un civisme 
parfait, la Société populaire de Caudebec affirme que, 
quoi qu'il en soit des bruits qui circulent, « elle se por- 
tera difficilement à penser qu’'Yvetot conçoive le projet 
de solliciter l'établissement du chef-lieu de district dans 
son enceinte ». 

Le 27 brumaire an 11, une députation de la Société 
des Jacobins de Paris se présentait devant le comité de 
division de la Convention pour appuyer la pétition des 
habitants d'Yvetot renvoyée par la Convention à son 
comité de division, tendant à transporter l'administration 
du district de Caudebec à Yvetot et à établir dans cette 
dernière ville les greniers d’abondance. Le comité, après 
avoir entendu le représentant du département de la 
Seine-Inférieure et les raisons des commissaires de la 
Société des Jacobins, ainsi que des députés de la com- 
mune d’Yvetot, mit l’objet en délibération et demanda 
à l'unanimité que la ville d'Yvetot eût l'administration 
du district et que les greniers d’abondance y fussent 
placés. Le citoyen Siblot fut nommé rapporteur et 
chargé de faire le lendemain un rapport conforme à la 
Convention nationale. 

Le 29 brumaire, un décret de la Convention transfé- 
rait provisoirement le siège du district de Caudebec à 
Yvetot, au grand ennui des Caudebecais qui, dès le 
5 frimaire, s’empressent de protester dans l'adresse 
suivante : 
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« Les commissaires de la commune de Caudebec à la 
Convention nationale. 


» Représentants, 

» La commune de Caudebec a été calomniée, et elle a 
été, à la suite, dépouillée de l'administration du district 

» Elle nous a députés vers vous pour effacer l’impres- 
sion de la calomnie et lui conserver le dépôt précieux 
qu’elle a perdu. 

» Vous avez posé les bases de l'égalité : vous avez donc 
établi le règne de la justice; pleins de cette confiance, 
nous vous adressons cette pétition. 

» En 1789, l'administration du district a été fixée à 
Caudebec, après avoir entendu les commissaires de 
Caudebec et d'Yvetot. 

» Un décret de la Convention du 29 brumaire vient de 
transférer celte administration à Yvetot. Ce décret ne 
contient aucuns motifs, et nous avons vu avec douleur 
que eeux qui composent les bases du rapport de votre 
comité de division reposent sur des faits dont nous 
sommes chargés de démontrer le contraire. 

» Ceux qui militent le plus en notre faveur sont : 4° La 
centralité, car l'administration a pour objet les personnes 
et le sol; la forêt de Brotonne et les quatre paroisses 
placées entre elle et la rivière font partie de ce sol, et 
forment un rayon de trois à quatre lieues. Cette forêt est 
un bien nalional d'une valeur capitale de 30 millions. Elle 
contient 14.000 arpents. Sa conservation exige une 
surveillance aclive el prochaine, et Yvetot serait éloigné 
de ses extrémités de plus de 6 lieues. 

» 2 Elle sert à l'approvisionnement de la ville de 
Rouen, elle est comprise dans le département de la 
Seine-Inférieure, et ne pourrait en être distraite sans 
en faire perdre la surveillance à ce département et sans 
lexposer au risque d'un approvisionnement lent et 
incertain, 
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» 3° L'égalité est une des bases de la Révolution. Cette 
égalité doit se répandre sur tout le sol de la République, 
et embrasser et les contributions qu’elle oblige et les 
avantages qu'elle procure. 

» Yvetot, au moyen de la translation du district, réunira 
dans son enceinte le triple avantage d’un commerce 
annuel de 50 millions (en 1789 ce fait a été mis en avant 
par Yvetotet contribua à faire rejeter sa prétention), d’un 
tribunal de commerce et de l'administration du district. 

» Caudebec, au contraire, où existaient tous les tri- 
bunaux de l'ancien régime, n’aura ni commerce, ni 
administration; il ne lui restera que le tribunal de 
district que le nouvel ordre judiciaire anéantira, et celle 
commune tombera dans un état de nullité politique, 
excepté pour les contributions qu’elle a payées longtemps 
dans une proportion supérieure à celle d’Yvetot, qui 
pendant des siècles a joui du privilège de lexemption 
des tailles et accessoires. 

» D'après ce moyen, nous demandons qu'il vous plaise 
rapporter votre décret du 29 brumaire, et, en cas de 
difficulté, renvoyer la présente à votre Comité de division 
pour entendre les commissaires des deux communes, et 
ensuite vous en être fait le rapport. 

» Présente le 5 frimaire l'an 2 de la République fran- 
çaise une el indivisible ». 

JULLIEN LiCQUET. 


La cause de Caudebec était bien mauvaise, puis- 
qu'elle n’inspirait qu'un si mauvais plaidoyer. Des argu- 
ments de son avocat, le premier était faux, le deuxième 
assez vague et le troisième sans valeur. La Convention 
adopta pourtant la dernière demande formulée par 
Jullien Licquet, et le 6 frimaire le mémoire était renvoyé 
au comité de division. 

Le 7 du même mois, les députés de Caudebec et d'Yvetot 
étaient appelés devant le comité de division. Le Président 
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donne la parole aux citoyens députés de Caudebec qui 
ont réclamé contre le décret du 29 brumaire, qui trans- 
fère provisoirement le district à Yvetot. Les raisons qu’ils 
donnent sont combatlues par le rapporteur et par les 
députés d'Yvetot. Après une très longue discussion, le 
comité, persistant dans son avis qui lui a fait proposer à 
la Convention le projet de translation, passe à l'ordre du 
jour. 

Yvetot ne néglige aucun moyen pour arriver à ses 
fins. Les Jacobins sont une puissance; beaucoup des déci- 
sions de la Convention ne s'élaborent-elles pas au sein de 
ce club? Yvetot s'adresse à la Sociélé des Jacobins et lui 
envoie l’adresse suivante : 


LIBERTÉ ÉGALITÉ FRATERNITÉ 


Yvelot la Montagne, le 22 floréal l'an 2° de la 
Répubiique française une et indivisible. 


La Sociélé populaire d'Yvetot à la Société des Jaro- 
bins de Paris. 


« Citoyens frères, 

» Nous apprenons que les commissaires de la Société 
de Caudebec sont partis pour solliciter la réalisation de 
l'espoir que cette socitté a osé concevoir d'obtenir son 
affiliation avec vous. 

» Nous désirerions sans doute qu'elle en fût digne, et 
nous avons prouvé notre intention à cet égard par les 
procédés les plus fraternels, tant que nous n'avons pas 
reconnu que l'esprit dominant dans cette société n’était 
pas celui qui doit seul dominer dans la République, cet 
esprit ne voulant que la vérité. 

» Nous croyons devoir vous informer de la marche 
qu’a suivie la Société de Caudebec pour retourner vers le 
but dont l'expérience a prouvé qu’elle s'était écartée. 

» Cette société doit son existence aux sans-culottes 
d'Yvetot lors de leur rassemblement pour l'élection de 
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membres de la Convention; nous demandämes même 
pour elle dans le temps votre affiliation ; mais, soit qu’elle 
le dédaignät, soit qu’elle le jugeät inutile, ils ne profi- 
tèrent pas de notre médiation. 4 

» Serait-ce parce que cette commune, qui avait réussi 
à faire nommer députés le traître de la Haye et l’inepte 
Héquet, sentait combien elle et ses représentants parti. 
culiers étaient éloignés des vrais principes? En ce cas, 
pourquoi cette justice se dément-elle en ce moment? 

» Ne devons-nous pas croire, au contraire, que qui- 
conque n’est pas républicain ne saurait être juste, el 
que la conduite de cette société, née des circonstances, a 
toujours voulu se régler sur les événements? 

» Cette opinion nous paraît d'autant mieux fondée que 
nous connaissons avec quels transports celle de la Haye 
sur le jugement du dernier de nos tirans fut adoptée 
dans Caudebec, et combien elle ralentit le zèle même des 
sans-culottes bien intentionnés, qui n’avaient besoin que 
de lumière et surtout d'exemples. 

» Nous connaissons également que c’est de la Société 
de Caudebec que Ruault, l’un des députés signataires de 
l'arrêté du 6 juin, obtint le succès le plus propre à féconder 
les vues du fédéralisme. 

» Cette commune à encore donné le scandaleux 
exemple du dédain le plus ingénieux aux sans-culottes 
lors du renouvellement des municipalités. 

» Quarante-huit citoyens nommés officiers municipaux 
refusèrent d'accepter, parce que Larré, qui s'était déclaré 
sans-culotte, avait été nommé maire; les membres de la 
municipalité qui ont géré jusqu’au moment de l’épuration 
n'avaient réuni que deux voix. 

» On a vu les représentants de la commune de Caudebec, 
chargés de s'opposer à la juste translation du siège du 
district en cette commune d'Yvetot, manifester les 
sentiments les plus suspects, pour ne pas dire les plus 
coupables. 
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» Ces représentants avaient porté avec eux une malle 
d’argenterie destinée à être versée au trésor nationül, 
mais vraisemblablement avec l’ordre intime de n'offrir 
ce don.que quand ils seraient assurés d'en trouver la 
compensation dans le succès de leurs démarches, puisque, 
la Convention nationale avant décidé la translation du 
district de Caudebec à Y vetot, ils ont, ces mêmes hommes, 
eu la témérité d’essayer de rapporter l’argenterie dont ils 
avaient été chargés; ils ont été arrêtés à Franciade par la 
gendarmerie. 

» En agit-on ainsi quand on ne veut que la justice 
et l'intérêt général? 

» Lorsque les commissaires de la Société de Caudebec 
demanderont votre affiliation, demandez-leur si aucun 
d'eux n’a professé et prèché des principes royalistes 
après l'événement du 20 juin; demandez-leur s’il est 
constant que les orateurs de la Fédération du 10 août 
1792, encore existants parmi eux, n'aient pas toujours 
exécré la République; demandez-leur si aucun d’eux 
n'a gémi sur le supplice de Capet, ni approuvé le 
meurtre de Marat; demandez-leur si plus des trois quarts 
de la commune n’ont pas refusé d'assister à la fête 
funéraire de ce martyr de la liberté; demandez-leur enfin 
si, dans le cas où le triomphe de la République serait 
incertain, ou seulement dans le cas où Caudebec 
serait encore le siège de l'administration du district, 
ils solliciteraient le droit de se nommer les enfants 
adoptifs de la mère qui a créé la liberté et l'égalité, 
et s'ils vous répondent affirmativement à ces questions 
importantes, dites à ces commissaires, sur notre asser- 
tion, qu'ils en imposent. 

» Au surplus, nous vous le répétons, citoyens frères, 
nous ne sommes pas les antagonistes de la Société de 
Caudebec, nous ne cherchons au contraire qu'à nous 
unir à elle, et le lien que formerait votre assentiment 
à leur vœu serait pour nous également précieux el 
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indissoluble; mais des républicains ne peuvent et ne 
doivent fraterniser qu'avec des républicains. Ainsi, que 
la Société de Caudebec soit épurée, et celle d'Yvetot 
s'empressera de l’avouer, parce que rien d’impur ne 
saurait être Jacobin ». 


Cetie adresse des Jacobins d’Yvetot aux Jacobins 
de Paris est habile. Elle n’entre pas dans les détails qui 
pour l'attribution du district plaident en faveur d’Yvetot. 
Elle se contente d’énumérer les faits qui montrent, à 
son égard, le peu d’ardeur civique et révolutionnaire 
des habitants de Caudebec. Les Yvetotais savent que, 
* dans tous les temps et sous tous les régimes, que pour 
obtenir toute satisfaction à ses droits, il importe bien 
moins de démontrer l'équité de ces droits que son pro- 
fond attachement au prince, en l'espèce aux doctrines 
du jour. 

Les Yvetotais, après avoir adressé leur supplique 
aux Jacobins, pensèrent à s'adresser à la Convention. 
A cet effet ils profilèrent du voyage à Paris de deux de 
leurs concitoyens pour faire présenter à son Comité 
de Salut Public une adresse qui, sans doute, était la 
même que celle citée plus haut. Les deux délégués 
d'Yvetot, se plaçant au même point de vue civique, adres- 
sèrent au Comité de Salut Public la lettre suivante : 


LIBERTÉ ÉGALITÉ FRATERNITÉ 


Paris, le 29 floréal l'an 2 de la République française une et 
; l Ç 


indivisible. 


Les citoyens d'Yvetot aux membres composant le 
Comité du Salut Publie de la Convention nationale. 


« Citoyens Représentants, 
» Le hasard veut que nous nous trouvions ici pour 
nos affaires particulières, et que nos frères d'Yvetot en 
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soient instruits. Ils nous ont invités, par une lettre en 
date du 24 floréal, à apporter et exposer sous les yeux 
de votre Comilé les motifs de notre sollicitude; ils ont 
déjà envoyé la copie de l'adresse ci-jointe aux Jacobins 
de cette commune contre les six commissaires de Cau- 
debec qui sont ici pour obtenir l’affiliation à la Société 
mère des Jacobins qu'ils ont toujours dédaignée 
jusqu'à ce jour, et pour obtenir aussi que l'administra- 
tion de district maintenant séante à Yvetot fût de 
nouveau transférée à l'extrémité de tous les admi- 
nistrés au sein de leur commune. Les Jacobins, dans 
leur séance d'hier, ont bien accueilli cette adresse, et 
en ont ordonné le renvoi au Comité de süreté générale 
de la Convention. 

» Citoyens, nous sommes en quelque sorte persuadés 
que la calomnie ne manquera pas de nous traiter 
d'Hébertistes : mais demandez-leur, à ces calomnia- 
leurs, si, depuis les époques de 1789, ils peuvent rien 
reprocher à Yvelot, qui a sauvé le département de la 
Seine-Inférieure tout entier du fédéralisme. Oui, sans 
doute, Yvelot s'est toujours vu au milieu de la tempête, 
et n'a jamais craint les coups de la foudre, parce qu'en 
périssant il aurait péri pour la République. 

» Enfin, citoyens représentants, soit que vous rejet- 
tiez ou que vous entendiez ces commissaires, nous 
vous demandons d'être entendus contradictoirement 
avec eux; et notre présence, comme nous sommes 
forts de notre conscience, les fera rentrer en eux- 
mêmes, et ils se diront alors : nous aurions mieux fail 
de rester chez nous. 

» Les citoyens de la commune d’Yvetot. 

» Salut et Fraternité. 


Houuers, ŒizLarp-LÉGER. 


» En cas que vous décidiez que nous soyons entendus 
avec les ciltovens de Caudcbec, contradictoirement, 
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notre demeure est Maison du Commerce chez le citoyen 
Lavigne, rue Bourg-l’Abbé ». 


Cette lettre est du bon style de l’époque, et peint bien 
l’ardeur des citoyens d'Yvetot à défendre les intérêts de 
leur petite patrie. 

Le 2 prairial, la Convention renvoie aux Comités de 
Salut Public et de division la pétition de la Société 
populaire de Caudebec tendant à rétablir dans cette 
commune le chef-lieu du district. 

Le 11, cette pétition est lue au Comité de division. 
Plusieurs citoyens de Caudebec et d’Yvetot-la-Montagne 
sont entendus sur cet objet. Le Comité, sans rien pré- 
juger sur les moyens qu’ils ont fait valoir, a nommé le 
citoyen Michaud, l’un de ses membres, pour prendre 
connaissance de cette affaire et lui en faire un rapport. 

Ce rapport était présenté au Comité le 21 du même 
mois, il proposait de passer à l'ordre du jour et fut 
adopté. 


GrorGes MAU RIOU. 
(A suivre). 
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DROIT ROMAIN 


P.F. Girard. — TEXTES DE DROIT ROMAIN. Quatrième édition, revue 
et augmentée. Paris, A. Rousseau, 1913. In-8°, xx1v-920 p. 


En 1889, dans un article, paru dans la Æevue interna- 
tionale de l'enseignement, M. Girard attirait l’atten- 
tion sur les informations, qui résultent, pour l'étude du 
droit romain, des sources épigraphiques. Il indiquait même 
les grandes lignes de ce répertoire méthodique des docu- 
ments fournis par l’épigraphie latine au droit romain, 
qu’on pourrait composer (1). À la même époque, en 1889 et 
1890, il donnait la première édition de ces Textes de droit 
romain, dont une deuxième édition devait paraître en 1895, 
une troisième en 1903, la plus récente enfin il y a quelques 
mois. Or cet article, comme ce recueil de textes, sont, n’en 
doutons pas, les manifestations d'une même pensée. Elle se 
trouve encore présente dans les autres écrits de l’auteur; et 
c’est elle, précisément, que nous désirerions ici pénétrer. 

M. Girard peut, sans doute, dans les diverses préfaces 
de ses Textes, déclarer qu’il a simplement voulu mettre à la 
disposition de nos étudiants un instrument de travail usuel. 
Il pourra même ajouter que si, dans le fait, il est arrivé au 
recueil de trouver accès dans des cercles plus larges en vue 
desquels il n'avait pas été composé, cela prouve que le 
besoin d’un recueil à la fois élémentaire et scientifique, ras- 
semblant, sous un petit volume et en un seul tout, avec des 
indicalions techniques et bibliographiques suffisantes, les 
principaux documents juridiques étrangers aux compilations 
de Justinien, était encore plus vif et plus étendu que l’auteur 


(1) V. Girard, Mélanges de droit romain, 1, p. 343 ets. 
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n'avait supposé. Dans ces déclarations de préface, nous 
reconnaîtrons volontiers les préoccupations immédiates et 
très naturelles d’un auteur qui entre en rapports avec son 
lecteur prochain ; elles ne nous révéleront pas la nature et 
le caractère du travail accompli; elles pourraient peut-être 
même tromper des esprits mal avertis sur le but désiré et 
atteint. Ilest en effet un fait d'importance beaucoup plus 
grande, qui résulte d'une telle publication, et qui, déjà, se 
trouve affirmé par la comparaison du recueil avec les publica- 
tions antérieures. Ce recueil de textes n'avait pas, dans cette 
forme complète (1), son précédent dans notre pays (2). Des 
essais sans doute avaient été tentés : ils n'avaient pas la même 
portée ; ils étaient pour la plupart inspirés par le souci ou 
bien de mettre aux mains des étudiants un instrument 
aisé (3), ou bien de fournir des preuves de l’enseignement 
professé (4). 

Une autre pensée guide au contraire la composition du 
nouveau recueil, aux éditions successives. Il ne s’agit plus 
d’un simple assemblage de textes dans un but qui sera 
atteint par ailleurs, qui sera extérieur aux textes eux-mêmes. 
Le texte est ici, au contraire, désormais considéré en lui- 
même, éludié pour lui-même; et le recueil peut et doit pré- 
tendre, en grande partie du moins, trouver sa fin et son 
utilité en lui-même. En lisant ces notices, ces notes, ces 
documents aux caractères d'imprimerie différents, nous nous 
Lrouvons en présence d’un travail scientifique particulier, 


(1) Mispoulet, Manuel des textes de droit romain, 1889, ne reproduisait 
que les commentaires des jurisconsultes. 

(2) Nous pouvons signaler à l'étranger : Huschke, Zurisprudentiae ante- 
tustinianae quae supersunt, 1860: 6° éd., 4, 1908; la Collectio librorum 
iuris anteiustiniani, ed. P. Krueyer, Mommsen, Studemund; les Fontes 
iuris romani antiqui, ed. Bruns, 2° éd., 1870; 7e éd., 199; et plus 
recemment, Bremer, Zurisprudentia antehadriana, 18S6-1901 et les 
lontes juris antejustiniani, ed. Riccobono, Baviera, Ferrini, 1908. 

(3) V. notamment Pellat, Manuale juris synopticum, dont la première 
édition est de 1854, la sixième de 1874, ne reproduisant aussi que les 
commentaires des jurisconsultes. 

(4) V. en ce sens, Garsonnet, Textes de droit romain, 1888, qui indique 
avec intelligence et reproduit, à propos des inslitulions romaines, les textes 
d'ordre juridique ou extrajuridique, qui se rapportent à chacune d'elles. 
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qui consiste dans le traitement des textes en vue d'exiger 
d'eux l'authenticité, la vérité, la sécurité dont nous avons 
besoin pour aller de l'avant. Ces notices et ces notes des 
Textes s'inspirent du même souci que les notes du Manuel 
de droit romain ou de V’/istoire de l'organisation judi- 
ciaire des Romains. Elles tendent à prouver la même chose, 
qui est la suivante : 

C’est qu'il existe un certain nombre de procédés techniques 
qui valent par eux-mêmes, précisément par leur caractère 
uniquement objectif, et qui doivent être employés, sous peine 
d’errer, dans toute recherche de la vérité historique. Ces 
procédés techniques, que j'appellerais volontiers la méca- 
nique de l’histoire juridique, sont essentiellement d'ordre 
scientifique. Ils donneront des résultats qui devaient être, 
qui ne pouvaient pas être autres, qui eussent été les mêmes, 
bien que provoqués par des individus différents : comme, 
par exemple, dans toutes circonstanceseussent été identiques 
les résultats que devait donner le traitement d'ordre matériel 
ou chimique appliqué par différents savants et en dernier 
lieu par Studemund au manuscrit palimpseste de la biblio- 
thèque du chapitre de Vérone, où les commentaires de Gaius 
avaient été recouverts par une copie du vi* siècle des 
Epistulae et des Polemica de saint Jérôme. La divergence 
des résultats ne tiendra dès lors, comprenons-le, qu’à la 
plus ou moins grande intelligence de l’instrument employé. 
L'instrument, lui, demeure identique à lui-même. Si l’on 
sait utiliser l'instrument ou, à proprement parler, le procédé 
technique, on pourra espérer atteindre la certitude scienti- 
fique, acquérir des résultats, échapper non pas à ce doute de 
bon aloi qui précède et accompagne toute recherche véritable, 
mais à ces hésitations, fruit d’un scepticisme continu, que 
connaît le demi-savant. En somme, on pourra espérer dis- 
tinguer le fait et affirmer; on reprendra confiance et on 
trouvera sécurité; tandis que, sans cet appui, dans une soi- 
disant indépendance qui sera une cause de faiblesse, l'esprit 
ne saura, ou bien que s’agiter dans le domaine de la fantai- 
sie,ou bien ques’égarer dans l’analyse superficielle ou factice, 
ou bien que se saisir le plus souvent des apparences de vérité 
plutôt que de la vérité elle-même. 
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Or c'est cette nécessité du procédé technique et sa valeur 
que M. Girard a su pleinement comprendre. Ces procédés 
techniques, il les emprunte, pour sa part, au domaine consi- 
dérable de l’érudition proprement dite, des sciences auxi- 
liaires de l’histoire et de la philologie classique. I est au 
courant des travaux paléographiques de l’ordre le plus 
technique, des découvertes épigraphiques, des arguments 
d'ordre philologique et linguistique, des arguments apparte- 
nant à la chronologie technique; il les connaît et les utilise. 

C’est précisément d’avoir affirmé et prouvé cette nécessité 
de Putilisation des procédés techniques, qui donne une réelle 
portée aux travaux de M. Girard. Il se rattache ainsi à la 
lignée de ces savants philologues et romanistes, pour une 
part d’origine allemande, qui, dans les derniers temps, ont 
préparé ou préparent la revision systématique de nos sources 
juridiques romaines. Dans les notices el les notes de ses 
Textes, ce qui inspire d’ailleurs si grandement les notes de 
ses autres ouvrages, c’est le même désir, la même satisfac- 
tion de résoudre ces multiples énigmes, ces rébus scienti- 
fiques qui, dans toutes recherches, abondent. Dans ses 
Textes, nous surprenons même, le dirai-je, l’auteur dans 
son travail le plus constant et le plus intime : c’est là 
que se révèle le mieux, dans tel ou tel passage d’une 
notice, le savant qui sait ne négliger aucun document, 
manuscrit ou autre, et qui éprouve un contentement légi- 
time à commenter pour la première fois une inscription 
nouvellement découverte. Encore, par un choix judicieux, 
ne le voyons-nous publier, comme nouveaux documents lors 
d'une nouvelle édition, que les textes qui se sont imposés dès 
leur découverte à l'attention et à l'étude des spécialistes, 
ou dont les commentaires ont déjà éprouvé la valeur pra- 
tique. 


Aussi, rendre compte du contenu de ces Textes va nous 
permettre de retracer, en une vue d'ensemble, les progrès 
réalisés dans ce domaine scientifique depuis la troisième édi- 
tion de 1903. Nous verrons l'auteur prendre en considéra- 
tion le grand ouvrage sur les papyrus, publié en 1911 par 
MM. Wilcken et Mitteis, ainsi que les parties déjà parues de 
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l'édition à peu près entièrement refondue de la Zurispru- 
dentia de Huschke donnée par MM. Seckel et Kuebler ; il don- 
nera de lui-même les extraits alphabétiques de Probus dans 
un texte et une disposition meilleurs. Parmi les inscrip- 
tions et les papyrus, il ajoutera vingt-quatre documents nou- 
veaux sur lesquels sept n’ont encore pris place dans aucun 
recueil similaire. — Je n'hésiterai d'ailleurs pas, pour plus 
de netteté, à reprendre chacune des trois parties, lois, com- 
mentaires et actes, dont est composé le recueil; et à indi- 
quer, en utilisant au surplus les savantes notices, les addi- 
tions et les modifications apportées à chacune d'elles. 

4. Dans la première partie du recueil, consacrée aux Lois, 
nous ne comptons pas moins de neuf textes nouveaux. — Se 
trouvent d’abord reproduites, sous le titre Décret de natura- 
lisation ex lege Julia du 17 novembre 664, les dispositions 
d’une table de bronze découverte en 1908, dont un fragment 
complémentaire fut retrouvé en 1910, et qui est conservée à 
Rome au musée du Capitole (p. 61). Ce texte, publié par 
M. Gatti, est le premier exemple épigraphique de concession 
de la cité faite par le général en vertu d'une délégation du 
législateur; c'est aussi le premier exemple de lex data par 
un général, qui est Cn. Pompeius Strabo, ea vertu d'une ler 
rogata, qui est la loi Julia. — Parmi les /eges, sont encore 
rapportés : le statut du territoire minier de Vipascu, lex 
metalli Vipascensis, qui ne peut être antérieur au u° siècle 
après J.-C. Le texte, souvent commenté et conservé par une 
table de bronze découverte en 1876 près du village actuel 
d’Aljustrel en Portugal, est, rappelons-le, un règlement 
général donné par l’empereur non pas seulement à la mine, 
mais à tout son territoire ; il est en conséquence rangé, dans 
le recueil de textes (p. 119), parmi les leges datae du mème 
type que les statuts municipaux; — et le fragment de la loi 
municipale de Lauriacum (a. 211-213 après J.-C.), inscrip- 
tion sur bronze découverte en 1906 à Enns (Autriche) sur 
l'emplacement du camp de la légion en garnison à Lauria- 
cum en Norique. Ce fragment (p.124), qui est sans doute un 
débris d’un statut municipal probablement donné à ce muni- 
cipe par Caracalla, a l'intérêt d’attester, entre le temps de 
Domitien et celui de Caracalla, cette permanence du type des 
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lois municipales qu’atteste auparavant le rapprochement des 
lois de Tarente, de Genetiva, de Malaca et de Salpensa. 

En ce qui concerne les diplômes militaires, dont le nombre, 
de 112 en 1902, est aujourd’hui de 117 ou mème de 118 
(p. 125 et 913), M. Girard ne se contente pas de redonner les 
deux exemples reproduits déjà dans la précédente édition. 
Il rapproche de ces diplômes, par opposition et comme terme 
de comparaison, un troisième titre d'ordre difiérent (p. 427) : 
non plus un diplôme militaire où l’empereur confère le droit 
de cité oule conubium à des soldats, mais un acte de l’an 122 
ap. J.-C., constatant le congé accordé à ia fin d'un bon ser- 
vice par le général (honesta missio). C'est un diptyque 
découvert au musée du Caire par M. Seymour de Ricci el 
commenté par lui et M. Girard, Y. R. H., 1906. 

Les édits des magistrats sont complétés : par la publica- 
tion d’un édit du triumvir Caesar Octavianus sur les privi- 
lèges des vétérans (714-717 de Rome), en tenant compte des 
dernières corrections de Wilcken (p. 172). 

Enfin, parmi les constitutions impériales, trouvent 
place : un édit de Domitien sur les privilèges des vétérans, 
qui nous est transmis par une tablette d’un diptyque, décou- 
verte en 1910 et provenant de Philadelphie d'Égypte 
(p. 191). Suivant une remarque de M. Wilcken, cette tablette 
uous conserve la transcription d'un édit général en faveur 
des vétérans de l'an 88 ou 89 et celle d'un autre document, 
visant personnellement le vétéran et ses enfants, qu'il 
affirme par serment être nés durant le service; — un 
rescrit de l’an 139, par lequel l’empereur Antonin le Pieux 
autorise Sextilius Acutianus, qui sollicitait cette permission 
pour les habilants de Smyrne, à prendre copie d’une constitu- 
tion d’Hadrien les concernant, peut-être d’une constitution 
relative aux jeux de Smyrne. Ce rescrit (p. 197) est particulià- 
rement intéressant pour la connaissance du système de con- 
fection et de transcription des constitutions impériales; — Île 
texte malheureusement mutilé, contenu dans le papyrus de 
Giessen n° 40, de la fameuse constitution de l’an 212, par 
laquelle Caracalla étendit le droit de cité à toute la popula- 
tion de l’empire (p. 203). Et l’on discutera à ce propos sur le 
point de savoir ce qu'il faut entendre par ces déditices, 


Distized by (ROC gle PRINCETON UNIVERSITY 


804 COMPTES RENDUS CRITIQUES. 


exclus, d’après une restitution assez plausible, du bienfait 
de l’édit; — enfin un rescrit des deux Philippes, par con- 
séquent entre l'an 244 et l'an 247, en réponse à une lettre 
où les Aragueni, qui se déclarent risotxot xt yewogyst des 
empereurs, leur demandent d’être protégés contre les vexa- 
tions des soldats et des affranchis impériaux (p. 207). L’ins- 
cription, découverte en Phrygie en 1897, nous donne ainsi 
quelque renseignement sur le régime des domaines impé- 
riaux. 

D’autres fois, en reproduisant des textes publiés dans les 
trois premières éditions, M. Girard tient compte de nouvelles 
leçons. — C'est ainsi que les éditions précédentes rappor- 
taient déjà le début d’un plébiscite de l’an 683 accordant 
la qualité de cité libre à la ville de Termessus Major en 
Pisidie, et dénommé ler Antonia de Thermessibus. Des 
tables que couvraient les dispositions de la loi, celle que nous 
possédons est divisée en deux colonnes dont l’une est 
aujourd’hui fort endommagée. Tout récemment encore, on 
admettait de manière unanime que ces colonnes se trouvaient 
encore intactes au xvi* siècle et que leurs dispositions, 
reproduites dans un manuscrit de la bibliothèque Ambro- 
sienne de Milan, avaient été alors fidèlement transcrites par 
Mariangelus Accursius. Mais M. Bormann à soutenu, Fest- 
schrif{t Hirschfeld, 1903, que le bronze était aussi mutilé au 
xvie siècle qu'aujourd'hui et que les compléments de la copie 
de l'Ambrosienne sont des restitutions sans valeur. Aussi la 
présente édition (p.68), tout en laissant ces compléments au 
texte, a soin de ne les imprimer qu’en italiques et de 
signaler en note les restitutions différentes proposées par 
M. Bormann. Il faut noter au surplus que l'incertitude de 
certaines parties du texte n'atteint ni le caractère général de 
ce Lexte, ni sa date. 

La lex Quinctia de l’an 745 sera ainsi rapportée (p. 105) 
non plus d’après la seule restitution adoptée par Mommsen, 
mais en plusieurs points d'après la restitution de M. Gunder- 
mann dans la 7 édition des Fontes de Bruns. — Pour les 
orationes de Claude sur l'âge des récupérateurs et sur l'ex- 
pédition des procès crimineis (41-54), il est tenu compte 
(p. 134-136) d’une importante revision du texte due à Naber, 
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dans les Grundzsüge, p. 219-280 et Chrestomathie, n° 310, 
de Wilcken. — Pour le rescrit de Sévère et Caracalla sur la 
prescription de dix à vingt ans de l'an 199, la lecon du 
papyrus de Berlin, B. G. U., 267, doit être complétée par 
celle du papyrus de Strasbourg, P. Strassb. 22 (p. 202), — 
Enfin, pour l'édit de Caracalla accordant la cité aux habi- 
tants de l'empire, le texte doit être rectifié (p. 913) selon une 
lecture toute récente de Paul M. Meyer. 

Par ailleurs, M. Girard complétera, dans les notices, ces 
listes de sénatus-consultes, d'édits ou de constitutions impé- 
riales, qui nous sont connus par de récentes découvertes (4). 

Enfin, dans les notices, prend encore place l'indication des 
controverses ou des études récentes. — C'est ainsi que la notice, 
consacrée à la loi latine de Bantia 621-636 (p. 2), repousse 
l'interprétation de M. Maschke, qui prétend reconnaître dans 
ce texte la loi agraire Appuleia de 654, et signale avec 
M. Kniep la mention faite à la ligne 10 de la formule entre 
citoyens comme paraissant prouver l'existence, à cette date, 
de la loi Aebutia. — A propos de la lex Gallia cisalpina de 
105-712, est signalée (p. 73) l'opposition faite par Kipp à 
l'opinion de Mommsen, d’après laquelle rien ne prouve que 
la loi, dont un fragment existe, ait été une véritable ler rogata 
ou se soit appelée lex Rubria. — La table d'Héraclée donne 
de même lieu à controverse. Savigny avait démontré qu'elle 
reproduisait une loi de César de l'an 709, une {ex Julia. On 
reconnaît qu'il est moins sûr que, comme l'avait également 
soutenu Savigny et comme on l'avait généralement admis 
après lui, cette loi soit la lex Julia municipalis citée dans 
l'inscription de Padoue, C. I. L., V, 2864. Depuis, en 1907, 
M. Legras a voulu voir, dans cette table, une sorte de recueil 
sur bronze de dispositions romaines diverses composé, pour 
les habitants d'Héraclée devenus citoyens, entre l'an 664, où 
cette ville n'avait pas encore la cité romaine, et l’an 672, date 
de la dictature de Sulla où elle l'avait déjà. M. Girard (p. 81; 
repousse cetle conjecture, qui parait condamnée et par la 
disposition de la ligne 122 qui ne peut avoir été rendue avant 


(4) V. notamment : pour la liste des sénalus-consultes, p. 128; pour celle 
des édits des magistrats, p. 187 et des préfets d'Egypte, p. 114 et 913; pour 
celle des constitutions impériales, p. 185. 
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l'an 684 ; et par celle des lignes 94 et 104, dont Cicéron, 
Ad fam., 8, 18, ne parle que comme faisant allusion ou à 
une loi nouvelle ou même probablement à une loi encore en 
projet ; enfin par la disposition de la ligne 111 sur l’action de 
dol, introduite par Aquilius (iallus, sans doute comme préteur 
en 688. : 

Surtout, la notice consacrée à l’édit du préteur et la resti- 
tution elle-même (p. 137 et s.) donnent lieu à de nombreuses 
retouches. — M. Girard rappelle d’abord que l’ordre donné 
aux matières, dans le corps de l’édit de Julien, était déjà sen- 
siblement le même avant la codification de Julien, ce que 
prouvent à la fois : les citations, conservées avec indication 
de livres, de l'édit antérieur à Julien; l'ordre des chapitres 
de la loi Rubria ; et celui des abréviations édictales conservées 
par Probus{11. Mais, en revanche, à son avis(V.déjà Mélanges, 
1,p.197s., 211 s., 299 s.), l'édit antérieur à Julien différait 
de celui de Julien en ce que les formules d’actions n’y étaient 
pas encore fondues, dans le corps de l’Album, avec les édits, 
mais au contraire rejetées dans un appendice spécial, symé- 
trique à ceux des formules d’interdits, d'exceptions et de 
stipulations. — Et d'autre part, en ce qui concerne la resti- 
tution de l’édit, à la différence de la restitution donnée par 
M. Lenel dans les Fontes de Bruns et des précédentes éditions 
de son recueil de textes, M. Girard a jugé, comme M. Riccohono, 
le moment venu d'affirmer les résullats déjà acquis. Aussi, ne 
reproduit-il plus seulement le numérotage des titres de l’édit ; 
malgré son caractère encore plus conventionnel, il reproduit 
en outre le numérotage donné aux différentes dispositions 
de l’édit dans l’£dictum perpetuum et la Palingenesia de 
M. Lenel, sans solution de continuité depuis le début jusqu'à 
la fin de l’Album. Les chiffres donnés sont ceux de la seconde 
édition allemande de l’£dictum, sauf indication coatraire 
au cas où l'insuffisance des sources a semblé à l’auteur 
rendre le classement trop hypothétique ou qu’un ordre diffé- 
rent lui a paru préférable (2). De nouvelles notes tiennent 


(1) V. par ex., p. 139, n. 3, 5; 144, n. 11, 17; 146, n. 1. 

(2) V. notamment : p. 440, n. 1: 142, 0. 3; 146, n. 2. 3. 11 : 147. n. 1. 2 
{à propos de la rubrique De judiciis\; 14, n. 11. 16; 149, 0.5; 154,0. 5, 
12: 156,0. 7; 199,0. 3; 160, n. 1. 3. 5; 168, n. 3; 170, n. 5. 
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compte, au surplus, des interprétations récentes et des décou- 
vertes d’interpolations (1). 

2. La deuxième partie du recueil, relative aux Commen- 
taires, se trouve être naturellement la moins remaniée. Nous 
n’y voyons rapportés, comme textes nouveaux (p. 490), que 
les fragments des livres II et III des Disputationes d'Ulpien, 
découverts en 1903 et en 1904 par M. Lenel au milieu de 
papyrus venant d’Égyple acquis par la bibliothèque de Stras- 
bourg. Ces fragments sont reproduits en tenant compte des 
conjectures de M. Lenel et de celles de MM. Seckel et Kuebler 
dans la Zurisprudentia de Huschke. 

Et cependant l’auteur avait à mettre cette seconde partie 
au courant des interprétations et des recherches nouvelles. 

C'est ainsi qu’en ce qui concerne les Fragments de M. Va- 
lerius Probus (p. 213), M. Girard tient compte du nouvel exem- 
plaire du recueil de Papias enrichi des extraits de Probus, 
qu'il a découvert en 1910 dans un autre ms. du x° siècle, 
le ms. lat. 4841 de la Bibliothèque nationale. Et, à côté du 
texte du Probus sytématique, qui procède principalement de 
l'édition donnée par Mommsen dans les Gram. Lat. de Keil, 
les leçons des deux mss. de Paris et d’Einsiedeln sont ici 
relevées intégralement. 

Les Institutes de Gaius sembleraient par contre, depuis 
la précédente édition, ne comporter que peu de développe- 
ments nouveaux. Et cependant, comment ne pas rapporter 
certaines observations (p.221) du Der Rechtsgelehrte Gaius 
und die Ediktscommentare de Kniep? Comment surtout ne 
pas tenir compte du texte donné, dans la Zurisprudentia 
anteiustiniana de Huschke comme 6° édition en 1908, par 
MM. Seckel et Kuebler, qui se trouve être, en réalité, une 
véritable édition indépendante et du plus grand intérêt? La 
notice et les notes relatent ces emprunts nouveaux (2). — 
De mème, pour les Fragments d’Autun, c’est le texte de la 
5e édition de la Collectio librorum juris antejustiniani, 1, 
4905, donné par M. P. Krueger, qui a été désormais le plus 
ordinairement suivi. 

(1) V. par ex. : p. 1414, n. 1. 10. 14; 146, n. 8. 9; 147, n, 4; 150, n. 5; 


162, n. 10; 164, 0. 11. 
(2) En outre, compar. p. 225, n. 1: 231, n. 1; 259, n. 1, etc. 
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Pour les Sentences de Paul, l'éditeur ne suit pas seulement 
aujourd’hui, comme précédemment, l’édition Krueger, mais 
aussi la remarquable édition donnée par MM. Seckel et 
Kuebler dans le tome Il de la Zurisprudentia de Huschke (1). 
[Il apporte, au surplus, à leur texte quelques modifications 
de détail et signalent, pour les points importants, les princi- 
pales conjectures proposées (2). 

Enfin, les notices sont complétées par les recherches 
récentes sur les auteurs des commentaires (3), la portée de 
leurs œuvres ou les nouvelles éditions de celles-ci (4). 

3. Enfin, la (roisième partie, concernant les Actes, se trouve 
fortement augmentée. 

Parmi les titres relatifs aux successions à cause de mort, 
qui nous sont parvenus, M. Girard complète la liste, donnée 
dans la précédente édition, par la mention de cinq docu- 
ments découverts depuis et qu’il reproduit, à savoir : deux 


(1) MM. Seckel et Kuebler attribuent également à Paul non seulement les 
fragments des [nstitutes de Paul de la page 458, mais aussi le fragmentum 
de formula Fabiana et le fragment d'Oxford de societate. |ls reprodui- 
sent, en outre, parmi les extraits de Paul : 10 le passage de l'interpretatio 
du C. Th., 3, 13, ?, au sujet des rétentions dotales (Zurisprud., 2, p. 163); 
2 un passage, trouvé par eux duns les Gloses de C. Labbé, relatif au 
tignum junctum {Lurisprud.,?, p. 164-165. V. à ce sujet, Girard, Textes, 
p. 493. 

(2) V. notamment p. 387, n. 5.9; 389, n. 4; 419, nu. 2; 420, n. 2; 446, 
0. 15 447, 0. 5: 448, 0. 3. 

(3) En ce qui concerne ce que nous savons de la personne d'Ulpien et du 
caractère impersonnel de son œuvre, l'auteur attire l'attention, à côté de la 
démonstration de Pernice et les rectilications de Krueger, sur les observa- 
tions de Joers, dans Pauly-Wissowa, 5, 1, 1903, »° Domitius, n° 88. — 
V. sur l’auteur de la Mosaicarum et romanarum legum collatio, la 
conjecture de Schanz (Gesch. d. rüm. Litteratur, 4, 1, 1904, p. 329) et la 
réfutalion de Girard dans la présente édition, p. 569. 

(4) V. au Fragment des Quaestiones de Papinien (p. 376), la conjecture 
proposée par Mounier, suivi par Riccobono, Seckel et Kuebler, — V. à propos 
de l'édition des Fragments de Modestin (rapportés p. 505), l’histoire de la 
publication du premier fragment par Pierre Pithou. — Il est encore tenu 
compte, pour les Regulae d'Ulpien, de l'édition Seckel et Kuebler : v. notam- 
ment p. 486, notes. — V. pour les Fragments du Vatican, les conjectures de 
Riccobono, notamment p. 520, notes; 521, n. 2, ele,; pour les Institutes de 
Justinien, l'indication de la Palingenesia, de Zocco-Rosa (p. 633). — V. en 
outre pour les Fragments des Réponses de Papinien (lib. IX, Fragments de 
Paris : p. 374), le classement différent des n°* 4 et 5. 
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diptyques du musée du Caire, rapportant des aditions d'hé- 
rédité faites par cretio de l’an 170 ip. 805); une déclaration 
d'hérédité faite en l’an 237 en vue du paiement de l'impôt 
des successions (p.807); une autre déclaration d’hérédité 
faite en l’an 246, sans doute dans le même but {p. 809); et une 
demande de bonorum possessio de l’an 249 (p. 810). 

Aux mancipations fiduciaires, l’auteur ajoute (p. 824) l’édi- 
tion d’un acte d'émancipation fiduciaire d’une fille, du 
it siècle après J.-C. C’est un papyrus latin, P. Lips. 
Inv., n° 136, publié en 1912 par M. Mitteis avec quelques 
observations de M. Wilcken ; il contient, dans ses cinq pre- 
mières lignes, une requête adressée au préfet d'Égypte ou au 
juridicus d'Alexandrie, et dans les lignes suivantes un acte 
d'émancipation joint à la requête comme pièce justificative. 
1! faut remarquer que le titre présente, avec la description de 
l'émancipation fiduciaire donnée par les sources ((Gaius et 
Ulpien), les divergences suivantes : il y a lieu à trois manci- 
pations et trois affranchissements pour une descendante du 
sexe féminin, lorsqu'une mancipation et un affranchissement 
auraient suffi; d’autre part, dès la seconde mancipation, 
nous trouvons signalée la remancipatio patri, qui, d'après 
Gaius, £p., 1, 6, 3, n’a lieu, pour l'émancipation fiduciaire 
du fils, qu'après la troisième mancipation. 

Dans le chapitre mi, relatif aux constitutions de droits réels, 
M. Girard publie le fragment du cadastre d'Arausio (p. 838), 
qui nous est conservé par une table de marbre, découverte 
en 1904 à Orange sur l'emplacement de l’ancienne colonie 
de citoyens d’Arausio détruite par César. L'inscription se 
rapporte à la location de terrains bâtis de l’agglomération 
urbaine, qui étaient divisés en parcelles (merides), dont 
l’ensemble constituait sans doute une unité, une insula. Elle 
indique pour chaque groupe de parcelles : l'étendue de 
celles-ci; le montant de la redevance; le nom du locataire, 
signalé comme étant un locataire de l’État par son titre de 
manceps et comme étant un locataire perpétuel par les mots 
in perpetuum; enfin le nom de la caution de ce locataire, 
qui est d’ailleurs un fidéjusseur et non un praes. 

Puis, à propos des actes de vente, l'auteur a l’occasion de 
noter (p. 844) qu’on peut encore signaler maintenant, comme 
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se rattachant au type romain, un acte de vente en langue 
grecque de l'an 151 de Side en Pamphylie (Mitteis, Chresto- 
mathie, n° 272); c'est au contraire au type égyptien que se 
rapportent les actes sur papyrus reproduits par Mitteis, 
‘Chrestom., n° 152-155 et 252-270. 

Aux annonces de location publiées dans les éditions précé- 
dentes, est encore ajouté le fragment d'une lex horreorum, 
provenant d’une inscription très mutilée découverte à Rome 
sur PAventin en 1910. Il s’agit (p. 852) d’un avis de location 
de magasins privés, qui a ceci de particulier qu'elle renferme 
deux clauses analogues à celles de l’avis de location des 
magasins impériaux. 

Parmi les documents épigraphiques se rapportant à l’ex- 
tinction des obligations, trouve place (p.867) un titre de 
libération délivré au tuteur d’une femme par son mari en 
l'an 468. Dans cet acte intéressant, qui soulève par ailleurs 
des difficultés certaines d'interprétation (1), il s’agit d’une 
femme romaine mariée à un pérégrin, ce qui nécessite la 
présence d’un tuteur distinct du mari; avec l'auctoritas de 
son tuteur, elle a libéré un débiteur de la succession de sa 
mère; et le tuteur est déclaré, non pas par la femme, mais 
par son mari, dégagé de sa responsabilité, attendu que la 
femme a reçu le montant de la dette. 

En continuant cette revision, nous signalerons encore 
tout un nouveau chapitre vi, contenant des statuts de 
domaines impériaux. Déjà, dans la première partie du recueil, 
parmi les constitutions impériales, nous trouvons publiés : 
le rescrit de Commode en réponse aux réclamations des 
colons du saltus Burunitanus, soumis à des corvées 
excessives contraires aux dispositions mêmes d’une (lex 
Hadriana (p.19); et d'autre part, le rescrit des deux Phi- 
lippes, en réponse à des plaintes des Aragueni (p. 207, v. 
suprà). Mais le régime des domaines impériaux, sur lequel 
on ne savait presque rien avant la découverte de l'inscription 
de Souk-el-Khmis, a été de mieux en mieux connu depuis, en 
particulier pour l'Afrique, par la découverte de trois inscrip- 
tions, relatives ou à la même lex Hadriana ou à un autre 


(4) V. Girard, Textes, p. 868 el Mitteis, Chrestomathie, p. 82. 
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statut antérieur désigné du nom de {ex Manciana : l'inscrip- 
tion d’'Henchir Mettich, de 416-117; celle d’Aïn-el-Djemala de 
417-138 : celle d’Aïn-Ouassel de 198-212. Enfin, une quatrième 
inscription, celle de Vipasca (lex metallis dicta) de 117-138, 
découverte en Portugal en 1906, a fait connaître pour le mode 
d'acquisition des puits de mine en particulier par occupation, 
des règles non pas identiques, mais symétriques à celles que 
la lex Hadriana édictait pour l'occupation des terres aban- 
données. Ces quatre inscriptions, dont deux seulement, celles 
d’Henchir Mettich et d’Aïn-Ouassel, paraissaien® dans les 
éditions antérieures, font ici l'objet d’une publication avec 
notes et notices d'un vif intérêt. 

D'autre part, le chapitre 1x, relatif aux décisions judi- 
ciaires et actes administratifs, se complète de deux décisions 
judiciaires relatives à la prescription acquisitive (ans 207 et 
90 après J.-C.), provenant encore du P. Strassb., 22, vo: 
d’un exemple très curieux de denuntiatio ex auctoritate 
de l'an 368, conservé par un papyrus de Leipzig, n° 33. Ce 
dernier document nous fournit l'exemple le plus net que nous 
possédions de la procédure de litis denuntiatio du droit 
du 1v° siècle, décrite dans le Code Théodosien et le livre 
syro-romain. — Nous trouvons enfin publiés, comme titres 
nouveaux, une demande de nomination de tuteur adressée 
par une femme au préfet d'Égypte en l’an 247, et un acte de 
naissance d’un enfant romain de l'an 148, fournissant, pour 
l'Égypte au temps d’Antonin le Pieux, la preuve déjà fournie 
pour l'Afrique au temps d’Hadrien par un passage d’Apulée, 
Apol., 89, de l'existence d’un système de déclarations 
officielles des naissances. 


Ainsi, cette relation des modifications apportées à ce recueil 
depuis l'édition de 1903 nous a permis sans doute de cons- 
tater, en une vue d’ensemble, les résultats que fournissent, 
pour l'histoire des institutions romaines, les plus importantes 
des sources récemment connues. Elle nous a encore permis, 
moins toutefois que ne pourrait le faire la lecture mème du 
recueil, delui reconnaître son véritable caractère. Il y a, dans ce 
choix de textes, bien davantage, avons-nous dit, qu’un simple 
assemblage de documents. Et, découvrir de la sorte la pensée 
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profonde de cette œuvre, c'est, pour nous, tout à la fois 
reconnaître ce que furent les aspirations du passé, en même 
temps que ses faiblesses, apprécier dans toute son intégrité 
l'œuvre présente accomplie et pouvoir peut-être, forts de ces 
appuis, saisir de manière plus intense les directions et les 


nécessités de l’œuvre de demain. 
FéÉuix SENN. 


HISTOIRE DU DROIT 


Dubreuil (Léon).-— La vente des biens nationaux dans le dépar- 
tement des Côtes-du-Nord (1790-1830). Paris, Champion, 1912, 
704 p. 

— Le régime révolutionnaire dans le district de Dinan (25 nivôse 
an 11-30 floréal an III). Paris, Champion, 1912, 183 p. 


Il est difficile de faire en quelques lignes la synthèse d'un 
ouvrage tel que celui de M. Dubreuil, véritable travail de 
bénédictin, tellement complet à tous égards qu'il est impos- 
sible d'y trouver des lacunes sérieuses. La monographie du 
département des Côtes-du-Nord, au point de vue de l'histoire 
des tenures, était très malaisée à faire, ce territoire manquant 
complètement d'homogénéité, la région W., correspondant 
aux districts de Lannion, Pontrieux, Guingamp, Rostrenen 
appartenant au domaine congéable, tenure exclusivement 
bas-bretonne, et la région E. (district de Dinan, Broons, 
Lamballe), appartenant aux tenures françaises normales, en 
employant une expression simplifiée à l'excès, brevitatis 
causa. Les districts de Saint-Brieuc et de Loudéac étaient 
parlagés par moitié entre les deux régimes fonciers. Cette 
limite n'est pas tout à fait celle du pays breton et du pays 
gallot; car Saint-Brieuc, Quintin, Châtelaudren, sont à la fois 
de langue française et de domaine congéable. 

Le travail de M. D. dissipe une légende : la prétendue 
résistance des populations bretonnes au mouvement révolu- 
tionnaire; au contraire les domaniers protestèrent toujours 
contre les solutions de l’Assemblée Constituante qu'ils ne 
trouvaient pas assez radicales. L'Assemblée refusa en effet de 
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reconnaître le caractère féodal des convenants, et, partant, 
de transférer la propriété au domainier. 

Les biens d’Église n’étaient pas nombreux dans ces régions. 
Quant aux biens d’émigrés, M. D. nous montre l’excessive 
lenteur des ventes, les autorités locales restant sur l’expec- 
tative, les parents républicoles des émigrés, personnes inter- 
posées d’un nouveau genre, rachetant les terres, les femmes 
d’émigrés opérant sur ces mêmes terres leurs reprises et se 
réclamant même, à ce sujet, de l’émigration de leur mari 
comme motif de divorce. La chouannerie, qui sévit surtout 
sur le Sud du département, retarda les ventes et en empêcha 
beaucoup. A chaque moment de réaction, 9 thermidor, élec- 
tions de l’an V,18 brumaire, on voit un arrêt dans les ventes : 
mais ce phénomène n’est pas particulier à la ci-devant Bre- 
tagne. Il n'y a dans cette région que deux facteurs spéciaux, 
agissant dans des sens bien différents : le domaine congéable 
et la chouannerie. 

De très nombreux tableaux montrent comment s’est opéré 
le transfert de la propriété, comment les paiements furent 
effectués, quelles furent les classes sociales qui s’enrichirent, 
quels furent les résultats au point de vue de l'agriculture et 
de l'économie politique en général. Une carte très intéressante, 
au début du volume, montre la frontière des convenants et 
des autres tenures. 

Il n’y a rien à demander de plus à ce travail très complet, 
qui nous montre tous les aspects de la question, y compris les 
tracasseries de l'enregistrement, qui mirent, à un certain 
moment, obstacle aux ventes. Mais pourquoi M. D., dans son 
titre, annonce-t-il les dates extrèmes de 4790 et de 1830 ? On 
s'attendait alors à voir les enquêtes relatives au milliard des 
émigrés dans le département des Côtes-du-Nord. C’eût été 
le couronnement du travail. Le cadre annoncé n’est pas 
rempli tout à fait. En réalité, M. D. ne poursuit son his- 
torique détaillé que jusqu’au début de l'Empire. Peut-être 
un volume subséquent nous donnera-t-il l’histoire de la liqui- 
dation définitive de la question par le ministère Villèle. Ce 
que M. D. nous en dit dès maintenant (notamment p. 623 à 
631) n’est guère qu'une amorce, très intéressante du reste, 
avec d'excellentes appréciations {p. 623), de la loi Villèle, qui 
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fut une mesure d’apaisement et non pas une mesure de réac- 
tion. Si nous trouvons à ce sujet le travail de M. D. beaucoup 
trop bref, c’est qu’il nous a habitués, pour les périodes pré- 
cédentes, à de plus longs développements. Dans les quelques 
pages qu'il consacre à la Restauration, M. D. nous montre 
que les ventes de biens nationaux se poursuivent pendant le 
début de ce régime. Il y avait une force acquise, et l’adminis- 
tration continue les errements de la période précédente. 
Nous signalerons, dans ce beau livre, une affirmation qui 
semble étrange, du moins trop absolue. A la note 4 de la 
page 79, M. D. nous dit : « Lors de la réunion définitive de 
la Bretagne à la France, en 1532, François [°° reconnut tous 
les privilèges de la province. Aussi ses évêchés restèrent-ils 
à la nomination du Saint Siège ». Cette note ne tient pas 
compte des indults qui attribuèrent pratiquement aux rois les 
imêmes droits de nomination épiscopale que dans le reste de 
la France. Pour le diocèse de Saint-Brieuc, au cœur de la 
région dont s'occupe M. D., l'indult produisit ses eflets dès 
le règne de François Ier, La Gallia Christiana nous dit 
expressément que Franciscus Michaël de Mauny Briocensi 
cathedra regiis lilteris donatur 20 septembris 1544. 
+ Le second ouvrage de M. D. : Le régime révolutionnaire 
dans le district de Dinan, est surtout une publication de 
textes, très intéressants du reste et très complets. [Il serait à 
souhaiter que nous pussions posséder ainsi la monographie de 
tous les districts. Dans une introduction de 123 pages qui 
met la question au point, M. D. nous montre que l’adminis- 
tration de la période intermédiaire a été bien calomniée. 
Taine et les écrivains de son école n'ont pas fait de monogra- 
phies sérieuses. Nous voyons ces administrations collectives 
fonctionner avec un ordre relatif, Il est vrai qu'il ne s’agit 
plus d'administrateurs élus, mais de corps à la nomination 
des représentants en mission. On est étonné de voir ces pou- 
voirs improvisés s'acquitter de leurs attributions d’une 
manière satisfaisante, au milieu d’un chaos militaire et finan- 
cier invraisemblable et de difficultés que les autorités de 
l'ancien droit, la sénéchaussée de Dinan et la subdélégation 
de Plancoët, n'auraient pas même soupçonnées. 
IRÉNÉE LAMEIRE. 
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Loutchirsky (Jean), professeur honoraire à l'Université de Kiev. 
— La propriété paysanne en France à la veille de la Révolution 
(principalement en Limousin). Paris, Champion, 19142, 295 p. 


M. Loutchirsky est un de ces Russes qui étudient avec pas- 
sion et acharnement l’histoire administrative et économique 
de la France du xvm: siècle. Il a déjà publié d'importants tra- 
vaux sur la vente des biens nationaux et l’état des classes agri- 
coles en France à la veille de la Révolution. Les sujets et les 
sources lui sont familiers. Le début du travail est consacré à 
la critique des documents. M. L. pense que les rôles des ving- 
tièmes sont la meilleure source. De nombreux auteurs, et 
même des ministres de l’ancien régime, notamment Calonne, 
avaient dit tout le contraire : les rôles des vingtièmes étaient 
livrés à l'arbitraire le plus fantaisiste. Mais M. L. distingue : 
d’après lui, les rôles des vingtièmes ne donnent que d'une 
façon inexacte l'évaluation des revenus, mais leurs données 
relatives au dénombrement des terres seraient irréfutables. 
Au demeurant, si l’on ne se sert pas des rôles des vingtièmes, 
à quelle source peut-on se référer ? 

M. L. a choisi le Limousin, comme étant l’une des régions 
quireprésentent le mieux l’état agricole de l’ancienne France. 
On peut s'étonner de cette affirmation : le Limousin, mon- 
tueux, sans voies de communications sérieuses, pays écarté, 
ne peut pas représenter l'état agricole de la France, mieux que 
la Flandre, que la Normandie ou que la Beauce. La véritable 
raison est que l’intendant Turgot a passé par là et a multiplié 
les statistiques, de sorte qu’il est possible d'entreprendre pour 
la généralité de Limoges ce qu’on ne pourrait pas faire pour 
d’autres pays plus intéressants et plus fertiles. 

M. L. tient à nous montrer que les paysans français du 
xvin* siècle, détiennent, à titre de propriété, une portion 
notable du sol. Mais le mot propriété n’a pas de sens précis 
dans l’ancien droit ; le sol y est divisé, non pas seulement ter- 
ritorialement comme aujourd’hui, mais aussi juridiquement. 
Les droits réels les plus variés se superposent sur le même 
terrain. Quels sont ces droits réels? M. L. ne semble pas s'en 
être préoccupé beaucoup. Pour lui, il n'y a que la propricté. 
En faisant abstraction de la nature des tenures, on donnerait 
l’idée la plus fausse du morcellement territorial dans l’ancien 
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droit. C’est la méthode d'Arthur Young, mais ce touriste 
anglais, sur lestravaux duquel on s’est beaucoup trop extasié, 
n'était pas un juriste. 

Ces réserves faites sur l'expression fâcheuse de propriété, 
nous reconnaissons que M. L. entre parfois dans les questions 
juridiques, notamment pour les lods et ventes, et que les 
tableaux qu’il donne, par élections et par paroisses, sont du 
plus haut intérèt, surtout pour l’histoire purement économique 
du Limousin. 


IRÉNÉE LAMEIRE. 
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Concours d'agrégation d'histoire du droit. — Le concours d’his- 
toire du droit s'est ouvert en octobre dernier devant un jury composé 
de MM. Fournier, président ; Prou, Cuq, Audibert, Génestal. 

Le sujet de la composition écrite était : Les Capitulaires et la pro- 
cédure. 

Les sujets de lecons et les explications de textes proposés aux can- 
didats ont été les suivants : 


DROIT ROMAIN. 


1. Des pactes dotaux. 

2. Des leges contractus rédigées par les censeurs. 

. De l’emphytéose. 

4. De l’action de eo quod certo loco. 

5. De l'acquisition des fruits par le possesseur de bonne foi, d'après 

le droit classique et la législation de Justinien. 

6. Du principe que l’on ne doit pas s'enrichir aux dépens d'autrui, 
d'après le droit classique et la législation de Justinien. 

. Des droits du bonorum emptor. 


© 
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HISTOIRE DU DROIT PRIVÉ FRANÇAIS. 


1. Le droit des gens mariés dans la coutume de Normandie antérieu- 
rement à la coutume de 1583. 

. Le paiement avec subrogation. à 

. La revendication mobilière. 

. La tutelle dans l’ancien droit français. 

. Les rentes constituées. 

6. Le retrait lignager. 

7. L'autorisation maritale. 


OT © 


HISTOIRE DU DROIT PUBLIC FRANÇAIS. 


4. Le Conseil du Roi jusqu’à l'avènement de Louis XIII. 
. La régale avant le Concordat de 1516. 
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3. Les dimes inféodées. 

4. De la maxime « Fief et justice n’ont rien de commun ». 

5. Les réformes tentées dans l'organisation judiciaire, à la fin de l'an- 
cien régime. 

6. La Pragmatique Sanction de Bourges. 

7. Les apanages. œ 


EXPLICATION ORALE ET, CRITIQUE D'UN OU DE PLUSIEURS 
TEXTES INTÉRESSANT L'HISTOIRE DU DROIT ROMAIN. 


om 


. Tryphoninus. Digeste, XX-V. De distractione pignorum et hypo- 
thecarum, 12-41. — Excepté la phrase commençant par nam et 
si majores — et finissant par restituendam probavit. 

. C. I. L. II, n° 1964 : Loi de Malaga, chap. 64. Depuis les mots : 
eosque praedes eaque praedia, jusqu’à la fin. 

3. Digeste, XXVI-VII. De administratione et periculo tutorum, #3-1. 
— Excepté la phrase commençant par : praeterea et illud et 
finissant par daturum spopondisset. 

Pomponius. Digeste, XVII-II. Pro socio, 59, pr., et Ulpien, 
eodem titulo, 63-8. 

Julien. Digeste, XXXVII-V. De legatis praestandis, 6. 

Paul. Digeste, V-IIT. De hereditatis petitione, 38. 

Paul. Digeste, XXXIX-IIT. De aqua et aquae pluviae arcendue 
actione, 2-5. 
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Ont été admis en qualité d'agrégés d'histoire du droit : 1. M. Perrot; 
. M. Pissard. 
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Sont institués agrégés des Facultés de droit pour la section de droit 
privé : 

MM. Morel, Julliot de la Moranuière, Palmade, Picard, Gastambide, 
Loubers, Chatel, 

Pour la section de droit public : 

MM. Scelle, Coquet, Touravol du Clos. 


o 
2 
Le sujet de la composition écrite au prochain concours d'agréga- 
tion des Facullés de droit (section d'histoire du droit) portera sur le 
Coutumier appelé Etablissements de Saint Louis. 
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M. O. Gradenwitz vient de publier un Additamentum (Tubingae, 
B. Mohr, 1912) à la septième édition des Fontes iuris romani antiqui 
de Bruns, qu’il avait donnée en 1909. Il constitue une addition à la 
pars prior (leges et neyolia) des Fontes, et comprend deux volumes. 
Le premier est un Index, où nous trouvons la table alphabétique des 
mots latins et grecs, des noms propres et géographiques, des empe- 
reurs, des dieux et déesses, des mois, etc., qui sont cités dans les 
Fontes, avec indication de tous les renvois. Le second, ayant pour 
litre Simulacra, donne la reproduction la plus soignée, d'après la 
photographie, de quarante textes de leges ou negotia, qui nous ont 
été conservés par des monuments, des lables de pierre, des tablettes 
ou des papyrus : ainsi le sénatusconsulte des Bacchanales, les lois 
de Bantia, la loi Acilia repetundarum, la table d’Héraclée, la loi de 
la colonie Genetiva, le sc. de imperio Vespasiani, une lex horreorum, 
une mancipatio donationis causa, Pap. Lond. 229, etc. 


" 9 À 
o © 
M. C. Bertolini vient de faire paraître en un volume, intitulé Biblio- 
grafia: une bibliographie des livres relatifs au droit romain, parus en 
4895-1899, et une bibliographie des livres et périodiques, relat: s au 
droit grec et au droit romain, parus de 1900 à 1906. M. Bertolini 
assure la composition du bulletin bibliographique du Bullettino 
dell'Istituto di diritto romano. 
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faisance des sections du Finistère 
et du Panthéon [Rév. Fr., 60, 
p« 504-537]. 

Tome LXI. —- Apner (J.). La Faculté 
de théologie de Toulouse au début 
de la Révolution francaise [Rév. Fr., 
61, p. 134-140). 

AULARD (A.). La centralisation napo- 
léonienne, Les préfets !Rév. Fr., 61, 
p. 41-164, 193-215, 322-342]. 

Renouvin (P.). L'Edit du 22 juin 
1787 et la loi du 22 déc. 1789 [ Rev. 
Fr., 61, p. 289-321]. 

BLossiER (A.). Une contestation entre 
le due d'Orléans et la ville de Hon- 
fleur, à propos des droits de eou- 
tume, prévôté et travers de Seine 
(1768-1790) [Rév, Fr., 61, p. 343- 
347]. 

AuLaRD (A.). L'enseignement de l'his- 
toire de la Révolution française à la 
Sorbonne (1886-1911) [Rév. Fr., 61, 
p. 442-455]. 

DusreuiL (L.). Une conséauence socia- 
liste de la loi du 25 août 1792 |Sup- 
pression de la quevaise bretonne] 
{Rév. Fr., 61, p. 491-304]. 
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Revue archéologique, 1911 [= A. 
Ar.]. 

CaGNaT (R.) et Besnier (M.). Revue 
des publications épigraphiques rela- 
tives à l’antiquilé romaine [R. Ar., 
1911, p. 210-228; 485-536]. 

GLorTz (G.). Les 6.475 dans les cités 
grecques d'Egypte [K. Ar., 1911, 
p. 256-263]. 

MauricE (J.). La dynastie solaire des 
seconds Flaviens [R. Ar., 1911, 
p. 377-406). 


Revue Bourguignonne publiée par 
l'Université de Dijon, 19114,Tome XXI 
[= R. Bo.]. 

ResourseT. La coutellerie de Langres 
[R. Bo., 1944, p. 1-85). 

BERTUCAT. La juridiction municipale 
de Dijon, son étendue [R. Bo., 1911, 
p. 89-235]. 


Revue catholique de Normandie, 
1910-1911 [= R. c. Norm.]. 

SÉVESTRE (E.). L'enquête gouverne- 
mentale et l'enquête ecclésiastique 
sur le clergé de Normandie et du 
Maine de l'an IX à l'an XIII FR. c. 
Norm., 1910-1911, p. 5-22; 49-55; 
97-108; 185-196; 234-246; 265- 
272]. 

GuËry (C.). Histoire de l’abbaye de 
Lyre (Suite) [R. c. Norm., 1910- 
1911, p. 23-35; 76-93; 116-131; 
168-184; 250-264. 

Le CacHEux (P.). Les pouillés du 
diocèse d'Avranches d'après l'édition 
de M. Longnon [R. e. Norm., p.36- 
45; 132-148]. 


Revue catholique des institutions 
et du droit, 1909, 1910, 1911. 
Deuxième série. Tomes XLII-XLVII 
[= BR. cat. L. D.]. 

1909. Tome XLITI. — Du Macnr (P. R.). 
Les coutumes familiales sous l'in- 
cien régime [A. cat. I. D. #2, 
p. 9-22). 
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1910. Tome XLIV. — Lescoœur (Cu.). 
Un impôt sur l’ensemble des reve- 
nus en 17140 [R. cat. I. D., 44, 
p. 412-425]. 

1911. Tome XLVI. — HusErT-VaL- 
LEROUX. L'enseignement avant 1789 
et pendant la Révolution [R. cat. 
I. D., 46, p. 289-316]. 

1911. Tome XLVII. — HuBerT-Vaz- 
LEROUX. L'association en France 
avant 1789 [R. cat. I. D., 41, 
p. 481-496). 


Revue d'Alsace, 1911 [— R. Als.]. 
DorLan (A.). Sélestat au xiv° siècle 
[R. Als., 4911, p. 5-34; 171-195]. 
HanauEr. Les archives de Thann 
[R. Als., 1911, p. 247-254; 416- 

430]. 

DE Hour. Journal du palais du Con- 
seil souverain d'Alsace (1778) !R. 
Als., 1911, pagination à part, p. 97- 
192]. 


Revue de Bretagne, 1911. Tomes XLV 
et XLVI [= R. Br.]. 

Tome XLV. — liouapais (F.). Eco- 
liers du temps jadis [collège Saint- 
Thomas de Rennes, xvi® siècle] [R. 
Br., 45, p. 26-29]. 

Quiccans (H.). La châtellenie et fief 
ducal de Guérande du x°au xv° siè- 
cle [R. Br., 45, p. 37-45]. 

Vte pe LourMEL. Paroisse de Plan- 
guenoual (Côtes-du-Nord) [R. Br., 
45, p. 241-260; 46, p. 88-99, 147- 
167]. 


Revue de l'Université de Bruxelles, 
16% année, 1910-1911 [= R. U. 
B.]. 

NonDEx (F.). Le droit dans Apulée 
[(R. U. B., 16, p. 445-483). 


Revue de Philologie, 1911. Tome 
XXXV [R. Ph... 

Cug (E.). Une fondalion en faveur de 
la ville de Delphes en 315 de notre 
ère [R. Ph., 1911, p. 183-193]. 
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Cua (E).. Addendum °R. Ph., 1911, 
p. 347-348]. 

Revue des Deux Mondes, 1911. 
Tomes [à VI[ = R. D. M.]. 

4914. Tome I. — Facniez (G.). La 
femme et la société française dans 
la première moitié du xvine siècle, Le 
Mariage [R. D. M., 4911, 4, p. 117- 
148]. 

Dezzons (l..). Le barreau et son his- 
toire {R. D. M., 1911,1, p. 317-348). 

1911. Tome III. — ALBERT-PETIT (A). 
Le millénaire de la Normandie {R. 
D. M., 1944, 3, p. 295-327]. 

1911. Tome IV. — Passer (A.). Les 
cours prévôtales (1816-1818) [R. D. 
M., 1914, 4, p. 123-149]. 

BENoIST (CH.). La crise de l'Etat mo- 
derne. — La hiérarchie des profes- 
sions dans l’ancienne société fran- 
çaise. — La réhabilitation des arts 
mécaniques [A. D. M., 1911, #, 
p. 863-894]. 

1911. Tome V. — Lévy (R. G.). Le- 
vasseur [R. D. M., 1911, 5, p. 96- 
131]. 

FuncKk-BRENTANO (F.). Ce qu'était un 
roi de France. — 1. Les origines du 
pouvoir royal [R. D. M., 1911, 5, 
p. 431-456]. 

FAGNIEz (G.). La femme et la société 
française dans la première moitié du 
xvin siècle. La vie professionnelie 
CR. D. M., 4941,5, p. 557-587. 

Funck-BRENTANO (F.). Ce qu'était un 
roi de France. — Il. L'autorité judi- 
ciaire du roi [R. D. M., 1941, 5, 
p. 668-696}. 

FunNck-BuENTANO (F.). Ce qu'était 
un roi de France. — III. La popu- 
larité et le « bon plaisir » [R. D. M. 
1911, 5, p. 906-934). 

1911. Tome VI. — Benoist (Cu.). 
La Crise de l'Etat moderne. De 
l’apologie du travail à l'apothéose 
de l'ouvrier (1750-1848). — I. Jus- 
qu'à 4789/R. D. M., 1911,6, p. 633, 
666]. 
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Revue des Hautes-Pyrénées (Bi- 
gorre, Quatre-Vallées, Nébouzan), 
Tomes IV et V,1909 et 1910 [— R. 
k. Pyr.]. 

Tome IV. — BaLENGiE (C.\. Le procès 
de Bigorre (suite) [R. h. Pyr., 4909, 
p. 40-49; 169-180; 321-332]. 

CANET (L.). Le corps des prébendés 
de l'église collégiale de Saint-Vin- 
cent de Bagnères-de-Bigorre. [R. h. 
Pyr., 1909, p. 161-169; 334-348; 
417-432). 

Durrourc(A.). Madiran : la commune, 
le prieuré, la paroisse [R. h. Pyr., 
1909, p. 50-57; 184-191; 307-316; 
397-412). 

Sawsor (A.). Les lépreux et les chres- 
tias [R. h. Pyr., 1909, p. 76-90]. 
Tome V. — BaLenGIE (C.). Le procès 
de JBiéorre (fin) [R. k. Pyr., 1910, 

p. 5-45). 

Caxer (L.). Le corps des prébendés 
de l’église collégiale de Saint-Vin- 
cent de Bagnères-de-Bigorre (suite) 
[R. h. Pyr., 1910, p. 53-62; 100-117; 
161-175; 441-456]. 

Durrourc (A.). Madiran : la commune, 
le prieuré, la paroisse (suite) [R. h. 
Pyr., p. 39-49; 129-141; 259-276; 
431-437; 

SAINT-LAURENS (A.). Monographie de 
la commune de Montfaucon !R. h. 
Pyr., p. 182-491; 329.337; 459- 
467]. 


Revue des Pyrénées, Tome 
1910 [= R. Pyr.]. 

GALABERT (F.). Le cahier des doléances 
de Monteils (Tarn-et-Garonne), 
4 mars 1789 [R. Pyr., 1910, p. 32- 
35]. 

LamouzÈce (E.). A propos de Sermet, 
évêque constitutionnel de la Haute- 
Garonne [R. Pyr., 1910, ;p. 63-74]. 

ADHER (J.). La Haute-Garonne pen- 
dant la Révolution ; correspondance 
inédite du curé constitutionnel Dé- 
jean (4791-1793) [R. Pyr., 1910, 
p. 212-230; 404-424 is 
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PerrouDn (CL.). L'école de Sorèze 
pendant la Révolution | [R. Ft 1910, 
p. 593-638). 


Revue des questions historiques, 
1911, Tomes LXXXIX et XC [— 
R. Q. H.]. 

Tome LXXXIX. — AzLarD (P.). Les 
origines du servage [R. Q. H. 89, 
p.5-22, 385-413; 90, p. 28-53). 

ARQUILLIÈRE (H.-X.). L'appel au con- 
cile sous Philippe le Belet la genèse 
des théories conciliaires [R. Q. H., 
89, p. 23-55. 

MarTRE (L.). La vie cominunale et pa- 
roissiale en Bretagne sous les ducs 
et à la fin de l'ancien régime [R. Q. 
H., 89, 2 134-152]. 

Laos (E. G.). M. Léopold Delisle[R. 
Q. H., 89, p. 159-178|. 

Tome XC. — Garzexp (L.). Si Galilée 
pouvait, juridiquement, être torturé. 
Aperçu sur la législation de la tor- 
ture dans les tribunaux tant inqui- 
sitoriaux que laïques durant la pre- 
mière moilié du xvu* siècle [R, Q. 
H., 90, p. 353-389]. 

Cossranrin (C (C.). Le serment constitu- 
tionnel dans le département de la 
Meurthe [R. Q. H., 90, p. 434-469]. 


Revue de Synthèse historique, 
1910. Tome XXI, fase. 3; 1911, 
Tomes XXII et XXII [= R. Sy. H.]. 

Tome XXI, lasc. 3. — HazpaEx (1). 
Une nouvelle histoire des institu- 
tions italiennes au Moyen âge [Ernest 
Mayer) [R. Sy. H., 21, p. 301-307]. 

BoissoxxADE (P.). Les études relatives 
à l'histoire économique de l'Espagne 
et leurs résultats [R. Sy. H., 21 
p. 308-333. 

Tome XXIL — Weurersse (G.). 
De l'application de la méthode his- 
torique à l'histoire des doctrines 
économiques, à propos des Physio- 
crates [R. Sy. H., 22, p. 10-29]. 
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LacomBEe (P.). L'appropriation privée 
du sol. Nouvelles études à propos 
d'ouvrages récents. VII. La destruc- 
tion de la féodalité [R. Sy. H., 22, 
p. 30-40]. 

Boissonnane (P.). Les études relatives 
à l’histoire économique de l'Espagne 
et leurs résultats (suite) [R. Sy. H., 
22, p. 79-105; 198-227]. 

PrISTER (Cur.). La Lorraine, le Bar- 
rois et les Trois-Évêchés [R. Sy. H., 
22, p. 162-197; 317-350. 

LacomBe (P.). Les études de M. Sal- 
violi sur l’histoire de l'économie ro- 
maine [R. Sy. H., 22, p. 300-310). 

Tome XXII — Cuapor (V.). Les 
rapports de l'Eglise et de l'État dans 
l'empire romain, à propos d'un livre 
récent (Bouché-Leclercq) [R. Sy. H., 
23, p. 20-27]. 

PFISTER (Cur.). La Lorraine, le Bar- 
rois et les Trois-Évéchés (suite) [R. 
Sy. I., 23, p. 35-74; 197-209). 

BoissoXNADE (P.). Les études relatives 
à l'histoire économique de l'Espagne 
et leurs résultats (suite) [R. Sy. H., 
23, p. 75-97 ; 331-352]. 

HanDY (G.). Une source délaissée : 
les londs d’officialités [R. Sy. H., 
23, p. 354-357]. 


Revue d'histoire de Lyon, 1911. 
Tome IX [= R. H. L.]. 

Fagia (P.). La municipalité de ‘Lugu- 
dunum [R. H. L., 1911, p. 5-42). 
LATREILLE (C.). Les origines jansé- 

nistes de la Petite Eglise de Lyon 
[R. H. L., 4911, p. 43-50). 
RiFFATERRE(C.).Les curés assermentés 
de Rhône-et-Loire et la Constitution 
de 1793 [R. H. L., 1911, p. 150-153]. 
Vias (E.). Les voyers de la ville de 
Lyon [R. H. L., 1911, p. 180-197]. 
Riouuer (M.). Le journal d'un curé de 
campagne, 1768-1790 [R. H. L., 
1911, p. 281-312]. 
Viaz (E.). Les officiers et employés 
municipaux (1679-1753) [R. H. L., 
1944, p. 325-342). 
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Croze (A.). Les privilèges d'une com- 
mune au x siècle{R. H. L., 1911, 
p. 377-384). 

Via (E.). Le fourrier de la ville de 
Lyon {R. H. L., 1941, p. 445-456]. 

CRoZE (A.). Les origines de l'Hôtel- 
Dieu de Lyon [R. H. L., 1911, 
p. 457-472], 


Revue d'histoire des doctrines éco- 
nomiques et sociales, Tome Ill, 
1910, R. H. D.E. S.]. 

Notes inédites sur Boisguillebert, par 
le marquis de Mirabeau, publiées 
par G. Weulersse [R. H. D. E. &., 
1910, p. 113-1511. 

Picago (R.). Étude sur quelques théo- 
ries du salaire au xviu‘ siècle [R. H. 
D. E. S., 1910, p. 153-168]. 

Levasseur (E.). Foires et marchés en 
France pendant la royauté féodale 
(an®-xv® siècles) [R. H. D. E. $S., 
1910, p. 241-254). 

JEAN Cu. ANQuerix. Un projet de 
réforme générale des impôts français 
au début du xvin* siècle (Introduc- 
tion et notes, par J.-B. Maurice Vi- 
gnes) [R. H, D. E.S., 1910, p. 255- 
311]. 

Manx (F. K). L'abbé de Saint-Pierre, 
financier de la Régence d’après des 
documents inédits [R. H. D. E.S., 
1910, p. 313-332]. 

BourGin (G.). Statistiques révolution- 
naires. Description du département 
d'Eure-et-Loir (an 11) [R. H. D. E. 
S., 1910, p. 333-346]. 


Revue d'histoire 
1911 [= R. H. E.). 

CaLLEVAERT (C.). La méthode dans la 
recherche de la base juridique des 
premières persécutions [R. H. E., 
1911, p. 5-16; 633-651). 

Fournier (P.). Le Décret de Burchard 
de Worms. Ses caractères, son 
influence [R. H. E., 1911, p. 451- 
473; 670-701). 
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Revue d'histoire moderne et con- 
temporaine, 1911. Tomes XV et 
XVI [= R. H. M.! 

Tome XV. — Ianpy (G.). L'adminis- 
tration des paroisses au xviu® siècle. 
Les réparations de bâtiments ecclé- 
siastiques [R. H. M. 15, p. 5- 
23]. 

LourTenisky(J.). Lesclasses paysannes 
en France au xvui siècle [R. A. M,, 
45, p. 297-523; 16, p. 5-26]. 

Tome XVI. — Caxs (A.). L'organisa- 
tion financière du clergé de France 
à l'époque de Louis XIV [R. H. M. 
16, p. 334-345]. 


Revue du Midi (Gard et Vaucluse), 
historique, archéologique, artisti- 
que et littéraire, 1909 et 1910 [= 
R. Mid |. 

4909. — Maunin (G.). Les premiers 
maires du Consulat dans le Gard 
CR. Mid , 1909, p. 5-2#1. 

Dunanp (A.). État religieux des trois 
diocèses de Nimes, d'Uzès et d’Alais 
à la fin de l’ancien régime [R. Mid., 
1909, p. 352-378 ; 405-425 ; 308-524; 

78-596]. 

De Counarois pe l'ÉLISSIER. La Bedosse 
et ses seigneurs [R. Mid., 1909, 
p. 539-560 ; 647-664; 750-768. 

1910. — BourGeots (A. F.). La con- 
fession d'un prêtre assermenté | R. 
Mid., 1910, p. 5-25; 102-113. 

Duranp {A.). État religieux des trois 
diocèses de Nimes, d'Uzès et d’Alais 
à la fin de l'ancien régime (suite et 
fin) LR. Mid., 1910, p. 26-4+; 169- 
185]. 

PEyron (E.).La Convention nationale 
etl'enseignement populaire | À. Mid., 
1910, p. 114-120}. 

GirarD {J.). Essai sur les corporations 
avignonaises sous l’ancien régime 
[R. Mid., 1910, p. 129-142; 221. 
230. 

De Couarois pe PÉLISSIER. La Bedosse 
et ses seigneurs (suite et fin) [R. 
Mid., 1910, p. 152-168). 
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FaBrE (M.). Les assemblées prépara- 
toires aux élections des députés aux 
États-Généraux de 1789, lenues à 
Urès [R. Mid, 1910, p. 525-539; 
634-643; 667-677}. 

Jouve (M.). Notes sur la réunion tem- 
poraire d'Avignon à la France en 
1688 [R. Mid., 1910, p. 690-706). 

DuraxD (A.). L'instruction publique 
dans les trois diocèses de Nimes, 
d'Uzès et d'Aluis à la fin de l'ancien 
régime !R. Mid., 1910, p. 717-736. 


Revue du Nord, 2° année, 1911 [— 
R. d. N.|. 

Des MarEz (G.). L'apprentissage à 
Ypres à la fin du xiu siecle. Con- 
tribution à l'étude des origines cor- 
poratives en Flandre {B.d. N., 1911, 
p. 1-46. 

DE SaiNT-LéGER (A.). Conflit entre le 
corps des chirurgiens et le bourreau 
de Lille en 1758 !R. d. N., 1911, 
p. 49-54). 

Mazu (H.). M. le Chevalier J.-L. Brian- 
siaux de Milleville, armateur en 
course [R. d. N., 1911, p. 89-112: 

LuniEu (A.). Femmes exécutées à 
Abbeville du xin* au xv° siècle [R, 
d. N., 1911, p. 126-130. 

HirscHAUER (Cu). L'Artois et le x° de- 
nier (1569-1572) {R. d. N., 1941, 
p. 215-235. 

SAUTAI (M.). La « dime royale » à 
Luxembourg en 1707 |R. d. N., 1911, 
p. 325-327 |. 


Revue générale du droit, de la légis- 
lation et de jurispradence, Tone 
XXXV, 1911 [= R.G. D.) 

LABORDERIE (P.). Du moyen de procé- 
dure visé par Ulpien dans la loi 
1 pr., quac in fraudem creditorum, 
Digeste, XXXXII, 8? [R. G. H., 
1911, p. 5-10). 

LaBonpeni (P.). La garde des minutes 
au Parlement de Bretagne (arrèts du 
7 mars 1716 et du 11 février 1788) 
LR. G. D., 1911, p. 97-106). 
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VaLerY (J.). Essai historique sur les 
lettres missives [R. G. D., 1911, 
p. 192-225, 325-334. 

LABORDERIE (P.). Nouvel essai sur 
l'histoire des greffes. Les origines 
[R. G. D., 1941, p. 226-231 |. 

CauvièRE (J.). Le lien conjugal et le 
divorce. Législation du Bas-Empire 
(RG. D., 1911, p. 446-457). 


Revue historique, 1911. Tomes CVI, 
CVIT et CVIT [= R. H.]. 

Tome CVI. — Romier (L.). Les insti- 
tutions françaises en Piémont sous 
Heori I {R. H., 106, p. 1-26}. 

Reinacu (A.-J.), Les premières civili- 
salions d’après l'ouvrage récent de 
M.J.de Morgan !R. H.,106,p. 60-81]. 

LauEr (PH) Bulletin historique, 
Sciences auxiliaires de l'histoire, 
Moyen àge et temps modernes [R, 
H., 106, p. 153-168 ;. 

Bzocu (G.). La plèbe romaine, Essai 
sur quelques théories: récentes [R. 
H., 106, p. 2#1-275] (à suivre). 

HALPiEN (1). À propos du capitulaire 
de Quierzy-sur-Oise [R, H., 106, 
p. 286.294]. 

SéE (H.). L'œuvre de la Commiss'on 
des documents relatifs à la vie éco- 
nomique de la Révolution Francaise 
[R. H., 106, p. 318-328]. 

LÉcrivaix (Cu.). Bulletin historique. 
Anliquités latines (publications étran- 
gères) [R. H., 106, p. 329-342]. 

Hazpnen (l.). Bulletin historique. His- 
Loire de France (époques franques et 
des Capétiens directs) [R. H., 106, 
p. 342-355]. 

Jonban (l5.). Bulletin historique. His- 
toire de l'Eglise au Moyen àge [R. 
H., 106, p. 355-366. 

Meyer (A.-0.) Bulletin historique, 
Histoire d'Allemagne (1519 à 1648), 
Histoire des Institutions [R. H., 106, 
p. 368-376). 

Tome CVIT. — Hiocn (G.). La plèbe 
romaine. Essai sur quelquesthéories 
récentes (suite et fin) [R. H., 107, 
p- 1-42. 
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Reuss (R.). Bulletin historique. His- 
toire de France. Révolution !R. H., 
107, p. 445-167]. 

Marion (M.). Quelques exemples de 
l'application des lois sur l’émigra- 
tion. Récits du temps de la Terreur 
[R.H., 407, p. 272-284; 408, p. ?8- 
48]. 

ViGENER (H.). Bulletin historique. His. 
toire d'Allemagne. Publications rela- 
tivesà l'histoire du Moyen àge(1907- 
1909). Histoire du droit et des insti- 
tions [R. H., 407, p. 332-336]. 

Histoire ecclésiastique [R. H., 107, 
p. 336-343]. 

Tome CVIIL. — GLorz (G.). Bulletin 
historique. Histoire grecque. Pu- 
blications étrangères. Institutions et 
droit [R. H., 108, p. 110-116}. 

Romier (L.). La crise gallicane de 1551 
[R. H., 108, 225-250! (à suivre). 

Reuss (R.). Bulletin historique. His- 
toire de France. Révolution [R. H., 
108, p. 343-3571. 


Revue historique ardennaise, 1909 
[= R. k.ard.]. 

JaDarT (H.). Les députés des Ardennes 
en 1790 !R. h. ard., 1909, p. 57- 
74]. 

PeLLor (P.). Le ban et l'arrière-ban du 
duché de Rethel à la fin du xvur sie- 
cle [R.h. ard., 1909, p. 101-188. 

RoBEenT (G.). Herpy au Moyen àge 
[R. k. ard., 1909, p. 229-276]. 


Revue historique de Bordeaux et du 
département de la Gironde, 3: an- 
née, 1910 [= R. h. Bord.|. 

AimeL (H.). Le poids public à Bor- 
deaux et ses anciennes corporations 
[R. h. Bord., 4910, p. 76-86; 180- 
194. 

Bruraics (J.-4.). L'obligation à la rési- 
dence et la questalite [R. h. Bord., 
1910, p. 128-129]. 

Caraman (P.). La disette des grains 
et les émeutes populaires en 1773 
dans la généralité de Bordeaux R. 
h. Bord., 1910, p. 297-319]. 
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Leroux (\.). Bordeaux et la hanse 
teutonique au xv*siècle[R. A. Bord., 
1910, p. 387-397]. 


Revue historique de la Révolution 
française, 1911 [— R. H. Rév.). 
OPPENHEIMER (FR.) et KarmiN (O.). 
Les idées de Turgot sur l'origine 
de l'inégalité économique [R. H. 
Rév., 1911, p. 28-331. 

MoniN (H.). Un bail de dimes en 
1789 [R. H. Rév., 1914, p. 94-96). 

Maunier (R.). Les idées politiques 
et économiques d'un cultivateur de 
l'an V [R. H. Rév., 1911, p. 540- 


554]. 


Revue internationale de l’enseigne- 
ment, 1911, Tomes LXI et LXII 
[= R: I E.]. 

Tome LXI. — Levasseur (E.). La 
place de l'histoire des faits économi- 
ques dans l’ensemble des études 
d'économie politique [R. I. E., 61, 
p. 97-115]. 

Tome LXII. — Aucarn (A.) L'en- 
seignement de l’histoire de la Ré- 
volution à la Sorbonne (1899-1911) 
[R. I. E., 62, p. 107-115]. 


Revue Morbihannaise, 1911 [— R. 
Mor.]. 

BLayo (Dom M. G.). Le presbytère de 
Ploerdut (1674-1677)[R. Mor., 1911, 
p. 92-105]. 

Du HazGouer (Ve H.). Trédion (mono- 
graphie d’une seigneurie bretonne) 
[R. Mor., 1911, p. 116-136]. 

Du HazGourr (Vt° H.). Les fiefs de 
Quinlin du Vannetais. Botblay en 
Sulniac [R. Mor., 1911, p. 220- 
232]. 

Le Lay (F.\, Le paysan sous la sei- 
gneurie de Coetanfao au xvmf siècle 
CR. Mor., 1911, p. 238-261) (à sui- 
vre). 
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LE Lay (F.). Meuniers et moulins 
dans une région du Morbihan au 


xvuie siècle [R. Mor., 1914, p. 269- 
278]. 


Revue politique et parlementaire, 
Fi Tomes LXVII-LXX [= R. P. 
P.]. 

Tome LXVII. — Faure (F.). Léon 
Aucoc [R. P. P., 67, p. 5-7]. 

Tome LXVII. — Lacomse (P.). La 
première commune de Paris et nos 
Assemblées nationales [R. P. P., 
68, p. 529-544]. 

Tome LXIX. — LaBroue (H.). L'es- 
prit public en Dordogne pendant 
la Révolution (R. P. P., 69, p. 128- 
138]. 

Tome LXX.— Trucay (H.). Le mou- 
vement physiocratique en France 
[R. P. P., 10, p. 326-330]. 


Travaux juridiques et économi- 
ques de l'université de Rennes, 
Tome II, 1908-1909, Tome III, 19141 
[= T. j. é. R.]. 

Tome II. — GomBeaux (E.). Recher- 
ches sur les origines du droit 
normand [T.j.é. R., 2,p. 113-171). 

Leraconnoux (J.). Les subsistances 
et le commerce des grains en Bre- 
tagne au xvuie siècle (suite) [T. j. é. 
R., 2, p. 173-335]. 

LEFEUVRE (P.). La condition juridique 
des communs de Bretagne à la fin 
de l'Ancien régime [T. j. é. R., 2, 
p. 337-411]. 

17 Supplément. — ManTin (OLIVIER). 
L'assemblée de Vincennes de 1329 
et ses conséquenres. Étude sur les 
conflits entre la juridiction laïque 
et la juridiction ecclésiastique au 
xiv® siècle. 1908, xvi1-432 p. 

Tome III, — Leracoxxoux (J.). Les 
subsistances et le commerce des 
grains en Bretagne au xvin* siècle 
(suite et fin) [T. j.é. R., 3, p. 101- 
192]. 


Oruvier MARTIN. 


PRINCETON UNIVERSITY 


xiv 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE 


II. — PUBLICATIONS 
DES SOCIÉTÉS SAVANTES FRANÇAISES 


Ain. 


BOURG-EN-BRESSE. — Annales de la 
Société d'émulation et d'agriculture 
de l'Ain, 1910. 

BacLanD (A.ET P.). Saint-Julien-sur- 
Reyssouze. Résumé des principaux 
événements survenus dans cette 
commune de 1300 à 1852, p. 5-4#; 
250-292; 354-390. 

Coner (A.). Varennes Saint-Sauveur 
à travers les siècles (suite et fin), 
p. 45-82; 155-207. 


BOURG-EN-BRESSE. — Bulletin de la 
Société Gorini. Revue d'histoire 
ecclésiastique et d'archéologie reli- 
gieuse du diocèse de Belley, 1910. 

PAGE (abhé). Le prieuré et le chapitre 
de Meximieux (suite), p. 16-47; 
127-161; 272 306, 408-414. 

Lepox (abbé). Le Bourg Saint-Christo- 
phe, p. 113-126; 368-386. 

RocuEr (abbé). Les prêtres de l'Ain 
pendant la Révolution, p. 493-211; 
249-271 : 387-407. 

Jocy (abbé). Les commencements de 
la chartreuse des Portes, p. 223- 
238. 


Aisne. 


CHATEAU-THIERRY. — Annales de 
la Société historique et archéolo- 
gique de Château-Thierry, 4940. 

Minourzer, Notes sur les anciennes 
mesures en usage dans l’arrondisse- 
ment de Château-Thierry avant 
l'adoption du système métrique, 
p. 412-132. 


LAON. — Bulletin de la Société aca- 
démique de Laon, 1910. 

Cuerrier (H.). Pièces inédites rela- 
tives à l’histoire de Laon au Moyen 
âge, p. 161-175. 
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Broce (L.) et de HENNEZEL D'Orois. 
Inventaire du mobilier d'un évèque 
de Laon au xiv° siècle, p. 177-189. 


SOISSONS. — Bulletin de la Société 
archéologique, historique et scienti- 
fique de Soissons, 1909. 

Brux (F.). Lettre de rémission accordée 
à un Soissonnais en 1359, p. 76- 
81. 

Firixo. Notes pour servir à l'histoire 
des receveurs généraux de la géné- 
ralité de Soissons, p. 166-194. 


Alpes (Hautes). 


GAP. — Bulletin de la Société d'études 
des Hautes-Alpes, 1910. 

AcHarD (abbé). Histoire seigneuriale 
de Trescleoux, p. 190-220. 


Aube. 


TROYES. — Mémoires de la Socitté 
académique d'agriculture, des scien- 
ces, arts el belles-lettres du départe- 
ment de l'Aube, 1910. 

Pérez (abbé A.). Le temple de Bon- 
lieu (avec des pièces justificatives) 
(suite et fin), p. 11-350. 


Aude. 


CARCASSONNE. —- Mémoires de la So- 
ciété des arts el sciences de Carcas- 
sonne, 1910. 

BAIcHÈRE (abbé E.). Inventaires de 
titres et de documents historiques 
relatifs à quelques communes de la 
région de l'Aude, p. 46-82, 

BaicÈre (abbé E.). État des églises 
de l'Aude et de leur mobilier de 
culte du xv° au xix° siècle. Procès- 
verbaux de visites épiscopales, p.1-x 
et 147-206. 
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Bouches-du-Rhône. 


AIX. — Société d’études provençales. 
Annales de Provence, 1910. 

Comser (J.). Les districts des Alpes- 
maritimes (1% mai 1703-8 brumaire 
an IV}, p. 4-16, 81-118. 

DE CnexeriLces (C.). Les cadastres 
et les « unités cadastrales » en Pro- 
vence du xv° au xvui* siècle, p. 119- 
141; 161-184. 

Comser (J.). Un village des Maures 
pendant la Révolution : Cogolin 
(1780-1799), p. 361-398. 


ARLES. — Congrès des Sociétés sa- 
vantes de Provence, Arles. Mai-juia 
1909. 

Gourpix (J.). Les privilèges de Mar- 
seille sous l'ancien régime, p. 69- 
84. 

T&IssERÉ (V.). Comité de surveil- 
lance de Trets (1793-1794), p. 135- 
144. 

Daupix (L.-C.). L'instruction pu- 
blique à Carcès de 1537 à 1909, 
p. 145-152. 

RaïmBaurr (M.). Acte de mariage 
d'une Mireille du xv* siècle, p. 187- 
192. 

BucnotT (1.). Règlement de police 
rurale d'Antibes en 1500, p. 193- 
203. 

Du Roure (baron). Les recherches 
de noblesse en Provence sous 
Louis XIV et Louis XV, p. 324- 
378. 

AUVERGNE (J.). La vie économique 
d'une paroisse rurale au xvin® siè- 
cle d’après des documents inédits, 
p. 497-505. 


Calvados. 


CAEN. — Mémoires de l'Académie 
nalionale des sciences, arts et heiles- 
lettres de Caen, 1910 et volume du 
Millénaire. 

Mémoires. — LESAGE (G.). Les vigno- 
bles d'Argences, 49 p. 

Pouruas (G.). Les collèges de Caen 
au xvu® siècle, 77 p. 
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Documents. — SÉVESTRE (abbé E.). 
L'organisation du clergé paroissial 
à la veille de la Révolution. Corres- 
pondance du curé de Saint-Nicolas 
de Coutances à l'occasion de son 
procès avec les chanoines prébendés 
(1784-1788), 136 p. 

SAUVAGE (R. N.). Une procédure devant 
la sénéchaussée de Normandie en 
1423, A p. 

Volume du Millénaire. — PREN- 
Tour (H.). Essai sur les origines et 
la fondation du duché de Normandie, 
296 p. 


Cantal. 


AURILLAC. — Revue de la Haute- 
Auvergne, publiée par la Société 
des leitres, sciences et arts « la 
Haute-Auvergne », 1910. 

JALENQUES (L.). L'assistance par le tra- 
vail au xviur siècle : les ateliers de 
charité dans la flaute Auvergne, 
p. 113-129; 236 252. 

RELARD(L.). Saint-Flour dans le passé : 
l'ancien Etat civil de Saint-Flour : 
ce qu'on y trouve (1595-1792), 
p. 144-452. 

Roucaxp. Notes historiques et écono- 
miques sur la commune de Mous- 
sages, p. 175-190. 

Esquer {G.). La Haute-Auvergne à la 
fin de l'ancien régime. Notes de géo- 
graphie économique (suite), p. 209- 
235, 339-347. 

BéLarD (L.). Saint-Flour dans le 
passé : le maximum à Saint-Flour, 
p. 253-264. 


Charente. 


ANGOULÊME. — Bulletin et Mémoires 
de la Société archéologique et bis- 
torique de la Charente, 1910. 

PapiLLAUD. Syndics perpétuels, p. xxx- 
XXXVI. 

Mandement du comte de Jarnae, lieu- 
tenant général, interdisant à deux 
gentilshommes de se battre en duel 
(43 mai 1670), p. xxxvui. 
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TouzauD(N.) ete LA MAnTINIÈRE (J.). 
L’affranchissement des serfs et 
l'arrêt du président Nesmond, p. Lx1x- 
LXXVIIL. 

TouzauD (N.). Les communautés tai- 
sibles en Angoumois autrefois et 
aujourd'hui, p. cv-cxvn. 

Du ViGnauD (A. ET H.-R.). Les an- 
ciennes franchises de la paroisse de 
Benest (Charente), p. 204-223. 


Charente-Inférieure. 


SAINTES. — Bulletin de la Société 
des Archives historiques. Revue de 
la Saintonge et de l'Aunis, 1910. 

A.L. Un testament à Condom pendant 
la peste de 1653, p. 32-36. 

LEMONNIER (P.) L'organisation du 
clergé en 1803 dans le département 
de la Charente-Inférieure, p. 52-60; 
123-134; 199-204. 


SAINTES. — Archives historiques de 
la Saintonge et de l'Aunis, Tome XL, 
1910. 

DANGIBEAUD (Cu.). Registres parois- 
siaux, 463 p. 


Cher. 


BOURGES. — Mémoires de la Société 
des antiquaires du Centre, 1910. 
CnëxoN (E.). Notes archéologiques et 

historiques sur le Bas-Berry. 


XL. — UÜn concordat en Berry sous 
Philipe le Bel, p. 13-27. 
XLI, — Anoblissement de Jacquelin 


Trousseau en 1331, p. 27 31. 

XLIIE, — Les limites de la justice et du 
comlé de Chäteaumeillant, p. 37- 
56. 

XLIV. — Un curé de campagne au 
xvuit siècle, p. 57-84. 

DE LAUGARDIÈRE (abbé M.), Compte 
d'un subside fourni par le diocèse 
de Bourges au pape Jean XXII, 
p. 99-190. 

Cte bk TourGoer-TRÉAXA. Les sei- 
gneurs de la Maisonfort (1370-1789), 
p. 191-272. 
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BOURGES. — Mémoires de la Société 
historique, littéraire et scientifique 
du Cher, 1910. 

Boyer (H.). Histoire des corporations 
et confréries d'arts et métiers de 
Bourges. L'ancienne médecine à 
Bourges, p. 61-218. 


Côtes-du-Nord. 


SAINT-BRIEUC. — Société d'émula- 
tion des Côtes-du-Nord. Bulletins 
etmémoires. Tomes XLVIIT et XLIX, 
1910 et 1911. 

ANNE-DurorTaz. Saint-Brieuc. La 
police de la ville à la fin du xvu siè- 
cle, 1910, p. 1-72; 1911, p. 71-108. 


Creuse. 


GUÉRET. — Mémoires de la Société 
des sciences naturelles et archéolo- 
giques de la Creuse. Tome XVII, 
2° partie et tome XVIII, 4® partie, 
1910 et 1914. 

Tome XVII — PERaTHOX (C.). La 
communauté des prêtres d’Aubusson, 
p. 255-270. 

DE FourNoux LA CHazE (G.). La 
paroisse et commune de Saint-Mau- 
rice-près-Crocq, p. 373-434. 

Tome XXVIIT. — DecanNoy (H.). No- 
tice sur l’abbaye de Bonlieu, p. 7- 
92. 

De FourNoux LA CHazE (G.). La pa- 
roisse el commune de Saint-Maurice- 
près-Crocq (suite et fin), p. 53-164. 


Dordogne. 


PÉRIGUEUX. — Bulletin de la Société 
historique et archéologique du Pé- 
rigord, 1910 et 1911. 

1910. — Dusanric-DESCOMBES (A.). 
Bail à cheptel d’une chèvre (1590), 
p. 55-58. 

Huer (P.). Trois chartes périgourdines 
du xiv° siècle, p. 114-137; 196-207. 

ViGié (A.). Possessions des archevè- 
ques de Bordeaux dans le Périgord 
et principalement dans le Sarladais, 
p. 357-401 ; 444-456. 
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ViLLePELeT (F.). Un syndicat de navi- 
gation à Périgueux pour la rivière 
de l'Isle, p. 402-410. 

1911. — Jarry (abbé A.). Délibération 
des habitants de Daglan pour les 
réparations de l'église (18 oct. 1772), 
p. 56-60. 

DE BosrEDoN (Cn.). Deux actes du 
xive siècle, relatifs aux dimes de la 
paroisse de Vilhac, p. 177-182. 

Baye (E.). Une vente de serfs en 
1277, p. 345-347. 

Mi pu Lau. Rôle des bommagers du 
roi de Navarre (xvi® sièc'e), p. 401- 
409. 

Dinox (L.). Commission de syndic 
pour les corvées à faire par les ha- 
bitants de Saint-Georges de Péri- 
gueux (1746), p. 428. 


Doubs. 


BESANÇON. —- Académie des scien- 
ces, belles-lettres et arts de Be. 
sançon. Bulletin trimestriel, 1908, 
1909, 1910, 1911. 

1908. — Chan. RossiGnor. Deman- 
dre,évèque constitutionnel du Doubs, 
p. 19-35. 

Chan, Rossiexor. Les cahiers du 
clergé franc-comtois en 1789, p. 208- 
221. 

Prixer (M.). François Ier et le comté 
de Bourgogne, p. 285-351. 

1910. — Des Ciccgurs (A.). La lutte 
pour la liberté de l'enseignement se- 
condaire à Besançon au xvinf siècle, 
p. 173-178. 

1911. — Picor (L.). Cluny et la Fran- 
che-Comté, p. 1-33, 


BESANÇON. — Mémoires de la So- 
ciété d'émulation du Doubs, 1910. 
ALLARD (C') Le travail dans les 
mines et la vie des ouvriers en 
Franche-Comté sous la domination 
‘ espagnole, p. 259-264. 


MONTBÉLIARD. — Mémoires de la 
Société d’émulation de Montbéliard, 
1911. 


REVLE uisr. — Tome XXXVE, 
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; XVij 
SauLer (L.) La fin d'un régime 
(Montbéliard, Belfort et la H'e-A]- 


sace au début de la Révolution 
française, 1789-1793), p. 3-212 


Drôme. 


VALENCE. — Bulletin de ja Société 
départementale d'archéologie et de 
statistique de la Drôme, 1910. 

VALLERNAUD (P.). Délibérations con- 
sulaires du comté d’Aibon (1708- 
1743), p. 29-44; 160-175, 

R. V. C. La population des Taillabi- 
lités du Dauphiné, p. 89-109; 133- 
159; 291-320 ; 430-460. 

Fier (abbé). Histoire de Saint-Paul- 
Trois-Châteaux, p. 213-224 : 424 - 
429. 

VALLERNAUD (P.). Procédure du pa- 
pier terrier pour les reconnaissances 
du comté d'Albon en 1680, p. 241- 
260. 


Eure-et-Loir. 


GHARTRES. — Sociélé archéologique 
d'Eure-et-Loir. Livre du cinquante- 
naire, 1906. 

CHAMBERLAND (A.). La tournée de 
Sully et de Rybault dans les géné- 
ralités en 1596, p. 420-432. 


Finistère. 


QUIMPER. Bulletin de la commission 
diocésaine d'architecture et d'ar- 
chéologie du diocèse de Quimper 
et de Léon, 1910. 

PeyroN (P.) et ABGRaLL (J.-M.). No- 
tices sur les paroisses du diocèse 
de Quimper, p. 33-52; 85-100 ; 118- 
141; 149-155; 181-203; 229-248 ; 
265-274; 297-302; 329-341, 


QUIMPER. — Bulletin de la Société 
archéologique du Finistère, 1910 et 
1911. 

1910. — ManziN (J.). Quelques testa- 
ments des xv° et xvie siècles (ar- 
chives de l'hôpital de Morlaix), 
p. 27-64. 
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FAvÉ (abbé). Quelques types de plai- 
euses en Bass--Bretagne au xvui* 
siècle, p. 65-127. 

BouRDE DE LA RuGERIE (H.). Liste 
des juridictions exercées au xvue et 
au xvin® siècle dans le ressort du 
présidial de Quimper, p. 2+8-294. 

4911. — Deraponte (R.). Un séné- 
chal de Chàäteauneuf-du-Faou, 
Guillaume Pic de la Mirandole 
(1694-1778), p. 39-54. 

Le GuEenNEc. Convocalion du ban et 
de l'arrière-ban de l'évêché de Léon 
et de la chätellenie de Morlaix-Lan- 
meur (1534-1708), p. 55-87. 

BEnxanD (D.). Etudes sur le Cap- 
Sizun. — IV. Le fief des regaires 
de Cornouaille au  Cao-Sizun, 
p. 119-166. 

RouRNnE DE LA ROGERIE (H.). Liste 
des juridictions exercées aux xvu® 
el xvui siècles dans le ressort du 
présidial de Quimper (suite), p. 253- 
280. 


Gard. 


NIMES. — LDullelin du comité de 
l'art chrétien. Diocèse de Nimes, 
4911, Tome IX (Jin), n° 64-65. 

Duuann (chan A.) Les ordres reli- 
gieux et l'instruclion publique dans 
les trois diocèses de Nimes, d'Uzes 
et d'Alais à la fin de l'ancien 
régime, p. 525-554. 

Duaanp (chan. A.) L'instruction pri- 
maire des trois diocèses de Nimes, 
d'Uzès et d'Alais, à la fin de l'ancien 
régime, p. 639-676. 


NIMES. — Mémoires de l'Académie 
de Nimes, 4909 et 1910. 

1909. DE Harixcouar (Cte). Un des 
préliminaires de la révocation de 
l'édit de Nantes, p. 401-107. 

NICOLAS (Chan.). Cinq chartes du 
xu siècle relatives au Mas-Thibert, 
p. 169-188. 

1910. — Boxpunaxn (E.). Bail en 
langue d'oc de travaux pour l'église 
de Calvisson (1482), p. 37-54, 
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GuÉrix (P.). Histoire d'une commune 
rurale de 4780 à 1800, p. 99-302. 


Garonne (Haute). 


TOULOUSE. — Mémoires de l'Aca- 
démie des sciences, inscriptions et 
belles-lettres de Toulouse, 1910 et 
1914. 

1910. — TourraTox ‘E.). Les vacan- 
ces judiciaires, p. 65-84. 

LÉcrivaix (Cu.). Les fondations per- 
pétuelles dans le droit gree, p. 481- 
198. 

Dumas (F). Une ordonnance sur la 
voirie de Toulouse au xvui® siècle 
(1769), p. 245-268. 

4914. — TournaTon (E.). Le macis- 
trat athénien dans le théätre d'Aris- 
tophane, p. 27-36. 

CHaLANDE (J.). La maison publique 
municipale aux xvfet xvi siècles à 
Toulouse, p. 65 86. 


TOULOUSE. — Recueil de législation 
de Toulouse, 1910. 

DEGLAREUIL (J.). Des critiques tou- 
chant les régimes représentatif et 
parlementaire dans les œuvres poli- 
tiques de J.-J, Rousseau, p. 1-42. 

Vié (L.). La question des biens na- 
lionaux dans la Haute-Garonne, en 
particulier dans le district de Tou- 
louse, p. 43-79. 

Lamouzëce (E.). La contribution pa- 
triotique de 1789 dans la commune 
de Cassagne (Haute-Garonne), p. 80- 
89. 

Sazmox (J.). La propriété des biens 
ecclésiastiques, les paroisses et les 
associations cultuelles (suite et fin), 
p. 90-142. 

RauDENs ((G.). Les brochures et 
l'état des esprits à la veille de la Ré- 
volution, p. 283-379. 


: Gers. 

AUCH. — Revue de Gascogne, bul- 
letin mensuel de la Société bisto- 
rique de Gascogne, 1909, 1940 et 
1941. 
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1909. — RamBaUT (P.). La répar- 
tition de la taille au xvn° siècle 
dans une commune rurale, p. 241- 
253. 

LaArFABGUE (C.). Cahiers des do- 
léances du Tiers-Etat de la séné- 
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de Mâcon de la Saint-Jean-Baptiste 
1304 à la Saint-Jean-Baptiste 1305, 
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arts d'Angers, 1910. 

Uzurxau (F.). Les archives anciennes 
du tribunal de première instance 
d'Angers, p. 227-242. 

UzurEau (F.). Le département de 
Maine-et-Loire, depuis 1790. Divi- 
sions administratives, judiciaires et 
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Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


Moselle. 
METZ. — Annuaire de la Société d'his- 
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Gesch'chte der Finanzwirtschaft und 
des Bürsenwesens im Zeilalter 
John Laws, p. 1-27. 
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1909. — Lussier. Essai de notice 
géographique et historique concer- 
nant la commune d'Oisy [avec la 
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ciété académique d'archéologie, 
sciences et arts du département de 
l'Oise, 1910 et 1911, Tome XXI. 

Daizer. Bresles pendant la Révolu- 
tion, p. 433-492. 
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seigneurs (suile et fin), p. 197-211 ; 
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des amis de l'Université de Cler- 
mont, 14910. 

ACHARD (A.). Sauxillanges aux xvu® 
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p. 93-105; 333-352. 
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426. 
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PAU. — Bulletin de ‘la Société des 
sciences, lettres et arts de Pau, 
1909. 

Laroxp (J.). Essai sur le Béarn pen- 
dant l'administration d'Etigny, p. 1- 
263. 
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tique! appelé « prémice » dans la 
vallée d'Aspe, p. 265-272. 


Pyrénées-Orientales. 


PERPIGNAN. — Société agricole, 
scientifique et littéraire des Pyré- 
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1908. — CapeiLe (abbé J.). Précis 
historique sur la seigneurie de Llo, 
p. 197-232. 
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p. 333-374. 
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MULHOUSE. — Bulletin du Musée his- 
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Rhône. 


LYON. — Mémoires de l'Académie des 
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GHALON-SUR SAONE. — Mémoires de 
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4909. — ReBoviILLaT (A.). Histoire 
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p. 1-82. 

4910. — Fairour (Cu.). Livre d'or 
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p. 1428. 
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Sarthe. 
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Tomes LXVII et LXVIIT. 
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120. 
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Ro8vEILLe (A.) ET FRoGER (L.). La 
communauté d'habilants de Mont- 
fort-le-Rotrou, p.172-181; 206-212; 
244-252; 285-29%; 390-394; 408- 
417. 


Savoie. 


CHAMBÉRY. — Mémoires et docu- 
ments publiés par la Société savoi- 
sienne d'histoire et d'archéologie, 
1910. Tomes XLVIII-XLIX, 1911, 
tomes L-LI. 

Tome L, — VERMALE (F.) ET BLax- 
cnoz (3.-C.). lProcès-verbaux de la 
commission provisoire des Allo- 
broges (29 oct.-16 uov. 1792), p. 1- 
124. 

Masse (J.). Histoire de l’ancienne 
Chantagne depuis les temps les 
plus reculés jusqu'à la Révolution 
(suite), p. 129-390. 


SAINT-JEAN-DE-MAURIENNE. Tra- 
vauxde la Société d'histoire et d'ar- 
chéologie de Maurienne. Tome V, 
4e partie, 1911. à 

Taucuer (S.). Termignon, p. 1-78. 

Go8rÉ (A.). Coutumes de la Mau- 
rienne. Le mariage, p. 86-99. 

Gros (A.). La contrebande en Mau- 
rienne sous l'ancien régime, p. 105- 
127. 

GoRRÉ (A.). La gabelle et la contre- 
bande du sel en Maurienne au 
xvui siècle, p. 154-164. 


Savoie (Haute). 


ANNECY. — La Revue savoisienne, 
publication de l’Académie florimon- 
tane d'Annecy, 1910 et 1911. 

1910. LETONNELIER (G). Note sur la 
perception de la dime dans l'ancien 
diocèse de Genève, p. 255-257. 

1911. PÉRoOUSE (G.). Origine de Ja 
taille en Savoie, Bresse et Bugey, 
p. 165-181 ; 262-271. 

PiccarD (Mer). Privilèges et franchises 
de la ville de Sallanches, p. 2:9- 
262. 


Original fror 


PRINCETON UNIVERSITY 


XxXv) 
Seine. 


PARIS. — Bulletin et Mémoires de la 
Société de l'histoire de Paris et de 
l'Ile-de-France, 1910. 

Bulletin. — Arcuisazn (C.-H.-M.). 
Le servage dans les domaines de 
l'abbaye de Sainte-Geneviève, p. 94 
122. 

CoYecque (E.). Chez quelques notaires 
de la ville de Paris au xvi° siècle. 
I. Les emprunts de la ville de Paris 
au xvi* siècle (1548-1565), Note sur 
quelques registres de souscriplions. 
IL. Marchés de fournitures et de 
travaux de la ville de Paris au 
xvit siecle (1580-1588), p. 218-244. 

Mémoires. — DaumET (G.). Notices 
sur les élablissements religieux an- 
glais, écossais et irlandais fondés 
à Paris avant la Révolution, p. 1-184. 


PARIS. — Commission de recherche 
et de publication des documents 
relatifs à la vie économique de la 
Révolution française. Bulletin tri- 
mestriel, 1909. 

Evan (P.). Les subsistances en cé- 
réales dans le département de l'Eure 
de 1788 à l'an V, p. 1-96, 

Carox (P.). L'élat des récoltes et des 
approvisionnements dans la généra- 
lité d'Amiens en août 1788, p. 121- 
139. 

BLocn (C.). Documents sur l'assis- 
tance publique dans le département 
du Loirel, p. 140-151. 

SÉCHERET (A.). La situation économi- 
que des communautés dé Raucourt 
et Haraucourt (Ardennes), en 1788- 
1789, p. 165-174. 

Instruction pour la publication des 
documents relatifs à l'industrie, 
p. 211-213. 

Scauinr (CH.). Notes sur la législa- 
tion et l'administralion de l'indus- 
trie de 1788 à l'an XI, p. 214-228. 

Scumror (Cu.). Recueil des principaux 
textes législalifs et administratifs 
concernant l'industrie de 1788 à 
l'an XI, p. 229-452. 
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ScawioT (Cu.). Notes sur les sources 
aux Archives nationales de l’histoire 
de l'industrie de 1788 à l'an XI, 
p. 453-460. 


PARIS. — Mémoires de la Société na- 
tionale des antiquaires de France, 
1910. 

MaRTROYE (P.). Saint Augustin et la 
compétence de la juridiction ecele- 
siastique au v° siècle, p. 1-78. 

Tourain (J.). Le cadastre de l'Afrique 
romaine, p. 79-103. 


PARIS. — Revue des études juives, 
publiée par la Société des études 
juives, 1910. 

REGNÉ (J.). Elude sur la condition 
des juifs de Narbonne du v*° au 
xiv® siècle (suite), p. 59-89. 

Reuss (R.). Quelques documents nou- 
veaux sur l'antisémitisme dans le 
Bas-Rhin,de 1794 à 4799, p.248-276. 

Wozrsox (D.). Le Bureau du com- 
merce et les réclamations contre les 
commerçants juifs (1726-1746), 
p. 73-97. 

HiLDENFINGER (P.). Actes du district 
de Strasbourg relatifs aux juifs 
(juillet 1790-fructidor an HIT), p.235- 
254. 

PARIS. — fievue Mabillon, 1909- 
1910. 

Guizzorgau (Dom). Les statuts de re- 
formation de Maynieretde Raymond 
Lordet, abbés de Saint-Victor de 
Marseille, p. 65-96. 

P. Denis (Dom). Documents sur l’his- 
toire des chapitres généraux de la 
congrégation de Saint-Maur, p. 207- 
230; 329-353. 

GuiLzorEAu (Dom). Chapitres geué- 
raux et statuts de Guillaume de Sa- 
bran, abbé de Saint- Victor de 
Marseille, p. 300-328. 


PARIS. — La Réforme sociale, bulle 
Un de la Société d'économie sociale, 
1910 et 1911. 
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1910. — ** Un philosophe politique 
sous la Révolution. Nicolas Bergasse 
(1750-1832), p. 346-332. 


Seine-Inférieure. 


LE HAVRE. — Recueil des publica- 
tions de la Société havraise d'études 
diverses, 1910. 

Banrey (Fu.). La représentation com- 
merciale havraise au xvu® siècle, 
p. 17-763 93-148; 221-241; 335-302. 


ROUEN. — Précis analytique des tra- 
vaux de l'Académie des sciences, 
belles-lettres et arts de Rouen, 1909- 
1910. 

Vaux (L.'. Recherches sur les origines 
de la commune de Rouen, p. 9- 
42. 

Hüe (P.). Notes sur la communauté 
des chirurgiens de Rouen, p. 149- 
168. 

De Beaurepaire (G.). Notes sur 
l'Hôtel-Dieu et les anciens hôpitaux 
de Rouen, p. 169-192. 

CHanpox. Les fêtes symboliques du 
Directoire à Rouen, p. 385-#16. 

DE BEAUREPAIRE (G.). Fécamp pendant 
la Révolution, p. 417-442. 

DavrancHes (chan.). La Ligue et ses 
libelles, p. 471-570. 


Seine-et-Oise. 


VERSAILLES. — Département de 
Seine-et-Oise. Commission des anti- 
quités et des arts, 1910. 

DEporn. Aupec aux xu°et x1u° siècies, 
d'après des sources inédites, p. 75- 
104. 


VERSAILLES. — Revue de l'histoire 
de Versailles et de Seine-et-Oise, 
1911. 

Cuouer (H.). Le temporel de la maison 
royale de Saint-Cyr(suite), p. 22-37; 
127-152; 252-272. 

Goparr. L'école centrale de Seine-et- 
Oise (suite et fin), p. 54-80. 
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Tamsour (E.). L'administration cen- 
rale de Seine-et-Oise et le Directoire, 
p. 194-213; 304-325. 


Sèvres (Deux). 


NIORT. — Société historique et scien- 
lifique des Deux-Sèvres. Procès- 
verbaux, mémoires et documents, 
1910 et 1911. 

4910. — Hary (L.). Etude historique 
sur Menigoute, p. 3-100. 

1914. — Desaivre (L.). Le siège de 
Niort (1461-1790), p. 1-80. 

DE SainTr-Manc et abbé LonGer. Do- 
cuments concernant les principaux 
établissements de charité des Deux- 
Sevres, p. 217-351. 


Somme. 


AMIENS. — Bulletin de la Société des 
antiquaires de Picardie, 1910 et 
1911. 

1911. — DE FRANQUEVILLE (A.). Une 
contestation de chasse entre le gou- 
verneur de Doullens el le seigneur 
de Gézaincourt (1761-1764), p. 102- 
109. 

Coure pe Loisxe. Le cartulaire de la 
commanderie d'Eterpigny, p. 150- 
213. | 

Tarn. 


ALBI. -- Revue historique, scientifi- 
que et littéraire du département du 
Tarn (ancien Pays d'Albigeois), 
1910. 

Tuomas (E.). Le monastere de Saint- 
Pierre de la Salvetat près de Mont- 
dragon, p. 63-72; 170-177; 252-266; 
353-366. 

BARON DE FLAY DE Gaix. Conflit de 
juridiction entre le Parlement de 
Toulouse et la Cour des Comptes de 
Montpellier, au sujet de la sépara- 
tion des territoires de Castres et de 
Lagarrigue, p. 73-89. 

Vipa (A.). Les Vicomtes et la Vicomté 
de Paulin (suite), p. 90-107; 186- 
193; 274-293; 385-393. 
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Manry (E.). Extraits des registres de 
notaires de Rabastens, p. 108-118; 
178-185, 205-309; 367-379. 

Bécus (E.). Inventaire du répertoire 
raisonné des titres et papiers qui 
sont dans les archives du château 
de Trévien (1774), p. 267-273. 

VipaL (A.). Douze comptes consulaires 
d'Albi au xiv* siècle. Introduction. La 
ville d'Albi, p. 329-341. 


Tarn-et-Garonne. 


MONTAUBAN. — Bulletin archéolo- 
gique, historique et artistique de la 
Société archéologique de Tarn-et- 
Garonne. Tome XXXVIII, 1910. 

Dusois-Gopix. Des causes de la ré- 
forme de Ja magistrature sous 
Louis XV et de ses conséquences, 
p. 21-46. 

TaizuerEr (abbé B.). La communauté 
de Puycornet en 1758, p. 68-80. 
CoLoNeL DE BourDpÈs. Coutumes de 

Montbartier, p. 178-190. 

LarToucaE (R.). Notes sur la formation 
du département de la (Garonne, 
p. 213-228. 


Var. 


DRAGUIGNAN. — Bulletin de la Société 
d'études. scientifiques et archéolo- 
giques de Draguignan, 1908-1909. 

Mineur (F.). Le tiers état à Dragui- 
goan, étude sociologique, paginé 1- 
XX: 14-252; 1-35, 


Vaucluse. 


AVIGNON. — Mémoires de l'Académie 
de Vaucluse, 1910 et 1911. 

4910. — GirarD (J.) Un marchand 
avignonais au xiv* siècle, p. 4-32, 


Vendée. 
LA ROCHE-SUR-YON.— Annuaire de la 


Société d'émulation de la Vendée, 
1909 et 1910. 
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Micxex (G.). Prieuré de la Roche-sur- 
Yon ou Saint-Lienne. — Chartes du 
Prieuré, 1909, p. 213-250 et 4910, 
p. 3-43; 141-193. 


Vienne. 


POITIERS. — Archives historiques du 
Poitou. Tome XXXIX, 1910. 

DE Moxsagerr (D.-S.). Chartes et do- 
cuments pour servir à l'histoire de 
l'abbaye de Charroux. vi-xeviu- 
624 p. 


Vienne (Haute). 


LIMOGES. — Bulletin de la Societé 
archéologique et historique du Li- 
mousin, 1910. Tome LIX, 2° livrai- 
son et Tome LX, 4re livraison, 1944. 
Tome LX, 2° livraison. 

1910. Tome LIX. IT. — Lecver (chan.), 
Histoire de l'abbaye de Grandmont 
(suite), 366-404. 

Drouausr (R.). Le régiment offert par 
la ‘ville à Louis XIV (1689-1699), 
p. 488-539. 

1910-1911. Tome LX. — MAGRAT-l3aL- 
LANGE (A.). Une commune de la 
Haute-Vienne pendant la période 
révolutionnaire (1790-1795), p. 5-63. 

LecLer (chan.). Histoire de l'abbaye de 
Grandmont (suite et fin), p. 86-162; 
371-452. 

Lourcuisky (J.}. La propriété paysanne 
en France à la veille de la Révolu- 
tion (principalement en Limousin), 
p. 311-366. 


Vosges. 


EPINAL. — Annales de la Société d'é- 
mulation du département des Vosges, 
1910. 

OuiviER (C.). Bains-les-Bains (suite), 
p. 1-447. 


EPINAL. — Bulletin du comité dépar- 
temental des Vosges pour la recher- 
che et la publication des documents 
économiques de la Révolution fran- 
çaise 1907 devenu La Révolution 
dans les Vosges 1908-1909. 
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1907. — ScwaB (L.). Déclarations de 
paternité à Epinal pendant la Révo- 
lution (1793-an V), p. 81-86. 

Puixipre (A.). Les billets de confiance 
dans les Vosges et particulièrement 
à Epinal (mars 1792-an II), p. 97- 
116. 

Scawas (L.). Les fêtes de la Révolu- 
tion. La fête des époux à Epinal 
(an V), p. 186-191. 

1908-1909. — ManTIN (E.). Le sel 
pendant la période révolutionnaire, 
son régime économique et sa con- 
sommation dans les Vosges, p. 12- 
25; 81-92; 169-179; 193-204. 

Scawa8 (L.). La fin de l'insigne cha- 
pitre de Saint Goéry d’Epinal, p.129- 
148. 

SAINT-DIÉ. — Bulletin de la Société 
philomathique vosgienne, 1910- 
1911, 36° année. 

PristTER (CHR.). Les testaments des 
deux Laurent Pillard et de Jean 
Basin de Sandaucourt, chanoines de 
Saint-Dié, p. 5-61. 


XXxIX 
Yonne. 


AVALLON. — Bulletin de la Société 
d'études d'Avallon, 1909. 

PissiEr (Abbé). Recherches sur l'his- 
toire de Tharoiseau, p. 35-147. 

PouLaixe (Abbé). La vie villageoise à 
Voutenay pendant la Révolution et 
l'Empire, p. 261-290. 


AUXERRE. — Bulletin de la Société 
des sciences historiques et naturelles 
de l'Yonne, 1910. 

LaALoiRE (abbé S.). Notes historiques 
sur Arthonnay, p. 9-64. 

Cesrre. Le collège d'Auxerre de 1790 
à 1796, p. 79-184. 


SENS. — Bulletin de la Société archéo- 
logique de Sens, 1910. 

CHARTRAIRE (Abbé). Les droits et pré- 
rogatives des archevêques de Sens 
dans la chapelle du château de Fon- 
tainebleau, p. 1-22. 


Ozivien MARTIN. 


III. — PÉRIODIQUES ÉTRANGERS 


1. — ALLEMAGNE, AUTRICHE-HONGRIE, 
Pays-Bas, Pays SCANDINAVES, SUISSE ALLEMANDE, ETC. 


Abhandlungen der kôniglich-säch- 
sischen Gesellschaft der Wissen- 
schaften(Philologisch-historische 
Klasse), 1909-1911, t. 26-28[—= Abh. 
d. kün. sächs. Gesells., Philol.-hist. 
Kl.]. 

SEELIGER (G.). Studien zur älteren 
Verfassungsgeschichte Külns. Zwei 
Urkunden des Kôlner Erzbischofs 
von 1169 [Abh. d. kün. sächs. Ge- 
sells., Philol.-hist. Kl., 1909, 26, 
3° fasc., 122 p.1. 

Hirzez (R.). Die Strafe der Steini- 
gung [Abh. d. kün. sächs. Gesells., 
Philol.-hist. Kl., 1910, 27, p. 223- 
266]. 
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Lisius (H.). Zum Recht von Gortyn 
[A4bh. d. kün. sächs. Gesells., Philol. 
hist. KL., 1910,27, p. 391-410]. 

Hauck (A.). Die Entstehung der geist- 
lichen Territorien [Abh. d. kün. 
sächs. Gesells., Philol.-hist. KI. 
1904, 27, p. 645-672]. 

STeiNDonFFr (G.). Die ägyptischen 
Gaue und ihre politische Entwicke- 
lung (Abh. d. kün. sächs. Gesells., 
Philol.-hist. Kl.,, 1910, 27, p. 861- 
898]. 

Abhandlungen der kôniglich-preus- 
sischen Akademie der Wissen- 
schaften, 1909-1910 [= Abh. d. 
kôn. preuss. Akad., Philos.-hist. KI.) 
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ConRAT (Conn) (M.). Arbor iuris des 
früberen Mitielalters mit eigenar- 
tiger Computation [Abh. d. kün. 
preuss. Akad., Philos.-hist. Kl., 
4909, Anbang, Abh., 2., #1 p.|. 

Meyer (P. M.). Die Libelli aus der 
Decianischen  Christenvervolgung 
[Abh. d. kün. preuss. Akad., Philos.- 
hist. Kl., 1910, Anhang, Abh. 5, 
34 p.]. 


Alemannia, 1911, 3° série, T. 3. — 
[= Alem.…. 

MôcBerT (H.). Die Anfänge des Non- 
nenklosters Rheintal bei Müllheim 
[Alem, 1911, 3° série, 3, p. 20- 
26]. 

MôcserT (H.). Kurze Geschichte des 
Nonnenklosters Rheintal bei Müll- 
heim | Alem.,1911, 3*série,3,p. 130- 
141]. 


Anthropos, 1911, T. 6[— Anthr.]|. 

Wocr (P. Fn.). Totemismus, soziale 
Gliederung und Rechtspflege bei 
einigen Slämmen Togos [Anthr. 
1911, 6, p. 449-465]. 

Kyriakos (M.). Fiançailles et mariage 
à Mossoul (Anthr., 1911, 6, Pp. 774- 
78%]. 

Masenus (P.) Brautwerbung und 
Hochzeit bei den Wabende (Deutsch- 
Ost-Alrika) [Anthr., 1911, 6, p. 893- 
900. 

RossizLox (P.). Mœursetcoutumes du 
peuple Kui (Indes Anglaises) 
(Anthr., 1941, 6, p. 994-1009]. 


Anzeiger für schweizerische Ge- 
schichte, 1941, T. 11 (suite) 
[= Anz. f. schweiz. Gesch.]. 

HoprgLer (R.). Das Stift Rheinau 
unter der Administration von Kons- 
tanz und St. Gallen (1247-1272) 
[Anz. f. schweiz. Gesch., 1941, 14, 
p. 96-99]. 

MEyen (K.). Urkunden zur mittelalter- 
lichen Transportorganisation in der 
Leventina [Anz. f. schweiz, Gesch., 
1911, 14, p. 171-182). 
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Archiv des ôffentlichen Rechts, 
1911,T.27 (fase. 2-3-4), T.28 (fasc. 1) 
[Archiv d. 6ff. Recht.]. 

Eccers (A.). Der künigliche Grund- 
besitz im 10. und beginnenden 44. 
Jahrbundert (C. R. par Er. Mayer 
[Archiv d. üff. Recht., 1911, 27, 
p. 447-448]. 


Archiv für das Studium der neue- 
ren Sprachen und Literaturen, 
1910, T. 124 (fase. 3-4), T. 125 
(lase. 4); 1911, T. 126-127 
[= Archiv f. d. Stud. d. neuer. 
Sprach.]. 

LIEBERMANN (F.). Angelsächsisch 
drinclean (Ducange : biberagium; 
Cf. Brunner, D. RG., IL, p. 392, 
n. 9) ‘Archiv. f. d. Stud. d. neuer. 
Sprach., 1911, 127, p. 196]. 


Archiv für Geschichte der Philoso- 
phie, 1909-1910, T. 23[— Archiv f. 
Gesch. d. Philos.). 

Paicivpson (R.). Die Rechtsphiloso- 
phie der Epikureer (Archiv f. Gesch. 
d. Philos., 1910, 23, p. 289-337; 
p. 433-4461. 


Archiv für katholisches Kirchen- 
recht, 1911, T. 91 [= Archi f. 
kath. Kirchenr.]. 

GôLLer (E.). Zur Geschichte der Rota 
Romana |Archiv f. kath. Kirchenr. 
1911, 91, p. 19-48]. 

GiLzmaNx (Fr.). Zur Geschichte des 
Gebrauchs der Ausdrücke « irre- 
gularis » und « irregularitas », 
{Archiv f. kath. Kirchenr., 1911, 
91, p. 49-86; p. 557-560). 

GicLMANN (Fr.). Zum Ehehindernis 
der geistlichen Verwandtschaft aus 
der Busse [Archiv f. kath. Kir- 
chenr., 1911, 91, p. 178-179). 

BAUMGARTEN (P. M.). Beiträge zur 
Erforsenung der Eidesformel des 
Vicarius Urbis in spiritualibus 
generalis [Archiv f. kath. Kir- 
chenr., 1911, 91, p. 222-229]. 
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BAUMGaARTEX (P. M.). Von den püpst- 
lichben Kaplänen um die Mitte des 
dreizehnten Jahrhunderts [Archiv 
f. kath. Kirchenr., 1914,914, p. 477- 
481]. 

ScHREIBER (G.). Kurie und Kloster im 
42. Jahrhundert (C. R., par E. Gôl- 
ler) [Archiv f. kath. Kirchenr., 
1911, 91, p. 582-592]. 

BELLESHEIM (A.). Verfassung und 
Recht der Kirche im Schottland 
wäbrend des Mittelalters [Archiv f. 
kath. Kirchenr., 1914, 91, p. 655- 
661]. 

Güzuer (E.). Wilhelm Horborch und 
die « Decisiones antiquae » der 
Rota Romana [Archiv f. kath. Kir- 
chenr., 1911, 91, p. 662-680]. 


Archiv für ôsterreichische Ge- 
schichte, 1911, T. 104 (fase. 2); 
1912, T. 99 (fase. 2) (en retard 
depuis 1908) [— Archiv f. üst. 
Gesch.]. 

Gnunp (A.). Beiträge zur Geschichte 
der hohen Gerichtsbarkeit in Nie- 
derôsterreich [Archivf. üst. Gesch., 
1912, 99-2, p. 397-426]. 


Archiv für Papyrusforschung, 1911, 
T. 5 (fasc. 3) [= Archiv f. Pap. 
forsch.]. 

PReisi6Ke (Fr.). Die Friedenskundge- 
bung des Künigs Euergetes II. 
[Archiv f. Pap. forsch., 1911, 5, 
p. 304-316). 

Geuzen (M.) Altes und Neues aus 
der byzantinisch-ägyptischen Ver- 
waltungsmisere, vornehmlich im 
Zeitalter Justinians [Archiv f. Pap. 
forseh., 1914, 5, p. 346-377]. 

Firzcer (K.). Zum kaiserlichen Berg- 
werksverwaltung in Agypten [Arch. 
f. Pap. forsch.,1911,5,p. 422-423]. 

WiLcen (U.). Zum Edikt des Petro- 
nius Quadratus [Archiv f. Pap. 
forsch., 1911, 5, p. 423]. 


Archiv für Religionswissenschaît, 


1910, T. 433; 1911, T. 14[— Ar- 
chiv f. Relig.wissens.]. 
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Jacory (A.). Der Ürsprung des Iudi- 
cium offae | Archiv f. Relig.wissens , 
1910, 43, p. 525-566]. 

Orro (W. F.).Religio und superstitio 
[Archiv f. Relig.wissens., 1911, 14, 
p. 406-122]. 


Archiv für systematische Philoso- 
phie, 19114, T. 17 [— Archiv f. 
syst. Philos.]. 

PescukEe (K.). Der Zweckgedanke in 
der Rechtsphilosophie |[Archiv f. 
syst. Philos., 4911, 17, p. 326-344]. 


Archiv für Urkundenforschung, 
4911,T. 3 (fase. 2-3) [= Archiv f. 
Urk. forsch.]. 

LencuE (0.). Die Privilegierung der 
deutschen Kirche durch Papstur- 
kunden bis auf Gregor VIS. Ein 
Beitrag zur Geschichte des päpstli- 
chen Formelwesens {Archiv f. Urk. 
forsch., 1911, 3, p. 125-232]. 

PERELS (E.). Die Ursprünge des Karo- 
lingischen Zebntrechtes [Archiv f. 
Urk. forsch., 1911, 3, p. 232-250]. 

Wissmanx (FR.). Fürmlichkeiten bei 
den Landübertragungen in En- 
glaud, wäbrend der anglonorman- 
nischen Periode {[Archiv f. Urk. 
forsch., 1911, 3, p. 251-294]. 

Has (J.). Der Slurz Heïnrichs des 
Lüwen (reus majestatis) [Archiv 
f. Urk. forsch., 1911, 3, p. 295- 
450]. 


Beitrâge zur Geschichte der deut- 
schen Sprache und Literatur, 
1911, T. 37 (fase. 1) [= Beitr. 2. 
Gesch. d. deutsch. Sgrache]. 

Figicee (0.). Einige unbeuchtet geblie- 
bene Germanennamen auf rômi- 
schen Inschriften[Beitr. z. (resch.d. 
deutsch. Sprache, 1911, 37, p. 122- 
132]. 


Berliner  philologische Wochen- 
schrift, 1911, 31 [— Berl. philol. 
Wochens.\. 
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VELSEN (F. von). Beiträge zur Ge- 
schichte des edictum praeloris ur- 
bani (C. R. par G. Beseler) [Berl. 
philol Wochens., 1911, 31, p. 271- 
272]. 

LewaLp (H.). — Zur Personalexecu- 
tion im Recht der Papyri (C. R. par 
J. Partsch)|Berl. philol. Wochens., 
1914, 31, p. 678-680]. 

Borsronn(G. W.).The Roman assem- 
blies, from their origin to the end of 
the republic (C. R. par H. Peter) 
[Berl. philol. Wochens., 1911, 31, 
p. 680-681]. 

FEHR (M.). Beiträge zur Lehre vom 
rümischen Pfandrecht in der klassis- 
chen Zeit (C. R. par G. Beseler) 
{Berl. philol. Wochens., 1911, 31, 
p. 778-719]. 

PREISIGKE (FRr.). Girowesen im grie- 
chischen Âgypten(C. R.par Viereck) 
[Berl. philol. Wochens., 1911, 31, 
p. 966-972]. 

BeseLer (G.). Beiträge zur Kritik der 
rômischen Rechtsquellen (C. R. par 
Kalb) {Berl.philol. Wochens., 1911, 
31, p. 990-993]. 

Demscn (E.). Die Schuldenerbfolge 
im attischen Recht (C.R. par Th. 
Thalheim) [Berl. philol. Wochens.. 
19114, 31, p. 1132-1133]. 


Biekorf, 1910, T. 21-22 [— Biek.]. 

Caprez (E. van). De forestiers van 
Vlaanderen [Biek., 1910, 21, p. 81- 
87; p. 129-133]. 


Byzantinische Zeitschrift, 1911, 
T. 20 |[— Byz. Zeits.]. 
FErRaut (G.). [I Documenti Greci 


Medioevali di diritto privato dell’ 
Italia meridionale e loro altinenze 
con quelli Bizantini d'Oriente e coi 
Papiri Ureco-Egizii (C.R. par 
L. Wenger) [Byz. Zeits., 1911, 20, 
p. 242-253]. 

Freuxor (C.). Wertpapiere imantiken 
und frübhmitlelalterlichen  Rechte 
(C. R. par G. Ferrari) [Byz. Zeits., 
1941, 20, p. 532-5441. 
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Deutsche Rundschau, 1911, T. 146- 
149 [= Deutsch. Rundsch.]. 

UxGxap (A.). Blicke in das Babylo- 
nische Rechtsleben zur Zeit Kônigs 
Hammurapis [Deutsch. Rundsck., 
1941, 147, p. 414-428). 


Deutsche Zeitschrift für Kirchen- 
recht, 1911, T. 21 [— Deutsch. 
Zeits. f. Kirchenr.]|. 

O&TLOFF (H.i. Rückblick auf die 
Entwickelung der Verfassung in 
der  rômisch-katholischen und 
evangelischen Kirche (Grundzüge) 
[Deutsch. Zeits. f. Kirchenr., 1911, 
21, p. 131-1471. 

KaskeL. Zur Lehre von der recht- 
lichen Natur des kirchlichen Aemter- 
tausches nach kanonischem Recht 

 [Deutsch. Zeits. f. Kirchenr., 4911, 
21, p. 260-275]. 

Ponix (Burku. von). Zur Geschichte 
der Heeresseelsorge { Deutsch. Zeits. 
f. Kirchenr., 1911, 21, p. 289- 
293]. 

FôRsTER  (G.).  Alttestamentische 
Grundlage der Sonntagsfeier. Der 
Sabbal | Deutsch. Zeits. f. Kirchenr., 
1914, 21, p. 349-385]. 

Ber8iG (G.) Zu den Akten der kur- 
sächsischen Visitationen v. J. 152$- 
29 und 1535-36 [Deutsch. Zeits. f. 
Kirchenr., 1911, 21, p. 386-429]. 

Cox (W.). Wie sind die Worte 
« quemadmodum in Capitulo Vra- 
tislaviensi hactenus factum est » 
in der Bulle De salute animarum 
zu interprelieren [Deutsch. Zeits. f. 
Kirchenr., 1911, 21, p. 430-450]. 

Disrez (Tu.). Leipziger Schôppen- 
sprüche gegen Ketzer und Verbre- 
cher an in der Kirche amtierenden 
Geistlichen (1569, 1574, 1583, u. 
1612) [ Deutch. Zeitsch. f. Kirchenr., 
1911, 21, p. 451-455]. 

Disrez (Tu.). Selisame Frage eines 
Offiziers unter Freidrich dem 
Grossen in einer Eheangelezenheit 
[Deutsch. Zeits. f. Kirchenr., 1911, 
21, p. 456-4641. 
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Englische Studien, 1911, T. 43 (fasc. 
2-3), T. 44 (fase. 1) [— Engl. 
Stud.]. 

Linpkvist (H.). Old West Scandina- 
vian Heim-for in middle-englisch 
(= heinfara ds. Ducange) [Engl. 
Stud., 1911, 43, p. 475-477]. 


Glotta, 1910-1941, T. 3 (fase. 1-3) 
[= Glotta]. 

LATTES (E.). Ancora etr. oersu, per- 
sona |Glotta, 1910, 13, p. 67]. 

WeEvmanx (K.). Lexikalische Notizen, 
IT, desputare [Glotta, 1911, 3, 
p. 193-194]. 
Skurscn (F.). Zu populus und popu- 
lo(r) [Glofta, 1911, 3, p. 196-203]. 
SoLusEN (F.). Praesto esse und 
praestolari (Praes) [Glotta, 1911, 3, 
p. 245-252]. 

KRETSCHMER (P.). Praesto sum (nraes) 
[Glotta, 1911, 3, p. 252-253]. 


Güttingische gelehrte Anzeigen. 
1911, T. 173 {sauf fase. 4) [= Gütt. 
gel, Anz.]. 

VELSEN (F. von). Beiträge zur Ge- 
schichte des edictum praetoris ur- 
bani (C. R. par O. Lenel) [Güte. gel, 
Anz., 1941,173, p. 51-55]. 

EGGers (A.). Der kônigliche Grund- 
besitz im 10. und beginnenden 11. 
Jahrhundert (C. R. par W. Erben) 
[Gütt. gel. Anz., 1911, 173, p. 152- 

© 466]. 

Bruck (E. F.). Die Schenkung auf den 
Todesfall im griechischen und rümi- 
schen Recht. — Zur Geschichte der 
Verfügungen von Todeswesen im 
altgriechischen  Recht (C. R. par 
L. Wenger) |Gôtt, gel. Anz., 1911, 
173, p. 166-178]. 

Leuze (0.). Die romische Jahrzäblung 
(C. R. par W. Aly) [Gütt. yel. Anz., 
1911, 173, p. 389-400]. 

WaztTuer (A.) Die burgundischen 
Zentralbehürden unter Maximilian I. 
und Karl V. (C. R. par R. Smend) 
[Gütt. gel. Anz., 1911, 173, p. 460- 
465]. 

Revue nisr. — Tome XXXVI. 
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KammEeL (0.). Die Besiedlung der 
deutschen Südostens.— Dorscn(A.). 
Die ältere Sozial- und Wirtschafts- 
verfassung der Alpenslaven (C. R. 
par G. Caro) |Gütt. gel. Anz., 1911, 
173, p. 473-488). 

Curscuman« (F.). Die älteren Papst- 
urkunden des Erzbistums Hamburg 
(CG. R.par A. Brachmann) | Gütt. gel. 
Anz., 1911, 173, p. 501-509]. 

Rieper (K.). Rümische Quellen zu 
Konslanzer Bistumsgeschichte (C. 
R. par À. Werminghoft) [Gütt. gel. 
Anz., 1911,173, p. 635-643]. 

EichmaxN (E.). Acht und Bann im 
Reichsrecht des Mittelalters (C. R. 
par E. Schrader) [Gütt. gel. Anz., 
1911, 173, p. 689-693]. 

Papputtas (D. P.). ‘Tarosten 2Edutte +05 
aocañüvos 2y T6 Évoy txt) date) [(e- 
schichtliche Entwickelung der Arrha 
im Obligationenrecht] (C. R. par 
J. Partsch) [Gütt. gel. Anz., 1911, 
173, p. 713-732]. 

GAL (A.). Die Processbeilegung nach 
den fränkischen Urkunden der VIL.- 
X. Jahrhunderts(C. R. par O. Schrei- 
ber) [Gütt. gel. Anz., 1911, 173, 
p. 732-742]. 


Handelingen van het eerste Taal 
en Geschiedkundig Congres (ge- 
houden te Antwerpen den 17-18- 
49 sept. 1910) [— Handel. v. h. 
eerst. Taal. e. Gesch. Congr.]. 

Prius (E. H.). De Antwerpsche 
naliën [Handel, ». h. eerst. Taal. e. 
Gesch. Congr., 1910, p. 33-45]. 

SENCIE (J.). Over het archiefwezen 
bij de Grieken [Handel. v. h. eerst. 
Taal. e. Gesch. Congr., 1910, p.268- 
275]. 


Hermes, 1911, T. 46 [= Herm.]. 

KLorz (A.). Der Kalalog der varroni- 
schen Schriflen [Herm., 1911, 46, 
p. 1-17]. 

LauDiEN (A.). Die Composition und 
Quelle von Ciceros LL Buch der 
Gesetze[Herm.1914, 46, p. 108-143]. 
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KaursTEeDT (U.). Zur politischen Ten- 
denz der Aristokraleia (dr. attique) 
[Herm., 1911, 46, p. 464-470]. 


Historische Vierteljahrschrift, 1911, 
T.14{— Hist. Vierteljahrs.]. 

MexGozzt (G.). Das Kaiserjahr im 
Datum der Sieneser Notariatsur- 
kunden 1355 [Hist. Vierteljahrs., 
1911,14, p. 59-61). 

Hieicer (B.). Lex Salica. Epilog und 
Hunderttiteltext[Hist. Vierteljahrs., 
1941, 14, p. 153-181]. 

Cur<cHManx (F.). Die Entstehung des 
Bistums Oldenburg [Hist. Viertel- 
jahrs., 1911, 14, p. 182-199]. 

BLocu {H.). Die Kaiserwahl im kano- 
nischen Recht ‘Hist. Vierteljahrs., 
1914, 14, p. 250-254]. 

Bucuner (M.). Das erlsmalige Vor- 
kommen des sächsisehen (Erz-Mar- 
schalltitel [Hist. Vierteljahrs., 1911, 
14, p. 255-264). 

ScurEUER (H.). Wabhl und Krünung 
Konrads If, 102% [Hist. Vierteljahrs., 
1941, 14, p. 329-366]. 

ScaamBacH (C.). Zwei Bemerkungen 
zu dem päpstlichen Schrieben von 
1157 (Besançon) (sens du mot bene- 
ficium) |Hist. Vierteljahrs., 1911, 
14, p. 44-422]. 

Ress (L.). Was bedeutet « Data » 
und « Actum » in den Urkunden 
Heinrichs I1.? Ein Beitrag zur Me- 
thodik der Urkundenlehre [Hist. 
Vierteljahrs., 1911, 14, p. 489- 
513]. 

Mëcrer (P.). Autor und Entstehungs- 
zeit des « Tractatus anonymus de 
origine ac translatione et statu 
Romani imperii » {Hist. Viertel- 
Jahrs., 1911, 14, p. 452-564]. 


Historische Zeitschrift, 1911, 3*série, 
T. 10 (fasc. 2-3), T. 11 et T. 12 
(fase. 1) [= Hist. Zeits.]. 

TROELTSCH (E.). — Das stoisch-christ- 
liche Naturrecht und das moderne 
profane Naturrecht [Hist. Zeits., 


1911, 3e série, 10, p. 237-267]. 
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BeLow ((. von}. Zur Geschichte des 
Handwerks und der Gilden [Hist. 
Zeits., 1911, 3° série, 10, p. 26$- 
2941. 

HanTunG (F). Die Wahlkapitulationen 
der deutschen Kaïser und Kônige 
[Hist. Zeits., 1911, 3° série, 11, 
p. 306-3441. 

RiETScHEL (S.). Zur Lehre vom Fahn- 
lehn (dr. féod.) [Hist. Zeits., 1911, 
3° série, 41, p. 353-360]. 

Haucer (J.). Die Karolinger und das 
Papsitum [Hist. Zeits, 1911, 
3° série, 12, p. 38-76]. 


Historisches Jahrbuch, 1911, T. 32 
[= Hist. Jahrb.]. 

Bucaxer (M.). Die Entstehung des trier- 
ischen Erzkanzleramtes in Theorie 
und Wirklichkeir, Ein Beitrag zur Ge- 
shichte der Publizistik wie auch zur 
deutschen  Verfassungsgescbichte 
des 13. und 14. Jabrhunderts THist. 
Jahrb., 19114, 32, p. 1-48]. 

Scuxëner (G.). Zur ersten Organ sa- 
tion der Templer{Hist. Jahrb., 1911, 
32, p. 298-316; p. 511-546]. 

Bucussezz (G.). Papsttum und Un- 
tergang des Templerordens [Hist. 
Jahrb:, 1914, 32, p. 547-561]. 


Iherings Jahrbücher für die Dog- 
matik des bürgerlichen Rechts, 
4944, T. 58-59 [= Iherinys Jahrb.…. 

Kiss (G.). Gesetzauslegung und « un- 
geschriebenes » Recht; kritische 
Bciträge zur Theorie der Rechts- 
quellen (dr. rom. et gloss. etc.) 
[Therings Jahrb., 1911, 58, p. #13- 
486]. 


Indogermanische Forschuugen, 
1914, T. 28-29 [= Indogerm. For- 
sch.]. 

BRUGMaNX (K.). Griechische und 


lateinische Etymologien ; 9. Populus 
{[Indogerm. Forsch., 1911,28,p. 377- 
379]. 
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Jahrbuch für Altertumskunde, 1910, 
T. 4 (fase. 3-4) [— Jakro. f. 
Altert.k.]. 

Küsirscuek  (W.). Epigraphisches 
aus Wien, Il. Ein rümisches Mili- 
tärdiplom {Jahrb. f. Altert.k., 1910, 
p. 190-191]. 


Jahrbuch für Gesetzgebung, Verwal- 
tung und Volkswirtschaîft im 
deutschen Reich 1910, T. 35; 
[= Jahrb. f. Gesetzgeb). 

GRüNBERG (K.). Franz Anton von 
Blanc. Ein  Sozialpolitiker der 
theresianisch-josephinischen Zeit 
[Jahrb. f. Gesetzgeb., 1910, 35, 
p. 1155-1238]. 

Kôazer (W.). Malthus, Ricardo und 
die Erneuerung der Wissenschaft 
in Deutschland [Jahrb. f. Gesetzgeb., 
1910, 35, p. 1947-1964]. 

LEongarpr (R.). Spanische Agrarpo- 
-litiker des 17. Jahrhunderts [Jahrb. 
f. Gesetzgeb., 1910, 35, p. 637-651]. 

ScHauman (G.). Die in Halle 1702 
anonym erschienene « Fürstlische 
Machthunst » [Jahrb. f. Gesetzgeb., 
1910, 35, p. 183-188]. 

Scurô1TER (F. F. von). Das Münz- 
wesen des deutschen Reichs von 
1500-1566, I [Jahrb. f. Gesetzgeb., 
1910, 35, p. 1697-1740]. 


Jabrbücher für Nationalôkonomie 
und Statistik, 1910, T. 39-40; 1911, 
T. 41-42 [= Juhrb. f. Nat. Ükon.]. 

Gounscamibr (H.). Zur Geschichte der 
Grundbesitzverteilungin den älteren 
üstlichen  Provinzen  Preussens 
Jahrb. f. Nat. Ülon., 1910, 40, 
p. 375-387]. 

LeonHAnv (R.). Dis Ureigentum auf 
der Pyrenäischen Halbinsel [Jaarb. 


f. Nat. Ükon, 1911, #1, p. 28-63]. 

Jabresbericht über die Fortschritte 
der klassischen Altertumswis- 
senschaît (Bursian) 1910, T. 147- 
150 (fase. 9-10); 1911, T. 154; 
T.152-155 [= Jahresb. à. d. Fort- 
schr. d. klass. Altert.w.). 
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EsuvixGer (K.). Bericht über die Lite- 
ratur zu den attischen Rednern aus 
den Jahren 1886-1904 (1909) 
[Jahresb. ü. d. Fortschr. d. klass. 
Altert.w., 1911, 152, p. 76-217]. 

May (J.). Bericht über die Literatur 
zu Ciceros Reden aus den Jahren 
1906-1909 [Jahresb. à. d. Fortschr. 
d. klass. Altert.w., 1911,153, p. 38- 
94]. 


Jabreshefte des ôsterreichischen 
archäologischen Institutes in 
Wien, 1911, T. 1#(fasc. 1) [— Jah- 
resh. d. üst. arch. Inst. Wien]. 

Dosrusky (V.). Das erste Miltärdiplom 
des Kaisers Maximinus [Jahresh. d. 
üst. arch. Inst. Wien, 1911, 14, 
p. 130-134]. 


Juristische Vierteljahrschrift, 1911, 
nouv. série, T. 27 [= Jur. Vier- 
teljahrs.). 

PrEascue. Zur Jahrhundersfeier des 
oest. allsemeinen  bürgerlichen 

; Gesetzhuches [Jur. :Vierteljahrs., 
1911 nouv. série, 27, p. 33]. 


Katholik(Der),Zeitschriftfür katho- 
lische Wissenschaîft und kirchli- 
ches Leben, 1911, 4 série, T. 7-8 
[= Kath.]. 

ScmioT (J.). Die Erzbischülfe von 
Maiuz und ibr Verhältnis zum Apos- 
tolischen Stuhl{Kath., 1911, 4° série, 
7, p 130-149; p. 241-264; p. 440- 
462; — 8, p. 17-37; p. 288-308; 
p. 369-385). 

HizrinG (N.). Die Amientshehung der 
Pfarrer im Verwaltungswege{Kath., 
1911, 4° série, 7, p. 192-211; p. 265- 
277; p. 337-344]. 

Eansr (!.). Cyprian und das Pasptum 
[Kath., 1914, 4° série, 7, p. 277-280; 
pe 321-336; p. 431-440; — 8, p. 5- 
66; p. 121-126; p. 217-228; p. 263- 
270; p. 344-353; p. 443-350). 

NAEGELE (A.). Andreas von Jerin, 
Fürstbischof von Breslau (Kath., 
1941, 4° série, 7, p. 280-214; p. 358- 
385]. 


Tr 


PRINCETON UNIVERSITY 


XXXV) 


Büum (L). Die Geschichte der Päpste 
in der Neuzeit [Kath., 1911,4° série, 
8, p. 126-130]. 

ZauMERMANXN (A.). Zur Charakteristik 
der vielverschlungenen kirchlichen 
Politik Ludwigs XIV. und ibrer 
Widerspruche [Kath., 1911, 4° sér., 
8, p. 130-137]. 


Kirchenrechtliche 
(U. Stut:), 1911, 
(= Kirchenr. Abh.]. 

HictiNG (N.). Die Offiziale der Bi- 
schôfe von Halberstadt im Mittelalter 
[Kirchenr. Abh., 1944, fase. 72]. 

Niener (J.). Die Entwickelung des 
städtischen Patronats in der Mark 
Brandenburg{Kirchenr. Abh., 19114, 
fase. 73-741. 

GnüLe (J.). Die Elemente des kirchli- 
chen  Freiungsrechtes {Kirchenr, 
Abh., 1911,tasc. 75-76]. 


Abhandlungen 


asc. 72-76 


Kritische Vierteljahreschrift fur 
Gesetzgebung und Rechtswis- 
senschaft, 1911, T. 49 (3° série, 
T. 13){[Krit. Viertelj.s|. 

Tavion (H.). The Science of Juris- 
prudence (C. R. par Neubecker) 
«Krit. Vierteli.s, 1911, T.49(3° série, 
T.13),p. 241-246]. 

Bozt (A.). Die \Weltanschauung der 
Jurisprudenz (C. R. par Rumpf) 
(Krit. Viertel j.s,1941,T.49 (3° série, 
T. 13), p. 437-462]. 

Frrrixé (H.). Alter und Folge der 
Schriften rümischer Juristen von 
Hadrian bis Alexander. 2 Auf. (C.- 
R. par B. Kübler) {Krit. Vicrtelj.s, 
4914, T. 49 (3° série, T. 13), p. 1- 
19]. 

FReYTAGH-LokiINGHovEx (F. vox). Der 
Eintritt des Erben in die Verbind- 
lichkeiten und  Forderungsrechte 
des Erblassers nach dem Rechte 
der Ostseeprovinzen (C. R. par 
Neubecker) |Krit. Viertelj., 1911, 
T. 49 (3° série, T. 13), p. 280-299). 
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HazeuTixE (H.). Die Geschichte des 
englischen Pfandrechts (Untersu- 
chungen de Gierke, T. 92) (C. R. 
par K. Wahle[Krit. Viertelj.s, 1944, 
T. 49 (3° série, T. 13), p. 500- 
313]. 

Meyer {H.). Das Publizitätsprinzip im 
deutschen bürgerlichen Rechtihist.) 
(Abhandlungen de Fischer, T.18-2) 
(CR. par K. Wahle) [Krit. Vier- 
telj.s, 1911, T. 49 (3° série, T. 43), 
p- 313-346). 

WRETSCHKO (A. VON). Die Verleihung 
gelehrter Grade durch den Kaiser 
seit Karl IV (C. R. par K. Lamp\. 
[Krit. Viertelj.s, 1914,T.49 13° série, 
T. 13), p. 600-605;. 

WanrmunD (L.) Quellen zur Ge- 
schichte des rômisch-kanonischen 
Prozesses. IV, Die Rhctorica Eccle- 
siastica; V, Der Ordo judiciarius des 
Filbert von Bremen; VI, Die Summa 
des mayister Acyidius; VIT, Der 
Ordo judiciarius des Martinus de 
Fano (C. R. par F. Bückel) [Krit. 
Viertelj.s,1911,T.49(3*serie, T.13), 
p. 235-240). 

Manpez (E.). Die primäre Baulast an 
den Pfründegebäuden in Altbavern 
(GC. R. par Schnargl\{Krit. Vierteljs, 
4941, T. 49 (3° sürie, T. 13), p. +33- 
435]. 

KôsTLer (R.). Huldentzug als Strafe, 
Ein kirchenrechtliche mit Beruck- 
sichtigung des rômischen nnd deut- 
schen Rechtes (C. R. par J. Poetsch) 
[Krit. Viertelj.s,1911,T.49 (3e série, 
T. 13), p. 606-611]. 


Mitteilungen des Instituts für 
ôsterreichische Geschichtsfor- 
schung, 1909-1911, 8. Ergänz.Bd. 
[= Müitteil. d. Inst. f. ôüsterr. 
Gesch.f.]. 

HEnZBERG-FRrankeLz (S.): Die wirt- 
schaftsgeschichtlichen Quellen des 
Stiftes Niederaltaisch [Mitteil. d. 
Inst. f. üsterr. Geschf.. 1909-1911, 
8. Ergänz.Bd., p. 1 130]. 
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AMMANN (H.) Eine Vorarheit des 
Heinrich [nstitoris für den Malleus 
Maleficarum (procéd. contre sorcel- 
lerie) [Mitteil. d. Inst. f. üsterr. 
Gescht.f., 1909-4911, 8. Ergüänz.Bd., 
p. 461-504]. 

Gross (L.). Über das Urkundenwesen 
der Bischôfe von Passau im 12. 
und 43. Jahrhundert [Mitteil. d. 
Inst. f. üsterr. Gesch.f., 1909-1911, 
8. Ergänz.Bd., p. 505-673]. 

Bueuerzrigner (F.). Eine Streit- 
schrift des Kardinals Bartholomäus 
Mezzavacca gegen den Traktat des 
Kardinals Petrus Flandrin (1379) 
(Élections pontificales) [Mitteil. d. 
Inst. f. üsterr. Gesch.f., 1909-1911, 
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d. kais. deutsch. arch. Inst. Rom.]. 

Bnasscorr (St. Die Peregrinenprä- 
tur und die Constitutio Antoni- 
niana von Jahre 212 [Mitteil. d. 
kais. deutsch. arch. Inst. Rom. 
1911, 26, p. 260-266]. 


Digitized by (OC gle 


XXX vi) 


Mitteilungen des Vereines für Ges- 
chichte der Deutschen in Büh- 
men, 1911, T. 49 (fasc. 3-4), T. 50 
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âge) [Mitteil. d. Ver. f. Gesch… 
Bülumen, 1911, 49, p. 277-347, 
p. 443-505 ; — 50, p. 157-183]. 
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p. 47-51]. 

ConNRAT (Cuux).(M.). Rômisches Recht 
bei Papst Nikolaus 1 [Neues Archiv, 
1944, 36, p. 719-7271. 
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p. 103]. 

Lipperr (W.). Nebenlandvügte der 
Niederlausitz im XV. Jahrh. [Neues 
Lausitz. Mag., 1910, 86, p. 189]. 


Numismatische Zeitschrift, nouv. 
série, 1910, T. 3; 1911, T. 4 (fasc. 4) 
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Scnazk (K.). Zur Geschichte des 
ôsterreichischen Münzwesens unter 
Leopold 1 {Numism. Zeits., 1910, 
nouv. série, 3, p. 213-232). 


Philologus, 1911, T. 70 {= Philol.] 

Zucker(FR.). "Error; yactncäs 'Ahz- 
Euvèpelas [Philol., 1911, 70, p. 79- 
105]. 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 


BULLETIN BIBLIOGRAPHIQUE. 


PôraxD (Fn.). Zum griechischen Ve- 
reinswesen [Philol., 1911, 70, 
p. 520-528]. 


PreussischeJahrbücher, 1911,T.143- 
146 [= Preuss. Jahrb.]. 

Rounrsacu(P.).Epochen der russischen 
Verfassungsgeschichte {Preuss. 
Jahrb., 1914, 144, p. 76-86]. 


Rheinische Zeitschrift für Zivil- und 
Prozessrecht, 1911, 3[— Rhein. 
Leits.]. 

BECKER (A.). Geschichte des 
Nassauischen Leibzuchtsrechtes 
[Rhein. Zeits., 1911, 3, p. 273-275]. 

KouLer (J.). Dienstbarkeiten alter und 
neuer Zeit [Rhein. Zeits., 1911,3, 
p. 409-424]. 


Zur 


Rheinisches Museum ïiür Philo- 
logie, 2 série, 1911, T. 66 [— 
Rhein. Mus. Philol.]. 

Taux (C.). Humanistische Hanschrif- 
ten des Corpus  ayrimensorum 
romanorum [Rhein. Mus. Philol., 
49141, 2 série, 66, p. 417-451). 


Rômische Quartalschrift für christ- 
liche Altertumskunde und für 
Kirchengeschichte, 1911, T. 25 
[Rüm. Quartals. f. christ. Altert.]. 

STYGER (P.). Die Schriftrolle auf den 
altchristlichen Gerichtsdarstellungen 
[Rüm. Quartals. f. christ. Alert., 
1941, 25, p. 149-159]. 

ScHaEFEr (K. H.). Lebensmittelpreise 
und Arbeitslühne an der päpstli- 
chen Kurie im 14%. Jahrhundert 
[Rüm. Quartals. f. christ. Altert., 
1911, 25, p. 227-236]. 


Sitzungsberichte der Heidelberger 
Akademie der Wissenschaften 
(Philosophisch-historischeKlasse), 
1911 (fase. 1 à 7) [= Sitz. d. 
Heidelb. Akad., Philos.-hist. Kl.]. 


Digitized by (OU gle 


XXXIX 


Bozz (F.). Griechische Kalender. IT, 
Der Kalender der Quintilier und 
die Überliferung der Geoponica 
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rechten der Lübecker, Hamburger 
und Bremer und nach dem Seebuche 
[ Viertelj. f. Soz-.u. WirL.g., 1911, 
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A., 1941, 32, p. 23-990]. 

KincHEer (R.). Zur Geschichte des 
ravepnalischen Kaufvertrags {Zeits. 
Sav. St, R. A., 1911, 32, p. 100- 
128]. 

Sazomox (M.). Der Begriff des Natur- 
rechts bei den Sophisten [Zeits. 
Sav. St., R. A., 1911, 32, p. 129- 
168]. 

PrLUGER (H. H.). Condictio ex iniusta 
causa [Zeits. Sav. St., R. A., 1911, 
32, p. 168-179). 

Perens (H.). Generelle und spezielle 
Aktionen [Zeits. Sar. St., R. A., 
1911, 32, p. 179-306). 

ALBERTARIO (E.). L'uso classico e l'uso 
giustinianeo di « extorquere »[Zeits. 
Sav. St., R. A., 1911, 32, p. 307- 
324). 

WENGER {L.). Eine Schenkung auf 
den Todesfall {Zeits. Sav. St., R. À., 
1911, 32, p. 325-337]. 
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Mavye (R. von). Ein Index plenus zu 
Codex Justinianus {Zeits. Sav. St., 
R. A., 1911, 32, p. 338-340]. 

Mirreis (M.). Neue Urkunden [Zeits. 
Sav. St.,R. A. 1941, 32, p. 340-350]. 

ALBERTARIO (E.). Note esegetiche mi- 
nime in materia di pegno [Zeits. 
Sav. St., R. A. 1911, 32, p. 351- 
353]. 

Bruck (E. Fr.). Die Entstehung des 
griechischen Testaments und Platos 
Nomoi [Zeits. Sav. St., R. A., 1941, 
32, p. 353-359). 

Zocco-Rosa (A.). Un nuovo fram- 
mento del decreto di ÜGneo Pom- 
peio Strabone, relativo alla « lex 
Julia de civitate danda » e la ques- 
tione intorno a la costituzionalità di 
esso [Zeits. Sav. St., R. À., 1911, 
32, p. 359-360]. 

WExGEr (L.). Eidesformeln aus ara- 
bischer Zeit [Zeits. Sav. St., R. A., 
1911, 32, p. 361-362]. 

Scnorr (R.). Noch einmal die Litis- 
contestatio des Formularprozesses 
[Zeits. Sav. St, R. A., 1911, 32, 
p- 362-363]. 

Weiss (Es). Zur Geschichte der rü- 
mischen Anwaltschaft [Zeits. Sav. 
St., R. A., 1911, 32, p. 363-366). 

Küszer (B.). Nochmals ’Exayx |Zeits. 
Sav. St., R. A., 1911, 32, p. 366- 
370]. 

PerTers (H.). Brenkmans Papiere zu 
Güttingen lZeits. Sav. St., R. A., 
1911, 32, p. 370-378]. 


“Ecer (0.). Agnitio bonorum posses- 


sionis vom Jahre 249 p. C [Zeits. 
Sav. St., R. A., 1911, 32, p. 378- 
382]. 

GRADLENWITZ. Dig., 2, 14, 8 (Lenel, 
Pap., 650) [Zeits. Sav. St., R. A., 
1911, 32, p. 383-384]. 


. DEssau (H.). Zu dem neuen ägypti- 


schen Militärdiplom [Zeits. Sav. St, 
R. A., 1911, 32, p. 384-385]. 

GiorGi (G.). Le multe sepolcrali nel 
diritto romano (C. R., par E. Alber- 
tario) [Zeits. Sav. St., R. A., 19141, 
32, p. 386-3901. 
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. Kwip (F.). Der Rechtsgelehrte Gaius 
und die Ediktskommentare, Gai 
Institutionum commentarius primus 
(C. R., par M. Fehr) [Zeis. Suv. St. 
R. A., 1911, 32, p. 390-401]. 

Vassazur (F. E.). Concetto e natura 
del fisco (Sep. Abdruck aus den 
Studi Senesi, 25, 1908) (C. R., par 
P. Koschaker)[Zeits. Sav. St.,R.A, 
1911, 32, p. 407-4121. 

Wuassar {M.). Der Ursprung der 
romischen Einrede (Sep. Abdruck 
aus der Festgabe der Zeitschrift fur 
Notariat.… fur L. Plalf) (C. R., par 
E. Rabel) [Zeits. Sav. St, R. A., 
1911, 32, p. 413-423]. 

RuGGiEro (R. pe). Libri fondiari e 
ordiuamento calastale nell Egitto 
greco-romano. Recenzioni critiche 
(C. R.,par E. Rabel){[Zeits. Sav.St., 
R. A., 1911, 32, p. 423-426]. 

Rosrowzew (M.). Studien zur Ge- 
schichte des rümischen Kolonats 
(C. R., par 0. Eger)[Zeits. Sav. St., 
R. A, 1911, 32, p. 426-440]. 

Mouaun (P.). De la simple famille 
pateruelle en droit romain (C. R. 
par J. Partsch) [Zeits. Sav. St., R. 
A., 1911, 32, p. 440-447]. 

PeLiGer {H. H.). — Condictio und 
kein Ende (C. R. par J. Partsch) 
[Zeits. Sav. St., R. A., 1911, 32, 
p. 447-451]. 

DuQuES*xE (J.). La Translatio Tudicii 
dans Ja procédure civile romaine 
(C. R., par L. Wenger) [Zeits. San. 
St., R. A., 1911, 32, p. 459-461). 

VERNay (E.). Servius et son école (C. 
R., par H. Peters) [Zeits. Sau. St., 
R. A., 1911, 32, p. 463-472]. 

Zurvera (Fa. Dr). De patrociniis vico- 
rum. À Commentary on Codex Thco- 
dosianus, 11, 2%, and Codex Justi- 
nianus, 11, 54, in Winogradolls 
Oxford Studies in Social and Leyal 
History (C. R., par Lewald) [Zeits. 
Sav. St., R. A., 1911, 32, p. 473- 
482]. 
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ScawarTz (A. B.) Hypothek und 
Hypallagma. Beitrag zum Pfand- 
und Vollstreckungsrecht der grie- 
chischen Papyri(C. R., par L. Mitteis) 
[Zeits. Sav. St, R. A., 1911, 32, 
p. 485-1881. 


Germanistische Abteiluny. 


ScareuEr (H.). Noch einmal über 
altfranzüsische Krünungsordnungen 
[Zeits. Sav. St, G. A., 1911, 32, 
p. 1-40. 

Mayer (Eux.). Der germanische Uradel 
[Zeits. Sav. St., G. A., 1911, 32, 
p. 41-228]. 

Lapre (J.). Eine « untergegangene » 
Bauerschaft [Zeits. Sav. St., G. A., 
1911, 32, p. 229-246]. 

PERELS (L.). Das Seerecht von Oléron 
im Additional ms. 34 801 des Bri- 
tischen Museums [Zeits. Sav. St., 
G. A., 1911, 32, p. 246-254]. 

LIESEGANG (E.). Einige Rechtsauf- 
zeichnungen aus dem Privilegien- 
buch der Stadt Geldern aus der 
ersten Hälfte des fünfzehnten Jabr- 
hunderts |Zeits. Sav. St, G. A., 
19141, 32, p. 255-297), ‘ 

RietscuEL (S.). Der « Totenteil » in 
germauischen Rechten [Zeits. Sav. 
St., G. A., 1911, 32, p. 297-3121. 


SCHREUER (H.) Nachirag zu der 
Abhandlung : « Noch einmal über 


altiranzosische Krünungsordnungen 
[Zeits. Sav. St, G. A., 1911, 32, 
p. 312-315). 

Mayer (Enx.). Schola; skola (Bas- 
Empire) {Zeits. Sav. St., G. A., 1941, 
32, p. 316-319]. 

CoxraT (Max) (Cox). Über eine 
fränkische Editionsformel  [Zeits. 
Sav.St.,(1.A.,1911,32, p. 319-325). 

Harr (K.). Zur Theorie eines allge- 
meinen Obereizentums des fränk- 
ischen Künigs [Zeits. Sav. St.,G. À., 
1914, 32, p. 325-328]. 

Puxrsenarr (P.). Zur ursprünglichen 
Bedeutung von « Jabr und Tag » 
[Zeits. Suv. St, G. A., 1911, 32, 
p. 328-330) à 
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Mouror (E.). Pfleghafte (jus quod 
pfleghaftech dicitur) [Zeits. Sav. 
St., G. A., 1911, 32, p. 330-332]. 

BRüNNECK (W. von). Zum Vers- 
tändnis des Titel 4 der Soester 
Gerichtsordnung [Zeits. Sav. St. 
G. A. 4914, 32, p. 332-337). 

FrommHoLp (G.). Zur Geschichte des 
Famitien-Vorkaufsrecht [Zeits. Sar. 
St., G. A.,1911, 32, p. 337]. 

Kxüss8EerG (vox). Rechtssprachliches 
[Zeits. Sav. St., G. A., 1911, 32, 
p. 338-340]. 

LaNvsBErG (Enx.). Geschichte der 
deutschen Rechtswissenschaft, HI 
(Suite de Stintzing, id. I et Il). 
(C. R. par 0. von Gierke) {Zeits. 
Sav. St., G. A., 1911, 32, p. 341- 
3651 

Mayer (Enn.) Italienische Verlas- 
sungsgeschichte von der Gotenzeit 
bis zur Zunftherrschaft (C.-R. par 
H. Niese) [Zeits. Sav. St., G. A. 
1914, 32, p. 365-419]. 

Couix (A.). Der gerichtliche Zweiï- 
kampf im altiranzüsischen Prozess 
und sein Übergang zum modernen 
Privatzweikampf. : 1 : Der gericht- 
liche Zweikampf im altfranzüsischen 
Prozess ; — IT. Verfall des offiziellen 
und Entstehung des privaten Zwei- 
kamples in Frankreich (C. R., par 
K. Rauch) [Zeits. Sav. St. G. A., 
1911, 32, p. 549-560). 


Kanonistische Abteilung 1. 


SruTz (U.). Gratian und die Eigen- 
kirchen [Zeits. Sav. St., 1911, 32; 
K. A.,1,p. 1-33]. 

WERMINGHOFF (A.). Ständische Pro- 
bleme in der Geschichte der deut- 
schen Kirche des Mittelalters [Zeits. 
Sav. St., 1911, 32; K. À., 1, p. 33- 
67]. 

ConRaT (Max) (Conx). Westgotischer 
und katholische Auszüge des sech- 
zenten Buchs des Theodosianus 
[Zeits. Sav. St., 1911, 32; K. À., 1, 
p. 67-125]. 
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ViarD (P.). La dime ecclésiastique 
dans le royaume d'Arles et de 
Vienne, aux xu® et xui® siècles 
[Zeits. Sav. St., 1911, 32; K. À. 1, 
p. 126-159]. 

Eicumanxx (E.). Das Exkommunike- 
tonsprivileg des deutschen Kaisers 
im Mittelalter [Zeits. Sav. St., 1911, 
32; K. A.,1, p. 160-194]. 

Hünmann (W. vox). Bussbücherstu- 
dien. 1. Das sogenannte « poeniten- 
tiale Martenianum » [Zeits. Sav. 
St., 1911, 32; K. A., 1, p. 195-251]. 

GALANTE (A.). La separazione dello 
Stato della Chiesa nel Paese di 
Galles [Zeits. Sav. St., 1911, 32; 
K. A., 1, p. 251-275]. 

Lener (P. A.). Das Problem der Erts- 
tehung des Katholizismus. Kritische 
Âusserungen zu Harnack und Sohm 
[Zeits. Sav. St, 1611, 32; K. A.,1, 
p. 276-308]. 

Srurz (U.). Luthers Stellung zur 
Inkorporation und zum Patronat 
1522 bis 4525 | Zeits. Sav. St., 1911, 
32; K. À., 1, p. 309-313]. 

STuTz (U.). Parochus [Zeits. Sav. St., 
1911,32; K. A.,1, p. 313-318. 

Fournier (P.). Études critiques sur 
le Décret de Burcherd de Worms 
(C. R. par Küniger) [Zeits. Sav. 
St. 1914, 32; K. A., 1, p. 348-356). 

Tome (En.). Studien zur Reform der 
deutschen Klüster im 44, Jahrhun- 
dert. 1. Die ‘Frühreform (C. R. par 
G. Schreiber) {Zeits. Sav. St., 1911, 
32; K. A., 1, p. 356-3681. 


Zeitschrift des deutschen Vereins 
für die Geschichte Mährens und 
Schlesiens, 1911, T.15 [= Zeits. 
d. deutsch. Ver. f. Gesch. Mäh- 
rens|. 

Scawas. Beiträge zur mährischen 
Siedlungsgeschichte {Zeits. d. deut- 
sch. Ver. f. Gesch. Mährens, 1911, 
45, p. 15#]. 

SMITAL. Das Institut der Stadtbücher 
in Mühren {Zeits. d. deutsch. Ver. 
f.Gesch. Mährens, 1911, 15, p.256). 
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Kiscx (Q.). Das Einlager im älteren 
Schuldrechte Mährens [Zeits. d. 
deutsch. Ver. f. Gesch. Mährens, 
1911, 15, p. 389]. 


Zeitschrift des Vereins für Ge- 
schichte Schlesiens, 1911, T. 45. 
[= Zeits. d. Ver.f. Gesch. Schies.]. 

ScHuiTE. Die Landesverteidigunyr 
des Neisser Fürstentums im Mittel- 
alter [Zeits. d. Ver. f. Gesch. 
Schles., 1911, 45, p. 2811. 

Croon. Zur Geschichte der üsterreichi- 
schen Grundsteuerreform in Schle- 
sien 1721-1740 |Zrits. d. Ver. f. 
Gesch. Schies., 1911, 45, p. 333]. 


Zeitschrift für das gesamte Han- 
delsrecht und  Künkusrecht, 
1911, T. 69-70 [— Zeits. f. d. ges. 
Handelsr.]. 

SILBERSCHMIDT (W.). Das Sendege- 
schäft im Hansagehiet |Zeits. f. d. 
ges. Handelsr., 1914, 69, p. 1-46]. 

Hacman (M.). Beitrag zur Entwicke- 
lung der offenen Handelsgesellschaft 
[Zeits. f. d. ges. Handelsr., 1911, 
69, p. 47-92). 

TôBELMANN (C.). Beitriâge zur Ge- 
schichte des Maklerrechts nach 
süddeutschen Quellen |Zeits. f. d. 
ges. Handelsr., 1911,70,p.133-183). 

Panrscu(J.). Der griechisch-rümische 
Einschlag in der Geschichte der 
Wertpapiers [Zeits. f. d. ges. Han- 
delsr., 1911, 70, p. 427-489]. 


Zeitschrift fur das privat und ôffen- 
tliche Recht der Gegenwart (7. 
de Grünut), 4911, T. 38 [= Zeits. 
f. d. priv. u. üff. Recht|. 

Scauiz (F.) Die Haftung für das 
Verschulden der Angestellten im 
klassischen rômischen Recht [Zeits. 
f. d. priv. u. üff. Recht, 1911, 58, 
p. 9-54]. 


Zeitschrift fur deutsche M urdarten, 
1911, T. 42 [= Zeits. f. deutsch. 
Mundart.]. 
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Detrer (H.). Statuten der Clementiner 
Brüderschaft zu Emden aus dem 
Jahre 1698 ; Zeits. f. deutsch. Mund- 
art, 1914, 12, p. 168-171]. 

Deirén (H.). Einige Statuta, Gesetze 
und Ordnungen der Stadt Emden 
1616 [Zeits. f. deutsch. Mundart., 
1944, 12, p. 171-173]. 


Zeitschrift für deutsches Altertum, 
1911, T. 53 [= Zeits. [. deutsch. 
Altert.]. 

MEIssxEr (R.). Winibodi [Zeits. f. 
deutsch. Altert., 1911, 53, p. 78- 
81]. 


Zeitschrift für die gesamte Straf- 
rechtwissenschaît, 1911, T. 31- 
32 [= Zeits. f. d. yes. Strafr.]. 

RoséxreLp(E.). Die Strafverbrenuung 
des Dieners Hüpuer zu Berlin, an 15, 
August 1786. Ein Beitrag zur Lehre 
von der Brandstiftung (insbeson- 
dere vom Mordbrand) unter, Herr- 
schaft der Carolina [Zeits. f. d. ges. 
Strafr., 1911, 32, p. 303-322]. 


Zeitschrift für Geschichte und 
Kulturgeschichte ôsterreichisch 
Schlesiens, 1910, T. 5 [= Zeits. 
f. Gesch. u. Kult.g. üsterr. Schles.]. 

Zukaz. Aktenstücke zur katholischen 
Gegenreformation im Fürsteniume 
Fäxserudort [Zeits. f. Gesch. u. 
Kult.g.üsterr. Schles., 41910,5, p.49]. 


Zeitschrift für internationales 
Recht, 1910, T. 20; 1911, T. 21 
[= Zeits. f. int. Recht]. 

MerrGexserG (W). Christian von 
Massenbach; ein Beitrag zur Ge- 
schichte des  Auslieferungsrechts 
[Zeits. f.int. Recht, 1910, 20, p. 172- 
204]. 


Zeitschrift für Kirchengeschichte, 
1911, T.32{= Zeits. f. Kircheng.]. 

Kazkorr (P.). Zu Luthers rômischen 
Prozess [Zeits. f. Kircheng., 1911, 
32, p. 1-67; p. 199-258; p. 408-456; 
p. 572-505]. 
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Zeitschrift für osteuropäische Ge- 
schichte, 1911, T. 1 [— Zeits. f. 
osteurop. Gesch.]. 

Goerz (L. K.). Der Titel « Grossfürst » 
in den ältesten russischen Chroni- 
ken. I [Zeits. f. osteurop. Gesch. 
1914, 1, p. 23-66; p. 177-2134). 

Hürzsca (0.). Der Stand der polni- 
schen Verfassungsgeschichte | Zeits, 
f. osteurop. Gesch., 1911, 1, p. 67- 
83]. 

Hürzscu (0.). Staatenbildung und Ver- 
fassungsentwickelung in der Ge- 
schichte des germanisch-slavischen 
Ostens [Zeits. f. osteurop. Gesch., 
1911, 1, p. 363-142]. 


Zeitschrift für vergleichende 
Rechtswissenschaft (Kohler),191!, 
T. 25-26 [= Zeits. f. vergl. Rechts- 
w.]. 

KoaL (A.). Schuld und Strafe in der 
Correctura statutorum et consuetu- 
dinum Reyni Poloniae (1532) [Zeits. 
f. vergl. Rechtsw., 1910, 25, p. 1- 
66]. 

Asuis. Die Stammesrechte des Bezirks 
Atakpame  (Schutzgebiet Togo) 
[Zeist. f. vergl. Rechtsiw., 1911, 25, 
p. 67-130]. 

Koueer (J.). Bemerkungen zum Be- 
richt von Asuis über die Kposso 
und Atakpame [Zeits. f. vergl. 
Rechtsw., 1911, 25, p. 131-1391. 

STEINBERG (1.). Rechtswidigkeit und 
Schuld im Strafrecht des Talmud 
[Zeits. f. vergl. Rechtsiw., 1911, 25, 
p. 140-197). 

KouLer (J.). Das keltische Plindunys- 
und Prozessrecht [Zeits. f. veryl. 
Rechtsw., 1911, 25, p. 198-228]. 

Kouer (J.). Uber die Rechte melane- 
sischer Stimme auf Neuguinea 
[Zeits. f. vergl. Rechtsur., 1911, 25, 
p. 241-252]. 

KuivscHiax (A.). Das armenische Ehe- 
recht und die Grundzüge der arme- 
n.schen Familienorganisation [Zeits. 
f. vergl. Rechtsw., 1911, 25, p. 253- 
371}. 
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BrassLorr (ST.). Zur Lehre von der 
Rechtsfolgen der schuldhaften Tü- 
tung einer Person im byzantinischen 
Recht [Zeits. f. vergl. Rechtsw., 
1911, 25, p. 378-387]. 

Prirsch (E.). Ein Beitrag zum orien- 
talischen Künigsrecht{Zeits.f.vergl. 
Rechtsi., 1911, 25, p. 388-403]. 

AUER (G.). Begriff und Wesen des 
Vorsatzes in den mittelalterlichen 
Strafgesetzen Ungarns [Zeits. f. 
verql. Rechtsw., 4911, 25, p. 404- 
#16]. 

TaurNwaLD (R.). Stufen der Staats- 
bildung bei den Urzeitvülkern (auf 
Grund von Forschungen bei den 
melanesischen Stäimmen des Südsee) 
[Zeits. f. vergl. Rechtsw., 1911, 25, 
p. 417-4321, . A 

Kouzer (J.). Über ein Rechtsbuch 
der Sassanidenzeit [Zeits. f. vergl. 
Rechtsw., 1911. 25, p. 433-436]. 

Kouzer (J.). Die Veddas [Zeits. f. 
verql. Rechtsiw., 1911, 25, p. 437- 
442]. 

TscuenxowiTz (Cn.). Der Einbruch 
nach biblischem und talmudischem 
Rechte [Zeits. f. vergl. Rechtsw., 
1911, 25, p. 43-4581. 

Scaurz (Fn.). Rechtsvergleichende 
Forschungen über die  Zufalls- 
haftuog in  Vertragsverhältnissen 
Zeits. f. vergl Rechtsw., 1911, 25, 
p. 459-4791. 

Asmis. Die Stammesrechte der Be- 
zirke Misahühe, Anecho und Lome- 
Land (Schutzgebiet Togo) [Zeits. f. 
vergl. Rechtsuw., 1911, 26, p. 14-1331. 

KouLer (J.). Bemerkungen zu dem 
Bericht von Asmis über die Rechte 
von Misahühe, Anecho und Lome 
[Zeits. [. vergl. Rechtsiw., 1911, 26, 
p. 134-142]. 

STERNBERG (T.). Der Geist des chine- 
sischen Vermüsensrechts. Ein kons- 
truktivvergieichender Versuch, mit 
besonderer Berucksichtigung des 
Genossenschaftswesens ([Zeits. f. 
vergl. Rechtsw., 1911, 26, p. 143- 
153]. 
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Meyer (J.). Über koptische Rechts- 
urkunden [Zeits. f. vergl. Rechstw., 
1911, 26, p. 154-157]. 

Eisexsrant (S.) Über altrussische 
Rechtsdenkmäler [Zeits. f. vergl. 
Rechtsw., 1911, 26, p. 157-160]. 

Gorrz (L. K.). Das Russische Recht 
[Zeits. f vergl. Rechtsw., 1914, 26, 
p. 161-426). 

Üvencaann (J.). Über die Behandlung 
des Handelskaufs nach norwe- 
gischen Recht [Zeits. f. vergl. 
Rechtsw., 1911, 26, p. 427-455]. 

KonLer (J.). Rechtsvergleichende 
Skizzen. 1, Die Kaufehe nach dem 
Mischnatraktat Kidussin [Zeits. f. 
vergl. Rechtsw., 1911, 26, p. 456- 
458]. 

Kourer (J.)  Rechtsvergleichende 
Skizzen. II, Über die Couvade 
[Zeits. f. vergl. Rechtsiw., 1911, 26, 
p- 458-460]. 

Koneer (J.). Rechtsvergleichende 
Skizzen. III, Über die Bobo im 
franzôsischen Sudan [Zeits. f. 
vergl. Rechtsw., 1911, 26, p. 460- 
461]. 

Koncern (1.  Rechtsvergleichende 
Skizzen. IV, Über die Ehe bei den 
Fula{Zeits. f. vergl. Rechtsw., 1911, 
26, p. 461-462]. 

Konea (J.). Über das Strafrecht der 
Islindersuzas  [Zeits. f.  vergl. 
Rechtsi., 1911, 26, p. 463-469]. 


Zentralblatt für Bibliothekswesen, 
1911, T. 28 {= Zentralbl. f. Bi- 
blioth.1. 

HisGers {J.). Bücherverbot und Bü- 
cherzensur des 16. Jahrbunderts in 
Italien [Zentralbl. f. Biblioth., 1911, 
28, p. 108-122]. 

ScHILLMANN (G.). Die juristische Bi- 
bliothek des Gcorgius Sabinus 
(xvi siècle) [Zentralbl. f.'Biblioth., 
1941, 28, p. 487-495]. 
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2. — ANGLETERRE, ÉTATS-UNIS. 


American Anthropologist, 1910,T.12 
(fase. 3-4); 1911, T. 43 (fase. 1, 2, 3) 
(= Am. Anthr.] 

KroësEer (A. L.). The Morals of Unci- 
vilized People [Am. Anthr., 1910, 
12, p. 437-447]. 

LowiE (R. H.). À new Conception of 
Totemism [Am. Anthr., 1911, 13, 
p. 189-207/. 


American Historical Review, 1910, 
T.- 45: {fasc: 1); 4944, T. 16, 
(fase. 2, 3, 4), T. 17 (fase. 1) 
[= Am. hist. Rev.]. 

Caxxox (H. L.). The Character and 
Antecedents of the Charter of Liber- 
ties of Henry I [Am. hist. Rev., 1910, 
15, p. 37-46]. 

DAENELL (E.). The Policy of the Ger- 
man Hanseatie League respecting 
the Mercantile Marine [Am. hist. 
Rev., 1910, 15, p. 47-53]. 

Fay (S. B.). The Roman Law and the 
German Peasant Am. hist. Rev. 
1911, 46, p. 234-254]. 

MEruIMan (R. B.). The Cortes of the 
Spanish Kingdoms in the later 
Middle-Ages [ Am. hist. Rev., 1911, 
16, p. 476-495). 

LEARNED (H.B.). The Etablishment of 
the Secretaryship of the Interior 
[Am. hist. Rev., 1911, 16, p. 751- 
7731 

WESTERMANN (W. L.). The Monu- 
ment of Ancyra { Am. hist. Rev., 1911, 
17, p. 1]-11. 

Wuire (A. R.). The First Concentra- 
tion of Juries : The Writ of July 21, 
1213 fAm. hist. Rev, 1911, 17, 
p. 12-16]. 

CLankE (M. P). The Board of Trade 
at Work [ Ain. hist. Rev., 1911, 17, 
p. 17-43]. 

CorwiN (E. S.). The Dred Scott Deci- 
sion, in the Light of Contempo- 
rary Legal Doctrines [Am. hist. 
Rev., 1911, 17, p. 52-69}. 


Digitized by Goc gle 


American Journal of international 
Law, 1910, T. # (fase. 2); 1911, 
T. 5 [— Am. Journ. of int. 
Law]. 

Huxr. (G.). The history of the depart- 
ment of State [Am. Journ. of int. 
Law, 4910, 4, p. 384-403; 1941, 5, 
p. 118-143, 414-232, 987-1024]. 

Baicu (TH. W.). Albericus Gentilis 
(1552-1608) [Am. Journ. of int. 
Law, 1911, 5, p. 665-679]. 

Henscney (A. S.). The history of in- 
ternational relations during Anti- 
quity and the Middle-Ages !Am. 
Journ. of int. Law, 1911, 5, 
p. 901-933]. 


American Journal of Philology,1910, 
T. 31 (fase. #); 1911,T. 32 [= Am. 
Journ. of Philol.]. 

OGce (M. B.). The House-Door in 
Greek and Roman Religion and 
Folk-Lore [Am. Journ. of Philol., 
1914, 32, p. 251-2711. 


Archaeological Journal, 1910, 2° sé- 
rie, T. 17 (fase. 4); 1911, 2° série, 
T.18 [— Arch. Journ.]. 

Tuowpson (A. H.). Registers of John 
Gynewell, bishop of Lincoln, for 
the Years, 1347-1350 [Arch. Journ., 
1911, 2° série, 18, p. 301-360). 


Classical Philology, 1911, T. 6 (fase. 
2-3-4) [— Class. Philol.|. 

SruarT (D. Reep). The Prenuptial 
Rite in the New Callimachus | Class. 
Philol., 1911, 6, p. 302-314]. 

Camprsuuz Boxxér. The Prenuptial 
Rite in the 4etia of Callimachus 
(Class. Philol., 1944, 6, p. 402-4091. 

PHiLuiMore (J.-S.). « Bene uti » 
[Class. Philol., 1914, 6, p. #78 #79). 

E. T. M... Justice in the Age of Homer 
(sacramentum) [Class. Philol., 1911, 
6, p. 484-:85]. 
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Classical Quarterly (The), 1911, 
T.5 [= Class. Quart.|. 

Caspari (M. O. B.). On the « royatio 
Livia de Latinis » [Class. Quart. 
1911, 5, p. 115-117]. 

Faï (Epwin W.). Greek « Bat-heÿs » 
(Class. Quart., 1941, 5, p. 119-122]. 

Caspani (M. O. B.). On the « juratio 
Italiae » of 32 b. C. [Class. Quart. 
1914, 5, p. 230-235]. 


Classical Review (The), 1911, T. 25 
[= Class. Rev.]. 

INGLE (N. L.). The original funtion of 
the Boulè at Athens {Class. Rev., 
1911, 25, p. 236-2381, 


Economic Journal (The), 1911, T. 21 
[= Econ. Journ.1. 

SELIGMAN (E.R. A.) and HoLLANDER 
(J. H.). Ricardo and Torrens [Econ. 
Journ., 1911, 21, p. 448-468 |. 


English Historical Review, 1911 
T. 26 [= Engl. hist. Rer.]. 

Mañpsen (R. G.). Early Prize Juris- 
diction and Prize Law in England, 
IT (Engl. hist. Rev., 1911, 26, P- 34- 
56]. 

PowickE (S. M.). The Honour of Mor- 
tain in the Norman Infeudationes 
militum of 1172 [Engl. hist. Rev., 
1911, 26, p. 89-93]. 

STENTON (F. M.). Early Manumissions 
at Staunton, Nottinghamshire{Engl. 
hist. Rev., 1911, 26, p. 94-97]. 

Ramsay (J. H.). Customs Revenue of 
Edward IT [Engl. hist. Rev., 1911, 
26, p- 97-108). 

CouLTox (G. G.). A Visitation of the 
Archdeaconry of Totnes in 1342 
[Engl. hist. Rev., 1911, 26, p. 108- 
1241. 

Beck (E.). Two Bulls of Bonitace IX 
for the Abbot of St. Osyth (Engl. 
hist. Rev., 1911, 26, p. 124-127]. 

BRoOKE (Z.N.). Pope Gregory VIlS 
Demand for Fealty from William 
the Conqueror [Engl. hist. Rev., 
1911, 26, p. 225-238 |. 
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GEparr (W. M.). The Year Books ot 
Edward II [Engl. hist. Rev., 1911, 
26, p. 239-256]. 

Hasxins (C. H.). The Inquest of 1171 
in the Avranchin [Engl. hist. Rev., 
1911, 26, p. 326-328]. 

Ramsay(J. H.). The Origin of the Name 
« Pipe Roll » [Engl. hist. Rev. 
1911, 26, p. 329-330. 

SALTER (H.-E.). À Dated Charter of 
Henri [ [Engl. hist. Rev., 1911, 26, 
p. 487-491]. 

GiBson (S.). Confirmations of Oxford 
Chancellors in the Lincoln Episco- 
pal Registers[Engl. hist. Rev., 1914, 
26, p. 501-512]. 

Rouxp (J. H.). The Weigher of the 
Exchequer [Engl. hist. Rev., 1911, 
26, p. 724-727]. 

Ramsay (J. H.). « Pipes » of Rolls 
(Engl. hist. Rev., 1911, 26, p. 749). 


Expositor (The), 1911, 8° série, T. 1-2 
[= Expos.]. 

Eumer (C. W.). The Teaching of 
Hermas and the First Gospel on 
Divorce [Expos., 1911, 8 série, 1, 
p. 68-74). 

Moucron (J. H.) and MiLuGax (G.). 
Lexical Notes from the Papyn, 
XXIIT... Ërévôw, orovèn [Expos., 
1911, 8° série, 1, p. 563]. 

Mourrox (J. H.) and MizuiGax (G.). 
Lexical Notes from the Papyri, 
XXIV. ŒEvxogavtéw [Expos., 1911, 
8° série, 2, p. 275]. 


International Journal of Ethics, 
1910, T. 21 (fase. 2-3-4), T, 22 
(fase. 1) [= Intern. Journ. of 
Ethics. 

SHELTON (H. S.). The Spencerian for- 
mula of Justice [Intern. Journ. of 
Ethics, 1911, 21, p. 298-313). 

SHEFFIELD (A. E.). The written Law 
and the unwritten double Standard 
{[Intern. Journ. of Ethics, 14911, 21, 
p. 475-485]. 
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Jourral of Hellenic Studies, 1911, 
T. 31 [— Journ. of Hell. Stud.]. 
TarN (W. W.). Nauarch and Nesiarch 
{[Journ. of Hell. Stud., 19141, 31, 

p. 251-259]. 


Jobn-Hopkins University Studies 
inhistorical and political Science, 
1910, série 28, fasc. 1-4 [= John- 
Hopk. Univ. Stud.|. 

FickLeEn (J. H.). History of reconstruc- 
tion in Louisiana (throught 1868) 
[John-Hopk. Univ. Stud., 1910, 28- 
1, 234 p.|. 

HozLaNDER (J. H.). David Ricardo 
[John-Hopk. Univ. Stud., 1910, 
28-4, 137 p... 


Law Quarterly Review, 1911, T. 27 
[= Law Quart. Rev.) 

ABpuL-Masib (Syen H. R.). A his- 
torical Study of Mohammedan Law 
[Law Quart. Rev., 1911, 27, p. 28- 
42]. 

Hemmeon (M. DE W.). Burgage tenure 
in mediaeval England, III [Law 
Quart. Rev., 1911, 27, p. 43-59]. 


Monist |[The). 1910, T. 20 (fasc. 3-4]; 
1911, T. 21 [= Monist] 

TRENDELENBURG (4.) À Contribution 
to the History of the Word « Per- 
son » [Monist, 1910, 20, p. 336- 
363]. 

Canus (P.). (Editor). Person and 
Personality (sur : Schlossmann : Per- 
sona und Troswzov) | Monist, 1910, 
20, p. 364-401 


dr 

Archivio giuridico, 1910, T. 84 
(fase, 2)[= Archiv. giur.]. 

BENEDETTINI (E.). Rescissione della 

vendita per causa di lesione; appunti 

di storia e di legislazione comparata 

[Archiv. giur., 1910, 84, p. 253-296]. 
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Numismatic Chronicle, 1910, 4° série, 
T. 10 (fasc.#0), T. 41 (fase. 41-44) 
[= Numism. Chron.]. 

Dopp (C. H.). The Cognomen of the 
Empereor Antoninus Pius. Its Origin 
and Significance considered in the 
Light of Numismatic Evidence 
[Numism. Chron., 1911, 4° série, 
11, p. 6-H1. 


Philosophical Review, 1911, T. 20 
[= Philos. Rev.|. 

Mac Iver (R. M.). Society and State 
[Philos. Rev., 1911, 20, p. 30-45} 


Political Science Quarterly, 1910, 
T.25 (fase. 4); 1941, T. 26 [= Polit. 
Scienc. Quart.]. 

HozcLanDer (J. H.). The Letters of 
John Stuart Mill [Polit. Scienc. 
Quart., 1911, 26, p. 697-706. 


Quarterly Journal of Economics, 
1911, T. 25 (fasc. 2, 3, 4), T. 26 
(fase. 1) [= Quart. Journ. of 
Econ.|. 

HoLLanNDER (J. H.). The Development 
of the Theory of Money from Adam 
Smith to David Ricardo [Quart. 
Journ. of Econ., 1941, 25, p. 429- 
470]. 

WiexER (l.). Economic History and 
Philology |Quart. Journ. of Econ., 
1911, 25, p. 239-278]. 


University Studies (Nebraska), 1910, 


T. 10 fase. 2-4); 49141, 1. 11 
(fasc. 1-2) [— Univ. Stud. Ne- 
braska]. 


Wessrer (H.). Rest Days; a sociolo- 
gical Study | Univ. Stud. Nebraska, 
1914, 11, p. 14-158). 
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Archivio storico italiano, 1911, 
T. 47-48 [— Archiv. stor. ital.]. 
Tocco (K.]. Henry [Charles Lea e lu 
storia dell’ inquisizione spagnuola 
[Archiv. stor. ital., 1911,#7, p. 26% 
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ASHBURNER (W.). Nipuo: ‘Podtwy Nay- 
tds. The Rhodian Sea-Law (C. R. 
par E. F. Vassalli) [Archiv. stor. 
üal., 1911, 48, p. 139-1481. 

Mancini (G.). Il testamento di Folco 
Portinari {Archiv. stor. ital., 1911, 
48, p. 245-258]. 

Boxois (G.). Sul significato di « ca- 
lumnia » neï testi medievali e par- 
ticolarmente in alcuni documenti 
veneziani e pugliesi | Archiv. stor. 
ital., 1941, 48, p. 284-330). 

Voir (K.). Die kôniglichen Eigen- 
klôster im Langobardenreiche (C.R. 
par À. Solmi) [Archiv. stor. ital. 
1911, 48, p. 416-420. 


Archivio storico Lombardo, 1910, 
série IV, T. 44 (lase. 28); 1914, 
T. 45 (fase. 29-30) et T. 16 
(fase. 31) [= Archiv. stor. Lomb.]. 

VisconTi (AL.). Il magistrato camerale 
e la sua competenza amministrativa 
e giudiziaria [Archiv. stor. Lomb., 
1910, série IV, 14 (fasc. 28), p. 373- 
422]. 

VisconTi (AL.). Il magistrato di sanità 
nello Stato di Lombardia | Archiv. 
stor. Lomb., 1911, série IV, 15 
(fase. 30), p. 263-284]. 

BERETTA (R.). « Concordia et conve- 
nientia » degli uomini di Colciago, 
del 5 Gennaio 1204 [Archiv. stor. 
Lomb., 1911, série IV, 15 (fase. 30), 
p. 378-380]. 

Biscano (CG.). 1 maggiori dei Visconti, 
signori di Milano [Archiv. stor. 
Lomb., 1911,16 (fase. 31), p.5-76]. 

FERORELLI (N.) Gli statuti milanesi 
delsecolo XIV lArchiv. stor, Lomb., 
1911, 16 (lasc. 31), p. 77-100]. 


Archivio storico per le province 
Napoletane, 1910, T. 35 (tasc. 4); 
1911, T. 36 [= Archin. stor. Nap.]. 

BEvERE (R.). La signoria de Firenze 
tenula da Carlo, figho di re Roberto 
negli anni 1326 e 1327 [Archiv. 
stor. Nap., 1910, 35, p. 607-636; 
1911, 36, p. 3-34; p. 254-285; 
p- 407-4331, 
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PaLanio (G.). Alcune notizie sul con- 
cubinato degli ecclesiastici nel regno 
di Napoli [Archiv. stor, Nap., 190, 
35, p. 670-696]. 


Atene e Roma, 1910,T. 13 (fase. 133- 
134 et 143-144), T. 14[— Aten. e 
Roma]. 

LATTES (E.). Di un grave e frequente 
errore intorno alla donna ed alla 
famiglia etrusca {Aten.e Roma, 1910 
13, p. 1-41]. 


Atti del reale Istituto Veneto, 1908- 
1911, T. 68-70 |— Atti d. r. Ist. 
Venet.]. 

LaNpucct (L.). Un preteso caso di 
affinità ed un passo dei frammenti 
Vaticani [Atti d. r. Ist. Venet. 
1908-1909, 68-2, p. 91-112]. 

BRepA (A.). Contributo alla storia 
dei lazzaretti (leprosari) medioevali 
in Europa [Atti d. r. Ist. Venet., 
1908-1909, 68-2, p. 133-193]. 

BauGi (B.). Per la storia del diritto 
romano; note bibliogratiche e ceri- 
tiche [Atti d. r. Ist. Venet., 1908- 
1909, 68-2, p. 407-424]. 

LeIcur (P. S.). I mediatores de vadi- 
monio (dr, médiéval) | Atti d.r. Ist. 
Venet., 1908-1909, 68-2, p. 613- 
623]. 

Cueccuini (A.). [ « consiliarii » nella 
storia della procedura [Atti d. r. 
Ist. Venet., 1908-1909, 68-2, p. 625- 
719]. 

Leicur (P.S.). Le carte longobarde 
dell archivio capitolare di Piacenza 
[Atti d. r. Ist. Venet., 1908-1909, 
68-2, p. 857-875]. 

FErRant (G.). La degenerazione della 
stipulalio nel diritto intermedio e la 
clausola « cum stipulatione sub- 
niga » [Attid. r. Ist. Venet., 1909- 
1910, 69-2, p. 743-794]. 

Leicur (P.S.). Troctingi e paraninti 
nel matrimonio langobardo {Atti d. 
r. Ist. Venet., 1909-1910, 69-, 
p. 851-865]. 
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CicoGna (G.). Unadelle più controverse 
questioni di possesso in diritto ro- 
mano (sequestre) [Atti d. r. Ist. 
Venet., 1909-1910, 69-2, p. 4115- 
1123]. 

FERRARI (G.). L'obligazione letterale 
delle Istituzioni imperiali | Atti d. 
r. Ist. Venet., 1909-1910, 69-2, 
p. 4195-1212]. 

Favoro (A.). Intorno agli atti della 
nazione germanica nello studio di 
Padova ed alla scissura tra giuristi 
ed artisti [Atti d. r. Ist. Venet., 
1910-1911, 70-2, p. 1-25. 


Bullettino dell’ Istituto di diritto 
romano, 1911, T. 23 (fasc. 4 à 6) 
{= Bull. d. Ist. d. dir. rom.]. 

RiccoBono (S.). La teoria romana dei 
rapporti di possessa. Le dottrine 
dei moderni e le legislazioni [Bull. 
d. Ist. d. dir. rom., 1911, 23, p. 5- 
28]. 

MaxENTI (C.). Della necessità dell 
acceltazione per la cinunzia ai diritti 
di credito, in diritto romano, a pro- 
posito del fr. 91, De solutionibus, 
Dig. 46. 3 [Bull. d. Ist. d. dir. 
rom., 1911, 23, p. 29-38]. 

Fraxcisei (P. pe). Nuovi studi intorno 
alla legislazione giustinianea durante 
la compiluzione delle Pandette (Con- 
tinuazione)[ Bull. d.Ist.d. dir.rom., 
1941, 23, p. 28-85; p. 186-295]. 

Sroïanov D. C.). La condition des 
femmes au point de vue de la suc- 
cession ab intestat suivant le plus 
ancien droil romain (en bulgare) 
(C. R. en francais par l'auteur 
même) {Bull. d. Ist. d. dir. rom., 
1944, 23, p. 86-91). 


GaexreLz (B. P.) and Her (H.S.). 


The Oxvrhyuchus 


Papyri, VI 


(C. R. par Bortolucei {Bull. d. Ist. 


d. dir. rom., 1914, 23, p. 91-107]. 

GionGr (G.). Le multe sepolcrali in 
diritto romano | Bull. d. Ist. d. dir. 
rom., 1911, 23, p. 107-115}. 
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SoLazzt (S.). Le azioni del papillo e 
contro il pupillo per i negozi con- 
clusi dal tutore (Contributi alla 
storia della reppresentanza nel 
diritto romano) (Continuazione) 
{Bull. d. Ist. d. dir. rom., 1911, 23, 
p. 119-185). 

BERTOLINI (C.). Bibliografia dell 
antico diritto greco 6 romano { Bull. 
d.Ist. d. dir. rom., 1911, 23,54 p.!. 


Bullettino della Commissione ar- 
cheologica comunale di Roma, 
4911, T. 28 (fase. 2, 3, 4); T. 29 
(fase. 4, 2, 3) [= Bull. d. Corim. 
arch. Rom.|. 

GarTri (G.). Un nuovo frammento del 
decreto di Gn. Pompeo Strabone 
durante l'assedio di Ascoli { Bull. d. 
Comm. arch. Rom., 1911, 28, 
p. 273-280]. 

Garri (G.). Frammento di una nuova 
« lex horreorum » [ Bull. d. Comm. 
arch. Rom., 1941, 29, p. 120-128]. 

Marocci(0.). Di un nuovo frammentn 
degli atti arvalici. [Bull. d. Comm. 
arch. Rom., 1911, 29, p. 129-136. 

GarTTi (G.). Nolizie di recenti trova- 
menti. (apparitores) {Bull d. 
Comm. arch. Rom., 1911, 29, p. 479- 
180;. 


Bullettino di archeologia e storia 
dalmata, 1909-1911, T. 32-33 !— 
Bull. d. arch. dalm.|. 

Lena (F.). I rapporti della Chiesa Salo- 
pilana con la Chiesa di Roma ‘ Bull. 
d. arch. dalm., 1909, 32, p. 113- 
128). 


Classici 6e Neolatini, 1910, T. 5 
(fase. 4); 1914, T. 6 [— Class. e 
Neol.]. 

STABILE (FR.). Quaestiones aetymolo- 
gicae. IT : adulterare | Class. e Neol., 
1911, 6, p. 102-103]. 

TenzaGni (N.). Lex poenaque (ul 
Horat., A. Poel., v. 282-284) | Class. 
e Neol., 1911, 6, p. 339-349]. 
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Critica (La), 1910, T. 8: 1911, T. 9 
[= Critica]. 

Vecchio (G. nez). La comunicabilità 
del diritto e le idee del Vico [Critica, 
1911, 9, p. 58-66]. 

Foccniert (G.). Ancora della comuni- 
cabilità dei prodotti storici secondo 
G. B. Vico [Critica, 1911, 9, p. 158- 
160!. 


Giornale degli Economisti, 1910- 
1914, T. 39-43 [= Giorn. d. Econ. (le 

ALIVIA (G.). Di un indice che misura 
l'impiego monetario dell oro relati- 
vimente à quello dell” argento e le 
sue variazioni dal 1520 ad oggi 
|Giorn. d. Econ., 1911, 42, p. 321- 
348}. 

Massa (C.). I salarii di mestieri in 
terra di Bari dal 1449 al 1732 [Giorn. 
d. Econ., 1911, 42, p. 593-576]. 


Giornale storico della Litteratura 
italiana, 1911, T. 57-58 [= Giorn. 
stor. d. Litt. ital.}. 

Os1Mo (V.). Le « Costituzione sinoduli » 
di Girolamo Vida [Giorn. stor. d. 
Lite. ital., 1911, 57, p. 332-347]. 

Ta&ves (E.). La satira di Cino da 
Pistoia contro Napoli [Giorn. stor. 
d. Lite. ital., 1911,58, p. 122-139, 


Nuovo Archivio Veneto, 1910, nouv. 
série, T. 20 [fase. 78-80]; 1941, 
T.21 (fase. 81-82) [= Nuov. Archiv. 
Venet.], 

GENUARDI (L.). La Summula Statu- 
torum Floridorum Veneciarum di 
Andrea Daudolo (procéd. xine-xve 
Siecles)!Nuov. Archiv. Venet., 191 dl, 
nouv. série, 21, p. 436-4671. 


Reale Istituto Lombardo (Rendi- 
conti), 2° série, 1910, T. 43 (fasc. 
20); 1911, T. 44[= Real. Ist. lomb., 
Rendic.|. 

VisconTt (A.). L'influenza del feuda- 
lisma d’occidente sul diritto del 
regno d'Armenia [Real. Ist. lomb., 
Rendie., 1910, 2 série, 43, p. 880- 
908]. 
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Francisci (P.). Alcune osservazioni 
sul metodo dei compilatori delle 
Pandette | Real. Ist. lomb., Rendic., 
1911, 2e série, 44, p. 185-193]. 

GrirFiNi (E.). La più antica codifica- 
zione della giurisprudenza islamica : 
il « compendio » di Zaid Ben Ali 
scoperto fra i manoscritti arabi della 
biblioteca Ambrosiana [Real. Ist. 
lomb., Rendic., 1911, 2e série, 44, 
p. 260-275). 


® VisconTi(A.). L'amministrazione locale 


in Lombardia durante la dominazione 
straniera | Real. Ist. lomb., Rendic., 
1911, 2 série, 44, p. 344-356). 

FRaxcisci (P.). Intorno alle origini 
della manumissio in ecclesia | Real. 
Ist. lomb., Rendic., 1911, 2° série, 
44, p. 619-642]. 


Rendiconti della reale Accademia 

. dei Lincei, 1910, 5° série, T,. 19 
(fase. 11-12), T. 20 [= Rendic. d. 
real. Accad. d. Lincei]. 

Pais (E.). Circa l’età e la natura della 
lex latina di Eraclea [Rendic. d. 
real. Accad. d. Lincei, 1910, 5° sé- 
rie, 19, p. 687-704; p. 789-809; 1911, 
20, p. 157-168]. 

VoGLiaNo (A). Note ‘epigrafiche (leæ 
horrcorum) |Rendic. d. real. Accad. 
d. Lincei, 1911, 5°série, 20, p. 79-81 } 

Connabi (G.). Del nome di Domiziano 
[Rendic. d. real. Accad. d. Lincei, 
4911, 5° série, 20, p. 196-204]. 

GionGi (T.). 1 Fasti consolari e Ja eri- 
tica. Saggio di cronologia romana 
{Rendic. d. real. Accad. d. Lincei, 
1911, 5° série, 20, p. 315-338]. 

Ciporza (C.). Considerazioni sul con- 
cetlo di stato nella monarchia di 
Odoacre | Rendic. d. real. Accad. d. 
Lincei, 1911, 5° série, 20, p. 353- 
468 |. 

Piert {S.). Il « comitato Lucardo » 
d'un diploma apocrifo di Carlo Magno 
[Rendic. d. real. Accad. d. Lincei, 
1944, 5° série, 20, p. 469-479]. 
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Rivista italiana per le scienze giu- 
ridiche, 1911, T. 48 (fase. 3) 
T. 49 [= Riv. ital. p. L. scienz. 
giur|. 

ScauPerer (F.). La comunione di beni 
tra conjugi, a proposito di recenti 
studi (Jin) [Riv. tal. p. L scienz. 
giur., 1911, 48, p. 241-263]. 

Mers pe Wicuiers. L'antico diritto 
olandese nel Sud-Africa (traduzione 
dal! olandese) [Riv. ital. p. L. scienz. 
giur., 1911, 48, p. 275-281]. 

Doxari (l.). L'esistenza slorica della 
dissolubilità del vincolo nuziale dell 
assente|Riv. ital. p. L. scienz. giur. 
1911, 49, p. 3-33]. 

Buoxamict (F.). Recitalio solemnis 
de obligatione et leyato generis 
[Riv. ital. p. L. scienz. giur., 1911, 
49, p. 35-50). 

SoLazzi (S.). Condictio e azioni adiet- 
tizie [Hiv. ital. p. L. scienz. giur., 
1914, 49, p. 51-60]. 

Fer (4). Beitrige zur Lebre vom 
romischen Pfandrecht in der klassi- 
schen Zeit (C. R. par E. Alber- 
Lario) {Riv. ital. p.L.scienz. giur., 
1941, 49, p. 61-68]. 

PamPpaLoNI (M) Questioni di dirritto 
Giustinianeo : [, Valore relativo 
dei tre Codici, [Riv. ital. p. L. 
scienz. qiur., 1911, #9, p. 201-208]. 

PamPALoNI (M.). Questioni di diritto 
Giustinianeo : ÎT, Spese ordinarie e 
straordinarie [Riv. tal. p. L. scienz. 
giur., 1911, 49, p. 208-2191. 

PamParont (M.). Questioni di diritto 
Giustinianeo : SIT, Le spese nelle 
servitu di usufrutto e di uso [Rir. 
ilal. p. L. scienz. giur., 1911, 49, 
p- 219-231]. 

PampaLoxt (M.). Questioni di diritto 
Giustinianco : [V, Jus tollendi 
{[Riv. ital. p. L scivnz. giur., 1911, 
49, p. 232-241]. 

PampaLoxt (M.). Questioni di diritto 
Giustinianeo : V, Idiritto dell’ usua- 
rio al godimento dei frutti [Riv. 
ital. p. l. scienz. qgiur., 1911, 49, 
p. 24-267]. 
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PamPALONI (M.). Questioni di diritto 
Giustinianeo : VI, Fructus sine usu 
[Riv. ital. p. L. scienz. giur., 19141, 
49, p. 267-278]. 

PampaLont (M.). Questioni di diritto 
Giustinianeo : VII, Oggetto dell 
usufrutto e facoltà di cessione dell” 
usufruttuario {[Riv. ital. p. L. scienz. 
giur., 1911, 49, p. 278-290). 


Rivista penale di dottrina, legisla- 
zione e giurisprudenzia, 1909, 
T. 70 (fase. 3,-4); 1910, T. 71-72; 
1911, T. 73-74 [= Riv. Pen.]. 

ZENo (R.). Il procedimento di « bando 
e forgiudica » nel regno di Napoli e 
Sicilia [Riv. Pen., 1910, 72, p. 5- 
25]. 

MEssina (S.). La testimonianza nel 
processo penale romano [Riv. Pen. 
1911, 73, p. 278-301]. 

Douinicis (F. be). Le leggi penal 
comiziali romane secondo le loro 
fonti [Riv. Pen., 1911, 74, p. 617- 
650). 


Studi medieväli, 1908-1911, T. 3 
[= Stud. mediev.]. 

BenToxi (G.). Un breve di Pasquale 
Il a Giovanni abate di Nonantola 
[Stud. mediev., 1908, 3, p. 132-134. 

FERRETrI (G.). Rofiredo Epilanio da 
Benevento (Roffredus) (Stud. me- 
diev., 1909, 3, p. 230-287). 

WEaxEn (L.). Liber furum ovvero il 
« fabliau de Barat et de Haimet » 
[Stud. mediev., 1910, 3, p. 508-513; 
cf. p. 689). 

Berroxi (G.). Banchieri a Imola nel 
sec. XIII (1260) [Séud. mediev., 
1911, 3, p. 683-689]. 


Studi storici per l’antichità classica 
(E. Païs), 1910, T. 3 (fase. 4), 1911, 
T.4[Stud. stor. p. l'antich. class.). 

FrRAccano (P.). L'orazione di Catone 
« de sumtlu suo » (Judicium de mo- 
ribus, ele.) | Stud. stor. p. l'antich. 
class, 1910, 3, p. 378-386 
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Ù NiccoLiNt (G.). La Grecia provincia 
[Stud. stor. p. l’antich. class., 1910, 
3, p. 422-4431. 
FRrese. Aus dem gräko-ägyptischen 
Rechtsleben (C.-R. par E. Carusi) 
| [Stud. stor. p. l'antich. class., 1910, 
| 3, p. 464-481]. 


Archivo de Investigaciones histo- 
ricas, 1911, T. 1-2,— Archiv. de 


{ 

Invest, histor.|. 

JiMeNez Sokn (A.). El corso en el 

Mediterräneo en los siglos xiv y 
xv [Archiv. de Invest. histôr., 1911, 
1, p. 149-179). 

EsprJo (C.). El interés del dinero en 
| los Reinos españoles bajo los tres 
| primeros Austrias [Archiv. de 
| Invest. histér., 1911, 1, p. 393-417, 
| 489-534]. 

PrroLer (C.). Comment fut accueillie 
en Espagne la première ambassade 
française en faveur du système 
métrique décimal [ Archiv. de Invest. 
histor., 1941, 1, p. 457-488, 565- 
582]. 

S. (J. M.). Pregon de tasas y jornales, 
impreso en Zaragoza en 1553 
{[Archiv. de Invest. histér., 1911, 
1, p. 138-148]. 


Boletin de la Real Academia de 
Buenas Letras de Barcelona, 1911, 
A. XI|[= Bol. Real Acad. Barcel.]. 

C\rREnAS CANDI (F.). Notes dotzecen- 
listes d'Ausona [{Bol. Real Acad. 
Barcel., 1911, 11, p. 6-32, 75-83, 
123-141). 

MouiNÉ Y BRaAsés (E.). Variant des- 
coneguda de la bulla catalana de 
1483 | Bol. Real Acad. Barcel., 1911, 
11, p. 32-38]. 

BoraRuLz (F. be). Ordinaciones de 
los Concelleres de Barcelona sobre 
los judios en el siglo xiv [Bol. 
Real Acad. Barcel., 1911, 11, 
p. 97-102). 
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Fraccaro (P.). Ricerche storiche e 
litterarie sulla censura lel 184/183 
(M. Porcio Catone, L. Valerio 
Flacco) Stud. stor. p. l'antich. 
class., 1914, 4, p. 1-139;. 

Fraccaro (P.). [ processi degli Sci- 
pioni [Stud. stor. p. l'antich. class. 
1914, 4, p. 217-H4). 


&. — ESPAGNE, PORTUGAL, AMÉRIQUE LATINE. 


MiReT v Sans (J.). Dos provencals 
admiradors del Côodich Barceloni de 
« Les Bones costumes de la mar » 
[Bol. Real Acad. Barcel., 1911, 11, 
p. 174-184]. 


Boletin de la Real Academia de la 
Historia, 1910, T. 57 (fase. 5-6), 
1911, T.58-59[= Bol. Real. Acau. 
Hist.]. 

Morkxo (M. SansuaN,; Autenticidad 
del Fuero municipal de Iznatoraf 
[= Bol. Real. Acad. Hist., 1941, 58, 
p. 56-62]. 

Banzes Y Vaupës (A. J. de). Noticias 
histôricas del concejo de Pravia 
[Bol. Real. Acad. Hist., 1911, 59, 
p.5-123;. 


Bolleti de la Societat Arqueologica 
Luliaaa, 1911, T. 13 [= Bol. d. l. 
Soc. arq. Lull.]. 

Sanxo (P. A.) Anlics privilegis y 
franqueses del Regne. Regnat de 
Jeaume II! Bol. d. L. Soc. arq. Lull., 
1911, 13, p. 193-195]. 

Ramis (J.). Catastro de la villa de 
Sansellas y su termino. 1460 | Bol. 
d. L. Soc. arq. Lull., 1911,13, p. 197- 
203]. 

RorTGEr (M.) y Minazzes (J.). Cartu- 
lario del primer Obispo de Mallorca 
[Bol. d. L. Soc. arqg. Lull., 1911, 
13, p. 223-224, 269-272, 301-304). 

AGui6 (E. K.). Actes de venta o de 
moditicacié de domini otorgats per 
primers grans porcioners de l'illa 
[Bol. d. L. Soc. arq. Lull., 1911, 13, 
p. 254-256, 264-267, 284-288. 
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SANxo (P. A.). Capitols per les naus 
(1392) [Bol. d. L. Soc. arq. Lull., 
1914, 13, p. 262-264]. 


Estudis Universitaris Catalans. — 
Barcelona, 1910, T. 4[= Est. univ. 
catal.]. 

AB4DAL (R.) y Rumi6 (J.). Notes subre 
la formacié de les compilicions de 
« Constilucions y altres Drets de 
Catalunya » y de « Capitols de Corts 
relerents al General » [Est. univ. 
catal., 1910, 4, p. 409-445]. 

SERRA Y VILARG (J.). Origensd'algunes 
localitats catalanes [Est. unir. ca- 
tal, 1910, 4, p. 4-25). 

SERREY Y ARBOS (J.) Treva de 
Jeaume IT d'Aragô ab el Rey de 
Mallorca [Est. univ. catal., 1910, 
4, p. 247-248]. 


Institut d'Estudis Catalans.-Anuari, 
1909-1910 [— Inst. d'Est. catal.}. 

CarREnas y Caxni (F.). L'inquisicié 
barcelonina. substiluida per l'inqui- 
sicio castellana (1446-1487) [Inst. 
d'Est. catal., 1909-1910, p. 130 et 
CRE 

BRoca (G. M.) Juristes y jurisconsults 
catalans dels  segles  xvi-xvr. 
Unst. d'Est. catal., 1909-1910, p. 483 
els.]. 


Razôn y Fé, 1911, T. 31 [= Razén 
y Fé. 

Marcn (J. M.). Un cédice notable, 
hasta ahora desconocido, del Liber 
Pontificalis [Razôn y Fé, 1911, 31, 
p. 315-330. 
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Revista de- Archivos, Bibliotecas y 
Museos, 1911, T. 24 et 25 (12 fase.) 
[= Rev. d. Arch. Bibl]. 

RAMIREX DE VILLAURRUTIA (W.)- EH 
Rey José Napoleon [Rer. d. Areh. 
Bibl., 1911, 24, P+ 114-127, 26:- 
284, 427-444; 25, p. 1-17]. 

X. — Procesos contra los Protestan- 
tes españoles del siglo xv1 lAer. 
d. Arch. Bibl., 1911, fase. 5, 6, 
17,8% 

Menpez Busarano (M). Historia probe 
lica de los afrancesadus (lier. 
Arch. Bibl. 1911, 24, p. 339- 
349, 498-509, 25, p. 107-1181. 


Revista General de Legislacion y 
Jurisprudencia, 1911, T. {18 «l 
T. 119 (fasc. Juillet-Août) [= fier. 
gen. d. Legisl. y Jur.. 

VECCHio (J. DEL). La ciencia del 
Derecho universal comparado (trad. 
esp. de M. Castaño) [Rev. gen. d. 
Legisl.y Jur., 1911,119, p. 112-150: 


Revista Juridica de Catalüna. 1911, 
T.17 [= Rev. jur. d. Catal... 

Couvex Robës (R.). El privilegi del 
Rey en Pere de 1339 [ Rev. jur. d. 
Catal., 1911, 17, p. 300-329, 391- 
103]. 


Rivista academica da Facultade de 
Direito do Recife, 1909, T. 17 
(paru en 1910) [— Biv. acadl. Re- 
cife]. 

CamPELLO (N.) À respeito de Gaiu 
[Riv. acad. Recife, 1909, 17, p. 43- 
58]. 


ERxesr PERROT (1). 


(1) Avec l'aimable collaboration de M. Fernando Valls y Taberner, de Barcelone pour 
les périodiques espagnols et catalans. — Le $ 5, donnant la bibliographie des périodiques 
grecs, tchèques et polonais, paraîtra postérieurement. 


"7 


BAR-LÉ-DUC, 


Digitized by (GO gle 


— IMPRIMERIE 


CONTANT-LAGUERHE,. 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 


| 


a 


Digitized by Google 


Original from 


PRINCETON UNIVERSITY 


Original from 


Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


Original from 


Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


Original from 


Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


Original from 


Digitized by Google PRINCETON UNIVERSITY 


IL UE 


32101 0126318 


(SUV e 


Digitized by Goc gle 


